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PRÉFACE 


Pairie  et  Liberté. 


Mirabeau  ne  disait  pas  par  ironie  que,  lorsque  l'on  sait  les 

quatre  règles  de  l’arithmétique,  on  est  un  aigle  en  finances.  Il 

n'y  faut  joindre  que  du  bon  sens.  Les  finances  d’un  grand  État 

semblent  phis  difficiles  à étudier  et  à connaître  quelles  ne  le  sont 

réellement,  et,  quand  nous  ignorons  celles  de  notre  patrie,  c'est 

surtout  notre  insouciance  et  la  paresse  de  notre  esprit  qu’il  faut 

accuser  de  notre  ignorance.  Comme  il  n’est  pas  de  sujet  d’étude 

qui  louche  de  plus  près  à toutes  les  parties  de  la  vie  individuelle 

et  de  la  vie  publique,  nous  sommes  véritablement  coupables,  lors- 
* 

que  nous  en  reléguons  l'examen  parmi  les  problèmes  réservés 
à la  méditation  de  quelques-uns. 

Il  est  des  temps  où,  dans  le  silence  volontaire  ou  obligé 
de  ces  passions  politiques  qui  sont  l'âme  des  nations,  les 
questiotts  de  finances  prennent  une  importance  singulière. 
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On  ne  vent  plus  se  mêler  aux  querelles  de  la  liberté,  mais  • 
on  ne  veut  pas  abandonner  la  fortune  de  l’État,  la  fortune 
de  tous  à trop  de  hasards.  Les  finances  intéressent  donc  en^ 
core  ceux  qui  consentiraient  à finir  leur  vie  sous  un  maî- 
tre ; mais  il  arrive  qu'en  tenant  en  éveil  une  partie  de 
la  pensée  publique,  elles  lui  rendent  peu  à peu  la  conscience 
de  tous  les  droits  que  doit  exercer  un  peuple  digne  d'occuper 
l'histoire.  Ajoutons  qu’il  ne  dépend  de  personne  de  ralentir 
le  courant  déniées  qui,  sous  n’importe  quel  gouvernement, 
porte  la  démocratie  à chercher,  de  jour  en  jour  avec  moins 
d'impatience  et  avec  plus  d'efforts,  sur  quel  sol  et  jusqu'à 
quelle  profondeur  elle  doit  jeter  les  assises  définitives  de  ses 
institutions.  Or  à chaque  fouille  elle  se  heurte  aux  fonde- 
ments de  l'édifice  financier  qu’elle  ne  saurait  détruire  sans 
rester  ensevelie  longtemps  sous  les  ruines  et  qu’il  est  de  son 
devoir  de  reconstruire  par  morceaux,  mais  non  de  renverser. 

Voilà  bien  des  raisons  popr  que  l’étude  de^  finances  publi- 
ques trouve  toujours  plus  d'esjmts  disposés  à s'y  livrer;  et  c'est 
aussi  ce  qui  se  remarque,  surtout  depuis  que,  dans  son  appétit 
du  bien-être  matériel,  la  société  s'est  tournée  vers  l’économie 
politique  qui,  heureusement,  ne  lui  apprendra  pas  seulement  à 
produire  et  à consommer,  mais  encore,  par  d'autres  leçons 
que  la  morale,  à être  juste  et  à être  sage. 

Ce  livre  a été  composé  pour  faciliter  une  étude  dont  les  indivi- 
dus comme  les  États  recueillent  les  fruits.  Assurément  nous  ne 
manquons  pas  en  France  d'ouvrages  où  toutes  les  théories  sont 
examinées  et  où  sont  exposés  tous  les  détails  de  la  pratique;  mais 
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aucun  n’a  été  entrepris  sur  y jÀan  que  l’on  a suivi  ici,  et 
qui  comprend  deux  parties  principales  : l’inventaire  descriptif 
de  tout  ce  qui  constitue  la  fortune  indivise  des  citoyens,  c’est-à- 
dire  du  patrimoine  national  que  nous  ont  légué  nos  pères,  que  la 
Révolution  a affranchi  et  que  notre  siècle  actif  a su  si  prompte- 
ment accroître  et  embellir;  puis  l’histoire  et  l'exposition  mêlées 
de  ce  qui  s’appelle  proprement  les  finauees  publiques,  c’est-à- 
dire  de  toutes  les  ressources,  de  toutes  les  déiienses,  des  charges  et 
des  espérances,  de  l'actif  et  du  passif  mobile  du  pays,  et  e)i/in 
des  lois  et  des  institutiom  qui  forment  notre  système  li'uuncier 
depuis  1789. 
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tion dc  la  vente  des  biens  nationaux, 
II,  28  —Leur  état  en  1790.  II,  83  ; 
en  1797  et  1798.  U,  81.  — Ventes  en 
1814,  II,  1 17.  119.  V .Tîmgrés,  t'glise, 
Homnines,  Valeurs.  Ventes . 

Biens  de  la  eoiirniine  i l du  domaine  privé 
après  1848.  L V.  Domaines. 

Biens  sans  raalires,  L 21  I. 

Bilan  de  la  France  en  1792.  II,  ^ V. 
Uudyels.  Comptes,  Ej'rciccs. 

Bnu  rL  Aiicn  (terres  diles)  en  Algérie, 

I.  499. 

Blau-li.-.Maguze.x  (terres  diles)  en  Algé- 
rie, I,  '99. 

Bois  dë  l'Elat.  L '.ll'l'i.  — L 3s9  noie  — 
Bois  de  l'Elat  en  I7J2.  II.  52-  — Bois 
ilomanianx  en  1811,  II,  lOi.  — Bois 
de  l’Etat  (projet  de  1810),  II,  1 .58 . — 
Beprisc  des  bois  rédés  a la  Banque  en 
1848.  Il,  210.  — Evalualioii  des  bois 
de  l'Etat,  L 309.  — Valeur  des  bois  dc 
l'Elat.  L 37'. I.  V.  l’ortls,  Ventes. 

Bois  des  eommnnes,  L 412  113  ■ 

Bois  dc  la  couronne,  L 271,  281.  etc. 

Boissons.  — 'Suppression  des  cxercires, 

II,  2tf2.  — Aiiires  moilifiealinns,  H, 
2(i.5.  — DioiUt rélablis,  IL  II5.  — La 
nerreplion  des  droits  corrigée  en  1807. 
IL  l‘28. — Proinessc  d'abolir  l'impol. 
Il,  212.  — Il  est  niaiiilenii,  mais  nue 
eiiqiiclc  est  Faite,  iliid. — Produits  des 
lioisson*  depuis  1852,11,  270,  noie.  — 
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l*ropo<iition  de  réforme  dea  droits,  II, 
^ — Propositions  de  modifier  l’im- 

pôl.  Il,  328.  — Détail  des  recettes.  Il, 
■’i  VI-  — Détails  sur  les  riroits  et  les 
produits.  II.  Appendice  (notes  sur  les 
impùu). 

Bons  de  la  (laisse  des  travaux  publics  de 
Paris,  II,  'M. 

Bons  des  ileux  tiers  (liquidation  des)  II, 
flU.  — Leur  entière  disparition,  11,107. 
V.  Ti'ert  consolidé. 

Bons  du  Trésor,  première  origine.  II, 
128.  — Première  émission,  LL  117.  — 
Ajournement  du  paiement  (1818),  II,* 
201.  — Consolidation  de  1818.  IL 
20fi. 

Boursf,s  et  Chambres  de  commerce  (Eu- 
tretien  des).  Il  Apjiendice  Notes  sur 
les  Impôts  (Contrib.  dirccles). 

Bris  et  naufrages,  L 214. 

Budget,  origine  du  mot.  IL  225. 

Budget  général  de  l’Etat,  C.  .10.— Qbser- 
vations  sur  la  division  de  nos  budgets, 
II,  318.  — Budgets,  récapitulation  de 
leurs  conditions  d'existence.  II,  lOti- 
— Budget  de  179*2,  IL  12.  — Budget 
de  l'an  VI,  II,  8.3  — Budget  de  1798, 
IL  95,  note.—  Budget  de  l'an  1^  II, 
54.  note. — Budget  de  l'an  XI  (1803  ,11, 
105,  109.  — Budget  de  l’an  XII,  LL 
rT5—  Budget  de  1805-1806,  II,  UE 
— Budget  de  1808,  II.  130,  12L  — 
Budget  de  1809,  II,  1.3 3. — Budget  de 
1813,  II,  131  note.  — Premier  budget 
de  1815,  II,  150.  — Projet  du  second 
budget  de  1815,  II.  152.  note.—  Troi- 
sième fixation  du  budget  de  1815.  II. 
160,  note.  — Budget  de  1816.  [L  158, 
note.  —Budget  de  1817,  II.  162.  ICG. 
note.  — Budget  de  1818.  Il,  1 66.  — 
Projet  de  budget  de  1831.  IL  2.33.  -, 
Buifget  de  1831  IL  236,  noie. — Bud- 
get de  1849.  LL  212.  — Budget  de 
1850.  JL  213.  — Projet  de  budget  de 
1852.  II7222-  — Parties  du  budget  de 
1852  votées  en  1851.  Il,  221.  — Bud- 
get de  1852.  IL,  ‘258.  — Budget  de 
1863.  LL  278.  279.note.—  Les  derniers 
builgets  (1864-65-66).  II,  m — Bud- 
get de  1864,  II,  280.  — "Budget  de  1865. 
IL  282. — Discussion  du  budget  de 
1865  II.  298 ■—  Analyse  des  séances  de 
la  discussion  du —de  1865.  Il,  30Letc. 
— Fixation  du  budget  de  1865.  Il, 
.305.  — Dispositions  de  finances  de  la 
loi  du  budget  de  1805.  Il,  287.  — 
Budget  ordinairede  1865.  1171)82, note. 
— Projet  de  budget  de  1866.11,  312. — 
Analyse  des  séances  de  la  discussion  du 
budget  de  1866.  LL  3.11 . — Disposi- 
tions financières  de  la  loi  du  budget  de 
1866,  341 Texte  de  la  loi  de  liiiauccs 


de  1865,  portant  fixation  du  budget  or- 
dinaire de  1866.  Il,  341 . 

Bi  dget  particulier  des  travaux  extraor- 
dinaires créé  à partir  de  1837.  LL  243- 
— Le  budget  des  travaux  exlraordinai- 
rds  supprimé  en  1840  IL  243. 

Boucet  extraordinaire  de  1864.  LL  ‘281. 
— Préparation  de  la  loi  du  budget 
extraoiàliiiaire  de  l'exercice  1866.  Il, 
323.  — Dispositious  financières  du  pro- 
jet de  loi  de  budget  de  1866.  IL  316- 
— Budget  extraordinaire  de  1866,  dis- 
cussion. LL  339.  — Texte  de  la  loi  du 
budget  extraordinaire  de  1866.  Il  .365. 
— Budget  extraordinaire  de  1867.  Il, 
383  et  33  i.  note. 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spé-. 
riales  de  1865.  Il,  288.  — Budget  des 
dé|>enscs  sur  ressources  spèciales  de 
1866.  Il,  343.  — Budget  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  de  1867.  LL 
383.  note. 

Budget  beutieicatif  de  1864.  H,  .305.  — 
Texte  de  la  loi  du  budget  reclifié  de 
1865.  Il,  368.  — Budget  rectilicatif  de 
IXldi.  11,382. 

Budgets  coimmiiiaux. 1,429. 

Budgets  municipaux  de  Paris  et  île  Lyon . 
Il,  331.  — Et  note  de  l'appendice  du 
L H. 

Budget  socialiste  de  1851.  JL  219,  note. 
V Exercices,  Besoins,  Comptes, Situa- 
tion, etc  Commissions,  Législation 
budgétaire,  Dépenses,  Recettes,  Res- 
sources, Formes,  Règlements,  Résul- 
tats. 

Bureaux  de  garantie.  L353- 

Bureaux  de  secourt  ou  de  bienfaisance. 
L 453  ; leurs  biens.  I,  458  ; leurs  reve- 
nus.  1,  459. 

C 

Cadastre.  — Proposition  première.  JL 
40.  — Reprise  du  projet.  [L  104.  — 
Cadaslae  parcellaire  ; commeucement 
de  l'exéculion  en  1807.  Il,  129.  — Bé- 
vi.sion.  JL  215.  Détails.  IL  Appendice. 
Notes  sur  les  impôts  (Contribution 
foncière).  — Histoire  et  résultats, 
ibid. 

Cais.se  D*AB<onTissE«EXT.  — Elle  change 
de  rôle  en  1806.  II.  125.  — Réorgani- 
salion  de  1833.  117192-  V.  Aniorliine- 
mrnt. 

Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  L 
478.  — Ses  opérations.  JL  400.  — Ad- 
ministration , allribulions  , roniplabi- 
lité.  C.  823. 

Caisse  de  la  Dotation  de  l'armée.  I,  478. 
— Discussion  de  la  loi  qui  lui  iTnposc 
des  charges  nouvelles.  11,  339,  uule.  — 
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Sn  nouvelles  charges , à partir  de 
1S(i5.  II.  22a.  — Budget  de  1866.  Il, 
■Sti.l.  V.  au  Héglemenl  de  comptabilité. 
— Détail  des  dépenses.  Il,  4‘iiL 

Caisses  d’iîpargme.  Ij  473.  — Leurs 
fonds  déposés  depuis  1837  à la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations.  Il, 
note.  — Consolidation  de  leurs  fonds 
en  1848.  Il,  2!ifi_ 

Caisse  d'escompte.  II.  14.  19.  2L  23. 
57. 

Caisse  de  l'Extraordinaire.  II,  22,  3L 
38.  48. 

Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  L 479. 
— Budget  de  1866.  II,  364.  V.  Inva- 
lides de  mer. 

Caisse  des  Offrandes  nationales.  ^ 476. 

Caisse  de  Poissy  (bétail  de  Pans).  — 
Suppression  momentanée  en  1848.  Il, 

Caisse  des  Retraites  polir  la  vieillesse, 
II,  220.  V.  Rentes  viagères . 

Caisse  de  Service  (création  d'une).  IL 
123 

Camboiv.  V.  Dettes,  Emprunts,  Rentes, 
Grand-Livre,  etc. 

Camps  d'ivstkectiov.  L 308. 

Cavai'x.  Ij  5^  L 81.  — Description  des 
canaux,  I,  106.  — Les  canaux  avant 
1789.  Ij  8!).  — Les  canaux  depuis  18.30, 
L 101  ; L .512,  — Concessions  actuelles 
des  ranaux.  I,  129.  — Canaux  dépar- 
tementaux L .399.  V.  Emprunts  spé- 
ciaux; Travaux  publics.  V.  Batelle- 
rie, Trafic,  Projet. 

CAirro.VNEME.vTS  des  bois.  I,  .383.  V.  Bois, 
Forêts. 

Capital.  — Impôt  sur  le  capital.  II.  Ap- 
(lendice,  note  générale  sur  l'impôt. 

Capitaliste.  — Condition  et  rôle  du  — . 
Il,  181 , note. 

Capitation.  Il,  L V.  Contribution  per- 
sonnelle, — Légitimité  de  la  capita- 
tion II.  Appendice,  note  sur  Timpùt. 

CaeactEre  gEnCral  de  nos  institutions 
llnanciéres.  II,  4, 

Carte  de  France.  L 306. 

Cartes  (Droit  sur  les).  II.  Appendice 
(notes  sur  les  Impôts), 

Casernes  de  gendarmerie.  L 391 . — Ca- 
sernes et  corps  de  garde  des  com- 
munes. L ilKL 

Cactio.v.vements  (création  des).  II,  87.— 
Cautionnements  des  percepteurs,  II, 
288 . 

— Baisse  de  l’intérél  allooé.  II.  106. — 
Etat  des  cautionnements  en  1812.  II, 
14.3.  note.  — Dette  totale  des  caution- 
nements. Il,  213.  — C.  286. 

Cent- Jours  (les).  II,  15?. 

Centième  denier.  Il,  2, 

Centimes  ad'dition.veu  (.additions  de 


l'an  VII).  II,  Si.— Centimes  départe- 
mentaux et  communaux  en  1800.  Il,  94. 
— Centimes  additionnels  en  1803.  Il, 
106.  — Centimes  additionnels  de  1803  4 
1848.  n,  189.  — Centimes  addition- 
nels locaux.  Il,  343.  — Causes  de  leur 
augmentation.  II.  Appendice,  note  sur 
les  départements  et  les  communes.  V. 
au  même  appendice  les  notes  sur  les 
Impôts  (conir.  directes). 

Chambre  (la)  de  1816  et  les  finances.  Il, 
158. 

Chambre  (la)  des  Pairs  de  la  Restaura- 
tion et  les  finances.  II,  178,  179. 

Chambre  (la)  des  Pairs  de  1830  et  les 
budgets.  Il,  238. 

Chancelleries  consulaires.  — Budget 
de  1866.  Il,  363.  — Leur  budget.  II, 
413.  note.  — Chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires.  — Leur  compta- 
bilité. C.  737. 

Chapitres  métropolitains.  L 453. 

Charges  de  l'invasion  de  i8I4  et  de 
1815.  II,  IM.  IM. 

Chasse  (droits  de).  L 385. 

Charte  de  1814  (dispositions  financières 
de  la).  Il,  148. 

Charte  (là)  de  1830  et  les  budgets.  Il, 
233. 

CHATEAU  DE  Saint-Germain.  L 340. 

Chemins  de  fer.  [,  180.  — Domanialité 
des  chemins  de  fer.  L L8L — Etendue 
des  réseaux  de  chemins  de  fer.  ^ 218. 
222.  - Formation  des  grandes  compa- 
gnies concessionnaires  des  chemins  de 
fer.  L 198.  — Les  chemins  de  fer  de 
1823  à 1830.  L 181.  — Les  chemins 
de  fer  de  1830  i 1842.  II,  194.  - Ui 
de  1842  sur  les  chemins  de  fer  L 186. 
— Les  chemins  de  fer  de  1842  4 1848. 
L 185-194.  — Les  chemins  de  fer  de 
1848  à 1852.  L 194-197. —Conces- 
sions de  chemins  de  fer  de  1852.  Il, 
258.  — Statistique  orflciclle  des  che- 
mins de  fer  en  1855.  I,  204.  — Créa- 
tions  de  chemins  de  fer  depuis  1852. 
L 197.  — Remaniement  en  1858  et 
1859  des  concessions  de  chemins  de 
fer.  1.  208.  — Stipulations  financières 
relatives  aux  chemins  de  fer  actuels.  L 
209  — Révision  des  concessions  de 
1859.  I,  ‘217.  — Chemins  de  fer  (con- 
ce.ssions  récentes).  L 51‘2.  — Situ.ition 
définitive  des  chemins  de  fer  franç.iis. 
1.514.  — Engagements  de  l'État  vis-à- 
vis  nés  chemins  de  fer.  Il,  293.  — Dé- 
penses et  engagements  de  l'Etat  pour 
l'exécution  des  chemins  de  fer.  L 2lL 
— Commencement  de  l'exécution  des 
engagements  de  l'Etat  vis-à-vis  des 
chemins  de  fer.  II  , 290.  — Sommes 
dues  pour  les  clieniiiis  de  fer.  Il,  372. 
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noie.  — CoiU  des  chemins  de  fer.  Ij 

>'09.  note;  V.  Trafie,  Hachai,  Krploila- 
lion. 

CHEMms  PE  FE*  Ticinaux.  I,  170.  171. 

— I,  ïii. 

Chemins  de  fer  en  Algérie.  L 194. 

(iREnrxs  vicinaux  de  diverses  classes. 

CiiKiixs  de  grande  roiiimunicatinn.'  L 
lilL  — Clieinins  tirinaiix  apiiarunant 
.aiixdéparleineiits.  I.  399,  Itll.—  Loi  de 
1836  sur  les  nhemins  vicinaox.  1^  I7Q. 
— Uévelupuemenl  successif  des  chemins 
vicinaux  fj  17'.’  — Kiendue  des  che- 
mins vicinaux;  L 174.  — Coût  des 
clieinins  vicinauxTl^  Lü  — Ciasscnicnt 
des  chemins  vicinaux.  [,  173. 

Cheiixs  nunxpx.  Ij  131. 

Chèoues.  !L  788. 

Chiexs  (liniidt  sur  les).  V.  t.  II.  A|i|ien- 
dice  — Noies  sur  les  ImpMt. 

Cimetières.  L H 1 : 406 

Ci.vo  poi  R CEVT  (crë.ilion  du'.  lûL 

CLASsEMEvr  des  impôts,  IL  Appendice, 
noie  générale  sur  l'Impôt. 

Ci.KRcÈ  (commencement  de  la  prise  de 
possessioii  des  biens  du).  IL  20.  V.  thcnt 
de  rh'plise,  Domninet  nolionoiii, 
Congrégations,  Eglises.  Fabriques, 
Ei  éckis,  Séminaires,  etc. 

Clôture  régulière  des  budgets  h partir 
de  IBM.  11  2.iU.  — Clôture  des  crédits. 
C.  11(1. 

CbLo.viEs.  Lè  domaine  dans  les  éulonies 
L 488.  — Domaine  divers  des  colonies. 
L yi.  51(1.  — Possessions  coloniales  de 
la  France.  L 489.  — Proiliiils  de»  colo- 
nies. 1 , 488.  — Finances  coloniales 
(déepts  de  1848).  [L  201.  — Service 
local  dés  colonies.  C 612.  — Recettes 
des  colonies.  C.  587.  — Dépensés  des 
colonies.  C.  .589.  — Budgets  coloniaux. 
C.  612.  — Services  mélroliolitains  exé- 
cutés aux  colonies.  C.  529.  — Compta- 
bilité des  colonies.  C.  .586. — Compta- 
bles coloniaux.  C.  637.  — Comptes 
mihislériels  des  colonies  C.  597.  — 
Clôture  de  rexerCiCC  enlonial.  C.  .590. 
V.  Serrice  colonial,  .llfr  inchissemcnt. 

Colonies  xoRiroLES  d'.Vlgérie.  II.  207. 
note.  — Colonies  pénitentiaires  horti- 
coles et  agricoles.  L 3 42 

Collection  des  Documents  inédits  sur 
l liistoire  de  France.  L 354. 

Collèges  communaux.  L 4115. 

t'aiLLÈuE  DE  Frangé.  Ij  :l5(i. 

Comité  d'impositions  de  rAsseiiiblée 
Coiisliluante.  U,  IL  V.  Assemblie 
Conslihianle, 

Commissaires  dd  Trésor  (création  de 
1791)  IL  ai 

Commission  des  dons  patriotiques  de 
1848.  Il,  '2U2. 


Commission  extraordinaire  des  linances 
de  Mil.  Il  16(1. 

CoMMi.ssioN  des  linances  et  des  revenus 
nationaux  créée  & la  place  du  ministère. 
IL  57. 

Commission  du  budget  de  IÉ65  (travaux). 
Il,  291 . — Travail  de  la  Conflnissiou 
(lu  liiidget  (le  18Ci6.  IL  319. 

Commission  de  surveiüauee  (suppression 
de  la)  de  la  Caisse  d'aniorlisseinent  et 
de  la  Caisse  des  Dé|iôU  et  Consigna- 
tions (1848).  IL  .(i2 

Commission  de  surveillance  des  comptes 
des  ministres.  ^ 2:111. 

Commission  du  Règlement  de  çomplabi- 
lilé  ; ses  travaux  (18.58-62).  11.  (lOi. 
Communautés  o'iiommes.  L 45.1. 
Communes.  Inïeiii.iirc  de  la  propriété 
communale  (184(>).  L 4(i9.  — Domaine 
^iiihlic  municipal  l_^  4()0.  — Domaine 

fatrimoiiial  des  c immiines.  L 4(12 . — 
lomamc  municipal  productif.  L IQL 
— Formation  du  domaine  communal. 
I,  414.  — Etendue  et  nombre  des  biens 
cnmniiinaiix.  L4Ü1-—  Réparlilion  des 
biens  communaux.  I,  4!9.  — Réparti- 
lion,  par  départements,  des  propriétés 
communales.  L 416.  — Inégalité  de  la 
répartition  des  biens  ruiniiiuii.iiix.  L 
416.  — Le  domaine  communal  pendpl 
la  Révolution.  |j  115.  — .Miénalion 
des  biens  coniinunaux.  L 425.  — .Mié- 
nation  par  l'F.tat  en  181. (.  L 426  ; IL 
1 4().  — KeveiiH  des  (iropriélés  coinimi- 
nales.  L 416.  — Ressource^  commu- 
nales. C.  484.  — Tatileaii  des  percep- 
tions anliirisécs  en  1866  au  (iroilt 
des  communes.  11  358.  — Charges 

comniiinalïs.  C.  4?6.  — Mode  de  jouis- 
sance des  biens  eomniiinaux.  I_i  425. 
42i).  — Gestion  des  biens  communaux. 
L 4'-’2. — A(lmiiii>tralion  de  la  fortune 
municipale.  L 439.  — Loi  nouvelle  sur 
radmiiiistralion  de  la  propriété  com- 
munale. L 431.  — Adinimslralion  du 
maire.  C.  .50 1.  — llipigels  des  com- 
munes. C.  4S7.  — Partage  des  hieiis 
communaux.  L '23.  5.  Parlage.~ 
— .Mise  en  ciilliirc  des  jiropriélés  eom- 
miinales.  L 432.  — Tahleaii  des  pro- 
priétés communales  i4  mettre  en  viiieur. 
L 434,  43.5.  — Expriiiiriation  des  ter- 
rains communaux.  L 442T7I.  (gimlion 
veut  fondre  les  biens  des  commîmes 
cl  leurs  dettes  dans  l'nclif  et  le  passif 
de  l'F.lat.  IL  (ü.  — Revenus  et  taxes 
des  communes.  IL  -418.  — Détail.  V. 
note  de  l’appeniliee,  I.  IL  — Dépenses 
des  commîmes.  JL  448  et  botedel'.ip- 
pcndlee  — Emprunts  communaux  (dé- 
tail., ihid  — Dettes  des  coiiimiincs, 
I ibid,  — Dépenses  extraordinaires,  ibid. 
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— Dé|>«n!ies  ordinaires  (stalistii|iie\ 
ibid.  — Reeelti's  exlraordinair>  s,  ibiil. 
— Recettes  ordinaires,  ibid.  — Classe- 
ment des  commîmes  d'après  les  revenus, 
ibid. 

Comptabilité  des  communes.  C ISi.  — 
Ordonnancement  et  ac<|uittement  des 
dépenses  communales.  C.  üUl.  — Kcri- 
tures  et  comptes  du  maire.  C.  50i).— 
— Gestion  du  receveur  municipal.  C. 
.âl'^  — Ecritures  du  receveur  muni- 
cipal. C.  .ï.M  — ComiUes  du  receveur 
municipal.  C.  5‘Jj.  — Clôture  de  l'exer- 
cice du  budpet  eoininunal.  C.  .âtlti  — 

Utilité  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  la 
gestion  des  biens  communaux.  [,  41Î. 
— Inertie  des  conseils  municipaux  dans 
les  campagnes.  L iü- 

Réunions  des  communes.  Ij  4lfi.  V.  Do- 
maine, Ecoles,  Eglises,  Propriélis, 
Sections  de  commune,  Serrioé  com- 
munal, Chemins,  Dépenses  sur  res- 
sources spéciales,  Algérie,  Empninls, 
Octrois,  Taxes,  etc. 

ConcTABLE  des  virements  de  comptes  de 
la  comptabilité  générale  des  llnances. 
C.  Ittitt- 

ComptabilitE  BiiDGdTAinr..  Bases  établies 
en  1800.  Il,  2i0.  V.  Législation  bud- 
gétaire. 

CoBPTABiLiTÉ  PBBUOPE  (première  orgn- 
nisatiuii  de  la).  IL  Alu  — Disimsitions 
générales.  C.  2 — Comptabilité  géné- 
rale des  finances  (service  de  la^.  C. 
a72.  — Comptabilité  ndiuinistralive.  C. 
2ütL 

COBPTABILITitS  SPECIALES.  C.  448. 

Compte  gëvéhai.  de  l'administration  des 
Finances.  C.  158. 

Compte  JIE.S  budgets.  C.  I.ô8. 

Compte  des  contributions  et  revenus  pu- 
blics. C.  LiÜ. 

Compte  des  dépenses  publiques.  C.  I.âs. 

Compte  des  recettes  de  l'exercice  expiré. 
C.  159 

Comptes  de  divers  services  publics.  C. 
108. 

Comptes  des  ministres.  C.  152. — Comptes 
délinitirs  des  dépenses  des  ministères 
pour  chaque  exercice  C.  Ilitl.  — 
— Examen  et  contrôle  administratif 
des  comptes  ministériels.  C.  191. 

Compte  de  Trésorerie.  C.  158.  V.  Trésor. 

Comptes  de  l'an  [\.  IL  11'2.  — Compte 
de  l'exercice  1802.  JL  104.  note. — 
l^omptes  de  1811.  Il,  137,  note. — 
Comptes  de  1814,  1815  et  1816.  IL 
Itil.  — Compte  provisoire  de  1864.  H, 
281.  V.  Exercices,  Budgets,  Hésultats, 
Hecettes,  Dépenses. 

Comptoir  u’esgompte.  IL  I99- 

CoXFiscATiOMS.  L 24'2.  245.  — Anciens 


biens  conllsqnès.  L 245.  — Conllscatioit 
des. biens  des  émigrés.  Il,  56.  V.  Do- 
maines nationaux,  Séquestre. 

CoxckP.gatio.vs  d'hommes  reconnues.  K 
4.4.5. 

Co.vGBécATioMs  religieuses  de  femmes,  L 
4JlL  — Biens  des  congrégations  reli- 
gieuses, L 455.  — V.  Biens,  etc.. 
Mainmorte. 

CoxsEii.  d'Etat  (puissance  flnancière  du). 
II,  248. 

CoNSEii.  des  Contributions  dirprtes.  II. 
Appendice  (botes  sur  les  Impfils], 

Co.vsEiLs  UE  PBÉFECTiaE,  leuFs  attribu- 
tions flnancières.  C.  427 

CovsF.HVATOiRE  des  Arts  et  Métier*;  I. 
351 

Co.vsisToiRES  protestants.  L 452.  — Cnn- 
sistuiies  Israélites.  L 4.52,  — Biens  dea 
Consistoires.  L 455.  note. 

Co.vsuLAT.  Son  système  linancier.  IL  85- 

(àixsoLiuATioM  îles  dépôts  des  Caisses 
d'épargne.  [L  199- 

CoNsoLiuATioN  delà  dette  nottante(l848j. 
II.  205. 

CoNsoLiDATioM  des  réserves  de  l'amortis- 
sement. IL  192. 

CoMTKiBiTioMS  de  guerre  (1794).  IL  51 
— (àjiitribution  extraordinaire  de 
guerre.  II.  20.  — Coniribulion  de 
guerre  de  1815.  JL  1.57. 

Co.vTHiBOTio.v  patriotique  de  1789.  Il, 
19-  — Coniribulion  patriotique.  Il,  24- 
— Situation  en  1792  de  la  cnntribulion 
palriofique.  JL  52,  — Contribution  pa-' 
triotique  ( ISOÏ).  IL  117. 

CovTHiBETiovs  (arriérés  des)  en  l'an  Vlll. 
Il,  2L  — Contributions  de  l'an  X.  IL 
97. 

Cæmtributiovs  directes  '(Ixalion  des)  en 
1791.  JL  37.  — Leur  siliiation  en 
I792-.  IL  — Héfnrine  de  la  per- 
ception, en  1800.  11,  92.  — Itédiii  lion 
en  1800  II,  94.-l.es  Contributions 
directes  en  1801.  IL  HHi.  109  — Frais 
de  iierreptinii  en  1803.  Il,  LLL  — tes 
Contributions  directes  en  1804.  II.  1 12. 
1 17.  Les  Contributions  directes  de  1830  b 
184s.  JL  189.' — Produits  des  Conlri- 
bulions  directes  depuis  1852.  II.  268. 
— I '.oniriliulions  directes.  — Recettes  de 
1866.  JL  31  il).  — Frais  du  service  gé- 
néral. JL  420.  — Détail  sur  les  Conl. 
directes.  IL  441. 

Statistique  du  recouvrement.  IL  Appen- 
dice 'notes  sur  les  Impiits),  — et  voir 
ibid.,  note  générale  sur  l’impdt. 

Conlribnlions  directes.  - Fonds  généraux 
((irincipnl  et  centiinesl  en  1866.  IL 
350.  5L  Slatistiqucs  diverses  du  pro- 
duit du  princi|j.il.  IL  Appendice  (notes 
sur  les  Impiils). 
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Contributiom  directes  loceles.  M,  .143. 

Contributions  directes.  — Fonds  pour  dé- 
penses spèciales  (principal  et  centimes) 
en  18GG.  II,  3^  ÔL 

CoNTRiBUTiox  FONCIÈRE  (premier  plan). 
II,  IL  — Règlement  de  la  perception. 
II,  3L  — Réduction  de  la  Contribution 
foncière.  Il,  82.  — Dégrèvement  fait 
le  comte  Roy.  IIj  HL  ■—  La  ConlrUm- 
tion  foncière  en  1866.  II.  350-5 L — 
Répartition  par  dénartements  pour 
IboÜ  du  contingent  Je  la  Contribution 
foncière.  H,  3.56-  57.  — Note  sur  rhis- 
toire  des  conlingents.  II.  Appendice 
(Impôts).  — V.  ibid.,  note  sur  l'im- 

CuNTRiBUTioNpcrsonnelle-mobilière(insti- 
tution).  Il,  3L  — Suppression  en  1794. 
IL  üL  — Changement  du  mode  de 
contribution  personnclle-inobilière.  IL 
52.  — La  .Contribution  pcrsonnelle- 
mobilière  réorganisée  |iar  la  Conven- 
tion. IL  Î!L  — Réduction  de  la  Contri- 
bution personnelle.  Il,  82.  ÜL  — Con- 
tribution personnelle-mobilière  en  1866. 
IL  350,54.  — Répartition  par  départe- 
ments  du  contingent  en  1866.  U,  356- 
57.  — Détail  des  produits,  IL  Appen- 
dice (Note  sur  les  impoli). 

Contributions  indirectes  (premières). 
1_L  32  — Contributions  indirectes  en 
1803.  II,  106.  lOfl.  — t;à)nlribulions 
indirectes  de  1830  à 1848.  [L  Lfi.  — 
Recettes  de  1866,  IL  .360. 

Étendue  de  l’action  des  contributions  in- 
directes. II.  Appendice  (notes  sur  les 
Impôts). 

Des  Contributions  indirectes  en  France, 
ibid.  — V.  ibid.,  note  générale  sur 
l'impdt  (t.  II.  Appendice).  — Diminu- 
tion du  produit  des  Contributions  indi- 
rectes. IL  322.  — Frais  du  service. 
IL  421.  — Détail  des  recettes  IL  443. 
— Droits  divers  perçus  par  l'adminis- 
tration. IL  44:1.  — Produits  comparés 
à diverses  époques.  — 11.  Appendice 
(notes  sur  les  Impôts).  , 

Contributions  des  biens  communaux.  L 
429.  V.  Mainmorte. 

CaiNTRiBCTio.NS  des  établissements  hospi- 
taliers. L 463. 

CoNTiiOLE  et  insinuation  (avant  1789). 
Il,  9. 

CONTROLE  de  la  Cour  des  comptes.  C. 
375.  V.  Comp.'abililé.  — Contrôle  pu- 
blic des  comptes  des  ministres.  C .135. 

CoNVE.NTiON.  Son  rôle  financier.  IL  5L 
— Jugement  des  actes  nnaiiciers  de  la 
Convention.  II.  57.  .58 

Conversion  des  rentes  (premier  plan  de) 
de  M.  do  Villcle  II,  nii.  — Plan  de 
r.niiversiondes  renlesde  LarfUte.  IL  179. 


— Conversion  des  rentes  de  1825.  Il, 
182.  — Conversion  des  rentes  de  1852. 

II,  ~260.  261.  — Conversion  avecsoulte 
de  1862.  IL  277.  — Conversions  des 
renies  (elfet  des)  sur  les  finances  des 
établissements  publics.  IL  399.  — Con- 
version des  rentes.  — Effets  des  con- 
versions sur  la  fortune  des  établis- 
sements publics.  L 463. 

Correspondance  de  Najioléon  (publica- 
tion de  la).  L 3.39. 

Corps  législatif  (premières  opérations 
du)  sous  le  Consulat.  H,  90. 

Corvée.  I.  136.  — II,  8. 

CoRVETTO  (ministère  de).  IL  1-57.  — Fin 
du  ministère  libérateur  de Corvetto.  Il, 

III. 

Cotes  foncières.  IL  Appendice,  notes 
sur  les  Impôts. 

Cotes  mobilières,  ibid. 

Cotes  personnelles,  ibid. 

Coup  ü’Etat  du  18  fructidor  (résultats 
financiers  du).  U,  ÜL 

Cours  des  comptes  (anciennes).  IL  UL 

Cour  des  compte:s.  Création  en  1807, 
IL  129.  — Organisation  et  compétence. 
C 315  — Comptabilité  judiciaire  de  la 
Cour  des  comptes.  C.  3/5.  — Diminu- 
tion du  (tersonnel.  11,  204.  — Rétablis- 
sementdu  iiepsonnel.  M,  259.  — Dépen- 
ses du  service  U,  418.  — Statistique 
des  travaux  de  la  Cour.  IL  418.  note. 

Cour  de  Cassation.  L 396. 

Coure  Impériales.  L 396. 

Cours  d’accouchement.  L325. 

Cours  forcé  des  assignats  (fin  du).  M, 
ÜL  V.  Assif/nats.  — Des  billets  de 
banque.  V.  Banque. 

Cours  d'eau  naturels.  L 46.  — Domaiiia- 
lité  des  cours  d’eau.  L 42.  — Nombre 
et  étendue.  L 487.  — Classification  des 
cours  d’eau  navigables  et  flottables.  L 
55,  — Etendue  des  cours  d’eau  navi- 

Sables  et  flottables.  I,  84.— Description 
es  cours  d’eau  du  domaine  public.  L 
5L  —Etat  en  1803  des  cours  d’eau  na- 
vigables. IL  III.  note. 

Créances  de  i.’Ftat  en  1792.  IL  52, — 
Créances  diverses  de  l’Etat.  H,  374. 
375.  — Créance  de  la  France  sur  l'An- 
glelerre.  U,  155.  note.  — Créances  sur 
le  Mexique.  M,  37.',.  \.<Préls. 
Créanciers  de  l’État.  V.  Déchéance 
Libération,  Paiements,  Dettes,  etc. 
Crèches.  L 470. 

Crédit  mobilier  (première  idée  d’une 
Société  de).  M,  181.  note. 

Crédit  public  (naissance  et  progrès  dul. 
II.  147.  — Force  du  Crédit  public.  IL 
185.  — V ucs  de  Cambon  sur  le  Crédit 
public.  II,  üL  • 

Crédit  (ÉlablissemenLs  de  crédit  en 
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Krdiira).  Note  à l'aupeiulice  du  t.  II. 

Crédits.  C.  55.  — Crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  (piécnutioos 
contre  les).  II,  220—  Nomenclature  de 
1834  des  services  Mrmettant  les  crédits 
supplémentaires.  Il,  238.  note.  — No- 
menclalnre  de  1850.  Ilj  213,  note.  — 
Crédits  extra-budgétaires  en  1833.  II, 
237.  — Accroissement  des  crédits, 
extra-budgétaires.  Il,  240.  — Suppres- 
sion des  crédits  supplémentaires  pro- 
mise en  1852.  II,  24'.l.  — Total  des 
crédits  extra-budgétaires  de  1852  4 
1861.  II.  250.  — Impossibilité  d'éviter 
les  crédits  extra-buogétaires.  Il,  256. 
— Crédits  extra-budgétaires  de  1862 
et  1863.  Il,  282.  — Décroissement  des 
crédits  supplémentaires  depuis  1862. 
II.  320. 

Crise  couherciale  de  1810  et  1811.  II, 
133. 

Crise  firancière  de  1848.  Il,  197. 

Cultes.  Dépenses  depuis  1801.  11.  411. 
note. — Service  en  1866.  II,  347.  — 
Détail  des  dépenses  actuelles.  I],  411. 
V.  Justice,  Instruction  publique. 

Cures,  I,  453.  V.  Eglises,  Fabriques. 

D 

Débets  arriérés  en  1792.  II,  50. 

Débets  et  créances  litigieuses.  Il,  .375.— 
Dispositions  spéciales  aux  débets  de 
toute  nature.  C.  368. 

DÉCHÉA.VCE  quinquennale  des  créances 
sur  l'État.  C.  136. 

Décime  de  guerre  créé  en  1806,  sup- 
primé en  1807  (recréé  en  1816).  Il, 
128. 

Déclarations  de  la  Cour  des  comptes  de- 
venues publiques.  II,  229,  note. 

Découverts.  — DéOnifiônt  II,  264.  — 
Découverts  du  gouvernement  de  juillet 
(causes  des).  Il,  193.  — Découverts  du 
Trésor  en  1851.  II,  221.  — Etécouverts 
du  Trésor  en  1852.  II,  258.  — Décou- 
verts successils  depuis  1852.  Il,  264.— 
Découverts  en  1862.  II,  276.  — Décou- 
vert de  1861.  Il,  381. — Découverts  du 
Trésor  jusqu’en  1865.  II,  368. 

Déficit.  — Déflnition.Il,  264.  — DéOcit 
de  1789.  II.  1^  DL  - DéBcit  (le) 
en  1790.  Il,  2E  — Déflcit  de  la  ges- 
tion Dnancière  dn  gouvernement  de 
Juillet.  II,  194.  Premiers  défleits  de 
l’Empire.  Il,  13L  — Déflcit  définitif 
de  l’Empire.  Il,  149,  152.  note.—  418. 
note. 

Défrichements.  I,  37^  3TL  — Défri- 
chement des  biens  communaux.  C 4ÿi. 

Démonétisation  des  premiers  assignats. 
Il,  56,  58. 


DÉPARTEME.NTS.  — Formation  du  domaine 
départemental,  I,  391.  — Immeubles 
départementaux.  I,  .391.  — Locations 
d’immeubles  à l’usage  des  départe- 
ments. I,  .392.  — Aomisilions  des  dé- 
partements. l,393-=Aliénationde8pro- 
priétés  départementales.  L 392.  — 
Echanges  de  propriétés  départaoMn taies. 
I,  394. 

DÉPARTEME.NTS  (finances  des).  Tableau 
des  perceptions  autorisées  en  1866.  U, 
3.58.  — Ressources  départementales. 
C.  453.  — Perception  des  revenus  dé- 
partementaux. C.  472.  — Acquitte- 

• ment  des  dépenses  départementales.  C. 
476  — Charges  départementales.  C. 
4.54.  — Dépenses  actuelles.  II.  Appen- 
dice, note  spéciale.  — Recettes,  Ibid. — 
Etat  financier,  ibid. 

Départements  annexés  en  1860.  — Leurs 
contributions  locales.  Il,  344. 

Etablissements  publica  facultatifs  des 
départements.  1.395.  — Etablissements 

fnblics  obligataires  des  départements. 
, 32L  V.  Mobilier. 

Gestion  des  propriétés  départementales. 
1.  393. 

Nouveaux  pouvoirs  financiers  des  con- 
seils de  départements.  L 392. 

Service  dé^rtemental.  Il,  414,nole.  V. 
Service. 

Budgets  spéciaux  des  départements.  C. 
■'i60.  — Comptabilité  des  départements. 
C.  448  — Reildilinn  des  comptes  dépar- 
tementaux. C.  481. 

Dépenses  (les)  productives.  Il,  .337.  V. 
Emprunts. 

Dépenses  d’ordre  du  budget  (énuméra- 
tion des).  Il,  288.  note. 

Dépenses  de  l'Etat  en  1789.  II,  12,  — 
Dépenses  extraordinaires  de  1789  et 
1790.  Il,  34,  — Dépenses  réelles  de 
1789  et  1790.  Il,  32.  — Dépenses  de 
1791.  II,  34.  — Rectification  des  dé- 
penses de  l’an  XI  (1803).  Il,  112.  — 
Dépenses  extraordinaires  du  gouverne- 
ment de  juillet.  Il,  191.  — Dépenses  de 
l’Etat  depuis  1840  (total).  Il,  440. 
Budget  des  dépenses.  C.  .39. 

Dépenses  publiques.  Il,  404.  — Dépenses 
de  1866.  Il,  349.  — Détail  des  dépen- 
ses extra-budgétaires  depuis  1852.  Il, 
26.3.  — Dépenses  du  budget  ordinaire 
de  1865.  Il,  284.  — Dépenses  du  budget 
extraordinaire  de  1865.  Il,  290.  — Dé- 
penses extraordinaires  de  1866.  Il, 
.to.  — Dépenses  actuelles  (détail  des) 
de  l’État,  n.  408. 

Dépenses  snr  ressources  spéciales  en 
1866.  II,  362.  — Détail  dn  service.  Il, 
424,  note.  — Réformes  é faire  dans  ce 
service.  II.  Appendice,  note  spéciale. 
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Défot  cÏNÉiuLtlela  fruerrc.  I,  305. 

Uh!i’OTS  DK  n-sTici:.  L 3‘J6.  ^ 

Démits'  de  »EJ(bii;iTE.  L 305.  — ^ 309. 
— Leur  compluLilité.  C.  573. 

Dessèchement  (travaux  publics  de).  Ij 
As5. 

Dette  française.  — Note  récapitulative 
sur  la  rurnialiun  de  la.  — II,  3B4,  etc. 
V.  flcnlc,  Pmpnmii. 

Dette  publique  et  dotatioDs.  Service  eu 
I86B.  11.347. 

Les  dettes  en  Frauce  et  en  Europe.  Il, 
lllL 

Dette  publique.  Fixation  d'un  loaximiiin. 
II.  los. 

Ancien  plan  d’uniOcation.  Il,  üO.  — Dis- 
|)Ositions  particulières  sur  la  dette  eon- 
solidée.  C.  100.  — Coût  de  la  dette 
publique  depuis  1852.  II.  271. 

Dette  en  I7s0.  Il,  LL  — Dettes  • criar- 
des s de  la  France  eu  1769.  Il,  23.  — 
Résolution  de  payer  la  dette  de  l'Etat 
par  des  ventes  de  biens  nationaux  et 
au  moyen  d'assipnals.  il,  20.  — Dette 
générale  de  l'Etat  en^lTIKI  II,  2tL  — 
Dette  exiirible  de  l'Etat  au  moment 
où  Necker  se  retire  (1790).  II.  20.  — ' 
Etat  des  dettes  de  la  France  en  avril 
1792.  Il,  43. — Dette  perpétuelle  cons- 
tituée en  1792.  II.  43.  — Dette  en  assi- 
gnats, en  1792.11,  iü. — Dette  exipible 
à présentation  en  1792.  Il,  4L  — Etal 
delà  dette  le  1"  janvier  1793.  11.  01. 
— Exposition  du  plan  de  Cainbon  pour 
l'unilication  des  dettes  de  l 'Etat.  Il,  02, 
etc.  — Mobilisation  des  deux  tiers  de 
1a dette  en  1790.11. 82.— Dette  exigible 
et  flottante  de  l'an  Ylll  et  des  années 
suivantes  (opérations  sur  la).  II.  90.  — 
Apurements  de  l’an  X.  Il,  97.  — Etat 
de  la  dette  inscrite  du  lyi  vendémiaire 
an  X.  Il,  IDO.  — Etat  de  la  dette  en 
1804.  Il,  115.  note. — Dette  publique 
en  1811.  Il,  l37,note..— pelteiiuhliqiie 
(lal  sous  l’Empire.  Il,  153.  — La  dette 
punliqoe  sousia  Restauration.  Il,  1G8. 
— La  dette  publique  sous  le  pouveme- 
ment  de  juillet.  Il,  180.  — La  dette 
sous  la  République  de  1848.  Il,  222.  — 
La  dette  publique  en  1852.  II.  258.  — 
Dette  en  18(!5.  Il,  283.  — Dette  cons- 
tituée le  ly!  janvier  1805.  Il,  300.  — En 
1866.  Il,  370,  note. 

Dette  flottante  du  Trésor.  — Délini- 
6on.  C.  293.  — II.  190.  — dette 
flottante  de  1830 à 1848.  II.  106.— La 
Dette  flott.Tnte  en  1851.  Il,  '221. — La 
dette  flottante  en  1852.  Il,  258.  — Ré- 
duction de  la  dette  flottante  de  1862, 
11,276. — Dette  flottante  de  1865.  II. 
•284. — Sa  composition  le  I*'  mai  1865. 
ll.319.-Sa  composition  (1866).  H.  3iiL 


Dettes  à termes  fixes  en  1792.  Il,  41L 

ÜEiTF.  VIAGÈRE,  (uole  sur  l.i).  Il,  390, 
note.  — Rcsie  desanriennes  drtles  via- 
gères.  Il,  390.  — Dispositions  particu- 
lières sur  la  délie  viagère.  0.  •2  'd'l  — 
Fixation  de  la  delle  viagère  en  1803. 11, 
108.  — Dette  viagère  en  1804.  Il,  115, 
noie. 

Dettes  coniitivAiES.  Lesquelles  la  Con- 
vention mut  a la  charge  de  l’Etat.  Il, 
61).  V.  f’ommunft, 

DicTATTRE-de  1852.  V.  Aeles. 

Dires.  11.  21.  116. 

Directions  des  grands  services  financiers. 
— (Création  di'  l'an  X).  Il,  103. 

Directions  d'artiu  erie.  L 3(i2. 

Directions  des  forlificatioiisTT,  :ill.5  V. 
UinisUre  de  la  guerre.  V.  Uépenses. 

Dihectoike.  — Son  rùle  financier.  Il, 
73. 

Distribi  tion  mensuelle  des  fonds.  C.  M. 

Division  des  imiii'its.  II.  Ap|)endire,  note 
générale  sur  I inqiôl. 

Dixièmes.  Il,  L 

Dücerents  spéciaux  à publier  par  les 
ministres.  11.  161 . 

Dorai, NB.  — Du  domaine  en  général,  t. 
I,  p.  1 . — DéveloiipeintnLs  du  duinaiiie 
général.  I,  — Le  domaine  avant 
1789.  I,  4,  Üa  — Les  domaines  avant 

1789.  in  ar 

Séparation  du  domaine  public  et  du  do- 
maine de  l’Etal  après  1789. 1.^9,  10. 

Domaine  miLic.  — Définition  et  consti- 
tulion.  1,  L II.  12.  13,  2lL  - DilTé- 
renls  domaines  publics.  L 23.  — Do. 
maine  public  monumental.  I.  231 

Domaine  roval.  L ^ ê.  — Ventes  du 
domaine  royal.  U,  23,  • 

Domaines  aliÎInès.  I,  8. 

Domaines  engagés.  L 8,  24S.—  Dénon- 
ciations de  domaines  engagés.  L 249. 
— Domaines  engagés  avec  danse  de 
retour  à l’État.  1,  249. 

Domaines  échangés. T 248. 

Domaines  acçois.  1,  241 . 

Domaines  conuus.'Î,  2.'in. 

Domai.nes  anntxés.  1,  241. 

Domaines  découverts.  L ?4n. 

Domaines  posséilés  sans  (Tires.  L 9.'it> 

Domaine  de  l'Elât.  I,  ^ ‘2.38.  — Do- 
maine de  l'Etat  proprement  dit.  I, 
21iL  — Organisation  du  domaine  na- 
tional II,  32.  — Composition  du  do- 
maine de  l'État.  I,  230.  — Evaluation 
générale  dn  domaine  île  l'Etal.  I,  2. 56 

Domaine  administratif  de  l'État.  L 29.5. 
— Domaine  adininislratifcivâlde  l'Etàt- 
1,335.  — Immeubles  dn  domaine  ad. 
ministralif  de  l'Etat.  I,  .q.y.  — Evalua- 
tion des  immeubles  de  l'Etat  alTectés  k 
un  service  public.  I,  255. 
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Domaine  pruduclif  jie  l'filnl.  I,  3C:i. 

DoimiinL'  de  l'isint  dont  l'uliaitition  est 
|ierinise  au  Kouvemement.  I. 

Afl'ertation  d'iiiiiiieiildes  à un  service 
|iuldic  (décret  de  ISâî).  Il,  -(,0. 

Immeubles  de  l'Etat  sans  aiïectation.  Ij 
2âi.  note. 

Nouvel  inventaire  des  propriétés  doma- 
niales. I,  3i)S. 

ContnliutîOns  des  propriétés  de  l'Ëtat  pro- 
ductives. II.  3i0.  — Service  adminis- 
tratif  des  dumaines.  3ül). 

Produit  des  domaines  depuis  185?.  Il, 
-ti8.  — Frais  du  service.  II.  430.  et  II. 
Apiwndice  {note  sur  les  impilt). 

Domai.ne  communal.  Ij  iüL  V.  Com- 
munes. 

Domaine  départemental  et  rommunal.  F 
‘■’ii.  V.  Département.  — Domaine  df- 
partemental  et  tommunal  [gestion  des 
biens).  JL  ■'iJO. 

Domaine  départemental  en  particulier.  1^ 
3'JÜ. 

Domaine  public  en  .Algérie.  I,  490. 

Domaine  extraordinaire.  Il,  r34.  — Li- 
quidation. Il,  1G8. 173.  — I,  3G0. 277. 
— Il,  375. 

Domaines  nationaux.  L lÊi2iL  V.  Biens. 
— Domaines  4 vendre  en  1792.  U,  5L 
V.  Fentes.  — Moyen  imaginé  pour  en 
hâter  la  vente  en  Î795.  II,  12.  — Sou- 
mission d’aeliat  de  domaines  nationaux 
sous  le  Directoire.  Il,  IIL  — Évalua- 
tion de  1 803.  IL  107.  note.  — Mi.ves 
en  vente  de  1803.  Il,  107. 

Domaine  euivi!.  I,  2,7'.l.  2G3.  2G5,  2G9. 
etc  , -~G.  — Evaluation  dD  domaine 
privé  de  Louis-Philippe.  L 281.  — Les 
jieliLs  domaines  avant  17ë9.  Là,  note. 
— Saisie  du  domaine  privé.  11,  203.— 
Condition  du  nouveau  domaine  privé. 
I,  293. 

Domaine  de  la  Couronne.  I.  8.  23.  — 
r,  3.77.  — Formation  première  du  do- 
maine de  la  Couronne. 

Dotation  de  la  Couronne.  L 352.  — Do- 
tation de  la  Couronne  sous  Napoléon. 
L 3GU.  — Inventaire  des  biens  de  la 
Caiuronne  sous  Napoléon.  L '-’GI.  — 
Dotation  de  la  Couronne  en  181-j.  1.263. 
— Dotation  de  la  Couronne  en  I83U.  L 
2GI1.  — Revenus  de  la  Couronne  sous  la 
monarchie  de  juillet.  — Ce.slion 
• du  domaine  de  la  Couronne  sous  Louis- 
Philippe.  L 380.  — Note  sur  le  do- 
maine de  la  Couronne.  L .718.  — Dola- 
lioii  de  la  Couronne  sous  le  second 
Empire.  L 2,S7.  — Gestion  de  la  dota- 
tion actuelle  de  la  Couronne.  L 39Ü.  — 
Franchise  d'impôts  de  la  Dotation  de 
la  Couronne.  L 375.  — Charges  et  pri- 
vilèges du  domaine  de  la  Couronne.  L 


291  ■ V.  Adminisiralioii,  Biens,  l'or- 
tune,  Garde-meuble,  l iste  cici/c. 

Donation  du  1 août  I83U.  L 2G8.  28G. 

Dons  et  eeos  en  faveur  de  l'armée  de 
terre.  L 47(i.  — L 521.  — Dons  et 
legs  en  faveur  de  la  . marine.  L 47li. 

Dotation  de  l'armée.  — Comptabilité  de 
la  caisse.  Ç.  7G6.  V.  Caisse  de  la  dota- 
tion. 

Dotations  (dépenses  des)  depuis  1853. 
Il,  371.  — Dotation  immobilière  du 
pouvoir  législatif.  I,  338.  — Des  dota- 
tions du  pouvoir  exécutif.  I,  357.  — 
Dotations  de  la  Famille  mipériale.  L 
291.  — Coût  des  divenes  dotations.  Il; 
417. 

I)oi;a.ne.s  première  législation  des).  IL 
.iti.  — Elévation  (les  droits  en  l'an 
VIL  IL  ilL — Keroaniement  des  droits 
de  Douanes.  II.  191.  — llàdurtion  du 
personnel  11848).  IL  204.  — lléformc 

, doimnicreje  ISGO.  1|.  2G9.  — Produit 
des  douanes  (marchandises]  depuis 
I8G2.  IL  2G9.  uote.  — Douanes  et  sels. 
Ilecettes  de  18GG.  V.  Sels.  — Immeu- 
bles et  matériel  du  service  deE douanes. 
L .itiO.  — Frais  du  service.  IL  421.  — 
Détail  des  produits.  M,  442.  — Recet- 
tes diverses  de  l'administration  des 
douanes.  IL  443. — Produits  comparés 
des  douanes.  II.  Appendice  (notes  sur  les 
impôts). 

Droits.  Tableau  des  droits,  produits  et 
revenus  dont  la  perception  est  autori- 
sée en  18GG  (Finances  de  l'État).  Il, 
357. 

DnuiTs  domaniaux.  L IG,  EL  — II,  Ap- 
pendice, note  sur  les  impôts  {Enregis- 
trement). 

Droits  de  l'Etat.  L — Droits  de  l'E- 
tat à posséder.  L — Droits  incor- 
porels de  l'État  (â  racheter)  en  F792. 
IL  52. 

Droits  féodaux.  11,5. 

Droits  riàunis  Créatiou  en  1804.  Il,  115. 
— Organisation  de  la  régie  des  droits 
réunis.  II,  125. 

Droits  seigneuriaux  du  roi.  Il,  R, 

Dunes.  L 39-  V.  Etuemencemenl. 


R 

Eaux  MiNdRALEs.  L .364.  — Eaux  miné- 
rales départementales.  L 399.  — Eta- 
blissements d'eaux  thermales.  1,  35G. 
3t'i5  — Taxe  des  eaux  minérales,  il. 
Appendice  (notes  sur  les  imvots). 
Echanges  de  domaines  par  l'Etat.  L 251. 

V.  Domaines. 

ÉCOLES.  L 401.  404,  453. 

Ecoles  n'AcaibULniHE.  1,  355. 
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Ecole  des  arts  et  ham'EACTLREs.  Bud- 
get de  I80B.  Il,  3&i. 

Ecole  d'athèjces.  L 354. 

Ecole  des  Beaux-Arts.  L 3.39. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manursctures. 
1,  355. 

Ecoles  des  Arts  et  Métiers.  I,  35(i. 
Ecoles  de  chant  et  de  déclamation.  1,339. 
Ecole  des  chartes.  L 354. 

Ecoles  de  dessix,  .3.39. 

Ecole  d'état-iiaior.  Ij  .307. 

Ecot.E  DE  La  Flèche.  L 308. 

Ecole  d'horlogerie  (Cluses).  ^ .358. 
Ecole  des  langues  orientales.  Li  3.54. 
Ecole  de  Met?..  1,  3Ü1. 

Ecole  des  rixes.  I,  .3.55.  — Ecoles  des 
mineurs  de  Saint-Etienne  et  d’Alais.  ^ 
355. 


Ecole  normale  supérienre.  Ij  351.  — 
— Ecoles  normales  primaires.  L 395. 
397.  — Leur  comptahillté.  C.  697. 
Ecoles  supérieures  de  pharmacie.  1, 351. 
Ecole  polytecii.xique.  I,  .307. 

Ecole  des  Ponts-et-Chanssécs.  Ij  355. 
Ecoles  préparatoires.  I, 406. 

Ecoles  de  régiment.  I,  3087 
Ecole  de  Saixt-Ctr.  I,  308. 

Ecole  de  Sacrer.  L :i08. 

Ecole  de  tir.  I,  .308. 

EC0LE.S  VÉTÉRINAIRES.  L 3.55. — V.  cDCore 
pour  Ecoles  GratuilJ,  IntlrucUon  pu- 
oli7ue. 


Ecoxorie  (régie  par).  C.  lû, 

Ecoxories  .'inutilité  prétendue  des).  11. 
337.  — Economies  faites  en  1789.  Il, 
19. — Economies  rie  1867.  V.  Dipensa. 
Edifices  purlics,  distribution.  L 73'2.— 
Edifices  religieux  à la  charge  de  l'Etat. 
1,  346. 


Eglises.  Ij  233.  V.  Fabriques,  Com- 
munes. — I,  401,  4Ü3. 

Elections  de  1863  (influence  rinancière 
des).  Il,  ‘280,  note. 

Ericrés.  — séquestre  de  leurs  biens.  II, 
4L  V.  Domaines  nationaux.  Biens, 
Indemniti. — Restitution  des  biens  des 
émigrés.  I,  244.  245.  — Restitution  de 
mil.  II,  LSli^ 

Erpire  (Rdle  Tinancier  de  I').  II,  114.  — 
Coût  des  désastres  de  l'Empire.  II,  380, 
note.  V.  Liquidation. 

Erpire  (le  second)  et  la  situation  pré- 
sente. Il,  225. 

Erphuxts  et  dettes  (des).  II,  .385.—  Effet 
économique  des  emprunts  et  des  dettes 
publiques.  Il,  395. 

Premier  emprunt  après  1789.  Il,  12.  — 
Second  emprunt  de  1789.  Il,  18. — 
Premier  emprunt  régulier.  Il,  182. 

Kinprunts  forcés  de  1793.  11.  59,  69.  — 
Emprunt  forcé  municipal  deTaris.  Il, 
59  note.  — Combinaisons  de  Cambon 


iHiur  faire  réussir  les  emprunts  forcés. 
11^  tilL  — Résultats  de  l'emprunt  forcé 
en  1796.  Il,  75.  — Emprunt  forcé  et 
progressif  de  l'an  VIII.  Il,  ^ sa  sup- 
pression. Il,  89. 

Emprunt  public  de  1818.  II,  172.  — Em- 
prunts de  la  monarchie  de  Juillet.  IL 
187.  — Emprunts  de  la  RépubliqueUe 
1848.  II,  222.  — Emprunt  a la  Banque 
(1848).  Il,  205.  — Reprise  en  1848  de 
l'emprunt  de  1847.  Il,  207.  — Résul- 
tats de  l'emprunt  national  de  1848.  Il, 
207  — Emprunt  national  de  1848.  Il, 
200. — Emprunts  du  second  Empire.  H, 
265.  — Emprunt  de  1863-li4.  Il,  280, 
284.  — Emprunts  et  impositions  dé- 
prtementaux  et  communaux  en  1862. 
II,  259.  — Situation  des  emprunts  dé- 
partementaux. 11.447,  note.— Situation 
des  emprunts  communaux.  II.  Appen- 
dice (note  spéciale). 

Emprunts  pour  canaux  L 23.  — Charges 
pour  l'avenir  des  emjpmnts  s|iéciaux. 
IL  321  noie.  — Total  des  sommesre- 
(ues  et  payées  pour  les  emprunts  s|ié- 
ciaux.  IL  311  note.  — Emprunts  spé- 
ciaux pour  canaux  en  1865.  Il,  3i0. 

Emprunt  grec.  IL  345. 

Excaisse  du  Trésor  en  1789.  Il,  11.  — 
Encaisse  de  1814.  Il,  IMj  note. -En- 
caisse de  1848.  Il,  198,  note. 

Exfaxts  trouvés  (service  des)  L 397. 

Exrf.gistrere.nt  (remaniement  des  droits 
d'}.  Il,  82.  — Elévation  des  droits  en 
l'an  VII.  Il,  84.  — Enregistrement 
retouché  (1850).  11,218.  — Èroduitsde 
l'Enregistrement  depuis  1852.  II.  ‘269. 
note.  — Recettes  de  1866.  Il,  3(i0.  V. 
Budgets. 

Frais  du  service.  Il,  420.  — Détail  des 

froduits.  Il,  441.  — Détail  des  droits. 
L Appendice  (note  sur  les  imprits). 
Exserexcerext  des  dunes.  L 4.36.  V. 
Dunes. 

Epaves  et  débris  de  mer.  L -30- 
Etablissehe.xts  généraux  de  bienfai- 
sance. L 34.3.  — L 453.  — Statistique 
départementale  des  établissements  de 
bienfaisance.  L 469.  — Analyse  de  la 
fortune  des  établissements  de  bienfai- 
sance. L 466.  — Comptes  de  la  for- 
tune des  établissements  de  bienfaisance 
de  Paris.  L 468.  — Ressources  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  C.  547.  ~ 
Dépenses  des  établissements  de  bien- 
faisance. C.  550.  — Leur  administra- 
tion. C.  582.  — Budgets  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  , C.  551.  — 
Comptabilité.  C.  547. 

Etablissements  divers  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique  ; leur  comptabilité , 
C.  569. 
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Etaulissuiems  i»xléAUElii|iieü  diferA. 
Ij  .'i5i.l.  — Exlension  de  la  furluue  des 
élablisseuieuls  religieux.  1^  455. 

Ei  ABLissEJaEATS  Unanciersde  l'Etat  ; leur 
caractère  de  pcrsouiie  civile.  1,  4a;l. 

EtauusSENE.vts  publics  et  des  assucia- 
tiuns  d'utilité  publique  (dumaïue  des). 

i.'il.  — l'ersumialité  civile  des  éta- 
blisseiueuu  publics  1.  45'2.  — Gestiun 
des  bieus  des  établissemeuts  publics. 
I^ÜL  — Tableau  des  peicepUuus  au- 
turisces  en  Ittblj,  eu  faveur  des  étaldis- 
semeuts  publics  et  cuumtuuautcs  d'Iia- 
bltaiits.  LL  558. 

Eta.vcs.  L bi.  — Etaugs  et  marais  d'eau 
salée.  L « 

Etat  (L'^  père  de  ramille.  Il,  3J2.  uote.V. 
puur  État,  Vrotls,  Dotiunnes. 

Droit  de  l'Etat  sur  les  prupriélés  privées. 
L 18,  III.  V.  Eiproprialion. 

Etais  uu  hui  (aucieus  budgets,.  IL  (i. 

Etat  (luiiiislère  d';.  Uumaine  adminis- 
tratif. L 138.  — llépciises  depuis  18.,.. 
LL  27'i.  — Dépenses  extraurdiuaires 
depuis  1852.  11.'255.— Service  eu  IfeOti. 
Il, ÜL  — Uépeiises  actuelles  (détail;. 
Il,  4U1L 

Evacués  (aicbevécbés),  L '‘5.1. 

Excéoa-Ws  de  recettes  depuis  1852.  II. 
'204.  — Liste  des  excédants  pruuiis 
cliaque  auiiée  depuis  I85'2.  LL  '501, 
uule.  — Excédants  préteudus  des  re- 
cettes ordinaires.  IL  317.  note.  — Ex- 
eédaiils  des  dépenses  annuelles  depuis 
1852.  II. -275. 

Exercice  fi.va.vcieh.  C.  2.  — Orgauisa- 
tiun  de  la  gestion  linanciêi  e par  exer- 
cice. LL  UO.  — Ordonnance  de  182‘2  sur 
les  limites  des  exercices.  LL  ‘530. 

Exercices  clos.  Première  application  régu- 
lière. LL  150.  note. 

Késullals  des  comptes  de  l'an  VIII.  Il, 
KKI.  — Késultats  linanciers  de  l’an  .V. 
LL  103.  — Résultat  de  l'exercice  1804. 
[T;  HIH. — Résultats  üiiancicrs  de  1812. 
LL  138.  — Exercice  1813.  II.  I4'2.  — 
Règlement  de  l'exercice  1814.  LL  100. 
note.  — Résultats  de  l'exercice  1848. 
LL  208.  note.  — Résultat  du  budget  de 
1851.  LL  ‘558.  — Résultats  des  budgets 
de  1852  à 1803.  LL  20L  — Résultats 
de  l’exercice  1805.  LL  08'- 

Exi’Ïuie.xts  de  Neclter  en  1780.  LL  10- 

Expluitatiu.v  (de  I')  des  cbemifts  de  1er. 
I,  •524. 

ExpunT.vTio.x  (droit  a I').  (L  'tl:l. 

ExTRUPnrATio.v.  L LL  V.  Propriété. 

F 

Fabriques  des  églises.  L '103,  455.  — 
Bieus  des  fabriques  d'églises.  L 454. 

1. 
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Faculiiîs.  L 347.  35L  — L 405, 400.  — 

I,  453. 

Féuualites.  Abolitiuir  des  redevances 
féodales.  V.  UroiU.  LL '55. 

Ferre.  Mise  eu  ferme  des  biens  des 
cumiuuiies.  L 428. 

Ferres.  Abulifiou  des  fermes  et  régies. 

II, 34. 

Feiires-écules.  L 350. 

Fi.Va.xces  publiques.  LL  3. 

Ft.VA.NCES.  V.  A'iluntioii,  réforme,  Ktc. 

Rappurt  de  MuHtesquiuu  sur  l'état  des 
buauces  eu  1701.  il,  ÜL  — F’urmatiuu 
des  nouvelles  Uuauees  fraupaises  après 
1760.  LL  lü.  — Orgaiiisaliuu  dèllui- 
livus  depuis  1814.  11  147.  — Elat  de 
nus  liiiauces.  LL  300- 

Fivaxces  (Ministère  des).  — Domaine  ad- 
miiiislralif.  1,356.— Dépenses.  LL  415. 
— Dépenses  du  ministère  des  Qnanccs 
de|niis  1852.  JL  -42.  273.  — Service 
gruéral  en  IsOCT  LL  317.  — Liste  des 
ministres  des  liuauces.  IL  185.  note. 

Dépenses  des  services  Uuaueiers.  Il,  415. 
V.  Administration.  iNute  spéciale  a 
i'appeiidice  du  tome  11  sur  la  furmatiuu 
et  les  services  du  miuistère.  i 

Fenavces  UE  l’Aiiis.  V.  Appeuilice  du  t.  IL 
Nute  sur  les  Communes. 

l'iXATiox  des  dépenses.  C.  U i.  — Fixa- 
liuu  délinitive  des  recettes,  LL  111. 

FcuriK  (Dumaiue  udmiuisir.  de  guerre). 
L 510.  — Inventaire  de  la  Hotte  frau- 
(aise.  L,  320.  — Transformatiorni  di- 
verses ue  la  Hutte  française.  L 331,  etc. 
— Prix  de  la  Hotte.  L 327.  — Prix 
des  navires  de  la  marine  militaire,  L 
320.  V.  Jtarine.  — Dépenses  des  équi- 
pages. LL  430.  — Dernier  effectif.  LL 
432. 

Fu.nuatiuvs  (caractère  éconumique  et  po- 
litique des).  L 452,  453.  — Fondations 
de  1852.  JL  250. 

FuNDEniEs  Je  canons.  L 304. 

Fu.vus  UE  cuveouRs  pour  travaux  pu- 
blics. !L  ÜS. 

Fii.NDS  EXTiuuRui.vAiREs  dépensés  pur  le 
second  Empire.  LL  '551. 

Fuvus  FtUTTA.VT  des  cautionnements.  LL 
277.  note. 

Fuvus  UE  .Iu.v-Valecrs  (premiers)  JI, 54. 

Fuvtai.ves  communales.  L 4H I - 

Fuvte  des  cluebes.  LL  52.  V.  Monnaies. 
— Fonte  de  l’or  et  de  l’argent  (1780i. 
LL‘511. 

FurEts.  V.  Bois. 

Discussion  de  la  question  forestière  (alié- 
nation). L 300,  etc.  — F'ormatiüu  du 
domaine  forestier  de  l'Étal.  I;  30.S.  — 
Division  des  forets  domaniales.  L 370. 
— Domaine  forestier  de  l'État  en  Al- 
gérie. L 5U4.  — Forêts  de  la  Corse.  L 
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377.  — Les  Toréts  de  la  couronne  re- 
mises à l'Èlal  (liS48).  Il,  202.  — Pre- 
mière législation  forestière.  II,  36.  — 
Char^e.^  du  domaine  lorestrer.  I,  3S0. 
— Produits  des  forêts.  I,  385.  — Pro- 
duits lies  forêts  et  de  la  pèche  depuis 
Js52.  II.  268.  — llecettes  des  forêts  de 
1866.  II,  360.  — Forêts  à aliéner  ex- 
traordinairement en  1866.  Il,  366.  — 
Frais  du  service.  II,  420. — Diitail  des 
produits.  Il,  442. 

FoRur;  des  budgets  sous- le  Consulat.  Il, 
225.  V.  Ugislation.  V.  Budget,  — 
Forme  et  clôture  des  budgets  sous 
l'Elmpire.  Il,  227.  — Forme  et  présen- 
tatiou  des liudgets  après  1814.  II,  229. 
— Forme  du  budget  de  1852.  II,  260. 
— Forme  du  budget  réglé  en  1852.  Il, 
248. 

Fortume  publique.  V.  Préface,  t.  Il,  p.  1. 
- Il,  405. 

Fortu,ves  privées,  il,  405.  — Rapport 
entre  les  fortunes  privées  et  la  fortune 
publique.  11,  2. 

Fortu.ve  immobilière  générale  de  la 
France.  Il,  405. 

Fortu.ve  mobilière  générale  delà  France. 
Il,  406.  — Répartition  de  la  fortune 
mobilière  en  France.  II,  407  note,  — 
Fortune  mobilière  des  communes.  I, 
409. 

Fortu.ve  immobilière  de  la  Couronne  sous 
Louis  XIV.  1,  353. 

Frais  de  la  Révolution  en  1789  et  1790. 
11, 37. 

Frais  du  coup  d'£tat  du  18  brumaire.  II, 
86,  note. 

Frais  de  recouvrement  des  contributions 
de  1830  à 1848.  Il,  189. 

Frais  de  régie^  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics, 
service  en  1866.  Il,  349.  — Note  his- 
torique sur  ces  frais.  Il,  422. 

Fravc-fikf.  Il,  9. 

F0OR.VISSEURS  (spéculations  des).  Il,  75. 

Fourrages  militaires  (service  des).  1,299. 

G 

Oarantie  (droits  de),  t.  Jl.  Appendice 
(notas  sur  les  impdlr). 

Gaodi.v.  Commencement  de  son  minis- 
tère. Il,  86. 

Gahoe-Ueublr  de  la  Couronne.  I,  340. 
V.  Domaine,  dotation.  — I,  360. 

Gë.vie  (service  du).  1,  305.  V.  Guerre, 
directiont. 

Gestion.  ,C.  3.  V.  Comptabilité. 

Gestio.v  des  Onances  depuis  1852.  11, 
258.  V.  Financée. 

vice  en  1866.  II,  348.  — Détail  des  dé- 
penses. II,  428. 


GouvER.VEMETr  général  de  l'Algérie,  ser- 
vice en  1866.  Il,  348.—  Dépenses,  II, 
428. 

Goi  vervement  de  Juillet,  soi  rOle  fi- 
nancier. 11,  184. 

Gouvfrvevievt  provisoire  île  1848,  ses 
actes.  Il,  197.  — Comptes  du  gouver- 
nement provisoire  de  1848.  II,  197.  — 
Projets  préparés  par  le  gouvernement 
provisoire  de  1848.  II,  204. 

Cnvvn-I.ivRE  (création  du).  II,  62.  V. 
Dette.  4 . Renies.  — Mécanisme  du 
Grand-Livre  en  1793.  Il,  64.  — Les 
petits  grands-livres.  II,  173.  , 

GratiivE  des  écoles  de  l’État.  11,215, 
note.  • 

Greffe  (Droit.de).  H,  9.  — II,  .Appen 
dice  (note  sur  les  impfAs). 

Guerre.  Dépenses  depuis  1852.  Il,  273. 

Guerre  (Ministère  de  la),  service  en  1866 . 
Il,  348.  . 

Domaine  public  militaire.  1,41. — Division 
du  domaine  public  militaire.  I,  43.  — 
Produits  du  domaine  public  militaire. 
I,  42. 

Domaine  administratif  de  guerre.  I,  295. 
— Propriétés  aliénables  du  service  mi- 
litaire. I,  296. 

Matériel  de  la  guerre.  I,  297.  — Division 
du  matériel  de  la  guerre.  I,  ‘298.  — 
Actif  du  matériel  de  la  guerre.  I,  311. 

Établissements  de  la  guerre  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  I,  296. 

Établissements  pénitentiaires  de  l’armée, 
l,  308.  V.  Domaine,  arsenaux,  artil- 
lerie, places,  etc. 

Économies  de  1860-67.  II,  425.  — Dépen- 
ses. II,  426. 

Guerre  d’Kspagnc  de  1823.  Il,  174. 

Guerre  du  Mexique  (Résultats  de  la).  Il, 

280. 

Guerre  d’Orient  (Coût  de  la).  Il,  267. 
note. 

Gteivases  militaires.  1,  308. 

a 

Halles  et  marchés.  I,  401. 

Haras  de  l'État.  I,  341.  — Haras  dépar- 
tementaux. I,  395.  — Liberté  de  l'in 
dustrie  chevaline.  Il,  295. 

Hippodromes  départementaux.  1,  395. 

HéPiTACxjuilitiares.  I,  300. 

Hôpitaux.  I,  453.  — N’ombre  des  hôpi- 
taux et  hospices.  I,  460.  — Revenus 
des  hôpitaux  et  hospices.  I,  461. 

Hospices.  I,  453.  — Hospices  départe- 
mentaux. I,  395.  — 1,  397.  — Biens 
des  hospices  et  hôpitaux.  I,  458.  V, 
Établissements  de  bienfaisauce. 

Hôtels  et  logements  militaires.  I,  310. 

Hôtels  des  Monnaies.  I;  359. 
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Hôtels  de  préfectures  et  de  sous-préfec- 
tures. I.  .lOA. 

Hôtel  du  Timbre.  I,  360. 

Hydrauliques  (taxes  |)Our  les  travaux). 
II.  Appendice  (noie  sur  les  impôts). 

Htpothéqie  (droits  d').  ll.O.el  l 11.  Ap- 
pendice, création  des  droits  d’hypo- 
tliéiiue.  Il,  8'2.  — Impôt  direct  sur  les 

. créances  bypoihécaires.  Il,  ÎU3,  204.— 
Dette  hypothécaire  en  Krance,t.  II.  Ap- 
peodice,  notes  sur  les  impùts  (cont.  di- 
rectes). 

■ 

Iles  et  îlots  des  cours  d’eau.  I,  52. 

I.TALiExABiLiTé  du  domaine  public.  I,  29. 

lupoBTATiox  droits  à I')  II,  442. 

lu  POTS  etcontriliulions.  V.Contribuli'onj, 
V.  Us  divers  noms  des  impôts 

Impôts  et  contributions  en  I iÿ'J.  11,5.  — 
Impositions  de  1790.  II,  22.  — Proro- 
gation pour  1702  des  impôts  de  1791. 
II,  37. 

liipoTS.  — Distribulion  des  impôts  en 
France.  II.  Appendice(notes  sur  les  im- 
pôls). 

Impôts  facultatifs.  II.  Appendice,  note 
générale  sur  l'impôt. 

Impôts  komixatifs,  ibitl. 

Impôts  obi  icatoihes,  ibid. 

Impôts  persoxxf.ls.  iidd. 

Impôts  >iii.itaihf:s,  ibid. 

Impôt  ixdirect  (I')  en  général,  ibid. 

Impôt  direct  (l'ien  général,  ibid. 

Impôt  phouressif  (i'j,  ibid. 

Impôt  fixe  (I'i,  ibid. 

Impôt  cmque  (!’),  ibid.. 

Impôt  (P)  en  général,  ibid. 

Impôts  ixuirects.  Le  Directoire  tend  à 
les  rétablir.  II,  HO.  — Leur  rétablisse- 
ment se  prépare  II,  110.  — Rétablis- 
sement. Il,  1 16.  — Opinion  du  premier 
Consul.  Il,  110,  note.  — Produits  des 
im|iôls  indirects  en  IH63,  1864  et  1865. 
II.  381,  note. 

Impôt  sur  les  clievaux  et  voitures.  Il, 
295. 

Impôt  mobilier  proposé  en  1848.  Il,  211. 
Il,  Appendice  (note  sur  l'impôt).  V. 
Revenu. 

Impôts  somptuaires.  II,  70.—  II.  Appen- 
dice (notes  sur  les  impôts). 

Impôts  rehaxiEs  en  1850.  II.  215.— 
Créations  d'impôts  de  1862.  11,276. — 
lm|Hlts  supprimés,  créés  ou  remaniés 
depuis  1848.  II.  378. 

Proiluilsdes  imiiôts  indirects  depuis  18.52. 
11,269. 

Poids  de  l’impôt,  par  tête,  en  Europe.  Il, 
440,  note. 

Imprimerie  impériale.  I.  345.  — Bud- 


get de  1866.  II.  363.  — Dépenses  du  ser- 
vice spécial.  Il,  412.  — Comptabilité, 

C 723. 

IxciDEMcÊ  des  impôts.  II.  Appendice  (note 
générale  sur  l'impôt). 
I.vDEMMTddumilliard desémigrés.  Il,  177, 
181.  V'.  Emigrés. 

Ixstitüt.  I,  348.  — Dons,  legs,  etc.  1, 453. 

— Fortune  de  l’Institut.  I,  479. 
IxsTRUCTinM  PUBLIQUE  'domaine  admi- 
nistratif de  I’).  4 , 347.  — Etahlissè- 
ments  d’instruction  publiipue.  I,  453.— 

— Dé|ieDses  de  l’instruction  publique 
et  des  cultes  depuis  1852.  II.  273.  — 
Demande  d’un  emprunt  de  140  millions 

Four  le  service  de  I instruction  primaire. 

I,  326.  — Service  en  1848.  Il,  348.  V. 
Lycées,  Collèges,  Ecoles,  ete. 
Ix.sTRUMENTS  mis  à la  disposition  du  pou- 
voir législatif  pour  la  vérification  des 
budgets.  Il,  312. 

IiTTéRÊT  des  assignats  (suppression  de  F). 

Il,  4 >. 

IxtErieur.  Domaine  administratif  du 
ministère.  I,  342.  — Immeubles  du 
ministère  de  l’intérieur.  I,  343.  — Dé- 
penses de  l’intérieur  depuis  1852.  If, 
274.  — Service  de  l’intérieur  en  1866. 

II,  347.  — Détail  des  dépenses  actuelles. 

II,  413. 

l.xvAi.iDES  de  la  guerre  (Service  des).  I, 
300. 

Imvalides  de  la  marine  (caisse  des). 

Comptabilité. C.  780.  V.  Caisse. 
iRRÉGULARiTf'.s  floaiicières  des  premiers 
exercices  du  second  Empire.  II.  249. 
Irricatioxs.  I,  49.  V.  Travaux  publies. 

— Travaux  publicsd’irrigation.  I,  445. 

J 

JuGEMEXT  des  comptes  (Tormes).C.  414. 
Justice.  Domaine  administratif  de  la  jus- 
tice et  des  cultes.  I,  345.  — Dépense  de 
la  justice  depuis  1852.  II,  272.  — Ser- 
vice en  1866.  Il,  347.  — Détail  des  dé- 
penses actuelles.  Il,  409. 

Droits  de  justice.  II. Appendice  (notes  sur 
les  impôts), 

L. 

Lacs.  1, 54. 

Lavdes  de  Gascogne.  I,  435. 

LAZARFrrs.  I,  356. 

Leciox  o’hiix.xei  r.  Immeubles.  I,  341.  — 
Traileinents(l850).  11,214.  —Compta- 
bilité. C.  711.— Budget  de  1866.  II, 
364. 

Lécislatiox  budgétaire.  — Loi  de  1817 
sur  la  comptabilité  budgétaire.  Il,  228.  ' 
— Onlonnancede  1827^ sur  la  division 
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de*  Inidpel*.  II,  231.  — I.oi  de  1831 
sur  la  compoailion  des  hudpet*.  11,235. 
— I>pi*latinn  hndfcétaire  en  1818.  II. 
212.  — l>frislalion  hiidgèlaire  de  1818 
à 1852.  II.  215,  21G.  — Lipislati'in 
budgélaire  aTant  1852.  Il,  225. — l.é- 
Ititlalion  InidpMaire  depui*  1852.  II. 
247.  — Division  du  budget  en  deux 
grands  budgets  (1861).  Il,  257.  V.  Ilud- 
gels,  F.zerciret,  Comptes. 

LiBËaATinx  définitive  (prescriptions  lé- 
gales, up|)Osilians  et  dispositions  sgié- 
ciales  pour  la)  du  Trésor.  C.  Ut. 

Licesces.  V.  Appendice  du  I.  11.  Notes 
sur  les  impôt»  (cont.  indirectes.) 

LiocioatioN  de  la  fortune  du  clergé.  Il, 
26. 

LiooiDATton  des  anciennes  dettes.  II,  385, 
note. 

Liouidation  révolutionnaire  {acbèremcnl 
de  la).  Il,  85. 

Liquidation  des  chargea  de  l’invasion 
II,  160. 

Liquidation  de*  obligations  et  reconnais- 
sances du  Trésor,  émises  apres  1811. 
11.  173. 

Liquidation  des  dettes  de  Saint-Domingue. 
II.  184. 

Liqiiiiiation  des  dépenses.  T..  62  — Liqui- 
dation de»  dé|ienses  du  personnel.  O, 
61.  — Liquidatian  des  dé|icnses  du  ma- 
tériel. C.  68. 

Liste  uivii-e.  V.  Dototion,  V.  Pomoinc  de 
ta  C ournnne.  I,  250,  263.—  Il,  24.  — 
Variabilité  de  la  Liste  civile.  I.  267.  — 
Aliénation  onlonnée  des  biens  de  la 
Liste  civile.  Il,  200. 

Lits  «ii.itaires  (service  des).  I,  301 . 

Loi  ne  finances  de  1816.  Il,  157.  V.  Bud- 
gets,  etc. 

Lois  roRESTiFiiEs.  I,  376.  V.  Bois, 
Forfls. 

Lois  nu  «aximud.  II.  58. 

Loterie  (abolition  de  la)  en  1703.  Il, 
56.  — Rétablissement  de  la  loterie.  II, 
82.  — Loterie  de  biens  nationaux.  Il, 
70,  71. 

Loris  (premier  ministère  du  barnnl.  Il, 
147 — Second  ministéce.  II,  157.— 

Louvre  (réunion  du)  aux  Tuileries,  I, 
280,  281.  — Achèvement  du  Louvre, 

H,  202.  —Il,  259. 

Ltcéf-s.  I.  347.  - I.  405.  - I.  453.  - 
Leur  comptabilité.  C.  667. 

M 

Maorac.iies  et  pêcheries  fixes  des  côtes. 

I,  32 

Macasins  de  la  cavalerie.  I.  301 . 

Magasins  généraux.  Il,  201. 

Mairifji.  I,  401,  403.  V,  Commune».  I 


Mainmorte  (création  de  la  taxe  de).  II 
212.  — V.  I.  IL  Appendice,  notes  sur 
les  impôt»  (cont.  directes). 

Maison  de  l'Lmperenr  (domaine  admi- 
nistratif du  ministère  de  la)  et  des 
Iteaiix-Arts.  I,  339.  — Service  en 
1866.  Il,  310. 

Miison  Kiigéne  Napoléon.  I,  471 

Maisons  cfntiui.es  de  foire  et  de  cor- 
rection. 1,  342. 

Maisons  de  refuge.  I,  305. 

Majorât».  1,  278. 

Manoats  territoriaux.  II,  77. 

Manukacturfs  civiles  de  l'Etat.  I,  337. 
— Maniifartures,  magasins  et  entrepôts 
des  tabacs.  I,  .361 . 

Manitacturfs  d'armes.  I,  .301. 

Marais.  Taxes  de  dessérbement,  t.  II.  ,\p- 
(lendiee  (notes  sur  les  impôt»). 

Marais  SAI  ANTS  (vente  des).  Il,  90. 

Marrhfs  l’Etat.  1,  340. 

Marc  h'or  (droit  du).  Il,  9.  • 

MARltCAliFS.  I,  .50,  51. 

Marine  (domaine  adminisiralif  de  la).  I, 

314.  — Immeuble»  de  la  marine.  I, 
311.  — Evaliiatiüii  générale  des  im- 
meubles et  du  matériel  de  la  marine.  I, 

315.  — Evaluation  du  matériel  de  la 
marine  et  de  In  llnttc.  I,  520.  V.  Flotte. 

Détail  du  matériél  de  la  marine.  I,  .315. 
— .Matériel  en  service  et  valeurs  mobi- 
lière» et  immobilières  de  la  marine.  I, 
.320.  — Matières  et  objets  de  transfor- 
mation (le  la  marine.  1,315. — Ma- 
tières et  objets  en  cour»  de  translor- 
malion  de  la  marine.  I,  319.  — Unis 
de  la  marine.  I,  376. 

Dé|iense»  de  la  marine  depuis  1852  II, 
273.  — Déiiense»  extraordinaires  du 
niiiiistèrc  de  la  manne  depui»  1852. 
Il,  275, — Service  de  la  macine  et  de» 
colonies  en  1866.  Il,  .348.  — llétaildes 
dépenses.  Il,  129,  note. 

Matières  apimrtenanta  l'Etat. — (lompla- 
bilité.  L.  8(>l. 

Mfr.  I,  30.  — Domaine  maritime.  I, 
‘jli.  — Domanialité  maritime.  I,  32.  — 
Division  du  terriloire  maritime.  I,  33. 

Mf:i.k  (terres  dite»)  en  Algérie.  I,  .500. 

MEMOIRE  de  M.  Eoiild,  en  1861,  sur  la 
situation  tinanciere.  Il,  251. 

Mines.  I,  21.—  l’rndiiit  des  mines.  II. 
Ap(iendire  (notes  sur  le*  impôl»,. 

Ministère  des  ('.onlributions  publiques 
(création  du)  11.34. 

Ministère  du  1'résor  (rréation  du).  II, 

102. 

Mobilier  de  la  r,uiironne,  I,  275. 

Miirilif.h  du  Domaine  adminisiralif  de 
l'Etat.  1,  336. 

Mobilier  de»  C.iille».  I,  316.  — Mobilier 
I départemental.  1 , 392.  — Mobiliers 
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des  évécliés  (!t  iirr.lievéetiés.  I.aili. — 
Mobiliers  des  hôtels  de  maréchaux  et 
généraux.  I,  31U. — Mobilier  nouveau 
des  ofliciers  de  l’armée.  I,  31U.  — Mo- 
bilier des  préfectures  et  sous- préfec- 
tures I,  3'Jà. — Mobilier  des  prisons. 

I,  3%. 

Movxaies.  Droit  sur  les  monnaies  avant 
1789.  Il,  9.  — Réorganisation  des 
monnaies  en  1791.  11,35.  — Suppres- 
sion des  bétels  des  monnaies  des  depar- 
tements eu  1794.  Il,  7U.  — Monnaie  de 
cloche.  Il,  3t>.  — Monnaie  de  cuivre, 
fabrication  révoluliounaire.  Il,  70.  — 
Réforme  des  monnaies  en  l'an  XI,  II, 
III.  — Monnaies  eu  1848.  Il,  i04. — 
Monnaies  en  1854.  Il,  459.  — Budget 
de  1808  des  monnaies  et  médailles  11, 
363. — Fabrication  des  monnaies  jus- 
qu'en 1814.  11,  144,  note. — Fabri- 
cation des  monnaies  et  médailles.  — 
Administration  et  comptabilité.  C. 
954.  — Frais  du  service.  Il,  444. 

Moxt.s  de  piétiS,  I,  472.  — Leur  compta- 
bilité. C.  578. 

Monuments  des  arts.  I,  2.12.  V.  Do- 
maine public  monumenUil,  Edificet, 
BiUiments  civils.  — Monuments  liisto- 
riques.  I,  232,  ‘235.  — Monuments  reli- 
gieux. I,  ’232. 

.Monuments  meubles.  I,  236. 

Misées.  I,  281.  — I,  337.  — Musée 
d'Alger.  I,  354.  — Muséede  Cluny.  I, 
340.  — Musées  communaux.  I,  400.  — 
Musées  départementaux.  I,  395. — 
.Musée  monétaire.  I,  359.  — Muséum 
d'histoire  naturelle.  I,'35l. 

Mutatio.ns  (droits  sur  les),  t.  II.  Appen- 
dice (notes  sur  les  impdls). 

.'V 

Napoléon.  Jugement  de  ses  actes  linan- 
ciers.  Il,  144.  — Despotisme  linaiieier 
de  Na(iolcou.  Il,  133.  V.  Empire. 

Nature  ’pHieuteiit  des  impôts  eiij.  Il, 

1 10.  — Paiement  des  impôts  elfectué 
en  nature.  Il,  74. 

Navigation  maritime  des  cours  d’eau.  I, 
.77.  — Droits  de  navigation  tlnviale  et 
de  navigation  maritime.  II.  4.  — Détail 
des  produits.  II.  443.  V.  Droits  divers 
(notes  sur  les  impôts),  t.  Il  Appendice. 
— .Navigation  des  canaux,  ibid. 

.Ni'c.ociants  réunis  (liquidalion  de  l'af- 
faire des)  après  1805.  II.  122. 

Neekf.r.  Ses  propositions  linancières  en 
17, '9.  Il,  13.  — Rôle  de  ÎSecker  après 
1789.  Il,  ‘23.  — Démission  de  Necker. 

II, 29. 

Non  VALEURS.  Fonds  de  imn-vaieiir  sur 


les  cuntribiiliuas  directes  en  IcOli.  Il, 

352  , 53. 

.Numéhaiiie.  Disparition  du  iiuniéraiie 
après  1789.  Il,  35.  — Réapparition  du 
numéraire.  Il,  70.  — Note  sur  le  numé- 
raire français.  Il,  424. 

O 

OoLiGATiONS  des  receveurs  généraux 
(création  desi.  Il,  87.  — Première  uè- 
gueiation  des  obligations  des  reccveuis. 

Il,  9*2.  — Frais  de  négQci.ilion  des 
obligations  des  receveurs.  Il,  l‘21, 
note. 

Obligations  trentenaires.  Il,  ';06.  — II. 

370. 

ÜBSEIIVATUIRE.  I,  352. 

Octrois.  Il,  9.  — .Abolition  des  octrois. 

Il,  32. — Rétablissement  des  octrois. 
11,84. — Exteusioii  des  octrois.  Il,  91. 

— Proposition  de  suppiimer  les  octrois. 

Il,  328.  — Octrois  communaux  actuels. 

Il,  448  et  note  de  l'appendice  (tarifs, 
etc.)  — V.  anssi  au  meme  appendice, 
notes  sur  les  impôts, 

Odéo.n.  I.  .i40. 

Offices  (rétablissement  des  . Il,  159. — 
(Juestion  des  oflices.  Il,  373, 

Offrandes  et  dons  gratuits  en  1848.  il, 

200. 

Opéra,  I.  337. 

Opérations  des  Banquiers  Jitutiis  eu 
1801  et  1805.  Il,  in. 

Oruuxna.ncerent  des  dépenses.  C.  82.— 
Ordouuateurs,  leur  comptabilité.  C. 

296. 

Orléans  (biens  de  la  famille  d').  I,  207. 
elc.  — Décrets  de  1852.  I,  ‘285.  — II, 

■259. 

Orphelinat  du  prince  impérial.  I,  4*0. 
OuvRoiRS.  I.  405,  note.  — I,  470. 

1» 

Paierents  faits  à l'Etat  pour  servicis 
rendus  ou  ventes  de  denrées.  V.  t.  II. 
Appendice  (notes  sur  les  impôts). 

Palais  de  l'Industrie.  I,  340, 

Palus  dss  Thermes.  I,  340 
Papier-monnaie  (effets  du'.  Il,  78.—  Les  o 
premiers  assignats  n'en  étaient  |ias.  Il, 

28.  — Les  assignats  deviennent  du 
papier-monnaie.  Il,  57. 

PAMCai  des  équipages  de  l'armée.  I,  301. 
Paris.  Son  domaine  muiiici|ial.  I,  409.  — 

— Coiilnbutiuii  personnelle  mobilière 
de  Paris,  remplacée  en  l'an  XI.  Il,  113. 

— Chaussées  de  Paria.  Il,  327.  — Or- 
ti'ois  de  Palis  modlHés  en  1848.  Il, 

203.  — Prennères  subventions  aux 
Iravaux  de  Paris  (I85‘2).  Il . -J.iO.  — V. 

b. 
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Oclroit  (râle  de  l'oclroi  k Pari»),  noie 
de  l'appeodiee  du  lome  11.—  V.  Corn- 
mtiiiea,  même  appeodiee  (noie). 

Passif  de  la  France  en  1789.  Il,  U. 
Passif  exipible  en  1791.  Il,  38. 
pARTAGS  sytlèmes  divers  de)  des  biens 
eominuiHiux.  I,  447.  — Proposilion  de 
pariAiie  des  raiumunaux  rade  en  18I>U. 
I.  44K,  note. 

Parties  casuei.m».  II.  9 
Pate.vtss  abolies  et  rétablies.  Il,  7Ü. — 
Contribution  des  iiatenles  en  1800.  Il, 
3ÔI-.S6.  — Tarifs  et  résultats  succes- 
sifs. II.  Appendice  (note  sur  les  impou). 
Paierext  des  dépenses.  C.  90. -Paie- 
nients  aux  créanciers  de  l'Etat.  C.  90. 
Peagksrotai'x  11,9.  — Péapes  des  iHJiits. 

I,  189.  — Péapes  divers.  V.  t.  II.  Ap- 
pendice (notes  sur  les  impùb). 

PtCHE  ■ARITIHE.  1,  31.  — Pèche  llu- 
viale.  V.  t'oréu.  — V.  t.  II.  Appendicd 
(note  sur  les  impdla). 

Persiome.C.‘254.  — II,  392,  note.  — Dé- 
lai! des  pensions  civiles  et  militaires. 

II,  393,  note.  — Constitution  des  pen- 
sions II,  392.  noie  — Réforme  proje- 
tée (I8Ô0;.  II.  214.  — Inscriptions  de 
crédits  annuels  pour  les  nouvelles  pen- 
sions. Il,  34s. 

Pensions  ecclésiastiques  en  1792.  Il,  4i>. 
— Pensions  militaires  en  1804.  II.  llô. 
note  — Pensions  militaires  (ancienne- 
ment réplées).  Il,  330. 

Perukftiu.v  (frais  de)  avant  1789.  II,  10. 

— Frais  de  perception  en  1803.  U,  lOü. 
PéM^UATioR  de  l'impùt  foncier.  Propo- 
sitions pour  l'obtenir.  Il,  329.—  De  la 
péréquation,  t.  II.  Appendice,  notes  sur 
les  impdts  icontr.  directes). 

Phares  et  feux  fixes.  I,  37.  — I,  511. 
Places  communales.  I.  401. 

Places  de  puerre.  I.  43.  — I,  51 '2. 

Plan  de  finances  du  baren  Louis,  en 
1814.  II,  148.  — Plan  de  finances  du 
oiivrrnement  provisoire  de  1848.  Il, 
10.  V.  firuMcet,  Réforme,  etc. 

Plan  des  travaux  publics  des  routes  de 
18-24.  I,  152. 

Plan  des  canaux.  Y.  Canaiu, 
Pli's-valiiks  des  exercices.  II.  440. 
a POLITIOVE  la)  et  les  finances.  Il,  380. 
Population  des  rommunes.  I,  402. 
Ponts.  I,  152,  lli7. 

Portes  et  fenêtres.  Répartition  par  dé- 
(uirtemeols  du  cuiitiopent  en  1800.11, 
350-57.  — Coniribution  des  portes  et 
fenêtres  en  1868.  11.351-55.  — Tarifs, 
statistique,  t.  U.  Appendice  (notes  sur 
les  impdts). 

Ports  de  puerre.  I,  33. 

PoRT.s  maritimes.  I,  ^4.  — Ports  sur  les 
couis  d’eau.  1, 52. 


Postes.  Immeubles  et  matériel  du  ser- 
vice. 1,  382.  — Rejet  des  fonds  deman- 
dés pour  la  reconsti-uction  de  l'Hôtel  de 
Paris.  Il,  334,  note.  — Réforme  pos- 
tale. Il,  204.  — Réforme  postale.  II, 
207.  — Pro|Hisition  d'abaissement  des 
taxes.  Il,  330,  3.i8,  note.  — Produits 
des  postes  depuis  I8;i2.  Il,  271, note.- 
Recettes  de  1888.  II.  3tiÜ.  — Frais  du 
service.  Il,  422.  — Détail  des  produits. 
Il,  444.  — Détail  du  service.  11.  Appen- 
dice. note. 

Poudres.  Immeubles  et  matériel  du  ser- 
vice. I,  382.  — Poudreries.  1,  304.  — 
I.  519  — Création  d’iine  régie  des 
poudres  et  salfiêtres.  Il,  37.  — Détail 
des  produits.  11,  444  — Détail  et  ré- 
formes (1886)  du  service.  Il  Appendice 
(notes  sur  les  impôts) 

PRESBYTERES.  I,  401,  404 

Prestations  pour  les  chemins  vicinaux. 
I,  173.  V.  t.  11.  Appendice  (notes sur  les 
impûls). 

Prêts  faits  par  l’Etat  au  commerce,  à 
des  associations,  à l’industrie  II,  378. 

Prises  et  butin  de  guerre.  I,  241. 

Prisons  départementales.  I,  398. 

Produits  financiers  de  l'Algérie.  I,  490. 

Produits  animaux  et  végétaux  de  la  mer. 
I,  .30.  — Produits  des  canaux.  1,  l'29. 

Prodi  ITS  des  chemins  de  fer.  I,  2'28. 

Produit  des  premières  contributions  di- 
rectes. Il,  33. 

Produit  des  premières  contributions  in- 
directes. II.  33. 

Produit  des  domaines.  I,  388. 

Produits  des  établissements  militaires.  I, 
309. 

Produits alTectés  aux  pensions.  II.  444. 

Produits  des  poudres  et  droits  divers  de- 
puis 1852.  Il,  271,  note. 

Produits  universitaires,  détail.  II.  441. 

Produits  divers  du  budget.  Recettes  de 
1888.  Il,  380.  — Observations  II,  44.5. 

Projet  de  budget  normal  de  1790  II, 
27. 

Projet  de  canalisation  de  I8'20.  1,91.— 
Plan  de  detail.  I,  95. 

Prorenades  communales.  I,  401. 

Propositions  de  Pruudboii  en  1848  II, 

211. 

l’uoPRiéTÉ  fuiinere, ses r.hargcs.  Il, 851 . 

pROPRigTi)  iiiubilière.ses  charges.  11,852. 

Propriété  des  rives  des  cours  d'eau.  I, 
52.  V.  Oumoiiies. 

Prui’Riétés  de  l'Elal  en  1838.  1,  389, 
noie  — Prupriélès  départementales 
non  alfectéesâ  un  service  public.  I,  392. 
— Propriétés  dé)>arleineiilales  non  af- 
fectées à un  service  publia.  1,400.  — 
Prniiriélés  extérieure»  des  départe- 
lueiii».  I.  399.  — l'iopriélés  exterieu- 
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res  lies  eommunes.  I,  40ü.  V.  Étal, 
Commune!,  Dtparlemenu,  Biens,  etc.  i 
PaoPHiËTÏs  bâties.  II.  Ap(>enüice (notes  ^ 
sur  les  impàli)  \ 

PnopiiiÉTits  iinfiosables.  ibid. 

Pkupri£t£  'la  en  Altiérie.  I,  4'JÜ,  491.i 
— Constitution  de  la  |)ri>|iriété  arabe  I 
en  I)t63. 1,ô0l.  — Propriété  des  tribus 
arabes.  I,  5UÜ. 

PnoRocATio.t  pour  IhPj  des  conlribu- 
lions  de  184b.  Il,  '.^1 1.  I 

I 

1 

Q 

QuAHxsTr.-ci.AU  lies!  ceutiiues  de  Ib48.ll,  I 
2(K).  Î05. 

Quatkk  puuk  cr.\T  (le).  Il,  JOb.  j 

Qiiaihü  kt  ucmi  le).  1,384.  I 

Quomr  (impôts  de).  II.  Appendice  (note 
sur  iimpût).  | 

» 

Hachats  de  canaux.  I,  103.  — Rachat 
des  canaux  et  des  droits  des  coinpa- 
vtnies  concessiounaires.  1,  103  — II, 
230. 

Rachat  des  chemins  de  fer.  Il,  20-i.  — 
Rachat  du  chemin  de  fer  de  Lyon.  Il, 
207. 

Rachats  d'ofliees  et  déchargés.  Il,  29,  47, 
48,  49. 

Rachats  de  rentes  par  l'Ëlat.  Il,  397, 
note. 

RAm.xERiïs  des  poudres.  I,  304. 
RriioiseHE.AT  des  uionlagiies.  I,  437.  — I 
Etat  des  terrains  a reboiser.  I,  43S.  — ! 
Travaux  de  reboiseoienlen cours  d'exé-  j 
cupon.  I,  439,  -440,  441.  : 

Recettes  publiques  (détail  des).  Il,  404. 
Recettes  de  l’Etal  en  1789.  II.  U.  — 
Recettes  réelles  de  1789  et  1791.  11,37. 
— Recettes  de  1791.  11.  34.  — Recet- 
tes et  dépenses  ordinaires  du  1830  à 
1848  II,  193.  — Recettes  de  la  Répu- 
blique de  1848.  II.  223.  — Causes  de 
l'arcroissemenldes recettes  prévues  pour 
1803.  Il,  280.  — Recettes  prévues  de 
1803.  Il,  283 

Recettes  ordinaires  des  budgets  du  second 
Empire,  il,  202,  203. 

Receites  extraordinaires  du  second  Eui-  ! 

pire.  Il,  202,  203.  | 

Rudgel  des  receltes  C.  34.  — Uecetles  j 
du  budget  (détail).  Il,  439.  — Total  des  | 
recettes  depuis  1840  11,  440.  . | 

Recettes  départetucntales  (création).  Il,  ‘ 
77.  , 

Receveurs  généraux  et  particuliers.  — 
Leur  comptabilité.  C.  3.10.  — Respon- 
sabilité. C.  330.  V.  Ubligalioni.  V.Ap- 1 


pendice.  Il,  (iiote  sur  rAdmiiiùlralion 
lies  finances). 

Rectificatif.  — Budget  recliticatif  de 
1805.  11,300. 

REfurie.  — Ecdiec  de  la  première  ré- 
forine  financière  de  M.  Foiild.  Il,  273. 
— Les  dernières  réformes  de  M.  Konhi, 
11.381. 

RECAroxxEUE.vT  des  montagnes.  I,  441. 

Régies.  — Création  delà  régie  des  doua 
lies.  11,33.  — Création  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  timbre.  Il,  35. 

REcLEXCTr  des  budgets  avant  1831.  Il, 
230.  V.  Législation  budgétaire.  — Rè- 
glement définitif  du  budget.  C 107. 
— Texte  de  la  loi  de  règlement  du  bud- 
get de  1802.  Il,  310. 

Règlement  des  restes  à payer  des  exer- 
cices. Il,  241 . 

REci.ere.vt général  de  la  comptabilité  pu- 
blique. Il,  449.  — Modillcations  depuis 
1802  11,003.  — Ubservatioiis.  II.  004. 

Reubophsements  de  1789  et  1790.  Il, 
37 

Heiiihoursemeiit  projeté  de  la  dette  en 
179-2.  Il,  53. 

Hehbüurseuexts  et  restitutions,  détail  du 
service  II,  423. 

Reuuxtes  militaires.  I,  301. 

Rextes  perpétuelles  (anciennes).  H,  9.- 
Confusion  des  anciennes  renies  publi- 
ques. Il,  44. 

Rentes  possédées  par  l'Etat,  |,  25u. 

Rentes  (rachat  des— dues  à l’Etal).  Il,  90 

Rextes  mixtes.  II.  410,  note. 

Re.xtes.  — Détail  de  l'immatriculation 
des  titres.  Il,  415,  note. 

Rextiers  de  la  dette  publique  (Réparti- 
tion cil  1824).  Il,  178,  note.  — Classe- 
iiieiit  des  propriétaires  de  rentes.  Il, 
389.  — Division  des  inscriptions  de 
rentes.  Il,  .389,  390. 

Re.xtes  inscrites  (Cambon  voudiail  les 
Uixer).  Il,  04,  C5  — Effet  de  Is  dimi 
imtioii  des  rentes  sur  la  richesse  pii- 
bliqne.  Il,  180.  — Mode  de  paiement 
des  rentes  anciennes.  Il,  4i.  — l'aig- 
inent  anticipé  des  rentes  eu  1848.  Il, 
199.  — Premier  paiement  des  rentes  en 
numéraire.  Il,  '.)(>. 

Première  iiéguciation  de  rentes,  en  1817. 
Il,  103.  — foUl  des  rentes  créées  de- 
puis l'ouverlure  du  (irund-Livre.  Il, 
388,  note. 

Re.xtes  touiimeres  et  viagères  en  1792. 
il,  43 

Rfxtes  viagères.  Il,  9.  — ().  240. 

Rextes  viagères  pour  la  vieillesse.  C. 
248.  — Laisse  des  rentes  viagères  pour 
la  vieillesse.  Il,  390. 

Rentes  viagères  puni-  secours  et  traite- 
ments supprimes  eu  17'J2.  Il,  40. 
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Ueiiles  viagères  (Krlus  üc  les  inijiosiT).  : 

IL  3L  I 

Répartitio.v  (imp6U  de),  t.  IL  A|i|>eniliec 
(noie  sur  l'imjiùl).  > 

RhPARTiTio.s  par  déctel  dus  crédits  votés 
— exercice  IbtiC.  IL  34ü. 

ItcPRisEdcs  alTaires  (18SÜ).  Il,  _ ; 

Këpurlique  Ma)  et  les  nuances.  M,  dl~. 
— Rénubliquede  1848.  Son  rôle  llnan- 
cicr.  Il,  lUU.  — Üillicultés  des  opéra- 
tions en  1848.  et  luéuie  des  rélorines, 
IL  lus.  — budget  de  la  Républitpie 
de  1848.  IL 

Ri‘.sutvES  du  l'aaiorlissemunt.  Y.  Atnor-  | 
liVsemetU;  dernière  aU’ectation.  IL  441t.  ! 

Hete.vues  sur  les  tniitements  (I84>').  Il,  I 

iO'L  I 

Retraiies  (fonds  de).  I.  477.  V.  Pen~ 
fiotis. 

Revevi  (Impôt  sur  le)  (1850).  Il,  ‘*18.  — 
Théorie  et  pro|>usitions  diverses.  II. 
Ap|jendice  (notes  sur  les  impôts). 

Reve.vi's  et  K produits  divers  a du  budget 
depuis  I8ÔL  JL  i21L 

Hkvoutiu.v  (nécessité  de  la)  de  l~8'J.  LL 
là.  — Ressources  de  la  Révoluliuii  eu 
1791.  LL  38.  V.  Frait,  Liquidation, 
etc. 

Kesi.riptiors.  V.  Trésor. 

Ressources  de  l'État  en  1792.  Il,  é_L  — 
Ressources  de  l'État  sous  le  Uireetoire 
(179(3).  IL  "9.  — Ressources  du  Trésor 
et  créances  de  l'État  en  1848.  LL  197. 

Ressources  extraordinaires,  autres  que 
d'emprunts,  consomiiiécs  depuis  l8o2. 
Il,  '-’t<7  — Ressources  du  budget  ex- 
traordinaire de  1803.  JL  289.  — Res- 
sources extraordinaires  de  Ihtib.  IL 
3('i.'i.  — Avenir  des  ressources  extraor- 
dinaires des  budgets.  |L  320,  321. 

Restes  à paver.  V.  Règlement. 

Rivages  de  la  mer.  L '27. 

Rivières  navigables.  L 5H-  Y.  Coure 
d'eau. 

Roulage.  I,  179. 
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ment de  1837.  I,  159.  — Classements 
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Situation  des  routes  |ïündaiit  la  Révolu- 
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Roules  impériales.  L 135. 
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Taxe  des  routes,  son  abolition.  LL  l'25. 
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Étal  actuel  des  roules.  IL  3.'i7.  note. 
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Roules  lorestières.  L 384. 
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Rotucs  stratégiques.  L 162. 
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StTiJATioît  financière  en  1789.  11,  5. — 
Situation  financière  en  l797.  Il,  80.  — 
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mencemenls  de  la  s|iécialité  budgétaire. 
Il,  231.  — IVogres  de  la  spcicialité 
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monopole  de  l'Èlat.  Il,  134.  — Propo- 
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— Loi  de  1041  sur  le  vote  des  dépenses 
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moment  de  la  fuite  de  Louis  XVI.  Il, 
30.  — État  du  Trésor  4 la  On  de  la 
Convention.  Il,  23. 

La  trésorerie  rendue  indépendante  du 
Directoire.  Il,  8L 

État  du  Trésor  le  IB  brumaire.  Il,  80.  — 
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Versailles  (Domaine  communal  de).  1, 
406  . 407.  — Restaurations  de  Ver- 
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Villes  (grandes),  leurs  budgets.  II.  Ap- 
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ViREiiEJiTS.  II,  240.  — Système  de 
M.  Fould.  Il,  252.  — Virements  Actifs. 
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ments. 11,252,  note. 
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pense. II,  257. 
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tiques.  II.  Appendice  (notes  sur  les  l'm- 
pots). 

VrvBES  militaires  (service  des).  I,  299. 
Voies  et  moyens  do  budget  de  1866.  II. 
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Voirie.  I,  135.— Voirie  de  Paris.  1, 166. 
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VoiTCREs  (droits  sur  les).  II.  Appendice 
(notes  sur  les  impôts). 
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du  budget  avant  les  dépenses.  II,  21 1. 
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FORTUNE  PUBLIQUE 

ET 

FINANCES  DE  LA  FRANCE 


PREMIÈRE  PARTIE 


DOMAINES.  — PROPRIÉTÉS, 
nom  PUBLICS  et  conoNS. 


CHAPITRE  I. 

DU  DOMAINE  EN  GÉNÉRAI,  ET  SPÉCIALEMENT  DU  DOMAINE  PUBLIC. 

La  société  française,  reconstituée  en  1789,  n’a  pas  encore 
assez  vécu  pour  que  notre  langue  adiiunistrative  soit  nettement 
formée.  Elle  se  corrige  et  s'améliore  chaque  jour,  mais  dans  les 
premières  années  de  la  Révolution  et  môme  au  moment  où 
furent  rédigées  les  principales  lois  du  Code  civil,  on  la  voit 
hésiter  et  se  troubler  dans  l’emploi  des  mots  destinés  à distin- 
guer et  à déiiuir  non  pas  taut  les  principes  que  les  applica- 
tions des  principes  constitutifs  de  l’État.  Les  travaux  des  as- 
semblées délibérantes  et  du  conseil  d’État  ont  heureusement 
fait  disparaître  les  principales  erreurs  qui  obscurcissaient  ces 
distinctions  et  ces  définilions  et,  pour  ce  qui  fait  l’objet  de  ces 
études,  l'on  est  d’accord  aujourd’hui  sur  ce  qu’il  faut  entendre, 
non-seulemeut  par  le  mot  Domaine,  mais  par  toutes  les  quali- 
fications que  ce  mot  peut  recevoir. 

Le  domaine  général  ou  le  domaine  national  est  l’ensemble  de 
tous  les  biens  qui  n’appartiennent  à personne  en  particulier. 
Ce  domaine  général  se  divise  en  plusieurs  espèces  de  domaines, 
I.  1 
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et  la  première  qu’il  y ait  à nommer,  c'est  le  domaine  publie, 
que  l’on  confond  si  souvent  avec  le  domaine  de  l’État. 

Le  domaine  public  est  composé  des  biens  et  des  droits  qui 
sont  de  telle  nature  qu’aucun  particulier,  ni  même  l’État  en 
son  nom  privé,  ne  peut  en  être  propriétaire,  parce  qu’un  pro- 
priétaire use  et  abuse  de  son  bien,  l’aliène  ou  l’échange,  et  qui, 
devant  appartenir  incommutablemeiit  non  à une  génération  pas- 
sagère, mais  à la  nation  présente  et  future,  sont  seulement  placés 
sous  la  protection  de  l’État,  à la  charge  par  lui  d’en  faire  jouir, 
sans  les  diminuer,  tous  les  habitants  du  territoire.  Les  juris- 
consultes romains  avaient  déjà  fait  la  distinction  de  ces  biens  ; 
ils  les  appelaient  bona  publica  (/psius  eniin  univcrsitatis  esse 
credunlur  et  Quxdam  natur  ali  jure  communia  sunt  omnium;  quæ- 
dam  publica)-,  mais  ils  faisaient  cette  distinction  en  des  temps  où 
tout  était  soumis  à la  souveraineté  imjtériale  et  nos  pères  l’ont 
faite  au  premier  jour  de  l’ère  de  la  lilierté  et  de  l’égalité. 

"Voici  le  texte  des  articles  538,  539,  5i0  et  541  du  titre  1" 
du  livre  II  du  Gode  (loi  du  4 pluviôse  au  XII)  qui  définissent 
le  domaine  public. 

« Les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge  de  l’État,  les  fleuves 
et  rivières  narigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes 
les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public. 

» Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  cl  ceux  des  personnes  qui 
décident  sans  héritiers  ou  dont  les  successions  sont  abatidonnèes 
appartiennent  au  domaine  public. 

» Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et 
des  forteresses  font  aüssi  partie  du  domaine  public. 

» Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  remparts 
des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  : ils  appartiennent  à 
TEtat,  s'ils  n’ont  été  valcddement  aliénés  ou  si  la  propriété  n'en  a 
pas  été  prescrite  contre  lui.  » 

Le  premier  et  le  troisième  alinéa  de  ce  te.xtc  contiennent  la 
définition  exacte,  quoique  incomplète,  du  domaine  public;  mais 
le  second  et  le  quatrième  attestent  la  confusion  qui  régnaitencore 
eu  18U4  dans  les  idées  et  dans  le  style  du  législateur.  Les  biens 
vacants  et  sans  maître  n’appartiennent  pas  au  domaine  public. 
Eu  1804,  il  est  vrai,  l’article  539  était  ainsi  terminé  dans  l’édi- 


Digilized  by  Google 


PABTIE  I,  Cn.APITBE  I. 


3 


lion  officielle  de  la  loi  ; « appartiennent  à la  nation.  » Et,  en 
effet,  ces  biens  appartiennent  à la  nation,  (tomme  tous  les  do- 
maines compris  dans  le  domaine  g(nidral,  mais  ils  ne  sont  pas 
classés  dans  le  domaine  public  où  n’eutrenl  (jue  des  biens  in- 
commerçables  et  ils  dépendent  de  la  partie  aliénable  du  domaine 
général  que  l’on  appelle  le  domaine  de  l’État.  C’est  dans  l’édi- 
tion du  3 septembre  1807  que  les  derniers  mots  de  l’article  539 
ont  été  changés  pour  la  première  fois.  Il  est  difficile  de  s’ox- 
pli(juer  ce  changement  qui  est  une  erreur  manifeste. 

Le  quatrième  alinéa,  qui  est  l’article  541,  devait  commencer 
par  les  mots  « Il  n’en  est  pas  de  même  » et  non  par  « Il  en  est 
de  même,  » puiseju’il  distingue  précisément  des  biens  du  do- 
maine public  certains  autres  biens  qui,  n’étant  plus  de  nature  à 
y être  compiâs,  rentrent  dans  le  domaine  dont  l’État  est  pro- 
priétaire au  nom  de  tous,  propriétaire  avec  droits  d’usage  et 
d’aliénation,  et  non  pas  seulement  tuteur,  protecteur  et  conser- 
vateur, comme  il  l’est  du  domaine  public. 

Ainsi  ne  confondons  pas  le  domaine  public  et  le  domaine 
de  l’État.  Mais  pour  que  la  distinction  (ju’on  a faite  de  notre 
temps  soit  plus  aisée  à comprendre,  il  est  à propos  de  dire  ce 
qu’était  autrefois  le  domaine  général  dont  le  domaine  public, 
le  domaine  de  l’État  et  tous  les  autres  domaines  ne  sont  que 
des  parties  séparées. 

Le  domaine  antique,  sous  les  républiques  guerrières  de  la 
Grèce  et  de  l’Italie,  c’est  d’abord,  indépendamment  des  édifices 
publics,  des  chemins  et  des  murs  de  la  cité,  le  trésor  de  l’État, 
le  dépôt  public  ou  s’accumule  l’argent  des  tributs  et  des  impôts 
et  que  la  conquête  enrichit  des  dépouilles  arrachées  aux  vain- 
cus. Gomme  chaque  citoyen  se  sent  propriétaire  d’une  part  de 
cette  fortune,  on  la  respecte  à l’égal  d’un  dépôt  religieux.  Le 
dieu  Neptune  est  chargé  à Rome  de  la  garder  dans  son  temple 
et  personne  ne  parle  de  ce  trésor  sans  le  nommer  sacré  : sacrum 
serarium,  sacratissimum  ærarium.  Mais  la  République  périt  sous 
les  coups  des  Césars  qui  se  prétendent  mandataires  du  peuple 
et  bientôt  le  trésor  public  se  confond  avec  leur  patrimoine. 
Auguste  commence  cette  spoliation  de  l’État  par  la  main  du 
maître  héréditaire,  et,  dès  le  temps  de  Séuè(]ue,  on  sait  que 
l’empereur  s’est  emparé  de  toute  la  fortune  d’une  nation  qui 
alors  était  le  monde  presque  tout  entier.  Cæsar  otnnia  habet; 
universa  in  imperia  ejus  sunt;  in  fisco  propria. 
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On  n’avait  d’abord  appebi  fisc  que  la  cassette  du  prince  ; à 
mesure  qu’elle  se  remplissait  des  produits  de  l’ancien  ærarium, 
des  conijuêtes  nouvelles,  des  conüscalions,  des  legs  imposf^s,  la 
cassette  impériale,  le  fisc  prit  dans  la  langue  la  signification  du 
mot  qui  avait  désigné  le  trésor  de  tous  et  de  là  cette  série  de 
qualifications,  dérivées  du  mot  latin  fisrus,  qui  ont  gardé  jus- 
qu’à nos  jours  une  couleur  odieuse  : le  fisc,  les  droits  du  fisc, 
les  recettes  fiscales,  la  fiscalité. 

Les  jurisconsultes  établissaient  théoriquement  la  distinction 
entre  le  fisc  et  le  trésor,  mais  les  empereurs  ne  se  piquaient  pas 
d’appliquer  le  droit  et  à mesure  que  la  société  romaine  se  cor- 
rompait, la  confusion  des  idées  et  des  mots  devenait  plus 
complète. 

On  ne  voit  pas,  pour  ce  qui  concerne  la  France,  que,  sous  la 
domination  romaine,  la  Gaule  ait  possédé  comme  nation  un 
domaine  public  général.  Les  Gaulois  ne  formaient  pas  d’ail- 
leurs un  seul  peuple,  mais  se  divisaient  en  un  grand  nombre  de 
peuplades,  distinctes  les  unes  de§  autres,  souvent  ennemies,  et 
n’ayant  de  lien  que  celui  du  joug  de  Rome  qui  pesait  sur  toutes. 
Quand  le  sol  est  envalü  par  les  Fraucs,  ils  s’emparent  d’une 
grande  partie  des  terres,  et  c’est  plutôt  de  ces  propriétés  que  des 
redevances  dues  à l’administration  romaine  que  les  premiers 
rois  composent  leur  domaine.  Domaine  immense,  dont  les  lam- 
beaux servirent  à doter  les  chefs  de  bande,  les  églises,  les  mo- 
nastères, niais  dont  la  masse  resta  sous  la  main  du  roi,  dimi- 
nuée eu  terres  par  ses  largesses,  accrue  en  argent  par  les  impôts 
établis  successivement  sur  les  Gaulois  et  les  Romains.  Le  nom 
de  fisc  lui  fut  donné  sur-le-champ,  puisque  l’on  ne  connaissait 
plus  dans  les  provinces  conquises  d’autre  trésor  que  celui  du 
souverain.  Et  c’est  ainsi,  que  de  la  première  à la  seconde  et  de 
la  seconde  à la  troisième  des  dynasties  qui  ont  régné  sur  la  na- 
tion devenue  la  France,  il  n’y  a eu  d’autre  domaine  que  celui 
du  roi,  d’autre  trésor  que  celui  du  roi.  Sans  doute  quand  un  peu 
d’instruction  se  répandit,  quand  la  société  moderne  eut  cessé 
de  végéter  à l’état  d’embryon,  quand  les  légistes  eurent  dé- 
brouillé les  élémtmts  du  droit,  la  royauté  fut  contrainte,  pour 
prix  de  toutes  les  richesses  accumulées  dont  elle  jouissait,  d’ad- 
ministrer avec  plus  d’ordre,  de  satisfaire  avec  plus  de  soin  aux 
nécessités  de  la  vie  publique  ; mais  en  aucun  moment  de  l’his- 
toire de  la  monarcliie  féodale,  on  no  vit  déclarer  expressément 
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que  le  roi  n’était  que  dépositaire,  qu’il  n’était  pas  propriétaire 
du  domaine  national,  et  au  milieu  du  siècle  qui  fut  rempli  des 
lumières  les  plus  brillantes,  sous  Louis  XIV,  le  souverain  ne 
disait  pas  seulement  ; « L’État,  c’est  moi,  » ce  (Jlû  alors  était  à 
moitié  juste  ; il  disait  encore,  il  écrivait  ; « Toute  la  terre  de 
France  est  à moi  » 

La  royauté  n’avait  laissé  qu’avec  peine  établir  par  les  gens 
de  loi  que  le  domaine  de  tous,  s’il  n’appartenait  qu’ü  elle,  serait 
inaliénable  entre  ses  mains.  Pour  pouvoir  en  disposer  abso- 
lument comme  d'une  propriété  ordinaire  et  com’ante,  elle  avait 
trouvé  deux  moyens  ; la  distinction  d'un  petit  et  d’un  grand  do- 
maine , et  l’engagement  des  biens  qui  composaient  l’un  ou 
l’autre 

Le  petit  domaine  pouvait  être  formé  des  biens  acquis  nouvel- 
lement et  qui  n’avaient  pas  été  expressément  incorporés  au 

' Le  plus  anciea  texte  qui  indique  comme  une  première  lueur  de  l'influence  des 
légistes  est  la  clause  de  retour  à la  couronne  qu’en  12^25  le  roi  Louis  VIII  fait  insérer 
dans  la  constitution  de  l’apanage  du  comté  de  Clermont  donné  à Philippe  son  frère. 
Jusqu’alors  les  apanages  détachés  du  dom.aine  au  prollt  des  princes  du  sang  royal, 
relaient  é titre  de  donation  absolue.  Ce  n’est  qu’au  xvi'  siècle  que  les  conseillers 
de  la  royauté  cherchent  à lui  faire  sentir  qu’il  y a distinction  des  personnes  entre 
l'Élal  et  le  roi.  Les  ordonnances  de  Blois  et  de  Moulins,  confirmées  plus  tard  par 
beaucoup  d’autres,  sont  déjà  inspirées  par  une  doctrine  moins  barbare  ; mais,  voulut- 
on  y apercevoir  une  déclaration  formelle  de  l'individualité  de  l’Ëlat,  il  n’en  resterait 
pas  moins  vrai  que  Louis  XIV  a mis  ou  laissé  mettre  dans  ses  Mémoires  une  afllr- 
malion  qui  lui  paraissait  naturelle  et  qu’après  sa  mort  le  maréchal  de  Villeroi  eut 
trouvée  lui  aussi  toute  simple,  puisqu’il  disait  au  jeune  roi  Louis  XV,  en  lui  mon- 
trant la  foule  assemblée  sous  son  balcon.  « Sire,  tout  ce  peuple  est  à vous.  » 

^ L’édit  principal,  pour  l’établissement  des  petits  domaines,  est  relui  de  1672  qui 
en  autorise  la  vente.  L’édit  de  1708  contient  l’énumération  des  biens  et  droits  alié- 
nables en  cette  qualité;  moulins,  fours,  pressoirs,  mai.sons,  boutiques,  échoppes,  places 
à étaler,  terres  vaines  et  vagues,  communes,  landes,  bruyères,  pâtis,  palus,  marais, 
étangs,  boqueteaux,  bacs,  péages,  travers,  pa.ssages,  droits  de  minage,  de  mesurage 
et  d'aunage,  poids  et  tabcllionage.  Des  édits  antérieurs  avaient  déjà  compris  dans 
les  petits  domaines  les  prés.  Iles,  Ilots,  ponts,  eaux  et  marais  salants,  les  accroisse- 
ments et  atterrissements,  les  droits  sur  les  rivières  navigables,  leur  fond,  leur  lit, 
leurs  bords,  les  quais  et  marchepieds  dans  l’étendue  de  vingt-quatre  pieds,  les  bras 
courants,  eaux  mortes  et  canaux  navigables  on  non  navigables, ies  places  des  anciens 
fossés  et  remparts  des  villes,  et  l’espace  compris  en  dedans  de  ces  murs  jusqu’à  neuf 
pieds  de  large.  Évidemment  les  ronseillers  de  la  couronne  se  rapprochaient  de  l’idée 
qui  à prévalu  en  1789  et  qui  a rendu  à l’État  ou  plutôt  à la  nation,  la  propriété  du 
grand  domaine  général,  et,  dans  le  texte  des  édits  ils  inséraient  des  énonciations  qui 
prouvent  un  certain  progrès  dans  ta  science  administrative,  mais  tant  que  le  prin- 
cipe féodal,  émané  de  la  conquête,  subsistait,  toute  cette  science  était  vaine. 
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grand  domaine  ou  administrés  confusément  avec  lui  durant  dix 
années  ; mais  quelle  garantie  la  nation  trouvait-elle  dans  cet  ar- 
rangement lorsque  le  roi,  maître  absolu  des  finances  publiques, 
et  puisant  sans  contrôle  et  sans  scrupule  dans  l'unique  trésor 
de  l’État  et  de  la  couronne,  y pouvait  prendre  l’argent  néces- 
saire aux  acquisitions  qui  lui  plaisaient?  Le  droit  des  légistes 
n’avait  aucune  force  de  résistance  contre  la  volonté  souveraine. 
Il  ne  faut  donc  pas  donner  plus  d'importance  qu’ils  n’en  ont 
aux  édits  de  l'ancienne  monarchie.  Sans  doute  c’étaient  de 
dignes  magistrats  et  des  hommes  capables  d’étre  des  citoyens 
que  ceux  qui  forçaient  Henri  IV  à unir  ses  biens  patrimoniaux 
au  domaine  de  l’État  lorsqu’il  montait  sur  le  trône;  mais  ou 
n’était  pas  encore  alors  au  temps  où  les  précautions  des  lois 
pussent  être  comptées  pour  quelque  chose. 

Ne  soyons  pas  injustes  toutefois  ; c’est  grAce  à ces  précau- 
tions, à ces  déclarations,  à ces  prescriptions,  longtemps  inutiles 
ou  impuissantes,  que  la  Franco  trouva  en  1789  un  domaine  à 
instituer  définitivement  au  nom  de  la  communauté  nationale, 
et  que  dans  les  derniers  siècles  de  la  monarchie  seigneuriale  il 
a plutôt  augmenté  que  diminué. 

L’ancien  domaine,  formé  des  propriétés  et  des  droits  que  la 
royauté  s’était  successivement  attribués  et  des  parties  du  sol  de 
la  France  qui,  ne  pouvant,  par  leur  nature,  appartenir  à per- 
sonne, étaient  jointes  à ces  biens  du  roi,  comprenait,  comme  au- 
jourd’hui le  domaine  national  ; 1”  les  eaux  de  la  mer,  sur  l’es- 
pace de  terrain  où  elles  sont  soumises  à la  puissance  exclusive 
de  la  contrée  dont  elles  baignent  le  rivage,  et,  avec  ces  eaux,  la 
pèche  de  leur  poisson  et  leurs  productions  végétales  ou  miné- 
rales, comme  les  varechs  et  le  sel  ; le  roi  accordait  aux  individus 
la  permission  de  pécher  et  de  récolter  les  algues,  mais  en  les 
assujettissant  à une  redevance,  si  bon  lui  semblait,  ou  du  moins 
à des  règlements  ; 2“  les  lais  et  relais  de  mer,  les  rivages,  les 
ports,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  grandes  routes,  les 
murs,  les  remparts,  les  fossés  et  les  contrescarpes  des  villes. 
Toute  cette  partie  du  domaine  était  celle  qui , alors  comme 
à présent,  n’était  pas  susceptible  de  donner  un  revenu,  et 
qui  devait  être  remise  h la  garde  de  l’État  seul  pour  le  service 
de  tous;  3”  le  domaine  royal,  et  ici  nous  rencontrons  le  véri- 
table domaine  féodal  de  la  royauté,  les  propriétés  de  toute  ori- 
gine, en  bois,  terres,  châteaux,  maisons  et  autres  immeubles. 
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que  la  conquête  et  des  agrandissements  quelconques  avaient 
donnés  au  roi.  L’aliénation  en  éUit  interdite  depuis  l’ordon- 
nance de  Moulins,  publiée  en  1566;  mais,  comme  nous  l’avons 
dit,  on  en  avait  détaché  des  petits  domaines  aliénables,  et  la 
couronne  jouissait  en  outre  du  droit  d’engager,  c'est-à-jiire  do 
donner,  sous  une  forme  fictive  et  à raison  d’une  redevance  ou 
d’un  cens  plus  ou  moins  considérable,  telle  portion  de  ses  pro- 
priétés immobilières  dont  il  lui  convenait  d’avantager  ses  créa- 
tures; elle  jouissait  aussi  du  droit  d’échanger  ces  propriétés 
contre  d’autres,  et,  par  cette  voie  encore,  elle  échappait  aux 
prescriptions  de  l’inaliénabilité.  Jusqu’au  moment  oè  s’est  ache- 
vée l’unité  du  territoire  national,  la  royauté  avait  disposé,  en 
faveur  des  princes  du  sang  royal,  de  larges  démembrements  du 
domaine  nommés  apanages,  qui,  d’abord  cédés  sans  charge 
de  retour,  étaient  ensuite  devenus  réversibles  à la  couronne  à 
l’extinction  de  la  lignée  masculine.  L’étendue  de  ces  apanages 
avait  été  toujours  en  décroissant,  depuis  qu’il  n’était  plus  ignoré 
comme  autrefois  que  l'État  est  représenté  par  le  souverain,  et 
depuis  que  les  rois  eux- mômes,  substituant  une  politique  suivie 
à leur  caprice  seigneurial,  s’étaient  donnés  la  tâche  de  former 
un  royaume  durable  sur  la  terre  occupée  par  tant  de  fiefs  mou- 
vants. La  royauté  avait  encore,  mais  depuis  longtemps  la  force 
lui  était  venue  de  ne  plus  le  faire,  distribué  à ses  premiers 
vassaux  et  à ses  serviteurs  des  terres  érigées  en  fiefs,  qui  lui 
devaient  au  moins  un  hommage  et  le  service  militaire,  et  qui, 
d’autres  fois,  lui  payaient  un  cens,  quelquefois  môme  retom- 
baient sous  sa  pleine  autorité.  Tel  était  le  domaine  véritable- 
ment royal,  celui  que  pouvaient  grossir  les  biens  particuliers 
du  prince  qui  montait  snr  le  trône  et  ceux  môme  qu’il  acqué- 
rait lorsqu’il  ne  les  avait  pas  distingués  du  reste  de  ses  proprié- 
tés; i'  le  domaine  comprenait  enfin  des  droits  casuels  dont 
quelques-uns  sont,  de  nos  jours,  devenus  les  revenus  les  plus 
importants  de  l’État,  mais  dont  un  certain  noinbre  a disparu 
dans  le  naufrage  de  la  société  féodale.  C’étaient  les  droits  de 
mutations  des  fiefs  et  saisines  placés  sous  la  mouvance  de  la 
couronne  considérée  comme  le  grand  fief  suzerain  de  tous  les 
fiefs,  les  cens,  les  rentes,  les  lods  et  ventes,  le  quint,  le  requint, 
les  droits  d’amortissement,  de  frauc  fief,  d’aubaine,  de  bâtar- 
dise, de  confiscation,  de  déshérence,  d’épaves,  d’amendes,  de 
biens  vacants,  de  régale  ; les  droits  sur  les  sels,  les  tabacs,  les 
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boissons,  les  droits  sur  certains  péages,  sur  les  transports,  les 
octrois,  les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  sçel,  qui  ont 
formé  notre  enregistrement,  et  une  infinité  d’autres  dont  l’exis- 
tence attestait  la  confusion  constante  et  absolue  qui  était  faite 
de  la  notion  de  royauté  et  de  la  notion  d'Ëtat,  ainsi  que  les 
abus  d’une  exploitation  tout  entière  dirigée  dans  l'intérét  d’un 
seul  maître  et  d'un  seul  propriétaire,  qui  se  déchargeait  du 
soin  de  percevoir  ses  revenus  héréditaires  sur  des  fermiers 
empressés  à s’y  faire  une  part 
Le  premier  de  tous  les  décrets  de  l’Assemblée  constituante, 
celui  qu’elle  a rendu  trois  jours  avant  d’avoir  juré  au  Jeu  de 
Paume  de  donner  une  constitution  à la  France,  et  au  moment 
où  les  valets  de  la  cour  s’apprêtaient  à la  chasser  de  Versailles, 
le  décret  du  17  juin  1789,  en  établissant  que  désormais  ce  serait 
la  nation  elle-même  qui  s’imposerait,  créait  le  premier  germe 
de  tout  l’ordre  nouveau  des  finances.  Puisque  c’était  à la 
nation  à suffire  par  elle-même  aux  charges  de  l’État,  elle  allait 
nécessairement  prendre  possession  de  ces  domaines  si  nom- 
breux et  si  divers  dont  la  royauté  se  croyait  la  maltresse.  Et  en 
effet,  lorsque,  grâce  au  courage  de  la  population  de  Paris, 
l’Assemblée  eut  été  armée  du  pouvoir  sans  lequel  elle  n’eùt  pas 
rempli  son  mandat,  elle  ordonna  de  reconstituer  la  propriété 
nationale.  Le  2 octobre  elle  fit  rechercher  les  biens  aliénés  et 
engagés  par  le  bon  plaisir  du  prince,  qu’il  était  juste  de  tirer  des 
mains  de  ceux  qui  n’en  jouissaient  que  par  faveur  ; le  4 novem- 
bre et  le  21  décembre,  elle  s’empara  des  biens  du  clergé  ^ et  en 
décida  la  vente;  le  9 août  1790,  elle  mit  en  délibération  la  loi 
qui , ne  considérant  plus  le  roi  que  comme  le  magistrat 
suprême,  devait,  pour  lui  donner  la  faculté  de  régner  avec 
l’éclat  de  sa  charge , lui  accorder  une  dotation  particulière 


' En  1789  même,  la  perception  de  droits  et  revenus  domaniaux  était  remise,  pour 
les  droits  de  traite  ou  de  douane  à la  ferme  dite  Ferme  Générale;  pour  les  droits 
d'exercice  sur  les  boissons  et  d'antres  droits  analogues,  à la  Régie  des  Aides;  pour 
l’administration  du  domaine  immobilier  et  Ks  droits  domaniaux  d'origine  plus  par- 
ticuliérement féodale,  à l’Administration  générale  des  Domaines  et  droits  doma- 
niaux. 

^ l.es  biens  de  l'Église  n'étaient  pas  des  biens  domaniaux,  mais  une  partie  prove- 
nait des  libéralités  anciennes  de  la  royauté,  et,  de  plus,  nous  verrons  que  tous  les 
biens  qui  appartiennent  à des  établissements  publics  et  à des  communautés  ou  à des 
associations  quelconques,  et  non  à des  individus,  se  rattachent  par  un  lien  plus  ou 
moins  étroit  an  domaine  général  du  pays. 
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prise  sur  les  biens  de  Tfitat.  Les  décrets  du  26  mai,  du  1",  du 
17  juin,  du  6 juillet  1791  et  la  Constitution  enfin  achevèrent 
l’exécution  de  sa  pensée. 

La  loi  qui  a réglé  spécialement  les  conditions  d'existence  du 
domaine  général  a été  promulguée  le  1*'  décembre  1790.  Son 
autorité  est  demeurée  et  demeurera  sacrée,  pour  emprunter  à la 
langue  des  finances  romaines  le  mot  qui  caractérise  avec  le 
plus  d’énergie  le  principe  de  la  souveraineté  exclusive  du  peu- 
ple et  l'inviolabilité  des  ressources  dont  il  doit  disposer  seul 
pour  subvenir  aux  dépenses  que  les  devoirs  de  la  civilisation 
lui  imposent. 

La  nation  possède  seule  le  domaine  général  ; elle  en  peut 
disposer  seule.  Toute  acquisition  faite  au  nom  de  l'État  et  de 
l’argent  de  l’État  demeure  invariablement  propriété  publi- 
que. Dès  qu’un  prince  arrive  au  trône,  il  cesse  de  vivre  en  par- 
ticulier; la  nation  le  dote,  mais  il  faut  que  les  biens  qu’il 
possède  soient  unis  à ceux  d’où  sa  dotation  est  tirée,  et  s’il  en 
acquiert  ensuite,  ces  biens  acquis  sur  les  revenus  de  cette  dota- 
tion doivent  encore,  le  lendemain  de  sa  mort,  se  confondre 
dans  ceux  de  la  nation.  Tel  est  la  première  volonté  de  la  loi.  Ce 
n’est  qu’en  lui  désobéissant  qu’on  pourrait  refaire'  et  qu’on  a 
fait  aux  magistrats  suprêmes  de  l’État  un  droit  de  propriété, 
d’héritage,  de  donation  ou  de  legs  de  biens  privés. 

La  loi,  considérant  ensuite  que  le  domaine  de  tous  n’avait 
été  déclaré  inaliénable  entre  les  mains  des  rois  que  pour  qu’ils 
ne  pussent  pas  le  dissiper,  veut  qu'une  fois  remis  à la  nation  et 
distinction  faite  de  ce  qui  est  inaliénable  et  incommutable  à per- 
pétuité par  nature  et  par  destination,  il  redevienne  aliénable  et 
soit  aliéné  en  eflet,  toutes  les  fois  que  l’intérêt  public  l’e.xigera, 
mais  seulement  par  la  permission  des  lois  que  discuteront  et 
que  voteront  les  mandataires  du  pays. 

Plus  d’apanages,  plus  d’engagements,  plus  d’aliénations  à titre 
gratuit.  Le  domaine  ne  sera  démembré  que  dans  des  cas  néces- 
saires et  pour  procurer  des  ressources,  non  pas  à des  particu- 
liers, mais  à la  société  française.  Et  pour  que  ce  domaine  soit 
dès  à présent  placé  tout  entier  sous  l’autorité  de  la  France,  la 
loi  veut  qu’il  soit  demandé  compte  de  leur  jouissance  à tous 
ceux  qui  en  possèdent  une  portion  depuis  l'ordonnance  de  I5C6, 
qu’ils  soient  dépossédés  s’ils  n’ont  pas  de  titres  à fournir  ou 
n’ont  pour  titre  qu'une  signature  de  complaisance,  et  s’ils  ont 
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payé  le  droit  do  posséder,  que  leur  argent  leur  soit  rendu  et 
leur  propriété  reprise.  C’est  par  de  telles  déclarations  que  les 
législateurs  de  1790  ont  refait  le  fonds  principal  de  notre  for- 
tune publique  et  qu’ils  en  ont  assuré  l’avenir.  Il  fallut  la  fois 
le  dégager  de  l’étreinte  de  la  monarchie  et  do  la  société  féo- 
dale et,  en  rendant  sa  principale  masse  durable  à jamais,  livrer 
à la  circulation,  au  mouvement,  à la  vie  tout  ce  qui  s’immo- 
bilisait dans  une  inutile  infécondité  *. 

A partir  de  1789  il  n’y  a donc  plus  de  domaine  royal  en 
France  et  le  domaine  royal  devient  le  domaine  général  de  la 
nation  ; il  n’y  a plus  de  fisc  et  le  trésor  royal,  le  fisc,  donont  la 
caisse  générale  de  l’État.  Non-seulement  les  produits  du  do- 
maine ancien,  mais  les  contributions  et  les  impôts  allaient  s’en- 
gloutir dans  le  Trésor  du  roi  d’où  l’argent  s’écoulait  ensuite 
sans  qu’aucun  représentant  du  pays  pùt  faire  une  oteervation, 
exercer  un  contrôle,  et  si  les  magistrats  des  cours  des  comptes 
instituées  par  la  royauté  avaient  une  charge  à remplir,  c’était 
la  surveillance  non  pas  do  la  dépense  ordonnée  par  elle,  selon 
son  plaisir,  mais  de  la  manutention  des  deniers  qui  avaient  dû 
être  recueillis  par  ses  agents  et  dont  ils  auraient  pu  la  frustrer. 

' Extrait  du  Préambule  de  ta  loi  du  t*'  décembre  1790. 

■ Le  domaine  public  a Tormè,  pendant  plusicura  tièdes,  la  principale  et  presque 
l'unique  source  de  la  richesse  nationale,  et  il  a longtemps  luFII  aux  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernement;  livré,  dès  le  princi|ie.  à des  déprédations  abusives  et  à nue 
administration  vicieuse,  ce  domaine  précieux,  sur  lequel  reposait  alors  la  pros|iérité 
de  l'Rlat,  se  serait  bientôt  anéanti,  si  ses  pertes  continuelles  n'avaient  été  réparées 
de  dilTcrentes  manières  et  surtout  par  ta  réunion  des  biens  particuliers  des  princes 
qui  ont  successivement  occnpc  le  trône. 

» Le  domaine  public,  dans  son  intégrité  et  avec  ses  divers  accroissements,  appar- 
tient à la  nation;  cette  propriété  e.st  la  plus  parfaite  qu'on  puisse  concevoir, 
puisqu’il  n'existe  aucune  autorité  supérieure  qui  puisse  la  modifier  ou  la  restreindre, 
lai  faculté  d'aliéner,  attribut  essentiel  du  droit  de  propriété,  réside  également  dans 
la  nation,  et  si,  dans  des  circonstances  particulières,  elle  a voulu  en  suspendre  pour 
un  temps  l'exercice,  comme  cette  lui  suspensive  ri'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale 
pour  base,  elle  est  de  plein  droit  abolie  dès  que  b nation,  légalement  représentée, 
manifeste  une  volonté  contraire. 

» Le  produit  du  domaine  est  aujourd’hui  trop  au-dessous  des  besoins  de  l'Ëtat, 
pour  remplir  sa  destination  primitive  ; la  maxime  de  l'inaliénabililé,  devenue  sans 
motif,  serait  encore  préjudiciable  à l'intérét  public,  puisque  des  possessions  foncières 
livrées  à une  administration  générale  sont  frappées  d'une  sorte  de  stérilité,  tandis 
que,  dans  la  main  des  propriétaires  actifs  et  vigilants,  elles  se  fertilisent,  multiplient 
les  subsistances,  animent  la  circulation,  fournissent  des  aliments  à l'industrie  et  en- 
richissent l'État,  n 
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Au  contraire,  en  1789,  il  n’y  a plus  de  contributions,  plus  d’im- 
pôts, plus  de  produits  du  domaine  qui  n’appartiennent  à la  na- 
tion, et  à la  nation  seule,  qui  ne  soient  consacrés  à son  service, 
qui  ne  soient  perçus  et  dépensés  que  par  son  ordre,  et  dont  ses 
mandataires  ne  surveillent  en  sou  nom  la  recette  et  l’emploi. 

Nous  voyons  ainsi  se  diviser  l’ancien  domaine.  Les  biens  qu’il 
est  essentiel  de  conserver  toujours  et  pour  tous  et  dont  l’exis- 
tence est  inséparable  de  l’existence  môme  du  pays,  comme  la 
mer  qui  lui  sert  de  frontière,  comme  les  ri\’ières  qui  l’arrosent, 
comme  les  chemins  qui  permettent  la  circulation  sur  le  terri- 
toire, comme  les  fortifications  qui  le  défendent,  voilà  le  domaine 
public  proprement  dit.  On  y rattachera  les  monuments  et  les 
édifices  construits  pour  être  conservés  perpétuellement.  Ije 
domaine  de  l’État^st  la  partie  du  vieux  domaine  royal  qui  pro- 
duit un  revenu  et  qu’il  est  souvent  utile,  qu’il  est  toujours  pos- 
sible d’aliéner.  Si  la  nation  accepte  d’étre  gouvernée  par  un 
chef  héréditaire  et  veut  qu’il  jouisse  de  ce  qu’on  appelle  une 
situation  royale,  le  domaine  de  l’État  prêtera  sur  ses  biens  de 
quoi  former  un  domaine  viager  de  la  couronne  et  on  appellera 
domaine  privé  les  propriétés  que  le  prince  acquerra  pendant 
qu’il  sera  sur  le  trône.  Voilà  déjà  quatre  espèces  de  domaine 
détachés  du  domaine  général  de  la  nation,  et,  au  premier  rang, 
le  domaine  public. 

L’ancien  domaine  étant  la  réunion  confuse  des  biens  et  des 
droits  les  plus  divers,  il  fallait,  une  fois  établi  le  principe  de  la 
souveraineté  de  la  nation,  mettre  de  l’ordre  dans  ce  pêle-mêle. 
Les  jurisconsultes  et  les  politiques  de  la  monarchie  n’avaient  pu 
" l’entreprendre  que  partiellement,  parce  qu’il  était  de  l’essence 
du  régime  de  la  monarchie  féodale  de  confondre  précisément 
les  biens  et  les  droits  de  tous,  ceux  de  la  royauté,  et  ceux 
mêmes  des  particuliers,  mais  quand  la  lumière  se  fut  faite 
dans  les  esprits,  il  devint  facile  de  procéder  à la  délimitation 
des  diverses  parties  du  domaine  national. 

On  en  sépara  d’abord  le  domaine  public  inaliénable. 

Le  mot  <t  domaine  public  » ne  signifie  pas  que  tous  les 
citoyens  ont  le  droit  illimité  d’user  des  biens  que  l’on  désigne 
sous  cette  qualification.  Ils  ont  le  droit  de  s’en  servir,  mais  non 
de  manière  à empêcher  l’usage  que  d’autres  en  pourraient  faire, 
et  ce  domaine  est  dit  public  parce  qu’il  doit  servir  encore  plus 
à la  nation  prise  dans  son  universalité,  qu’à  la  nation  regardée 
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comme  un  assemblage  d’individus.  Aussi  nul  ne  peut-il  hAtir, 
ni  môme  planter  un  pieu  sur  les  rivages  de  la  mer  sans  qu’on 
puisse  le  lui  faire  enlever,  et  personne  ne  saurait  impunément 
nuire  rutililé  générale  d’un  port  ou  d’une  rade,  d’une  rivière, 
d’une  route.  Il  faut,  en  effet,  que  le  domaine  public  demeure 
intact.  Et  quelquefois  il  arrive,  comme  pour  les  fortifications, 
qu’aucun  citoyen  individuellement  n’a  l’usage  du  domaine  pu- 
blic et  que  c’est  la  nation  seule  qui  s’en  sert. 

A la  rigueur  la  nation  présente,  c’est-à-dire  la  génération  qui 
passe,  qui  en  passant  jKirte  le  poids  de  la  vie  sociale,  qui,  sous 
sa  responsabilité,  fait  de  telle  ou  telle  façon  son  devoir  île 
peuple,  peut  disposer  de  ce  qu’il  y a dans  le  domaine  public 
d’attribuable  au  travail  de  l’homme.  Elle  peut  changer  quelque 
chose  au  système  de  ses  routes  et  de  ses  Ibrtiflcations,  mais 
elle  ne  le  peut  qu’à  la  condition  de  servir  l’intérét  national,  de  ne 
toucher  qu’à  ce  qu’il  est  aisé  de  remplacer  et  de  n’y  toucher  que 
pour  l’accroître  ou  l’améliorer.  Quant  aux  eaux  douces  et  aux 
eaux  de  la  mer,  l’homme  ne  peut  prétendre  qu’elles  sont  à lui  et 
qu’il  eu  est  le  maître,  car  il  n’en  a pas  créé  une  goutte  et  Dieu 
ne  les  a pas  laissées  se  produire  sur  la  terre  pour  qu’une  géné- 
ration les  dissi[>e  : il  en  a fait  l’héritage  de  toute’ la  race.  Si  l’on 
peut  dire  qu’il  y a des  degrés  dans  l’inviolabilité  et  dans  l’ina- 
liénabilité,  il  y en  a donc,  et  le  domaine  public  inviolable  et 
inaliénable  ne  saurait  devenir  que  dans  certains  cas  et  [xuir 
certaines  fractions,  partie  du  domaine  aliénable  de  1 État.  De 
plus,  il  ne  le  devient  que  par  un  acte  émané  législativement  de 
la  nation. 

Le  domaine  public,  étant  inaliénable,  est  nécessairement 
imprescriptible.  Ni  trente  ans,  ni  trente  siècles  ne  donneront  à 
qui  que  ce  soit  un  droit  de  propriété  sur  les  biens  dont  il  est 
formé,  tant  qu’un  acte  législatif  ne  leur  aura  pas  enlevé  leur 
caractère.  Il  nous  paraît  aussi  qu’il  est  de  l’essence  du  domaine 
public  de  no  souffrir  aucune  servitude,  quand  même  il  n’y  au- 
rait rien  dans  l’usage  qui  empêchât  la  destination  perpétuelle 
du  bien  et  restreignît  le  droit  de  tous  à s’en  servir. 

Le  domaine  public,  dont  l’État  est  le  protecteur,  n’a  pas  été 
laissé  tout  entier  aux  soins  de  l’administration  centrale  du  gou- 
vernement. Pour  le  bien  môme  du  service  de  tous,  l’État  n’a 
dû  l’etenir  que  les  biens  et  les  droits  qui  ont  le  caractère  d’uti- 
lité le  plus  général,  et  cette  part  du  domaine  public,  qui  est  la 
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plus  considérable,  s’est  divisée  eu  domaine  des  ponts-et-chaus- 
sées,  en  domaine  maritime  et  en  domaine  militaire.  Le  ministère 
de  l’agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  admi- 
nistre le  domaine  des  ponts-el-chaussées,  composé  principa- 
lement des  routes,  des  chemins,  des  cours  d'eau  ' ; le  ministère 
de  la  marine  ailniinistre,  du  moins  en  partie,  les  ports  et  les 
rivages  ; le  ministère  de  la  guerre  administre  les  fortilications. 
La  surveillance  générale  (le  tous  les  biens  qu'ils  sont  chargés 
de.  conserver  demeure  toutefois  attribuée  à l’administration 
des  domaines,  qui  fait  partie  du  ministère  des  finances.  Ces 
trois  TÜvisions  forment  le  fonds  principal  de  ce  qu’on  peut  ap- 
peler le  domaine  pubhc  de  l'État. 

Les  biens  qui  n’avaient  pas  le  caractère  d’utilité  le  plus  géné- 
ral, et  qu’il  était  avantageux  de  laisser  à la  charge  d'une  des 
parties  de  l’État,  distinctes  de  l’État  lui-môme,  sont  confiées 
soit  aux  départements,  comme  les  routes  départementales,  soit 
aux  communes , conune  les  chemins  vicinaux.  C’est  là  le 
domaine  public  départemental  et  le  domaine  public  commu- 
nal; mais  le  domaine  public  communal,  le  domaine  public 
départemental  et  le  domaine  public  de  l'État  ne  sont,  en  réalité, 
qu’un  môme  et  seul  domaine  pubhc,  c’est-à-dire  le  domaiue 
général  considéré  dans  ce  qu’il  a de  plus  nécessairement  im- 
muable, de  plus  obhgatoirement  inaliénable.  C’est  le  sol  même 
de  la  patrie,  partout  où  il  n’est  pas  devenu,  partout  où  il  ne 
saurait  devenir  une  propriété  particulière,  partout  où  il  n’y  a 
pour  personne,  pas  même  pour  l’Étnt,  un  revenu  à lui  faire 
produire,  le  sol  de  la  patrie,  tel  que  la  mer  en  décrit  les  con- 
tours, tel  que  les  rivières,  les  routes  et  les  chemins  permettent 
à la  communauté  française  de  le  parcourir,  tel  que  les  IbiTifi- 
cations  le  défendent  de  l’invasion  des  nations  étrangères.  Dé- 
truisez les  rivages,  et  il  n’y  a plus  de  terre  séparée  des  eaux; 
desséchez,  effacez  les  cours  d’eau  et  les  routes,  et  il  n’y  a plus 
de  société  sur  la  face  du  territoire,  il  n’y  a plus  même  de  terre 
cultivable;  démohssez  les  remparts,  et  il  n’y  a plus  de  patrie. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  qu’on  appelle  le  domaiue  pubUc 

' Le  ministère  des  travaux  publics  n’a  pas  seul  l'administration  du  domaine  des 
ponts^t-chaussées.  La  surveillance  des  rivières  navigables,  pour  tout  ce  qui  assure 
leur  liberté,  est  confiée  au  ministère  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  llnances  a la 
charge  de  la  perception  des  droits  qui  dépendent  de  leur  domanialité. 
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départemental  et  le  domaine  public  communal  sont  des  por- 
tions fictivement  séparées  du  domaine  public  général.  On  se 
tromperait  en  prétendant  que  les  départements  et  les  com- 
munes en  sont  propriétaires  à l’exclusion  de  la  grande  com- 
mune formée  par  la  nation.  Une  commune  a des  chemins,  des 
places,  une  église  ; elle  en  jouit  plus  particulièrement  qu’aucune 
autre;  mais  tout  citoyen  peut  en  user  comme  les  habitants  de 
la  localité.  La  loi  n’a  pas  voulu  qu’un  seul  des  membres  de  la 
nation  pût  être  privé  de  cet  usage,  et  si  elle  a remis  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  certains  édifices  et  certaines  portions 
du  territoire  affectés  aux  services  de  tous , c’est  uniquement 
à cause  de  l’intérôt  spécial  qu’ils  ont  à leur  conservation  et 
à leur  bon  entretien. 

L’État,  les  départements,  les  communes,  ces  trois  divisions 
actives  de  la  nation , détiennent  donc  chacune  une  part  du 
domaine  public;  ils  la  consei’vcnt  et  l’accroissent  incessam- 
ment. Les  particuliers  contribuent  aussi  à l’acCroitre  dans  quel- 
ques circonstances,  car  il  arrive  qu’un  seul  individu  ou  qu’une 
association  de  propriétaires  et  de  capitalistes  construise,  avec 
l’autorisation  du  gouvernement,  un  chemin  de  fer,  un  chemin, 
une  rue,  un  canal,  un  édifice  et  tout  autre  ouvrage,  qui  d’a- 
bord est  sa  propriété  particulière,  mais  qui,  étant  de  la  nature 
de  ceux  qui  sont  créés  pour  l’usage  de  tous,  devient  plus  tard, 
par  prescription,  par  expropriation  ou  autrement,  partie  réelle 
du  domaine  public  des  communes,  des  départements  ou  de 
l’État  '. 


' Voici,  par  exemple,  une  combinaison  où  sous  une  légende  unique  se  conTondent 
des  sacrifices  faits  par  l'Ebit,  la  localité,  une  eorporation  et  les  particuliers  II  s'agit 
d'un  bassin  du  port  du  Havre  qui  entrera  nécessairement  dans  le  domaine  public 
maritime.  La  construction  de  ce  bassin  a été  autorisée  par  la  loi  du  4-10  juin  IBCl, 
dont  on  va  lire  les  dispositions  : 

Art.  !•'.  Est  acceptée  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
(Seine-Inférieure)  d'avancer  à l'Etal,  jusqu'à  coneurrence  de  8 millions  de  fmnes, 
les  sommes  nécessaires  pour  construire  un  bassin  à flot  et  trois  formes  de  radoub 
sur  l'emplacement  actuel  de  la  citadelle,  conformément  aux  plans  qui  seront 
approuvés  par  un  décret  impérial. 

Art.  2.  La  Chambre  de  commerce  est  autorisée  à emprunter,  à un  taux  d'intérét 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  5 p.  100,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré 
à gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  on 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements,  la 
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La  construction  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  concédés, 
pour  ne  pas  chercher  d’autres  exemples,  inoulre  comment  le 
domaine  public  s’enrichit  des  prodtuts  du  travail  de  la  nation, 
prise  dans  son  ensemble  et  prise  individuellement.  Ce  sont 
des  particuliers  qui,  à condition  de  jouir  temporairement  de 
leurs  revenus,  disposent,  pour  le  service  de  tous,  ces  ouvrages 
considérables.  De  notre  temps , la  rapidité  avec  laquelle  se 
développe  cette  partie  du  domaine  public  a quelque  chose 
d’admirable,  môme  pour  celui  qui,  au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique ou  de  la  pure  administration  financière,  s’aperçoit  de  ses 
inconvénients  et  de  ses  dangers.  En  1805,  sans  compter  les 
fonds  attribués  aux  dépenses  ordinaires  de  l’entretien  et  de 
l’achèvement  régulier  des  travaux  publics,  l’État  doit  dépenser 
119  millions  sur  son  budget  extraordinaire,  la  ville  de  Paris,  à 
elle  seule,  une  somme  égale;  les  départements  et  les  com- 
munes, 100  millions;  les  compagnies  de  cheminsde  fer,  350  mil- 
hons.  Voilà  près  de  700  millions  qui,  les  frais  généraux  déduits, 
s/ajouteront,  pour  la  plus  grande  partie,  à la  valeur  actuelle 
du  domaine  public. 

Qu’à  présent,  sur  un  point  inconnu  de  la  France,  un  ami 
des  arts  élève  à ses  frais  et  pour  lui  quelque  gracieuse  façade 
d’édifice  comme  celle  du  château  d’Anel,  et  un  jour  ce  chef- 


somme  nécessaire  pour  subvenir  à la  dépense  des  travaux  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier,  la  Chambre  de 
commerce  pourra  ajouter  à l’inlérét  ci.dessus  fixé  1e  montant  du  droit  de  commis-  - 
sion  qui  ne  dépassera  pas  trente  centimes  pour  cent. 

Aht.  3.  L’État  cède  à la  Chambre  de  commerce  les  terrains  dépendant  de  l'em- 
placement actuel  de  la  citadelle,  qui  seront  reconnus  inutiles  par  l’administration, 
pour  l'exécution  des  travaux  mentionnés  à l'article  1*'. 

Ces  terrains  seront  aliénés  dans  la  forme  et  avec  les  autorisations  exigées  pour 
l'aliénation  des  biens  des  communes. 

Art.  a.  La  perception  du  droit  spécial  établi  au  port  du  Havre,  au  profit  de  la 
ville,  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  18à4,  est  prorogée,  au  profit  de  la  Chambre  de 
commerce,  à partir  de  l'époque  où  les  deux  emprunts  contraotés  par  la  ville,  seront 
remboursés. 

Le  produit  de  ce  droit  sera  exclusivement  appliqué  au  paiement  des  intérêts  et  à 
l'amuiTisscmeut  du  capital  de  8 millions  du  francs  que  la  chambre  avance  à l'État, 
déduction  faite  des  prix  de  vente  des  terrains  à elle  concédés  par  l'article  2 de  la 
présente  loi. 

Ce  droit  spécial  cessera  d’étre  per(u  immédiatement  après  le  remboursement  de  la 
somme  avancée  par  la  Chambre  de  commerce. 
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d’œuvre  enrichira  le  domaine  public,  pour  témoigner,  par  la 
volonté  d'une  loi,  de  ce  que  pouvaient,  au  xix'  siècle,  les 
architectes  et  les  sculpteurs  de  la  France.  Il  y a en  effet  dans 
le  domaine  public  une  place  faite  pour  les  monuments  qui  ne 
sont  utiles  que  par  leur  beauté,  mais  qui,  en  leur  qualité  de 
chefs-d’œuvre,  sont  utiles  à tous  et  pour  toujours.  L’État  a la 
garde  de  ce  domaine  public  monumental. 

On  ne  doit  pas  confondre  avec  le  domaine  général  ou  natio- 
nal, qui  est  l’ancien  domaine  corporel  et  incorporel,  immobilier 
et  mobilier  de  la  royauté  d'avant  1789,  les  biens  qui  ont  été  dé- 
signés depuis  sous  le  nom  de  domaines  nationaux,  encore  môme 
qu’une  partie  de  ces  biens  ait  été  réunie  en  nature  au  domaine 
national  proprement  dit,  soit  dans  le  domaine  public,  soit  dans 
le  domaine  aliénable  de  l’Étal.  Les  domaines  nationaux  sont  les 
biens  confisqués  ou  séquestrés  sous  le  gouvernement  de  la  Ré- 
volution, sur  le  clergé,  sur  les  émigrés  et  sur  les  condamnés. 
L’État  eu  a aliéné  pour  une  somme  d’environ  1,200,000,000  dp 
francs  en  biens  particuliers;  il  en  a gardé  une  partie,  il  a 
rendu  le  reste  aux  anciens  propriétaires  '.  On  sait  qu’en  1825 
la  nation  a indemnisé  par  un  don  de  30  millions  de  rentes, 
équivalent  à un  capital  d’un  milliard  de  francs,  ceux  qui  ne 
sont  pas  rentrés  dans  la  propriété  dont  ils  avaient  presque  tous 
mérité  d’être  dépossédés  *. 

On  ne  doit  pas,  à notre  avis,  rattacher  au  domaine  public  les 
di-üils  de  la  souveraineté  qui,  après  avoir  appartenu  à la  royauté 
- sous  le  nom  de  droits  régaliens,  sont  devenus  ceux  de  la  nation 
entière,  comme  le  droit  d’imposer  des  contributions,  de  battre 

< Pins  de  cinq  cents  lois,  et  quelques-unes  contradictoires,  ont  réglé  les  questions 
relatives  aux  domaines  nationaux.  Pour  le  séquestré  des  biens,  les  principales  sont 
celles  du  4 novembre  1789,  du  14  septembre  1791,  du  2 septembre  t792,  du  24  avril 
1793,  du  1*'  août  1793,  du  13  brumaire  an  II,  du  22  ventdsc  an  II,  du  22  Trimaire 
an  VIII  ; pour  la  vente,  celles  du  21  décembre  I7b9,  du  25  juillet  I79Ü,  du  15  mai 
1791,  du  10  juillet  1791,  des  IG, 18  et  19  août  1792,  du  12  janvier  1793,  du  8 mai 
1793,  du  28  juin  1794,  du  25  ventôse  au  111,  du  27  prairial  an  III,  du  28  ventôse 
an  IV,  du  2G  ventôse  an  VII  ; pour  l'adininlhtration,  celles  du  22  avril  1790,  du 
11  avril  1791,  du  12  septembre  1791,  du  10  juillet  1793,  du  26  Irimaire  an  II;  pour 
la  restitution,  le  sénatus-consulte  du  G floréal  an  X,  les  luis  du  7 tbermidor  an  XI  et 
du  5 décembre  181G. 

^ Lors  de  la  répartition  du  milliard  d'indemnité  accordé  en  1825  aux  émigrés, 
l’administration  des  domaines  eut  à statuer  sur  42,000  conflseations,  intéressant 
30,000  personnes  et  montant  à 1,104  millions,  opération  achevée  en  six  ans. 
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monnaie,  de  conférer  des  honneurs.  L’e  sont  là  les  attributs 
de  toute  kiciété,  qu’elle  soit  régie  par  la  volonté  d'un  maître 
héréditaire  ou  qu’elle  se  gouverne  elle-même  par  ses  lois.  Ce 
sont  de  plus  des  droits  productifs  ou  qui  peuvent  l’être,  et,  s'ils 
sont  productifs,  qu’il  faut  joindre  au  domaine  de  l’État;  mais 
le  domaine  public  ne  doit  être  qu’un  domaine  immobilier,  un 
domaine  perpétuel  et  uu  domaine  improductif.  L'État,  qui  est 
la  personne  fictive  chargée  d’agir  pour  tous,  tire,  tout  en  les 
conservant,  parti  des  rivages  et  des  ports  eu  faisant  payer  des 
droits  de  navigation  ; il  tire  parti  des  eaux  douces  en  faisant 
payer  des  droits  de  pêche;  il  tire  ou  pourrait  tirer  parti  des 
routes  en  faisant  payer  un  droit  de  circulation  ; mais  ces  droits, 
qui  sans  doute  n’existeraient  pas  s’il  n’y  avait  ni  ports,  ni  riviè- 
res, ni  routes,  ne  sont  pas  nécessairement  unis  au  sol  et  n’ont 
été  établis  que  par  le  pouvoir,souverain,  qui  peut  les  supprimer, 
tandis  qu’il  ne  supprimera  pas  le  domaine  public. 

Les  droits  domaniaux  productifs  que  l’État  exerce  sur  le  fonds 
du  domaine  public  s'expliquent  par  la  charge  que  l’État  reçoit 
de  pourvoir  à l’entretien  de  ce  domaine.  Ce  sont  des  indemnités 
que  la  nation,  prise  ut  singuU,  lui  accorde  pour  équivaloir  aux 
frais  dont  il  fait  la  dépens»  dans  l’intérêt  de  la  nation  prise 
ut  univorsi.  Le  domaine  public  n’en  reste  pas  moins  par  lui- 
même  inaliénable  et  improductif.  De  plus,  on  doit  faire  une 
différence  entre  les  biens  permanents  du  domaine  public  et 
les  biens  accidentels  que  la  nature  y joint.  C'est  l’eau  du  fleuve 
qui  est  nécessaire  à perpétuité  au  pays,  ce  n’est  pas  le  poisson 
qui  vit  dans  cette  eau.  Ce  poisson,  cependant,  est  utile,  et  quoi- 
qu’il appartienne  à tous,  l’État,  tuteur  de  tous,  veille  à ce  qu’on 
n’en  empêche  pas  la  propagation.  Il  règle  donc  la  pêche  en 
rivière  comme  la  pêche  des  côtes,  avec  cette  dilférence  qu’il 
n’accorde  le  droit  de  pêcher  dans  les  eaux  salées  qu'aux  marins 
inscrits  pour  le  service  public,  et  qu’il  laisse  pêcher  dans  les 
eaux  douces , sans  permission , tous  ceux  qui  n’y  peuvent 
prendre  que  du  petit  poisson,  et,  avec  des  licences  payées,  ceux 
qui  en  retirent  de  quoi  se  nourrir  habituellement  et  faire  un 
commerce. 

En  s’élevant  un  peu  au-dessus  des-  intérêts,  des  attache- 
ments, des  droits  sur  lesquels  la  propriété  privée  est  assise,  ou 
entrevoit  que  le  domaine  public,  qui  est  la  propriété  nécessaire 
I.  2 
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de  tous,  pourrait  non  pas  absorber  simultanément  toutes  les 
autres,  car  alors  il  n'y  aurait  plus  d’individus  libres  dans  la  na- 
tion et  la  notion  du  travail  fondateur  et  conservateur  de  la 
propriété  particulière  serait  pervertie,  mais  qu'il  n’y  a aucune 
propriété  individuelle  qui,  dans  certains  cas  déterminés,  ne 
doive  lui  faire  place  et  s’évanouir  en  lui.  La  mer  déchire  un 
rivage  et  submerge  le  sol  sans  se  retirer  : ce  coup  de  la  nature 
place  la  frontière  inaliénable  de,  la  nation  là  où  des  familles 
avaient  leurs  héritages.  Nul  n’y  peut  rien.  C’est  une  pareille 
puissance  qu’exerce  la  loi  suprême  du  salut  public  lorsqu’elle 
fait  élever  une  forteresse  sur  un  champ  qui  avait  des  maîtres 
et  qui,  devenu  rempart,  n’appartiendra  plus  à personne.  L’ur- 
gence n’est  plus  la  môme,  mais  le  pouvoir  do  l’intérêt  commun 
est  égal  s’il  s’agit  de  construire  une  route,  d’ouvrir  un  canal, 
d’élever  un  monument  qui  doit  servir  à tous.  Ce  n’est  pas  à l’Ê- 
lat  personnellement  que  les  propriétaires  particuliers  cèdent 
alors  leur  droit  de  possession  partout  ailleurs  inviolable,  c’est  à 
la  communauté  idéale  et  leurs  biens  passent  dans  le  domaine  pu- 
bUc  dès  que,  conformément  à lajoi  *,  un  décret  du  pouvoir 
exécutif  a décidé  qu’en  tel  Ueu  devait  être  fait  tel  ouvrage  ou 
bâti  tel  édifice.  Il  ne  s’élève  point  de  difficultés  contre  la  valeur 
du  principe  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
expropriation  d’ailleurs  immédiatement  suivie  d’une  indemnité 
réglée  en  justice.  C’est  l’attestation  permanente  du  droit  de  la 
société  qui  dure  toujours  sur  les  fortunes  des  individus  qui  vi- 
vent im  temps  et  disparaissent. 

Je  citerai  ici  un  texte  qui  ne  laissera  pas  de  surprendre,  ve- 
nant d’où  je  le  tire.  Vattel  a écrit  au  chapitre  vu  du  livre  II  de 
son  traité  classique  du  Droit  des  Geus. 

a Les  biens  des  particuliers  dans  leur  totalité  doivent  être 
regardés  comme  les  biens  de  la  nation  à l’égard  des  autres 
États.  Ils  lui  appartiennent  réellement  en  quelque  sorte  par  les 
droits  qu’elle  a sur  les  biens  de  ses  citoyens,  parce  qu’ils  font 
partie  de  sa  richesse  totale  et  augmentent  sa  jiuissance.  Tous 
ceux  qui  forment  une  société,  une  nation,  btant  considérés 
comme  ne  faisant  qu’un  tout,  comme  une  seule  personne,  tous 
leurs  biens  ensemble  ne  peuvent  être  envisagés  que  comme  les 
biens  de  cette  même  personne  ; et  cela  est  si  vrai  qu’il  dépend 


' Loi  du  3 mai  1841. 
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de  chaque  société  politique  d’étaljlir  chez  elle  la  communauté 
des  biens.  » 

Voilà  la  vérité  fondamentale  exprimée  dans  toute  sa  crudité. 
Nous  la  dissimulons  par  une  inconcevable  faiblesse,  préférant 
faire  croire  que  la  propriété  individuelle  est  descendue  d’un 
nuage  sur  la  terre.  Nos  lois,  des  lois  etl'acées  par  le  temps,  lui 
ont  donné  naissance  pour  consacrer  les  conquêtes  du  travail  de 
l’homme,  mais  nos  lois  l'anéantissent  quand  l’intérêt  général 
l’exige.  Pourquoi  ne  pas  déclarer  nettement  qu’elle  est  sacrée, 
mais  non  pas  plus  sacrée  que  la  propriété  publique  ? Si  c'est  par 
crainte  des  idées  d’envie  et  de  désordre,  la  précaution  est  inu- 
tile. Notre  âge  ne  va  pas  au  communisme  ; il  le  laisse  en  arrière, 
et  depuis  longtemps  déjà  la  civilisation  l'a  abandonné  comme 
un  reste  de  la  barbarie  des  sociétés  naissantes.  Laissons  donc 
la  logique  maîtresse  de  nos  théories.  Lorsqu’on  masque  la  vé- 
rité, elle  se  fait  jour  par  ofi  elle  peut.  Ici  elle  parle  au  milieu 
môme  du  livre  le  plus  respecté  de  la  diplomatie,  et  dans  des 
pages  qui  ne  sont  lues  que  par  les  partisans  les  plus  délicats  des 
lois  fictives  et  conventionnelles. 

L’expropriation  rattache  incessamment  les  biens  privés  à la 
fortune  publique  * ; mais  ce  n’est  pas  par  là  seulement  que  l’ac- 
tion du  domaine  général  se  fait  sentir  sur  tout  ce  qui  compose 
les  fortunes  particulières. 

La  législation  des  mines,  celle  des  eaux  minérales,  et  de 
nombreuses  lois  qui  règlent  l’état  des  forêts,  le  reboisement  ou 
le  gazonnement  de  montagnes,  l’assainissement  des  marécages, 
l’ensemencement  des  dunes,  la  mise  eo*  culture  des  landes  et 


' Même  les  biens  mobiliers,  quoiqu'il  y ait  peu  de  valeurs  mobilières  dans  le 
domaine  public  |>ermanent;  mqjsles  changements  de  figure  que  notre  époque  à in- 
troduits dans  toutes  les  fortunes  rendent  parfois  nécessaire  d'exproprier  jusqu’à  de* 
titres  qui  ne  représentent  pas  nne  propriété  foncière.  Il  a fallu  des  lois  spéciales  pour 
suppléer  au  silence  de  nos  lois  générales  sur  l'expropriation  qui  ont  laissé  en  dehors 
de  leur  application  certaines  propriétés  immatérielles,  créées  par  l'Ëtat,  comme  les 
actions  de  jouissance  des  canaux  et  les  droits  de  péage  établis  au  passage  des  ponts 
concédés.  Quand  l'intérét  public  a commandé  le  rachat  de  propriétés  de  cette  nature, 
des  lois  particulières  sont  intervenues  pour  déclarer  futilité  publique  de  ce  rachat 
et  prescrire  en  même  tempe  les  formes  à suivre  dans  l'opération  et  pour  le  règle- 
ment du  montant  des  indemnités  dues  aux  concessionnaires  dépossédés.  , 

La  première  de  ces  lois  est  celle  du  29  mai  I84ü  pour  le  rachat  des  actions  de 
jouissance  des  canaux.  Un  certain  nombre  d’autres  ont  racheté  depuis  des  péages 
de  ponts. 
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des  terres  stériles  sont  autant  de  preuves  constamment  sensi- 
bles de  la  vigueur  souveraine  qui  distingue  le  domaine  public, 
première  et  immuable  propriété  du  pays,  des  biens  jxissédés 
propriétairement  par  de  simples  citoyens  ou  par  des  commu- 
nautés de  citoyens,  fussent-elles  revêtues  d'un  caractère  piNisque 
aussi  vénérable  que  celui  de  la  nation  môme,  comme  le  sont, 
en  tant  que  détenteurs  de  biens  aliénables,  l’État,  les  départe- 
ments et  les  communes. 

Le  domaine  public  ne  consiste  donc  pas  seulement  dans  les 
parties  du  territoire  et  dans  les  ouvrages  établis  sur  ce  territoire 
pour  y ceindre  la  carrière  de  l’activité  nationale  et  eu  protéger 
ou  en  faciliter  à perpétuité  le  déploiement.  Toute  la  terre  de 
France  et,  au  besoin,  toutes  les  fortunes,  môme  mobilières,  qui 
n’existent  que  parce  qu’il  existe  d’abord,  lui  demeurent  liées  par 
quelque  endroit. 

Le  domaine  retient  ainsi  un  droit  de  propriété  générale  et  su- 
périeure sur  l’ensemble  de  tous  les  biens  du  pays.  Ce  droit 
n’est;  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  de  nature  à devenir  un  fait 
que  lorsque  le  demande  l’intérêt  public,  déclaré  manifestement, 
et  l’expropriation  qui  en  est  la  marque  et  l’elfet  n’est  pas  aban- 
donnée au  hasard  ou  au  caprice  des  individus  qui  représentent 
la  nation  ou  les  fractions  indivises  de  la  nation.  La  loi  ne  donne 
la  faculté  de  conduire  une  œuvre  de  ce  genre  qu’à  l'État,  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  associations  syndicales 
qui  se  forment  pour  le  dessèchement  des  marais,  l’eudiguement 
des  rivages  de  la  mer  ou  des  rives  des  fleuves.  Les  autres  asso- 
ciations qui  vivent  d’iKie  existence  morale,  comme  les  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance,  ne  jouissent  pas  d’un  droit  si 
utile,  mais  si  difficile  à exercer  justement.  La  commune  inter- 
vient pour  eux,  mais  sous  son  nom,  lorsqu’il  se  présente  un  cas 
où  la  faculté  domaniale  d’exproprier  leur  est  applicable  avec 
un  avantage  évident 


' L’expropriation  légale  qui  n’a  rien<le  commun  avec  la  confiscation  est  le  diuit 
donné  à l'État  ou  aux  divisions  politiques  de  l'État,  dans  rinterét  de  tous  et  apres 
réglement  d'une  juste  indemnité,  de  placer  dans  le  domaine  public  les  propriétés  par- 
ticulières qu’il  est  nécessaire  de  convertir  en  routes,  en  canaux,  en  chemins  de  fer, 
en  ouvrages  ou  en  monuments  d'utilitS  générale  et  d'une  utilité  permanente. 

Si,  une  expropriation  faite,  il  n'était  pas  tiré  parti  du  sol  ou  de  l'immeuble  expro- 
prié, nul  doute  que,  l'intention  de  l'acte  domanial  ii’ayant  pas  été  remplie,  l'ancien 
propriétaire  ne  pût  réclamer  le  bénéfice  de  la  prescription. 
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La  société  se  trouve  bien  en  définitive  de  ce  que  ce  privilège 
reste  déposé  dans  des  mains  qui  puissent  s’en  servir,  mais  ce 
n’est  qu’avec  répugnance,  par  la  crainte  des  abus,  que  le  légis- 
lateur a fait  passer  dans  le  texte  des  lois  l’expression  exacte  qui 
en  définit  et  en  règle  l’usage.  On  l’a  vu  encore  en  1860  quand  il 
s’est  agi  d’investir  l’État  du  droit  d’optirer  lui-même  les  reboise- 
ments, les  gazonnements  des  tei-res  élevées  ou  la  mise  en  culture 
des  vastes  espaces  de  terre  abandonnée  en  friche. 

C’est  le  même  principe  qui,  en  matière  de  mines  et  de  rhi- 
nières ‘,  donne  à l’État,  au  nom  du  domaine  général,  le  droit 
d’autoriser  les  exploitations  et  de  les  confier  à ceux  qu’il  juge  le 
plus  capables  de  les  pratiquer  dans  l’intérêt  du  pays,  à l’exclu- 
sion même  du  propriétaire  du  sol  soiis  lequel  s’accomplissent 
les  travaux. 

Le  principe  est  qu’il  importe  à la  généralité  des  habitants  que  la 
richesse  minérale  d’un  pays  soit  exploitée  par  les  mains  les  plus 
actives,  et  que,  pour  assurer  cette  exploitation,  l'État  est  maître 
de  séparer  de  la  propriété  du  sol,  la  propriété  particulière  des 
gîtes  qu’il  recouvre.  Il  la  sépare  donc  et  la  cxinserve  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  jugé  à qui  sera  confié  le  plus  utilement  le  soin  d’en 
faire  l’emploi.  Si  le  propriétaire  du  sol  n’oll're  pas  de  s’eu 
charger,  ou  si  son  offre  ne  semble  pas  a(;ceptable  avec  autant  de 
profit  pour  tous  que  l’offre  d’uii  autre,  l’État  qui  conserve  les 
mines  dans  le  domaine  public,  accorde  à qui  bon  lui  semble  le 
privilège  de  les  creuser,  moyennant  redevance  au  Trésor,  et 
sauf  l’attribution  d’une  part  du  produit  au  propriétaire  du  sol. 

Les  anciennes  lois  françaises  plaçaient  les  mines  et  minières 
au  nombre  des  propriétés  domaniales.  La  loi  du  12  juillet  1791 
a déclaré  qu’elles  sont  à la  disposition  de  la  nation.  La  loi  du 
21  avril  181U,  a reconnu,  il  est  vrai,  que  les  mines,  minières  et 
carrières  sont  des  propriétés  privées,  mais  puisque  l’État  reste 
l’arbitre  des  concessions,  puisqu’il  s’est  réservé  sur  l’exploita- 
tion un  dniit  fixe  de  10  fr.  par  kilomètre  carré  et  une  redevance 
proportionnelle  au  pniduit  qui  peut  s'élever  jusqu’à  5 p.  100,  la 
vérité  c’est  qu’il  en  détient  quelque  chose  de  plus  que  le  domaine 
éminent.  Comme  les  mines  sont  des  propriétés  productives,  si 

' Le  propriétaire  du  sol  des  mines  peut  être  absolument  dépossédé.  Celui  des 
minières  ou  amas  de  minerais  conserve  ses  droits  de  propriété,  mais  à condition 
d’exploiter  et  d'exploiter  en  quantités  sufllsantes  pour  les  forges  de  son  rayon.  Les 
carrières  restent  entièrement  à la  lli^p(/Sllion  du  propriétaire  du  sol  qui  les  contient. 
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la  loi  eût  voulu  qu’elles  ne  fussent  pas  des  propriétés  privées, 
l’État  qui  les  aurait  possédées  les  aurait  placées  dans  son  do- 
maine particulier,  que  nous  ayons  déjà  distingué  du  domaine 
public  ; mais  la  loi  les  ayant  laissées  parmi  les  biens  que  les 
particuliers  possèdent,  ce  n’est  plus  au  domaine  de  l’État,  dont 
elles  ne  font  pas  partie,  c’est  au  domaine  public  que  nous  devons 
rattacher  le  droit  de  concession  et  l’imposition  d’une  redevance 
réservés  à la  société  sur  leur  e.xploitation. 

Les  mines  de  sel  ne  sont  en  réalité  que  des  dépôts  de  matières 
minérales,  assimilables  à toutes  les  autres  mines,  mais  leur 
petit  nombre  permettait  à l’État  de  les  posséder  toutes,  et  c’est 
dans  son  domaine  particulier  qu’on  les  place,  quand  il  les 
possède  en  effet.  La  loi  néanmoins  consacre  le  droit  du  domaine 
général  d’en  disposer  toujours  *.  Soit  que  l’État,  soit  que  des 
particuliers  les  e.xploitcnt,  le  domaine  public  en  est  théorique- 
ment maître,  pour  empêcher  qu’on  ne  les  dissijje. 

La  propriété  privée  n’ayant  à notre  avis  d’autre  fondement 
que  l’utilité  des  sociétés,  et  ne  découlant  pas  d’un  autre  droit  que 
de  celui  que  le  travail  donne  à l’homme  qui  travaille  et  qui  uti- 
lise les  biens  créés  par  Dieu,  il  nous  est  aisé  de  comprendre  que 
partout  où  la  nature  nous  offre  des  richesses  qui  sont  déposées 
une  fois  pour  toutes  à la  surface  ou  à l’intérieur  de  la  terre,  et 
que  le  travail  des  particuliers  ne  peut  accroître,  ces  richesses 
font  partie  de  la  fortune  publique  et  appartiennent  au  domaine. 
Les  mines  sont  dans  ce  cas,  comme  la  mer  et  les  eaux 
douces. 

Les  eaux  minérales  et  thermales  le  sont  aussi,  mais  il  y en  a 
tant  et  de  si  diverses  que  la  propriété  en  a été  laissée  aux  parti- 
culiers sur  le  fonds  desquels  elles  sortent  de  terre.  Les  plus  im- 
portantes sont  néanmoins  possédées  par  l'État  ou  par  des  com- 
munes, môme  par  des  départements.  En  tout  cas  on  ne  les  place 
pas  nécessairement  dans  le  domaine  public,  mais  elles  lui  sont 
toujours  soumises,  puisque  l'administration  en  pennet  seule 
l’exploitation,  et  qu’une  fois  que  ces  eaux  ont  été  déclarées  par 
elle  d’utihté  publique,  elles  les  protège  en  traçant  autour  de 
leurs  sources  un  périmètre,  dans  l’intérieur  duquel  aucun  par- 

' « Nulle  exploitation  de  mines  de  sel  ou  de  puits  salants  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d’une  concession  consentie  par  ordonnance  délibérée  en  cunseil  d'État  » ^Loi 
du  17  juin  184Üj. 
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ticulier  ne  peut  pratiquer  de  travaux  qui  pourraient  en  diminuer 
l’abondance  ou  en  altérer  la  qualité 

On  le  voit,  la  fortune  publique,  qui  dans  ses  principaux  élé- 
ments est  bien  distincte  des  fortunes  particulières,  y touche  et 
s'y  confond  de  temps  en  temps. 

Mais  nous  ne  parlons  encore  que  de  ce  qui,  dans  la  fortune 
publique,  s’appelle  proprement  le  domaine  et  surtout  de  ce  que  le 
langage  épuré  des  lois  désigne  sous  le  nom  de  domaine  public. 
Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la  nécessité  qu’il  y a de 
donner  sans  cesse  aux  idées  et  aux  expressions  une  netteté  qui 
leur  a trop  manqué  d’abord  au  temps  où  les  notions  adminis- 
tratives n’étaient  qu’une  confusion,  et  ensuite  à l’époque  où  la 
nation  régénérée  par  elle-même  eut  à débrouiller  le  chaos  de 
ses  institutions. 

Il  y a donc  un  domaine  général  de  la  nation  qui  se  divise  en 
un  domaine  public  inaliénable  et  en  divers  domaines  aliénables. 
On  distingue  le  domaine  public  de  l'Étal  du  domaine  public 
départemental  et  du  domaine  public  communal. 

Ce  qu’on  appelait  au  temps  de  la  Révolution  les  domaines 
nationaux,  n’existe  plus  à présent  comme  propriété  publique  ou 
s’est  fondu  dans  les  domaines  ahénables  indépendants  du  do- 
maine public,  qui  sont  : le  domaine  aliénable  de  l'État,  le  do- 
maine aliénable  des  départements,  le  domaine  aliénable  des 
communes  et  le  domaine  aliénable  des  institutions  et  établis- 
sements de  bienfaisance,  d’instruction  publique,  des  corpora- 
tions religieuses  et  d’autres  associations  reconnues  d’utilité  pu- 
blique qui  possèdent  des  biens  mis  en  commun. 

Sur  le  domaine  de  l’État  est  prélevé  le  domaine  particulier 
de  la  couronne,  et,  à côté  du  domaiiTfe  de  la  couronne,  les  lois 
postérieures  à celle  de  1790  autorisent  l’existence  d’un  domaine 
privé  du  chef  de  l’État  qui  peut  faire  retour  au  domaine  de 
la  couronne,  comme  le  domaine  de  la  couronne  lui-même  fait 
retour  au  domaine  de  l’État  si  la  monarchie  cesse  en  France. 

En  dehors  des  travaux  publics  qui  se  continuent  sans  s’arrêf-  . 
ter  jamais  ou  qui  ne  s’arrêtent  que  dans  les  moments  critiques 
de  la  vie  du  pays,  les  moyens  d’accroître  le  domaine  national 
ne  sont  pas  nombreux  et  ceux  que  l’on  connaît  ne  peuvent 

' Uécrel  du  9 mar;>  ISAb. 
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être  employés  que  dans  de  rares  circonstances,  mais  il  y a 
peu  d’accroissements  qui  soient  dési raides  pour  l’avenir,  ex- 
cepté ceux  qui  sont  la  preuve  et  la  cause  du  développement 
des  arts,  du  commerce  et  de  l’industrie.  Félicitons-nous  si  le 
domaine  public  acquiert  par  milliers  les  monuments  que  con- 
serveront les  générations  futures  en  souvenir  de  nous;  tra- 
vaillons avec  ardeur  à achever,  à perfectionner  nos  ports,  nos 
routes,  nos  rivières,  nos  canaux,  nos  chemins  de  fer,  toutes 
nos  voies  de  communication,  les  plus  humbles_  comme  les  plus 
belles  ; mais  pourquoi  demander  que  l’État,  que  les  dépar- 
tements, que  les  communes,  soient  plus  riches  en  biens  alié- 
nables? On  ne  voit  que  les  forêts  qu’il  soit  bon  de  replacer 
le  plus  prés  possible  de  la  main  de  l’État  et  que  quelques  édi- 
hees  publics  à construire  jiour  toujours  plutôt  qu’à  louer,  les 
écoles  de  nos  communes,  par  exemple  ; le  reste  sufiit.  Quant 
aux  meubles,  si  nos  arsenaux  sont  abondamment  pourvus 
des  armes  qui  nous  font  respecter,  si  notre  flotte  est  aussi 
belle  et  aussi  puissante  que  le  demande  ime  politique  de  fierté, 
nous  ne  souhaitons  pas  qu’on  accumule  des  ricliesses  inutiles. 
Le  lu.xe  n’est  permis  qu’à  nos  bibliothèques,  à nos  musées  et  à 
nos  éUiblissements  d’instruction  publique. 

Nous  reculerions  vers  le  passé  si  notre  rêve  était  de  faire  à 
l’État  et  au  domaine  général  une  fortune  immobilière  et  mobi- 
lière si  large  qu’il  suffirait  au  gouvernement  de  puiser  dans 
leurs  revenus  pour  subvenir  à toutes  les  dépenses  ordinaires  de 
la  vie  nationale. 

Avant  de  faire  l’inventaire  des  diverses  parties  du  domaine 
général,  qu’il  faut  nommer  domaine  de  l’État,  domaine  des  dé- 
partements, domaine  des  communes,  domaine  des  associations 
et  établissements  en  qui  R loi  voit  des  personnes  morales,  nous 
avons  à décrire  la  partie  du  domaine  public  qui  n’a  été  confiée 
en  propre,  ni  à l’État,  ni  aux  départements,  ni  aux  communes, 
Tii  à une  communauté  quelconque  de  citoyens,  qui  est  le  premier 
fonds  de  la  propriété  indivise,  la  plus  inaliénable,  la  plus  invio- 
lable de  toutes. 

Cette  descrijition  n’est  pas  facile  à mettre  en  ordre,  si  l’on 
veut  absolument  placer  les  choses  au  rang  que  leur  importance 
leur  assigne.  Il  nous  semble  néanmoins  raisonnable  de  les  dis- 
poser ainsi  : d’abord  le  domaine  public  maritime  et  militaire 
qui  forme  la  frontière  do  terre  et  d’eau  de  la  France,  le  vrai 
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cadre  de  sa  vie  présente,  et,  en  l’étendant  jusqu’au  Rhin,  le 
cadre  de  sa  vie  future  ; ensuite  les  fleuves  et  les  rivières,  qui 
sont  les  chemins  disposés  par  la  nature  pour  le  service  de  la  so- 
ciété nationale.  Nous  y joindrons  les  canau.x,  quoique  les  routes 
de  terre  aient  été  construites  avant  eux.  Puis  viendront  les 
routes  et  les  chemins  de  toute  sorte,  et  enfin  les  monuments 
et  les  édifices  publics,  le  domaine  public  monumental. 

Nous  parlerons  dans  un  .chapitre  séparé,  du  domaine  de 
l’Algérie  et  des  colonies  françaises*. 


' Pour  montrer  comment  s'est  épurée  In  langue  administrative  depuis  1789,  nous 
plaçons  ici  même  la  première  partie  de  la  loi  du  16  juin  1851  qui  a,  pour  la  première 
fois,  constitue  la  propriété  en  Algérie.  On  y peut  voir  que  les  distinctions  que  nous 
avons  voulu  faire  avec  rigueur,  sont  maintenant  presque  toutes  écrites  dans  le  texte 
des  lois  édictées  de  nos  Jours  Le  seul  point  que  nous  ayons  à remarquer  c’est  In 
qualification  de  « domaine  national  n donnée  dans  l'article  I*'  à tout  ce  qui  n’est 
conllc  ni  aux  départements  ni  aux  communes,  c'est-à-dire  au  domaine  pulilic  aliénable 
en  général  et  au  domaine  aliénable  de  l’Ëlat.On  a vu  que  le  domaine  public  n’est  pas 
nécessairement  confié  « l'Ëtat  seul  et  qu’il  y a un  domaine  public  départemental  et  un 
domaine  public  communal.  La  loi  n’est  donc  pas  encore  assez  nette  en  parlant  comme 
elle  le  fait  du  domaine  national.  Le  domaine  national  comprend  tous  les  domaines,  le 
domaine  public  d'abord,  et  ensuite  les  domaines  aliénables. 

a Titre  I.  — Du  domaine  national  en  Algérie. 

Art.  1.  Le  domaine  national  comprend  le  domaine  public  et  le  domaine  de  l’Ëtat. 

Art.  7.  Le  domaine  public  se  compose  ; 

I*  Des  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil  et  les  lois  générales  de  la  France 
déclarent  non  su.sccptibles  de  propriété  privée;  7*  Des  canaux  d'irrigation,  de  navi- 
gation et  de  dessécbement  exécutés  par  l'Ëtat  ou  pour  son  compte  dans  un  but  d’uti- 
lité publique  et  des  dépendances  de  ces  canaux;  des  aqueducs  et  des  puits  à l’usage 
du  public  ; 3°  Des  lacs  salés,  des  cours  d'eau  de  toutes  sortes  et  des  sources. 

Néanmoins  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils  existent  les  droits  privés  de 
propriété,  d’usufruit  ou  d'usage  légalement  acquis  antérieurement  à la  promulgation 
de  la  présente  loi  sur  les  lacs  salés,  les  cours  d’eau  et  les  sources;  et  les  tribunaux 
ordinaires  restent  seuls  juges  des  contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  ces  droits. 

Art.  3 L’exploitation  et  la  joucssance  des  canaux,  lacs  et  sources  pourront  être 
concédées  par  l'Ëtat  dans  les  cas,  suivant  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  d’administration  publique. 

Art.  4.  Le  domaine  de  l’Ëtat  se  compose  : 

I'  l>es  biens  qui,  en  France,  sout  dévolus  à l’Ëtat,  soit  par  les  articles  33,  539, 
5il,  713,  773  du  Code  civil  et  par  la  législation  sur  les  épaves,  soit  par  suite  de 
déshérence,  en  vertu  de  l'article  768  du  Ca>de  civil,  en  ce  qui  concerne  les  Français  et 
les  étrangers,  et  en  vertu  du  droit  musulman,  en  re  qui  concerne  les  indigènes  ; 2”  Des 
biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers,  provenant  du  Deyiick,  et  de  tous  autres 
réunis  au  domaine  par  des  arrétés^u  ordonnances  rendus  antérieurement  à la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  ; 3*  Des  biens  séquestrés  qui  auront  été  réunis  au  domaine 
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CHAPITRE  II. 


DOMAINE  PUBLIC  MARITIME  ET  MILITAIRE 


il.  — Domains  maritime. 

L’arlicle  l'^de  la  loi  du  l"octobre  1790  indique,  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer.  11  ne  parle  pas,  ni  le  Gode  non  plus,  de  la  mer  elle-même. 
Le  droit  des  gens  ne  donne  pas  de  sufTisantes  lumières  pour 
déterminer  jusqu’à  quel  point  les  nations  sont  réellement  maî- 
tresses des  eaux  qui  s’étendent  le  long  de  leurs  côtes,  car,  outre 
qu’il  varie  selon  les  temps,  il  s’occupe  plutôt  de  l’empire  que  du 
domaine.  On  paraît  d’accord  pour  étendre  à 10  kilomètres  envi- 
ron l’exercice  du  droit  de  souveraineté  d’un  peuple  sur  sa  mer 
et  y assujettir  les  golfes  qui  ne  présentent  pas  une  ouverture 


de  l'Ëtat,  dans  les  cas  et  suivant  les  forines  privos  par  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1843  ; 4*  Des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  et  d'usage 
régulièrement  acquis  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  le  mode  d'exercice  des 
droits  d'usage. 

Art.  5.  Les  mines  et  minières  sont  régies  par  la  législation  générale  de  la  France. 

Art.  6.  Les  biens  dépendants  du  domaine  de  l'Etat  pourront  être  aliénés,  échangés, 
concédés,  donnés  à bail  ou  alTeclés  à des  services  publirs  dans  les  former  et  aux  con- 
ditions qui  seront  ultérieurement  déterminés  par  la  loi. 

Art.  7.  Chaque  année  le  ministre  rend  compte  à l'Assemblée  législative,  de  l'état 
du  domaine  national  en  Algérie  et  lui  fait  connaître  le  nombre,  la  nature  et  l'impor- 
tance des  immeubles  aliénés,  affectés  à des  services  publics  ou  concédés. 

Titre  II.  — Du  domaine  départemental  et  du  domaine  communal. 

Art.  8.  Le  domaine  départemental  se  compos^ 

1’  Des  édifiées  et  bâtiments  domaniaux  qui  sont  ou  seront  affectés  aux  différents 
services  de  l'administration  départementale  ; Des  biens  meubles  et  immeubles  et 
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d'une  plus  grande  étendue.  Cette  souveraineté,  appliquée  à nos 
droits  de  douane,  est  devenue  une  propriété  véritable  *. 

Un  relèvement  hydrographique  fait  avec  soin  a donné  les 
chiffres  suivants  pour  le  développement  des  frontières  de  mer 
de  la  France  : sur  la  mer  du  Nord,  de  la  frontière  de  Belgique 
au  cap  Gris-Nez,  72  kilomètres  28  ; sur  la  Manche,  du  cap 
Gris-Nez  à la  pointe  d’Argenton,  978  k.  65  ; sur  l'Océan,  de  la 
pointe  d'Argenton  à la  frontière  d’Espagne  sans  pénétrer  dans 
la  Gironde,  1,024  k.  98;  sur  la  Méditerranée,  de  la  frontière 
d’Espagne  au  Var,  G78  k.  47.  Total,  2,754  k.  47,  non  compris  la 
frontière  du  comté  de  Nice. 

Les  étangs  et  marais  d’eau  salée  ont  été  assimilés  à la  mer 
par  la  loi  des  ûnauces  du  1"  mai  1822  qui  y a supprimé  le  droit 
de  pèche  perçu  par  l’État  sur  les  eaux  douces  et  par  les  règle- 
ments de  police  de  la  pèche  maritime,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
dépendances  naturelles  du  domaine  public,  ce  sont  des  parties 
réelles  du  territoire  exploitable  utilement,  soit  par  l’État,  soit 
par  les  particuliers  ; et  il  est  souvent  de  l’intérêt  du  pays  qu’on 
les  supprime.  On  ne  doit  pas,  pour  ces  raisons,  les  incorporer 
au  domaine  public  inaliénable. 

Il  est  rare  que  le  sol  occupé  par  des  marais  salants  fasse  partie 
du  domaine  public.  Presque  tous  ne  sont  que  des  propriétés 
privées.  Ceux  qui  n’appartiendraient  pas  à des  propriétaires 
particuliers  doivent  être  compris  dans  le  domaine  de  l’État,  en 
leur  qualité  de  parties  productives  du  domaine  général. 

L’ordonnance  de  1681  a réputé  rivages  de  la  mer  tout  ce 
qu’elle  couvre  et  découvre  jusqu’oil  le  grand  flot  de  mars  se 
peut  étendre  sur  les  grèves  *.  Cette  règle  est  bonne  à prendre, 
puisqu’il  en  faut  une  pour  fixer  la  limite  où  commence  la  mer 
à» l'embouchure  des  cours  d’eau  ; mais  il  reste  à bien  apprécier 

des  droits  attribués  aux  départements  par  la  législation  générale  de  la  Franae. 

Anr.  9.  (.e  domaine  communal  se  compose  : 

1*  Dos  édifices  et  bétiments  domaniaux  qui  sont  on  seront  affectés  aux  services  de 
l’administration  communale  ; î*  Des  biens  déclarés  biens  communaux,  et  des  droits 
conférés  aux  communes  par  la  législation  générale  de'  la  France  ; 3*  Des  biens  et 'des 
dotalions  qui  sont  ou  qui  pourront  être  attribués  aux  communes  par  la  législation 
spéciale  de  l’Algérie.  * 

< On  l’a  étendue  aussi  jusqu'à  4 lieues  (16  kilomètres)  des  cdtes. 

3 Dans  la  Méditerranée,  c’est  le  plus  grand  flot  d’hiver.  On  devrait  l’écrire  nette- 
ment dans  la  loi,  si  on  en  faisait  une  pour  fixer  définitivement  l’étendue  et  les  droits 
du  domaine. 
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ce  que  l’on  doit  entendre  par  le  flot,  car  l’action  du  flux  et  du 
reflux  se  faitsentir  assez  haut  dansles  fleuves  et  dans  les  rivières 
et  il  ne  s’agit  évidemment  que  de  marquer  le  point  qu’atteint  le 
flot  salé.  Or,  ce  point  ne  peut  être  marqué  qu’à  la  suite  d’études 
spéciales  ; il  n’est  pas  pour  tous  les  lieux  à une  égale  distance 
de  la  vraie  masse  de  la  mer  et  dans  un  lieu  particulier  il  varie 
encore  d’une  époque  à l’autre,  ün  n’a  pu  formuler  un  règlement 
général  de  délimitation  et  ce  sont  des  décrets  qui,  pour  chaque 
cours  d’eau,  fixent  la  limite  des'  deux  espèces  d’eaux  ; mais  ces 
décrets  qui  servent  principalement  à la  police  de  l’inscription 
maritime  ou  de  la  navigation,  ne  sont  point  conçus  toujours 
dans  le  môme  esprit  et  ne  peuvent  pas  être  ramenés  tous  à un 
môme  plan  descriptif  du  domaine  maritime.  Ce  serait  à une 
commission  scientifique  plutôt  qu'à  l'autorité  administrative  de 
relever  sur  tout  le  littoral  les  points  géographiques  et  géolo- 
giques où  le  flot  d’eau  douce  dépasse  la  frontière  que  la  mer 
ciH  formée  si  elle  y eût  seule  arrosé  la  terre.  On  n’a  encore  de 
limites  marquées  que  sur  quelques  parties  des  côtes  ; on  ne  pos- 
sède pas  la  description  complète  du  domaine  public  de  mer. 

Le  domaine  public  maritime  est,  nous  l’avons  dit, inaliénable 
par  excellence.  Néanmoins  l’intérêt  du  pays  demande  qu’il  soit 
non  pas  aliéné,  mais  cédé  quand  il  est  possible  de  transformer 
en  terres  cultivables  une  partie  du  sol  que  recouvrent  les  eaux 
salées.  Il  y a profit  pour  l’agriculture  dans  ces  dessèchements, 
dans  ces  atterrissements  artificiels  et  le  domaine  public  n’en 
est  pas  amoindri,  caries  côtes  se  reforment  ailleurs. 

IjC  contraire  des  conquêtes  faites  sur  la  mer  par  la  propriété 
privée,  c’est  l’envahissemeut  par  les  eaux  salées  de  terrains  qui 
ne  faisaient  partie  ni  du  domaine  public,  ni  du  domaine  de 
l’État.  Le  propriétaire  est  dépossédé  par  la  natuie  elle-môinb, 
sans  aucun  recours  contre  personne  et  le  domaine  public  lui 
succède  alors,  mais  il  est  évident  que  si  la  mer  après  avoir  paru 
submerger  le  sol  pour  toujours,  se  retire  et  le  laisse  libre,  le 
propriétaire  pourra  reprendre  son  fonds,  au  moins  dans  les 
limites  de  temps  qui  sont  admises  en  droit  pour  la  prescriptiou 
des  biens. 

Lorsqu’au  lieu  de  ronger  les  riv.ages  la  mer  y dépose  des 
sables  et  des  débris  qui  peu  à peu  forment  un  sol,  ces  atterris- 
sement que  l’on  nomme  les  biis  et  relais  de  mer  font,  d’après 
le  Code,  partie  intégrante  du  domaine  public.  On  les  classait 
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avant  89  parmi  les  petits  domaines  aliénables  et  l’on  aurait  dil 
les  rattacher  au  domaine  de  l’État,  car  ce  ne  sont  plus  des 
rivages,  ce  sont  des  terres  cultivables,  propres  à devenir  des 
propriétés  privées  et  qui  eu  elTet  le  deviennent,  puisque  aux 
termes  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l’État  les  aliène  vérita- 
blement et  n’eu  concède  pas  seulement  la  jouissance. 

La  loi  que  nous  citons  emploie  bien  le  mot  « couci^der  » et 
non  le  mot  « aliéner,  » mais,  en  l'ait,  l'Etal  s’en  dépossède  réel- 
lement lorsqu’après  avoir  pris  l’avis  du  ministre  de  la  marine 
l’administration,  les  cède  directement,  comme  le  permet  l’avis 
du  conseil  d’État  du  17  janvier  185i,  ou  les  met  aux  enchères, 
comme  le  veut  une  décison  du  4 décembre  1841.  On  pourrait 
conclure  do  la  faculté  laissée  à l’État  d’aliéner  les  lais  et  relais 
de  mer  à la  prescriptibilité  de  celle  part  du  domaine  public. 
C’est  l’opinion  de  la  majorité  des  jurisconsultes  ; ce  n’est  pas 
celle  de  l’administration  des  domaines  '. 

Voici  le  texte  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; « Le  gouverne- 
ment concédera,  aux  conditions  qu’il  aura  réglées,  les  marais, 
lais,  relais  de  la  mer,  le  droit  d’endiguage,  les  accrues,  atterris- 
sements et  alluvionsdes  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  à ceux 
de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale  *.  » 
Les  parties  concédées  restent,  à notre  avis  imprescriptibles  ’. 

De  1807  à 1835  le  gouvernement  n’avait  concédé  que  5,078 
hectares  de  lais  et  relais,  dont  126  seulement  à titre  gratuit.  La 


' V.  Gaudry,  Traité  du  Domaine,  t.  I,  p.  191  (1862> 

'■<  Pour  la  garantie  des  inléréis  de  l'Ëtat,  aucune  concession  n'est  faite,  sans  qu'il  y 
ait  eu:  des  plans  levés,  vériliés  et  approuvés  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
sécs:  lin  mesurage  et  une  description  exacte,  avec  l'évaluation  en  revenu  et  en  ca- 
pital ; une  enquête  administrative  de  commodo  et  incommoda  ; un  arrêté  pris  par 
le  préfet,  après  avoir  entendu  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  ainsi  que  le  di- 
recteur des  domaines,  et  de  plus  le  directeur  du  génie  militaire,  lors(|ue  les  objets  à 
concéder  sont  situés  dans  la  zone  des  frontières  ou  aux  abords  des  places  fortes  ; un 
avis  donné  respectivement  par  les  directeurs  généraux  des  ponis-ct-cliaussées  et  des 
domaines  ; un  avis  donné  par  le  ministre  de  la  guerre,  chargé  de  veiller  à la  défense 
du  territoire  ; et  enlin  sacs  un  examen,  eu  conseil  d'Otat,  de  la  demande  de  conces- 
sion et  des  charges  et  conditions  proposées  de  part  et  d’autre.  (Ordonnance  du 
23  septembre  1825.) 

> Ge  n'est  pas  l'avis  général,  nous  venons  de  le  dire,  mais  nous  tenons  à la  doc- 
trine qui  veut  qu'aucune  partie  du  domaine  public  ne  soit  aliénée  é titre  défluitif  et 
ne  devienne  prescriptible  autrement  que  par  l’elTct  d'une  loi.  I)c  plus  il  peut  arriver 
que  des  lais  et  relais  de  mer  qu'il  a été  utile  de  mettre  en  culture,  soient  replacés 
dans  le  domaine  maritime  pour  le  service  général  de  la  navigation. 
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plus  grande  partie  (3,900  hectares)  avait  été  mise  aux  enchères. 
Depuis  1835,  les  demandes  en  concession  ont  été  plus  nom- 
breuses, mais  sans  devenir  ti-ès-importantes  pour  le  revenu 
qu’elles  donnent  au  Trésor 

Il  n’y  a point  de  rapport  entre  les  dunes  et  les  lais  et  les 
relais  de  la  mer.  Les  dunes  sont  des  sables  que  les  Ilots  et  les 
vents  accumulent  non  pas  seulement  sur  le  rivage  qui  est  do- 
maine public,  mais  sur  des  propriétés  privées  dont  elles  anéan- 
tissent l’utilité.  Quoiqu’elles  deviennent  ii  leur  tour  la  propriété 
de  ceux  dont  elles  couvrent  les  biens,  l’État,  dans  l’intérêt 
général  de  tous  les  possesseurs  de  terres  situées  près  de  la  mer, 
a dO  recouiir  au  droit  de  souveraineté  qui  lui  est  délégué  par  la 
nation,  et  il  a en  conséquence  pourvu  à ce  qu’elles  fussent  fixées 
par  des  plantations;  mais  il  n’agit  ainsi  que  comme  admi- 
nistrateur de  la  communauté  des  citoyens  et  non  comme  pro- 
tecteur du  domaine  public 

La  mer  est  essentiellement  domaine  public,  et  on  ne  saurait 
voir  dans  les  produits  éventuels  qu'elle  procure  une  raison 
pour  contredire  la  définition  qui  dit  que  le  domaine  public  est 
improductif  par  nature  comme  il  est  inaliénable  et  imâolable 
par  nécessité.  Les  poissons,  les  herlies  marines  et  les  épaves 
que  les  flots  mettent  à la  disposition  des  riverains,  ne  sont  pas 
d’ailleurs  l'objet  d’une  exploitation  régulière,  ainsi  que  le  bois 
des  forêts  ou  les  fruits  des  terres  cultivées.  Si  l’État  ou  les  par- 
ticuliers les  recueillent,  c’est  qu’il  serait  déraisonnable  de  les 
laisser  perdre,  comme  de  ne  pas  naviguer  sur  ces  flots  ou  de  ne 
pas  employer  la  force  de  Teau  courante  des  rivières.  Ces  pro- 
duits ne  forment  pas  un  revenu  véritable,  mais  une  ri(;besse 
variable  et,  pour  ainsi  dire,  indépendante  de  l’homme. 

Les  épaves  ou  débris  n’ont  pas  été  laissées  aux  riverains. 
L’État  se  les  réserve  et  la  loi  du  22  mai  1816  les  affecte  à l’une 
des  caisses  particulières  qu’il  n’est  pas  nécessaire  ici  de  distin- 

' Concettimts  de  lais  et  relais  de  mer  elTectuéesen  1863  et  en  1864. 

!•'  Semestre  IS63.  — 21  mèt.  84  eent.  cédés  pour  21  fr,  84  c.  ; 5U7  mèt.  64, 
cédés  pour  5,006  fr.  40  c.  ; une  étendue  non  déterminée,  pour  780  fr. 

2*  Semestre.  — 64  arcs  30  cent.,  cédés  pour  75  fr. 

!•'  Semestre  1864.  — 38  hect.  10  ares  91,  cédés  pour  4,120  fr.  71  ; 46  hcct. 
52  ares  74,  cédés  pour  4,652  fr.  14;  une  parcelle  indéterminée,  pour  102  fr.  58. 

^ Les  travaux  de  fixation  et  d’ensemencement  des  dunes,  ont,  en  1863,  compris 
une  étendue  de  2,000  hectares.  (V.  pour  plus  de  ilétails  le  chapitre  du  Domaine 
communal 
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guer  des  autres  caisses  du  Trésor  public,  celle  des  Invalides  de 
la  marine. 

L’ordonnance  du  mois  d’aoi'it  1681 , confirmée  par  le  décret  du 
4 juillet  1853,  attribue  généralement  aux  habitants  des  com- 
munes riveraines  de  la  mer  le  droit  de  récolter  le  goémon  et  les 
varechs  attenant  au  rivage  au  devant  de  leur  lerritoirs  et  dé- 
couverts lors  des  basses  mers  d’équinoxe,  c’est-à-dire  faisant 
partie,  non  du  domaine  de  l’Etat,  mais  du  domaine  public  pro- 
prement dit.  Des  décrets  particuliers  ont  fait  la  môme  conces- 
sion au  profit  de  quelques  communes  qui  ne  sont  pas  riveraines 
de  la  mer  '.  Ce  droit  ne  peut  devenir  irrévocable  par  la  posses- 
sion et  l’usage,  et  ce  n’est  pas  à l'autorité  judiciaire  d’en  con- 
naître. 

Si  les  herbes  poussent  en  mer  libre,  riverain  ou  non,  quicon- 
que veut  s’en  servir  peut  tes  aller  récolter. 

La  pêche  en  mer  domaniale  n’est  permise  qu’aux  riverains. 
C’est  un  gagne-pain  que  la  nation  leur  laisse  pour  les  dédomma- 
ger des  charges  exceptionnelles  qu’ils  supportent  pour  le  service 
de  la  marine  militaire. 

On  appelle  petite  pèche  ou  pèche  côtière  celle  qui  se  fait  sur 
les  côtes  et  à l’embouchure  des  fleuves®.  Elle  a été  réglée  par 
diverses  lois  et  notamment  par  l’ordonnance  de  1681,  par  la  loi 
du  J 5 avril  1829  et  par  la  loi  du  9 janvier  1852.  Les  marins  ins- 
crits sur  les  registres  de  la  marine  militaire  ont  seuls  le  droit 
de  la  pratiquer,  mais  seulement  jusqu’au  point  où  s’étend  l’eau 
salée.  Les  limites  de  la  petite  pêche  de  mer  ont  été  fixées,  pour 
l’Océan,  par  quatre  décrets  du  4 juillet  1853. 

Tl  y a une  autre  pêche  côtière  qui  ne  se  lait  pas  de  la  môme 
façon  et  qui  iTemploie  pas  de  bateaux  à la  voile. 

La  pêche  maritime  sédentaire  et  l'exploitation  de  parcs  sur  les 
rivages  intéressent  immédiatement  le  domaine  public,  puisque 
la  conservation  des  côtes  et  la  navigation  peuvent  en  recevoir 
du  préjudice.  Les  titres  des  propriétaires  sont,  en  cette  matière, 

< En  1793,  lotis  les  habiisnts  do  territoire  iUient  autorisée  à recueillir  ces  herbes 
pour  en  faire  des  engrais. 

3 La  pèche  câtière  comprend  non-seulement  la  pèche  du  poisson  frais,  mais  celle 
du  hareng,  du  maquereau  et  d'autres  poissons  qui  se  salent. 

Les  produits  de  la  p^che  côtière  ont  donné,  en  1852  une  somme  de  23,700,000  fr. 
i partager  entre  12,128  bateaux,  montés  par  49,041  hommes.  En  1862,  le  chiffre  du 
produite  été  de  33,245,381  fr.  pour  14,473  bateaux  et  54,238  pécheurs.  Telle  est 
la  valeur  des  produits  de  mer  que  la  loi  réserve  aux  marins  inscrits. 
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sévèrement  examinés,  et  la  jouissance  des  licences  accordées 
temporairement  est  réglementée  avec  le  soin  de  détail  le  pins 
exact. 

Les  madragues  installées  pour  la  pèche  des  grands  poissons 
dans  la  Méditerranée  ne  peuvent  l’étre  qu’en  vertu  d’une  auto- . 
risation  du  ministre  de  la  marine,  et  seulement  à titre  d’usage. 
Comme  pour  certaines  pèches  sédentaires  de  l’Océan,  l’fitat  en 
tire  un  rex'enu  par  le  bail  k ferme.  Le  domaine  public  n’étant 
nulle  part  susceptible  d’une  concession  proprement  dite  ni 
d’amodiation,  il  faudrait,  pour  la  parfaite  régularité  des  choses, 
que  les  autorisations  soient  données  gratuitement.  Il  en  est  de 
même  des  bourdigues,  sortes  de  cages  de  roseaux  placées  pour 
arrêter  les  poissons  sur  les  canaux  qui  vont  de  la  mer  aux 
étangs  salés,  et  des  parcs  à coquillages,  mais  les  propriétaires  ne 
paient  aucune  redevance  au  Trésor. 

Dans  leur  désir  de  voir  la  pêche  sédentaire  créer  partout  dos 
parcs  et  multiplier  les  ressources  alimentaires,  des  écrivains 
ont  fait  trop  bon  marché  de  la  nécessité  où  est  un  pays  de  pro- 
téger par  des  lois  et  par  des  réglements  l’inviolabilité  de  sa 
frontière  maritime.  Que  l’on  critique  l’institution  de  l’inscri]»- 
tion  des  marins,  c’est  là  un  débat  qui  ne  touche  qu’à  la  politi- 
que ' ; mais  s’il  y a un  grand  intérêt  à rendre  plus  nombreux  les 


< « La  domanialité  maritime  est-elle  en  harmonie  avec  noire  siècle  ? — Non,  car  : 

1*  elle  porte  l'empreinle  de  la  féodalité  ; ‘2*  elle  est  funeste  à l'industrie. 

Ce  domaine  est  le  patrimoine  exclusif  des  marins;  iU  ont  seuls  le  droit  d'y  navi- 
guer, d'y  |>éctier,  de  le  cultiver.  Malheur  à quiconque,  n'élanl  pas  inscrit,  se  permet- 
trait de  demander  à la  mer  une  bien  minime  partie  des  trésors  inépuisables  qu'elle 
récéle  I D'après  l'article  1 1 du  décret  sur  les  pèches,  la  pèche  même  à la  ligne,  même 
sur  les  jetées,  lui  est  formellement  interdite.  Vitra  lex,  sed  lez  Kt  voilà  comment 
un  domaine  publie  n'est  pas  public.  Un  coiitre-seiis  sert  de  base  à l'iuscriptiun  mari- 
time. Mais  uos  chers  marins  jouissent-ils  en  paix  de  ce  patrimoine,  c'est-à-dire  du 
liénéfice  exclusif  des  choses  de  la  mer  ? Nous  avons  le  regret  de  constater  que  la  do-  . 
manialité  maritime  n'est  qu'une  espèce  de  féodalité.  La  féodalité  donnait  jadis  le 
triste  spectacle  de  grands  domaines  appartenant  à des  seigneur;  qui  les  faisaient 
exploiter  par  des  serfs  appelés  vilains.  Terres  et  serfs,  tout  appartenait  au  seigneur. 
Chose  étrange  I ta  Révoluliun  qui,  au  nom  des  grands  principes  de  liberté  et  d'éga- 
lité proclamés  dans  nos  constitutions  modernes,  donna  la  mort  à lu  féodalité  propre- 
ment dite,  a consacré  la  féodalité  maritime  par  le  décret  du  3 brumaire  an  IV,  en 
vertu  duquel  le  système  des  classes  créées  par  Colbert  a pris  le  nom  d'inscription 
maritime.  • 

Cette  institution  agit  en  mattressc  absolue  de  la  mer  cl  lient  ce  langage  par  ses 
actes  : « Ce  domaine  esta  moi.  J'en  ai  le  monopole  ; il  m'appartient,  quiconque  y 
travaillera,  sera  par  le  fait  ma  chose,  mon  bien  et  comme  ma  propriété.  Il  paiera  de 
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dépôts,  les  pacages,  les  huîtrières  artificielles,  qui  déjà  en  1863 
étaient  au  nombre  de  32,Ü00  sur  une  étendue  de  4,500  hectares, 
il  y a un  intérêt  non  moins  grand  à ce  que  le  rivage  de  mer  ne 
soit  pas  aliéné.  L’industrie  privée  ne  prospère,  il  est  vrai,  que 
lorsqu’elle  est  maîtresse  absolue  de  ses  établissemouts.  On 
demande  par  conséquent  qu'il  ne  lui  soit  pas  concédé  à titre 
temporaire,  niais  vendu  déflnitivemeul  assez  d'espace  pour  suf- 
fire à la  mission  que  la  science  de  la  pisciculture  lui  donne. 
Nous  u'admetlons  pas  que  le  système  de  la  concession  tempo- 
raire l’empêche  de  travailler  avec  profil,  et,  en  présence  d'une 
nécessité  comme  celle  de  l'inaliénabilité  absolue  du  domaine 
public  maritime,  il  faut  qu'elle  s’eu  contente.  Les  usines  ins- 
tallées sur  les  cours  d’eau  font  leur  ouvrage  depuis  longtemps 
sans  qu'on  se  soit  aperçu  que  la  situation  qui  leur  est  faite  par 
la  loi  et  qui  est  la  même  que  celle  des  pêcheries  sédentaires 
restreignait  leur  activité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  tel  est  le  domaine  de  mer*  telle  est  la  ligne 
sur  laquelle  la  France  a trouvé  à établir  ses  ports  de  guerre  qui 
sont,  on  le  sait,  au  nombre  de  cinq  ; Cherbourg,  Brest,  Lorient, 
Rocheforl  et  Toulon,  scs  ports  de  commerce  et  toute  l’utile  or- 
ganisation des  feux  qui  éclairent  les  côtes,  des  bouées  et  des 
balises  qui  en  signalent  les  dangers,  des  fortifications  qui  ajou- 
tent à leurs  défenses  naturelles,  et  des  signaux  qui  font  de 
toutes  parts  circuler  les  avjs  et  les  ordres. 

Administrativement  le  territoire  de  la  maritime  France  a été 
divisé  en  arrondissements  dirigés  par  des  préfets  maritimes, 
qui,  d’abord  au  nombre  de  six  (arrêté  du  7 floréal  an  Vlll), 
sont  au  nombre  de  cinq  depuis  les  ordonnances  du  29  novem- 
bre 1815  et  du  14  juin  18 il. 

I.’arrondissement  de  Cherbourg  comprend, les  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme’  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  la  Manche.  L’arrondisse- 
ment de  Brest,  les  départements  du  Finistère,  d’Illc-et-Vilaiue 
et  des  Côtes-du-Nord.  L’arrondissement  de  Lorient,  les  dépar- 
tements du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure.  L’arrondisse- 

ta  liberté  le  privilège  que  je  lui  donnerai.  » >'esl-ce  pas  la  féodalilé  ï Elle  a ses 
seigneurs  d'autrefois,  et,  à côté  d'eux,  ce  qu'on  appelait  jadis  les  vilains,  comnic  ne 
le  prouve  que  trop  un  livre  qu'un  écrivain  distingué  a publié  dernièrement  sous  ce 
litre  ; Senagt  des  gens  de  mer.  n C'est  le  livre  de  M.  Dénard  (M.  l'abbé  Moul.'^, 
Journal  des  Économistes,  u*  de  septembre  18C3j. 
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ment  de  Rochefort,  les  départements  de  la  Vendée,  de  la  Gha- 
rente-Inférieiire,  de  la  Gironde,  des  Landes  et  des  Basses- 
Pyrénées.  L’arrondissement  de  Toulon,  les  départements  des 
Alpes-  Maritimes,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  du  Gard, 
de  l’Hérault,  de  l’Aude,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  Corse. 
’rotal2i  départements. 

Quand  la  loi  dit  que  les  ports  sont  du  domaine  public,  elle 
entend  par  là  le  port  naturel  et  les  ouvrages  et  constructions 
qid  sont  devenus  port  et  domaine  public  par  destination. 

•Nous  n’avons  donc  rien  à dire  ici  du  matériel  qui,  avec  les 
ports  eu.x-mômcs,  forme  la  richesse  maritime  du  pays. 

Sur  les  400  ports  maritimes  que  l’administration  des  ponts-et- 
chaussées  à classés  sur  la  nomenclature  officielle  de  1839  et  qui 
sont  situés  : 86  dans  la  Manche,  231  sur  l’Océan,  83  dans  la 
Méditerranée,  de  telle  sorte  qu’il  y en  a 1 45  sur  les  bords  mômes 
de  la  mer,  79  suj'  le  littoral  dos  îles  et  1 76  dans  les  parties  mari- 
times des  fleuves,  on  en  compte  àpeuprês  la  moitié  qui  ne  sont 
que  de  simples  statiims  de  pèche.  L’administration  des  finances 
ne  relève  les  chiffres  du  tonnage  de  la  iiarigation  que  dans  230 
de  ces  ports  et  on  ne  répartit  qu’entre  200  les  fonds  consacrés 
annuellement  à l’entretien  et  à l’amélioration  des  ports  de 
France 


' Nomesclature  des  ports  de-comrerce  d’XprEs  le  tableau  des  douanes. 

Mer  du  Aord.  — Gravelines,  Dunkerque,  Calais. 

Manche.  — Boulu|ine,  Ktaples,  Abt>eville,  le  Cruloy,  Saint- Yalery-sur-Sooiuie,  le 
llounlel.  Eu,  le  ïréporl,  Die|ip«,  Sainl-Valerj  en-Caux,  I éiani|i,  le  Havre,  Rouen, 
Harllrur,  Caudeber,  Uuclair,  Croiss«a,  la  Rouille,  Quillebœur,  Pont-Audemer,  Hon- 
neur, Trouville,  Divea,  Ouislreham,  Caen,  Courseulles,  Port-en-Bessin,  Isigny, 
Carentan,  Saint-Waast,  Barneur,  Cherbourg,  Omonville,  Diélelte,  Port-Bail,  Saint- 
Germain-sur-Ay,  Régnéville,  Granville,  le  Vivier,  la  Houlle,  Sainl-Malo,  Saint- 
Servan,  Saint-Suliac,  Oman,  Ploubr,  le  Guildo,  Plaiicoet,  Erquy,  Uabouct,  le  Légué, 
Uinie,  Porlrieux,  Paim|)ol,  Leiardrieux,  Ponlrieux,  Tréguier,  Perroa,  Lannion. 

Océan.  — Morlaix,  Roscoir,  Plouescat,  Paluden,  l'Avcrbach,  Portzall,  le  Conquet, 
Brest,  Landerneau,  Faou,  Port-Launay,  Camaret,  Morgat.  Douarnenez,  Audierne, 
Pont-Croix,  Pont-l’Abbé,  Quiinpcr,  Concarneau,  Ponlaven,  Douélan,  Quimpnlé, 
Kernevel,  Lorient,  Hennebon,  Port-Louis,  Etel,  Palais,  Portaliguen,  Carnac,  la  Tri- 
nité, Auray,  Loemariaquer,  Larnioibaden,  Port-Navalo,  Ile  d'Arz,  Quatre-Vcnls, 
Sarzi-au,  Vannes,  Penerf,  Billiers,  Tréhiguier,  la  Roche-Bernard,  Redon,  Rosais,  le 
Croisic.  le  Pouliguen,  Chanlenay,  la  Basse-Indre,  Nantes,  Saint-Nazaire,  Pornic, 
Bourgneut,  P.iimlMïuf,  Bouin,  Beauvoir,  Noirmoutier,  la  Barre-de-Mont,  Saint-Gilles, 
les  Sables,  l'Aiguillon,  Morieq,  Luçon,  l'Ile-d’Yeu,  Loix,  Ars,  la  Flotte,  Saint-Martin, 
Marans,  La  Uotbelle,  Rocherort,  Cliarente,  Saint-Pierre,  le  Château,  Mareiines, 


Digilized  by  Google 


35 


PARTIE  1,  CUAPITHE  II. 

Classés  par  ordre  d’importauce  et  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation commerciale,  les  principaux  sont,;  celui  de  Marseille  qui 
figure  au  tableau  do  la  navigation  pour  3, 100,000  tonnes  (en  1 858), 
celui  du  Havre  qui  compte  2,100,000  tonnes,  celui  de  Bordeaux 
qui  en  compte  1 , 1 50,000  ; puis,  de  700,000  à 200,000  tonnes,  les 
ports  de  Nantes,  de  Rouen,  de  Dunkerque,  de  Cette,  de  Calais, 
de  Dieppe,  de  Boulogne,  de  Toulon,  de  Caen,  de  Honfleur, 
d'Arles,  de  Brest.  Il  est  bien  entendu  que  les  transports  mili- 
taires ne  sont  pas  compris  dans  tes  chilTresqui  servent  à classer 
ainsi  les  ports. 

Après  ceux  qui  viennent  d’ôtro  énumérés  se  placent,  avec  un 
tonnage  de  200,ü0(f  à 100,000  tonnes,  les  12  ports  de  Cher- 
bourg, La  Rochelle,  Saint-Malo,  Rochefort.Tonnay-Charente, 
• Blaye,  Saint-Nazaire  (celui-ci  grandit  tous  les  jours),  Granville, 
Lorient,  Bastia,  Bouc  et  Bayonne;  puis  12  autres  ports  qui 
comptent  de  100,000  à 50,000  tonnes.  Le  surplus  n'offre  qu'une 
navigation  moins  considérable,  mais  tel  port  qui  n'a  presque 
aucune  importance  commerciale  eh  a souvent  une  très-grande 
pour  l’abri  qu’il  offre  contre  les  dangers  de  la  mer  et  d’ailleui-s, 
il  n’en  est  pas  qui  ne  soit  un  asile  de  pécheurs,  c’est-à-dire 
une  pépinière  de  marins  digne  de  la  pretection  et  des  soins  de 
l’État. 

Parmi  les  travaux  anciennement  ordonnés  qui,  en  1860,  res- 
taient encore  à terminer  et  pour  l’achèvement  desquels  on 
jugeait  nécessaire  une  somme  de  10  millions,  on  peut  signaler 
le  nouveau  port  de  l’anse  Saint-Nicolas  à Bastia,  établi  avec 
le  concours  de  là  ville,  le  nouveau  bassin  à flot  de  La  Ro- 
chelle, les  ouvrages  d’amélioration  de  Dieppe,  du  Tréport,  de 
Saint- Valery-on-Caux,'  de  Honfleur,  de  Port-en-Bessiu,  de 
Saint-Waast,  de  Lorient,  de  Redon,  des  Sables  d'Olonne,  de 
Tonnay-Charente,  de  la  pointe  de  Grave,  de  Bandol  et 

Bordeaux,  Grande-Eguilic,  Saujoii,  la  Tremblade,  Mortagne,  Blaye,  Plaigne,  Li- 
bourne, Pauillac,  la  Fosse,  le  Verdon,  Arcarbon,  Bayonne,  $aint-Jean-de-Luz. 

Hidittrranit.  — Banyulssur-Mer , Port-Vendres,  Collioure,  Barcarès,  Saint- 
Laurent,  la  Noiivelle-Agde,  Celle,  Aigiiea-Morlea,  Arles,  Porl-de-Bouc,  Maraeille, 
Cassis,  la  Ciolal,  Bandai,  Auibiers,  la  Seyne,  Toulon,  Porquerolles,  les  Pescbiers,  les 
Salins  d'Hyères,  Lavandou,  Saint-Tropez,  Sainte-Maxime,  Saint-Kaphaèl,  Cannes, 
Golte  Juan,  Anlihex,  Nice,  Menlon,  Villefrancbe,  Saint-Ospice.  Calvi,  Ile-Roua.sc, 
Saint-Florent,  Canari,  Centuri,  Barcaggio,  Hacinaggio,  Porticciolo,  Baslia,  Venzo- 
lasca,  Cervione,  Calzarello,  Solenzara,  Porto-Vecchio,  Bonifacio,  Propriano,  Ajaccio, 
Sagone,  Piana. 
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le  canal  maritime  qui  relie  le  port  de  Bouc  à l’étang  de  Berre. 

Kn  13Ü0,  on  venait  à peine  d'eutrepryndre  d'autres  grands 
travaux  décrétés  réceuimeiil,  connue  le  port  Nuixiléon  qui  doit 
donner  au  connnerco  de  Marseille  une  surfact*  d’eau  abritée  à 
peu  près  égale  à celle  dont  il  a disposé  jusqu’ici  ; comme  la 
grande  écluse  des  Iransallauliques  et  la  l'orme  de  radoub  de  fort 
échantillon,  au  Havre  ; le  nouveau  bassin  à flot  de  Boulogne,  le 
port  Napoléon  de  Brest  ; le  canal  maritime  relié  à la  gare  des 
chemins  de  fer,  à Gette  ; lé  bassin  à flot  mis  en  communication 
avec  la  voie  ferrée  à Rocliefort  ; la  jetée  à claire-voie  destinée 
à rompre  la  barre  de  l’Adour,  à Bayonne  ; l’alimentation  du 
canal  maritime  de  Caen  à la  mer  ; les  quais  de  Saint-Malo  ; la 
nouvelle  écluse  de  Fécamp  ; l’améliora  lion  du  chenal  de  Carentan 
et  de  Noirmouiier  et  la  reconstruction  du  môle  de  Port- Vendres.  . 
Tels  étaient  les  ouvrages  entrepris  dont  une  somme  de  50  mil- 
lions devait  payer  la  dépense. 

On  prévoyait  en  outre  qu’il  faudrait  agrandir  les  établisse- 
ments maritimes  de  Marseille,  élargir  le  chenal  et  ravanl-{X)rt 
du  Havre,  construire  de  nouveaux  quais  à Bordeaux,  donner 
de  plus  amples  dimensions  aux  bassins  à flot  de  Dunkeique  et 
de  Saint-Nazaire,  améliorer  diverses  parties  des  ports  de  second 
ordre  et  créer  dos  ports  de  refuge  sur  le  littoral  si  dangereux  du 
golfe  de  Gascogne,  par  exemple  dans  le  bassin  d'.\rcachon,  au 
cap  Breton  et  à l’anse  de  Saint-Jean-de-Luz.  A toutes  cesinévi- 
sions  qui  ne  laissent  de  coté  aucun  besoin  à satisfaire,  corres- 
pondra dans  un  temps  donné  une  dépense  d’environ  80  mil- 
lions. L’administration  proposait  en  1800  d’allouer  pour  l’exé- 
cution de  tous  ces  travaux,  y compris  ceux  des  phares  et  du 
balisage,  une  somme  de  35  milüous  prise  sur  le  reliquat  de 
l’emprunt  de  guerre  de  1859. 

Ces  travaux  ont  éU*  entrepris  ou  préparés. 

Dans  le  coure  de  l’année  1863  la  somme  dépensée  a éléde  1 1 
millions.  Le  l"janvier  1801, il  restait  à déitenscr  99,200,000  fr. 
pour  l'achèvement  des  travaux  décrétés  du  service  de  la  na\i- 
gation  maritime  '. 

' Les  crédits  extraordinaires  de  1863  ont  été  appliqués  à l’amélioration  de  46  ports, 
à l'éclairage  et  au  balisage  des  cétes.  Les  ports  où  ont  été  faits  les  travaux  impor- 
tants sont  ; celui  de  Marseille  qui,  réduit  Jusqu'en  1844  à un  bassin  de  29  hectares, 
devait  offrir,  avec  le  bassin  de  la  Jolictte  tenniné  en  1855  et  les  nouveaux  bassins 
Napoléon,  du  Lazaret  et  d'Arrcnc,  diH-rétés  le  '24  août  1859,  une  surface  d'eau  de 
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Les  phares  et  les  feux  fixes  qui  éclairent  les  côtes  n’ont  pas 
été  compris  dans  l’énumération  des  choses  qui  so/it  le  domaine 
public  maritime,  mais  il  est  certain  qu’il  faut  les  y placer, 
parce  qu'ils  sont  comme  les  ports,  comme  les  côtes  mômes, 
établis  d’une  manière  permanente  pour  le  service  de  tous,  et 
qu’ils  ne  sont  ni  aliénables  ni  productifs  de  revenu. 

Quand  nos  lois  d’organisation  ont  été  rédigées,  les  phares 
n'étaient  ni  aussi  nombreux  ni  aussi  utiles  qu'à  présent. 

Naguère  encore  les  phares  ne  donnaient  probablement  pas 
lieaucoup  plus  de  lumière  que  ceux  de  l’antiquité  ‘.  La  première 
amélioration  importante  qu'ils  aient  reçue  date  de  l'invention 

90  hectares  cl  un  ilévelo|iptmenl  Je  quais  de  9,055  mètres.  Le  décret  du  59  août  1863 
y ajoute  un  bassin  de  46  heeUres;  — celui  du  Havre,  celui  de  Bordeaux,  celui  de 
Dunkerque  dont  l'amélioralion  a été  décrétée  le  U juillet  1861,  celui  de  Cette,  celui 
de  Dieppe,  celui  de  Boulogne,  celui  de  Saint-Malo,  et  celui  de  Saint-Nazaire,  qui  a élé 
plus  que  doublé  par  le  décret  du  5 août  1861,  ordonnant  l'exécution  du  bassin  de 
Penhouct. 

Ce  n'est  pas  de  nos  jours  que  datent  les  grands  travaux  du  service  maritime, 
mais  ou  ne  les  a jamais  exécutés  avec  tant  d'empressement  ni  sur  une  grande  échelle. 
Comment  évaluer  les  sommes  dépensées  rien  que  depuis  un  siècle  pour  enrichir  le 
domaine  public  de  mer  7 La  seule  digue  de  Cherbourg  a coûté  67  millions.  Prenons 
une  époque  qui  ne  soit  ni  trop  éloignée,  ni  trop  voisine.  Au  milieu  du  règne  de  Louis- 
Philippe,  l'activité  était  déjà  grande.  Les  comptes  de  la  situation  des  travaux  publics 
arrêtés  le  31  décembre  1841,  le  font  voir. 

Un  crédit  de  55,440,090  fr.  avait  élé  alloué  sur  le  fonds  extraordinaire  du  Trésor 
public,  par  trois  luis  datées  du  19  juillet  18-37,  pour  l’amélioration  de  55  ports  ma- 
ritimes de  commerce.  La  loi  du  51  juin  18.38  avait  ouvert  en  outre  un  crédit  de 

5.860.000  fr.  pour  l'amélioration  de  six  autres  ports.  Plus  tard  une  loi  du  9 août 
1839  avait  alTecté  un  crédit, de  40,660,000  fr.,  aux  travaux  d'amélioration  de 
17  (Mirts,  parmi  lesquels  il  en  est  trois  qui  llguraient  déjà  dans  les  lois  du 
19  juillet  1837.  Une  loi  du  6 juillet  18-40,  avait  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de  . 

540.000  fr.  pour  le  port  de  Cannes,  et  de  160,0(KI  fr.  puut  celui  du  Tréporl.  Enfin, 
une  loi  du  11  juin  1841,  avait  ouvert  un  crédit  extraordinaire  de  5 millions  pour  le 
port  de  Saint-Malo,  cl  de  570,000  fr.  pour  celui  de  Lorient. 

En  somme,  68,930,000  fr.  ont  été  affectés  en  six  ans  à l'amélioration  de  42  (lorls: 

Dunkerque,  Calais,  Boulogne,  Saint-Valery-sur-Soinme,  le  Hourdel,  le  Crotoy, 
Tréporl,  Dieppe,  Fécamp,  le  Havre,  Rouen.  Honfieiir,  Caen,  Cherbourg,  Granville, 
Saint-Malo,  Sainl-Servan,  Brest,  Landerneau,  Lorient,  Vannes,  Redon,  Palais 
(Belle  Ile],  le  Cro'isic,  Nantes,  Saint  Gilles,  La  Rochelle,  RocheforI,  Riberou,  Saint- 
Georges-dn-Douhel  (Oléron),  la  Pcrroliiie  (Oléron),  le  Château  (Oléron),  Pointe-du 
Grave.  Bayonne,  Port-Vendres,  Celte,  la  Ciotat,  Marseille,  Toulon,  Cannes,  Ajaccio 
(Corse),  Ile  Rousse  (Corse). 

Le  31  décembre  1841,  il  avait  été  misa  la  disposition  du  service,  38,990,656  fr., 
et  dépensé  36,303,995  fr. 

' V.  Arago.  Notices  scienfi'/iques  (Fresuel). 
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de  I.T  lampe  à double  courant  d'air  d’Argant.  L’emploi  des  mi- 
roirs paraboliques  et  des  mécanismes  tournants  fut  une  autre 
amélioration  d’une  grande  valeur.  .Mais  c’est  surtout  quand 
Fresnel  eut  trouvé  les  lentilles  à échelons  qu’ils  devinrent  de 
A'érilables  appareils  de  salut  pourles  navigateurs.  11  était  arrivé 
à produire  une  lumière  égale  à celle  de  trois  ou  quatre  mille 
lampes.  Le  mémoire  dans  lequel  Fresnel  exposa  les  résultats 
de  ses  travaux,  parut  en  1821.  Son  premier  appareil  lenticulaire 
fut  placé  en  1822  sur  la  tour  de  Gordouan. 

Les  phares  de  Fresnel,  moins  coûteux  et  d’un  entretien  plus 
facile  que  les  phares  û miroirs  dont  ils  ont  8 ou  10  fois  la  puis- 
sance, procuraient  déjA  en  1830  une  économie  de  500,000  fr.  par 
an  à l’État. 

G'estenl825  que  la  commission  des  phares,  grûce  aux  décou- 
vertes de  b'resnel,  put  arrêter  les  dispositions  générales  de 
l’éclairage  du  littoral  delà  France.  Il  n’existait  alors  que  15 
jihares  debout  et  allumés,  et  on  proposait  d’en  élex'cr  83. 

Kn  1833  il  restait  28  phares  de  divers  orflres  à installer  ou  à 
reconstruire  pour  compléter  l’exécution  du  programme. 

De  1833  à 18il,  on  en  a terminé  26. 

Gravelines  (Nord),  3’'  ordre. — Grisnez (Pas-de-Calais),  1"  or- 
dre. — Cayeux  (Somme),  3' ordre.  — Fécamp  (Seine-Inférieure), 
1'^  ordre.  — La  Pointe  de  Ver  (Calvados),  3‘  ordre.  — Iwi 
pointe  de  Barfleur  (Manche),  P'  ordre.  — Cap  de  la  Hogue 
(Manche),  P'' ordre.  — Gap  Cartcret  (Manche),  2«  ordre.  — Les 
Heaux  de  Bréhat  (Côtes-du-Nord),  1"'  ordre.  — L’île  de  Bas 
(Finistère),  pf  ordre.  — Ile  de  Sein  (Finistère),  P'  ordre.  — 
Bec  du  Kaz  (Finistère),  1"  ordre.  — Penmarc’h  (Finistère), 
1"  ordre.  — Ile  de  Penfret  (Finistère),  3' ordre.  — IledeGroix 
(Morbihan),  1"  ordre.  — Belle-Ile  (Morbihan),  P'  ordre.  — 
Chassiron  (Ch.arente-Inférieure),  1"  ordre.  — Bassin  d’Arca- 
chon  (Gironde),  P' ordre.  — Biarritz  (Basses-Pyrénées),  P'or- 
dre.  — Cap  Béani  (Pyrénées-Orientales),  1"  ordre.  — Mont 
d’Agde  (Hérault),  l"  ordre.  — T,a  Camargue  (Bouches-du- 
Rhône),  1"  ordre.  — Ile  de  Porqueralles  (Var).  P' ordre.  — 
Ile  du  Levant  (Var),  3*  ordre.  — Cap  Gamarat  (Var),  1" ordre. 
— Antibes  (Var),  l"  ordre. 

On  construisait  alors  le  nouveau  phare  de  Dunkerque  (Nord), 
P'  ordre,  dont  le  programme,  objet  de  longues  discussions, 
ii'avait  pu  être  arrêté  avant  1838. 
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On  avait  ajourné  le  phare  des  Baleines,  dans  l’île  de  Ré  (Cha- 
rente-Inférieure), phare  de  1"  ordre,  et  on  avait  à construire  le 
phare  de  Chauveau  qui  ne  figurait  point  au  programme 
de  1833. 

En  résumé,  ir>  phares,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  sys- 
tème, étaient  allumés  sur  les  côtes  et  90  fanaux  éclairaient, 
en  18'i0,  les  entrées  des  rades  et  des  ports  les  plus  fréquentés. 

De  nombreuses  additions  portaient  en  1860  à 228  le  nombre 
des  feux  allumés  qui  couvraient  nos  côtes,  de  sorte  qu’eu 
arrivant  sur  elle»  le  navigateur  en  apereoit  toujoure  au 
moins  un  dont  la  disposition  et  la  lumière  lui  indique  sa  situa- 
tion en  mer,  et  derrière  ces  phares  sont  placés  des  centaines  de 
fanaux  de  moindre  dimension  qui  le  guident  jusqu'au  port. 
Nous  disons  que  toutes  nos  côtes  sont  éclairées  ainsi,  mais  il  y 
avait  jusqu'en  ces  derniers  temps  une  fâcheuse  exception  pour 
les  côtes  désertes  du  golfe  de  Gascogne  et  pour  la  côte  occiden- 
tale de  la  Corse.  Quatre  grands  phares  vont  les  éclairer,  et  un 
cinquième  a dfi  être  placé,  àrile  d'Ouessant,  sur  le  cap  le  plus 
avancé  des  côtes  occidentales  de  la  France.  Ces  cinq  phares  de 
premier  ordre,  dont  la  porU'ie  s’étend  de  33  à 60  kilomètres,  se- 
ront soutenus  par  dix  phares  de  troisième  oindre  visibles  de  2.') 
à .îO  kilomètres,  pour  signaler  des  écueils  dangereux,  et  par  31 
fanaux  ou  feux  de  port.  La  dépense  de  ce  développement  des  lu- 
mières de  nuit  a été  évaluée,  en  1860,  à 3 millions. 

t)n  voit  dans  le  Tableau  des  Phares  du  Globe,  du  capitaine 
I.Ægras,  qu’à  cette  époque  nous  possédions,  en  y comptant  les  feux 
à réduire  ou  à remplacer,  279  phares,  dont  59  d’une  portée  suiié- 
rieure  à la  distance  de  15  milles  marins.  Le  nombre  des  feux 
fixes  était  de  225  et  le  nombre  des  feux  tournants,  de  59 
Nos  feux  de  mer  et  les  règlements  dont  ils  sont  l’objet  ont  servi 
de  modèles  à tous  les  peuples. 

IjCs  phares  d’Ouessant,  d’IIourtins,  de  Contis  et  du  Grand 
Rou  veau  ont  été  terminés  et  allumés  en  1863.  A la  fin  de  cette 
année  on  comptait  en  France  13  phares  de  premier  ordre,  5 de 
second  ordre,  35  de  troisième  et  180  fanaux  ou  feux  de  port. 

* Il  existait  alors,  sur  toutes  les  mers,  2,15!)  phares  dont  494  d'une  portée  supé- 
rieure à la  distance  de  15  milles.  L'Anglelcrre  en  possédait  390,  et  les  États-Unis 
431.  CdS  deux  paji  seuls  déliassaient  notre  chifllre,  mais  ils  ont  plus  de  edles  é 
éclairer. 
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La  portée  des  phares  de  I"'  ordre  est  habituellement  de  35  à 
50  kilomètres  ; celle  des  phares  de  2'oiNlre,  est  de  28  à 33  kilomè- 
tres ; celle  des  phares  de  3'  ordre  do  24  à 20,  et  celle  des  phares 
de  4”  ordre,  dits  feux  de  poft  ou  fanaux,  de  15  à 18  kilomètres. 

Les  plus  beaux  sont  ceux  de  Dunkerque,  de  Calais,  de  la  baie 
d’Élaples,  de  Barlleur,  de  Bréhat,  d’Anderville,  de  Belle-Ile, 
(lu  Four,  du  bassin  d’ Arcachon,  do  la  Camargue  et  surtout  ce- 
lui de  Cordouan,  à l’embouchure  de  la  Gironde,  qui  date  du  xvi' 
siècle  et  qui  est  un  chef-d'œuvre  d’architecture  classé  parmi  les 
monuments  historiques.  Il  s’él(’>ve  de  72  nïètres  au-dessus  des 
eaux.  Tous  ces  ouvrages  sont  si  bien  entendus  et  si  bien  dispo- 
sés que  les  navigateurs  aiment  mieux  maintenant,  sur  la  plus 
grande  partie  de  nos  côU;s,  atterrir  la  nuit  que  le  jour 

Le  balisage  des  côtes,  oomplément  indispensable  de  l’éclairage 
des  phares  et  des  fanaux,  n’est  pas  aussi  avanc'é.Un  programme 
a été  dressé  en  1855  pour  le  compléter.  11  y avait  encore  un 
million  à dépenser  en  1800  pour  l’exécuter  entièrement,  c’est-à- 
dire  ix)ur»joiadre  les  indications  néoessaires  <uix  727  balises, 
aux  307  amers  et  aux  256  bouées  qui  constituaient  alors  le 
matériel  du  balisage  maritime. 

En  1803  on  a placé  15  tours-balises  sur  les  côtes  de  la  Breta- 
gne, 9 balises  en  bois,  0 amers  et  31  bouées.  L’ensemble  des 
ouvrages  du  balisage  se  composait  au  commencement  de  1864 
de  100  lours-balises  en  maçonnerie  ou  en  fer,  de  90!)  balises 
simples,  de- .380  bouées  en  tôle  nu  en  Iwis  et  do  337  amers. 

On  a commencé  en  1800  l’exécution  d'une  ceinture  de  postes 
télégraphiques  et  sémaphoriques  destinés  à relier  entre  elles  et 
avec  l’intérieur  toutes  les  côtes  de  l’Empire  sur  l’Océan  comme 
sur  la  Méditerranée. 

. Les  balises,  les  bouées  et  les  signaux  ne  sont  pas  des  ouvra- 
ges fixes  et  permanents  commeles  phares.  On  pourrait  donc  les 
détacher  du  domaine  public  et  les  mettre  dans  le  domaine  de 
l’État,  mais,  pour  l’ordre,  il  nous  est  permis  sans  doute  de  les 
joindre  aux  côtes  xlont  ils  complètent  l’utilité. 

' Pl.icés  dan:i  tes  attributions  du  dù|iartctuent  de  la  marine,  par  le  décret  du 
15  seplemlire  1792,  les  phares  et  fanaux  ontété  confiés  par  un  décret  du  7 mars  th0(.i, 
i l’adniinistration  des  punts-et-cliaussées  qui  relève  du  Ministère  des  travaux  publics. 
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g I.  — Dooalos  miUtâlre. 


I.e  (îomainp  militaire  a moins  cortté  dans  ces  derniers  temps, 
car  le  plus  fort  du  travail  était  fait  avant  1789,  et  c’est 
Louis  XIV  qui  a construit  la  plupart  de  nos  places  de  guerre, 
au  fur  et  à mesure  qu'il  étendait  notre  frontière  vers  l’est 
et  vers  le  nord.  Les  forteresses  de  la  République,  c’étaient 
les  poitrines  de  nos  généreux  soldats.  I/Empire,  égaré  par  les 
rêves  d’un  génie  trop  épris  des  anciens  genres  de  gloiie.  entre- 
prit des  constructions  coûteuses,  mais  en  dehors  de  la  ligne  où 
notre  territoire  doit  s’arrêter,  et  il  a laissé  à l’étranger  les  œu- 
vres payées  de  notre  argent.  Depuis  on  a été  plus  sage,  et  quel- 
quefois on  n’a  pas  mai-chandé  la  dépense.  Qu’importe  que  les 
fortifications  de  Paris  aient  coûté  150  millions.  Elles  sont  de- 
bout, elles  protègent  Paris  et  dans  Paris  le  cœur  de  la  France 
qui,  sûre  de  se  mieux  défendre,  peut  être,  suivant  son  désir  et 
l’intérêt  public,  ou  pacifique  on  guerrière. 

On  raisonne  mal  quand  on  proscrit  toutes  les  dépenses  mili- 
taires. D’ici  h longtemps  il  y aura  en  Europe  des  armées.  Il  faut 
donc  des  arsenaux  et  des  forteresses.  Les  économistes  qui  gémis- 
sent sans  cesse  surl'improductiA'ité  des  forteresses  et  des  armées 
oublient  que  sans  elles  la  révolution  de  1789  eût  été  écrasée 
dans  son  germe,  qu’en  181'ilaFranceeùtétédémembrée,  qu’elle 
eût  été  assaillie  peut-être  encore  en  1840,  et  que  le  premier  des 
intérêts  de  notre  patrie,  c’est  son  indépendance,  c’est  le  senti- 
ment de  respect  qu’elle  inspire,  dussent  les  peuples  étrangers 
s’y  méprendre  et  le  tourner  encore  en  jalousie  et  en  haine.  Ils 
oublient  enfin  que  sans  la  Fiance,  forte  et  même  redoutée, 
la  plus  grande  partie  des  progrès  qui  forment  l’héritage  de  la 
civilisation  universelle  ne  seraient  pas  accomplis.  Nous  dirons 
dans  ce  livre  tout  ce  que  nous  pensons  de  la  guerre  et  de  l’ahus 
des  dépenses  militaires,  mais  jamais  nous  ne  comprendrons  que 
ce  qui  nous  a faits  si  grands  dans  le  passé  soit  une  cause  de  re- 
gret et  que  ce  qui  nous  a sauvés  soit  une  ruine. 

Le  domaine  militaire  était  placé  à Rome  au-dessus  do  toutes 
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les  parties  du  domaine  public.  On  le  divinisait  chez  cette  race 
guerrière,  si  longtemps  menacée  dans  son  existence  nationale, 
et  ensuite  si  jalouse  de  dominer  sûrement  l'univers.  On  le  voit 
dans  les  Institutes  : « Sanctos  dicimus  quia  pœna  capitis  con.Uiluta 
est  in  eos  qui  aliquid  in  muros  deliquerinl.  » Nous  le  considérons, 
nous  aussi,  enmme  plus  inviolable  qu’aucun  autre  et  quoiqu’il 
ne  soit  pas  accessible  à tous,  il  est  public  au-  plus  haut  degré, 
par  sa  destination  de  défense  et  de  protection  commune. 

La  nature  a quelquefois  désigné  les  lieux  où  le  domaine  mi- 
litaiie  devait  être  établi  ; elle  ne  l’a  jias  formé  elle-même  presque 
en  entier,  comme  le  domaine  maritime.  La  volonté  et  la  main 
de  l’homme  y ont  fait  davantage,  mais  il  est  aussi  immuable 
que  s’il  existait  antérieurement  aux  lois  sociales  et  avait  préparé 
la  vie  de  la  nation. 

Pour  qu’un  espace  de  terre,  pour  qu’un  ouvrage  tienne  au 
domaine  public  militaire  et  s’y  incorpore,  il  est  de  nécessité  que 
sa  destination  soit  perpétuelle,  et  l’on  ne  classera  pas  parmi  les 
biens  de  ce  domaine  les  terrains  ou  les  édifices  qui  ne  sont 
employés  que  temporairement  au  service  de  la  guerre. 

La  loi  de  1791  (8-10  juillet)  comprend  dans  les  terrains  mili- 
taires les  remparts,  fossés,  parapets,  chemins  couverts,  espla- 
nades, glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides,  canaux,  flaques 
ou  étangs  dépendant  des  fortifications,  les  lignes,  redoutes,  bat- 
teries, retranchements,  digues,  écluses,  canaux  et  francs-bords, 
qui  suivent  des  lignes  militaires  ou  qui  en  tiennent  lieu. 

L’article  5'i0  du  Gode  dit  plus  brièvement  ; les  portes,  murs, 
fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forteresses. 

Les  terrains  compris  entre  le  pied  des  talus  des  remparts  et 
une  ligne  tracée  du  côté  de  la  place,  à quatre  toises  (huit  mètres) 
du  pied  du  talus,  sont  considérés  comme  terrains  militaires.  S’il 
n’y  a point  de  rempart,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la  ligne 
intérieure  est  à cinq  toises  du  parement  extérieur  du  parai>et  île 
ce  mur.  La  loi  place  aussi  dans  le  domaine  de  la  défense  pu- 
blique les  établissements  et  logements  militaires,  ainsi  que  leurs 
ameublements  et  ustensiles  ; mais  tout  ce  qui  est  meuble  ne 
peut  être  domaine  public  qu’artificiellement. 

I^e  produit  des  i-éarltes  faites  accidentellement  ou  habituelle- 
ment sur  les  terrains  militaires,  était  attribué  d’abord  au  Trésor  ; 
de  181 1 à 1832  il  fut  réservé  pour  l’alimentation  de  la  caisse  des 
Invalides.  Cette  caisse  particulière  ayant  été  supprimée  par  la 
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loi  du  ?1  avril  18.12,  c’est  de  nouveau  le  Trésor  qui  recueille  les 
produits  utiles  du  domaine  militaire 

Dans  ces  derniers  temps  on  a utilisé  quelques  terrains  des 
foi-tifications,  par  exemple  ceux  de  Lille,  en  petits  jardins,  qui 
donnent  des  légumes  .aux  troupes.  Il  n’y  a là  rien  que  de  naturel 
et  l’État  gagne  tout  ce  qui  améliore  la  condition  de  ceux  qui  le 
servent,  sans  que  le  domaine  y perde  grand’chose. 

On  a vu,  au  chapitre  qui  traite  du  domaine  public  en  général, 
que  toutes  les  propriétés  particulières  se  meuvent  autour  de  lui, 
absolument  libres  partout  où  l’intérét  de  la  société  le  permet, 
m.ais  dépendantes  dès  que  cet  intérêt  l’exige.  C’est  ainsi  que  les 
biens  qui  avoisinent  le  domaine  militaire  subissent  un  assu- 
jettissement. 

Ou  a divisé  en  trois  zones  les  terrains  situés  autour  des  placé?  ’ 
et  des  postes  auxquels  c*;  voisinage  impose  des  servitudes  spé- 
ciales. La  première  s’étend  à ?.'i0  mètres  : on  n’y  peut  ni  bâtir, 
ni  planter  même  une  haie  vive.  La  seconde,  à 487  mètres  ; près 
dos  places  de  premier  ordre,  il  n’y  peut  être  élevé  que  des  cons- 
tructions sans  pierre  ni  brique  ; près  des  places  du  second  ordre 
011  peut  y bâtir  à son  gré,  mais,  à la  déclaration  de  l’état  de 
guerre,  tout  peut  être  démoli  sans  indemnité.  La  troisième  ’ 
embrasse  un  rayon  de  584  mètres  autour  des  postes,  et  de  974 
mètres  autour  des  places.  Il  est  défendu  d’y  remuer,  d’y  creuser, 
d’y  exhausser  le  sol  et  d’y  tracer  des  routes  et  des  chemins 
autrement  que  sur  l’avis  et  sous  la  direction  du  génie. 

Sans  les  comprendre  dans  le,  domaine,  on  a donné  le  nom  de 
M zones  des  frontières  » à des  territoires  que  leur  situation  géo- 
graphique distingue  des  propriétés  privées  ordin.aires.  L’intérêt 
de  la  défense  publique  les  assujettit  elles  aussi  à des  servitudes, 
comme  si  elles  avoisinaient  des  places  ou  des  postes.  Il  y a 
donc  un  domaine  militaire  idéal  placé  à côté  d'elles. 

Voici  la  distribution  des  places  de  guerre  de  la  France,  ré- 
parties administrativement  en  24  directions  gérées  par  le  corps 
du  Génie  ; 

Direction  de  Paris.  — Paris,  dmsé  en  deux  sections  intra- 
muros,  la  rive  droite  et  la  rive  gauche,  et  en  quatre  sections 
extra-muros,  le  sud,  l’est,  le  nord  et  l’ouest.  — Saint-Germain, 

I En  1S62,  le  produit  de  l’aflermige  de  terrains  des  rortiflcations  a été  de 
664,042  Fr.  33  et  de  660,321  Fr.  en  1863,  non  compris  80,982  Fr.  CO  de  produits  divers. 
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Versailles,  Rambouillet,  Compiègne,  Beauvais,  Melun,  Fon- 
tainebleau, Joigny,  Auxerre,  Meaux,  Provins,  Troyes,  Chartres, 
ChAteaudun,  Dreux,  Orléans. 

Direction  du  Havre.  — Iæ  HaATe,  Dieppe,  Rouen,  Vemon, 
Évreiix,  L<!  Bec-Hellouin,  Caen,  Alençon. 

Direction  d’Arras. — Arras,  Bapaume,  Béthune,  Saint-Venant, 
Abbe\ille,  Amiens,  Doullens,  Péronne,  Ham. 

Direction  de  Saint-Omer.  — Saint-Omer,  Ardres,  Aire,  Calais, 
Boulogne,  Montreuil,  Hesdin,  Dunkerque,  Bergues,  Gra- 
velines. 

Direction  de  Lille.  — Lille,  Douai,  Cambrai,  Valenciennes, 
Bouchain,  Le  Quesnoy,  Condé,  Maubeuge,  Landrecies,  Avosnes. 

Direction  de,  Mésières.  — Méziéres,  Sedan,  Civet,  Rocmi, 
lîhon.  Guise,  La  Fère,  Boissons,  ChAlous-sur-Marne,  Vitry-le- 
Français. 

Direction  de  Lanqres.  — Langres,  Chaumont,  Bourbonne, 
Montmédy,  Stenay,  Verdun,  Coinmercy,  Bar-le-Duc,  Sanipi- 
gny,  Sainl-Mihiel. 

Direction  de.  Metz.  — MeU,  Bitche,  Sarreguemines,  Saint- 
Avold,  Thionville,  Longwy,  Toul,  Nancy,  Pont-A-Moussnn, 
Marsal,  Lunéville,  Phalsliourg,  Sarrebourg,  Épinal. 

Direction  de  Strasbourg  — Strasbourg,  La  Petite  - Pierre, 
Lichtemberg,  Haguenau,  Wissembourg,  Lauterliourg,  Scheles- 
tadt,  Neuf-Brisach,  Colmar,  Huningue,  Belfort. 

Direction  de  Besançon.  — Besançon,  Montbéliard,  Fort  de 
Joux,  Les  Rousses,  Lons-le-Saulnier,  Salins,  Dole,  Auxonno, 
Dijon,  Vesoul,  Faverney,  Gray. 

Direction  de  Lyon.  — Lyon,  MAcon,  Châlon-sur-Saône, 
Pierre-ChAtel,  Fort-l’Fcluse,  Saint-Étienne,  Montbrison. 

Direction  de  Grenoble.  — Grenoble,  Vienne,  Embrun,  Gap, 
Mont-Dauphin,  Fort  Queyras,  Briançon,  Chambéry,  Albert- 
ville, Fort  Barraux,  Fort  Lesseillon.  Annecy,  Thonon. 

Direction  de  Toulon.  — Toulon,  Iles  d’Hyéres,  Draguignan, 
Saint-Tropez,  Entrevaux,  Colmars,  Saint- Vincent,  Sisleron, 
Digne,  Seync,  Nice,  Antibes,  Ile  Sainte-Marguerite  (Tour- 
noux,  ouvrage  neuf). 

Direction  de  Marseille.  — Marteille,  Aix,  Fort  de  Bouc,  Avi- 
gnon, Orange,  Tarascon,  Valence,  Romans,  Montélimart, 
Privas. 

Direction  de  Montpellier.  — Montpellier,  Luncl,  Rodez,  Mende, 
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Celte,  Agde,  Béziers,  Nîmes,  Aigues-Mortes,  Pont-Saint-Esprit, 
Uzès,  Alais. 

Direction  de  Perpignan.  — Perpignan,  Port-Vendres,  Fort-les- 
Bains,  Bellegarde,  Prats-de-Mollo,  Villefranche,  Mont-Louis, 
Narbonne,  Carcassonne,  Foix. 

Direction  de  Toulouse.  — Toulouse,  Montauban,  Cahors, 
Castres,  Albi,  Limoges,  Tulle,  Guéret. 

Direction  de  Bayonne.  — Bayonne,  Dax,  Saint- Jean- Pied-de- 
Port,  Pau,  Navaireius,  Le  Portulet,  Tarbes,  Barèges,  Lourdes, 
Auch,  Mirande. 

Direction  de  La  Rochelle.  — La  Hochelle,  lie  de  Ré,  Uc  d’Olé- 
ron,  Rochefort,  Saintes,  Saint-Jean-d’Angely,  île  d'Aix;  Bor- 
deaux, Libourne,  Blaye,  Périgueux,  Angoulôme,  Agen. 

Direction  de  Nantes.  — Nantes,  Saint-Nazaire,  Ancenis, 
Angers,  Gholet,  Saumur,  Niort,  Saint-Maixent,  Napoléon- 
Vendée,  les  Sables  d’Olonue,  Fontenay,  île  d’Yeu,  Noir- 
moutiers. 

Direction  de  Brest.  — Biest,  Morlaix,  le  Conquet,  Quélern, 
Lorient,  Port-Louis,  Quimper,  Concnrneau,  Belle-Ile,  Houat  et 
Hoédic,  Vannes,  Auray,  Quiberon,  Napoléon- Ville,  Sainl- 
Brieuc,  Guingamp. 

Direction  de  Cherbourg.  — Cherbourg,  La  Hougue,  Granville, 
Saint-Lô,  Saint-Malo,  Rennes,  Fougères,  Laval. 

Direetion  de  Bourges.  — Bourges,  Issoudun,  Ghâteauroux, 
Moulins,  Montluçon,  Vichy,  Nevers,  Clermont-Ferrand,  Au- 
rillac,  le  Puy,  Tours,  Poitiers,  Châtelleranlt,  le  Maus,  Vendôme, 
Moutoire,  Blois. 

Direetion  d' Ajaccio.  — Ajaccio,  Bastia,  Saint-Florent,  Corle, 
Calvi,  Bonifacio  ’. 

* Cette  nomenclature  dci  places  ne  comprend  ni  les  postes  ni  les  petits  ouvrages 
détachés.  Le  classement  de  cea  postes  et  fortins  se  trouve  au  Bulletin  des  Lois  de  IS33 
(t.  II.  p.  937). 


Digilized  by  Google 


CHAPITRE  III. 


DOMAINE  DE  LA  NAVIGATION  ' INTÉRIEURE. 


^ 1.  — Cvari  d'MO  OAtarelt. 

La  belle  image,  la  nve  pensée  de  Pascal  1 « Les  fleuves  soûl 
de  grands  .chemins  qui  marcheiU.  » Aucune  roule  n’est  plus 
utile;  disons-le  aussi,  aucune  route  n'est  plus  ancienne.  Loi-s- 
que  du  haut  des  montagnes  de  la  Suisse,  du  Jura  ou  des  Vos- 
ges, les  premières  tribus  des  Celles  et  des  Gaèlsvinieut  prendre 
possession  par  le  regard  de  lu  contrée  qui  devait  s’appeler  la 
Gaule  et  la  France,  ils  a^ierçurent  d’akml  les  lignes  mobiles  et 
brillantes  des  cours  d’eau  qui  l’arrosent,  et  c’est  en  les  suivaut 
qu’ils  descendirent  dans  les  vallées.  Plus  tard  ils  ont  disséminé 
çà  et  là  les  routes  qui  ont  relié  entre  eii.x  les  bassins  de  leur  [la- 
trie  nouvelle;  mais  ce  sont  les  fleuves  qui  furent  leurs  premiei-s 
chemins  et  c’est  le  long  des  fleuves  que  les  premiers  sentiers  se 
tracèrent.  Aussi  antique  que  le  domaine  du  rivage  des  eaux  sa- 
lées, le  domaine  des  fleuves  et  des  rivières  participe  au  même 
respect.  11  est  également  inviolable  et  incessible  par  nature. 

Aussi  n’admeltons-nous  pas  que  ce  soit  avec  raison  qu’on  a 
considéré  comme  susceptibles  d’ôtre  une  propriété  privée  celles 
des  eaux  courantes  qui  ne  se  prêtent  provisoirement  ni  à la  na- 
vigation ni  au  flottage.  L’opinion  qui  veut  que  toutes  les  eaux 
qui  coulent  soient  comprises  dans  le  domaine  public  coiu- 
uience,  du  reste,  à se  répandre. 

Sous  l’ancien  droit  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles étaient  généralement  regardés  comme  appartenant  aux  sei- 
gneurs, en  vertu  de  leur  prérogative  féodale.  Quelques  auteurs, 
attachés  aux  préceptes  de  droit  romain,  comme  Gui-Pape,  Buu- 
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cheul  et  Ferrière,  les  attribuaient  aux  riverains,  mais  le  plus 
grand  nombre  admettaient  la  propriété  seigneuriale.  Lorsqu’on 
1789  la  société  fut  refondue,  le  législateur,  dans  ses  premières 
prescriptions,  parut  considérer  tous  les  cours  d'eau  comme  des 
choses  communes  de  leur  nature.  Il  est  vrai  que  ni  la  loi  du 
1"  décembre  1790,  ni  le  Code  n’ont  compris  nominativement 
les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables  dans  l’énumération 
des  biens  du  domaine  public  et  que  ce  silence  a autorisé  la  ma- 
jeure partie  des  jurisconsultes  à déclarer  que  les  petits  cours 
d’eau  sont  la  propriété  des  habitants  de  leurs  rives.  Cependant 
quelques-uns  ont  pensé  qu’on  pouvait  au  plus  admettre  en 
droit  que  le  lit  était  aux  riverains,  mais  que  les  eaux  courantes 
n’étaient  à personne.  La  Cour  de  cassation  a opiné  dans  ce 
sens. 

Nous  ne  voyons,  pour  notre  part,  aucune  raison  suffisante 
pour  être  d’un  avis  contraire,  et  ce  qui  n’est  à personne  ici  est 
au  domaine  public,  car  il  n’est  pas  question  de  quelque  chose 
d’insaisissable  comme  l'air  qui,  en  etfet,  n’est  à personne  et 
dont  personne'ne  peut  supprimer  l’existence,  mais  d’une  force 
et  d’un  aliment  qu’il  est  indispensable  de  {losséder  pour  un  pays 
et  sur  lequel  tous  les  habitants  ont  un  droit  d’usage  naturel. 

M.  Championnièrej  dans  son  très  savant  travail  sur  la  Pro- 
priété des  cours  d’eau  non  navigables  a conclu  en  faveur  de  la 
propriété  privée  comme  le  Code  rural  de  1808  et  la  loi  du  15 
avril  1829.  Le  système  contraire,  entre  autres  défenses,  a été 
soutenu  savamment  par  M.  Rives,  en  1843.  Dans  un  Essai  ré- 
cent sur  le  régime  des  eatix  (1851)^,  M.  Adolphe  Chauveau  essaie 
de  concilier  l’une  et  l’autre  théorie  comme  on  cherchait  autre- 
fois à mettre  d’accord  le  domaine  « éminent  » et  le  domaine 
« utile.  » 

« Qu’il  me  suffise  de  faire  remarquer,  dit-il,  qu’en  définitive 
la  solution  a perdu  beaucoup  de  son  intérêt,  parce  que  per- 
sonne ne  conteste  plus  à l'administration  le  droit  de  réglemen- 
tation de  la  jouissance  des  eaux.  Toutefois,  en  présence  des 
doutes  sérieux  qui  se  sont  élevés,  il  me  paraîtrait  injuste  de 
mettre  sur  la  même  ligne  la  jouissance  des  cours  d'eau  navi- 
gables et  non  navigables,  et  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  ce 
qui  m’a  déterminé  à accorder  aux  riverains  des  cours  d'eau  non 
navigables  les  garanties  du  contentieux  les  plus  étendues,  c’est 
la  position  faite  par  le  Code  Napoléon  lui-même  à ces  riverains 
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et  l’impossibilité  de  classer  ces  cours  d’eau  d’une  manière  ab- 
solue dans  le  domaine  public.  » 

Il  uous  est  permis  d’étre  ici  plus  décisif  avec  le  rapporteur  de 
la  commission  du  Code  rural,  délibéré  par  le  Sénat  en  1850,  et 
de  rappelerque  la  Cour  de  cassation,  le  conseil  d'État,  l’adminis- 
tration ont  appuyé  les  prétentions  du  domaine  sur  les  considé- 
rations les  plus  puissantes,  sur  l'axiome  du  droit  romain,  nalu- 
rali  jure  communia  suiU  aer,  aqua  prufluens,  sur  la  législation 
intermédiaire,  sur  l’ensemble  des  dispositions  du  Code  Napo- 
léon, sur  la  nature  des  eaux  courantes  qui  échappent  à toute 
occupation  exclusive  et  individuelle,  et  principalement  sur  l'in- 
térêt général  qui  ne  permet  point,  sans  les  inconvénients  les 
plus  graves,  de  les  abaudouner  à la  propriété  privée. 

Le  rapport  est  entièrement  favorable  à la  doctrine  du  droit 
domanial  de  l'État,  réserve  faite  de  la  conservation  du  droit  e.x- 
clusif  des  riverains  d’établir  des  usines  sur  les  cours  d'eau.  Il 
se  réfère  à la  législation  des  pays  oà  est  le  plus  apprécié  le  bien- 
fait des  eaux,  comme  l’Italie,  l'Espagne  et  l’Orient.  Il  propose 
d’aller  plus  loin  que  les  lois  du  29  avril  18  iâ  et  du  11  juillet 
1847  qui  ne  portent  qu’eu  partie  recomiaissauce  du  droit  d'aque- 
duc sur  le  fonds  d’autrui,  car  une  Uu-re  de  niveau  inférieure  a 
besoin  des  eaux  d'une  terre  plus  élevée,  droit  étendu  au  drai- 
nage par  la  loi  du  10  juin  1854  et  que  le  morcellement  des  pnj- 
priétés  rend  plus  nécessaire  encore  à établir  eu  France  qu’ail- 
leurs. 

« On  se  plaint  dans  toute  la  France,  dit  M.  Casabianca 
(tit.  III,  ch.  n de  son  rapport),  du  mauvais  état  des  cours  d’eau 
non  navigables  et  non  tlottables.  Presque  partout,  faut**  d'en- 
tretien, le  lit  s'exhausse  et  s’obstrue  par  des  dépôts  de  gra- 
viers et  de  terres  d’alluvion,  que  les  racines  des  plantes  et  des 
arbres  arrêtent  et  cousohdent.  Les  riverains  les  resserrent  pour 
défendre  et  agrandir  leur  propriété.  Les  eaux  ainsi  pressées 
franchissent  leurs  berges,  même  à la  suite  de  pluies  ordinaires, 
submergent  les  prairies,  forment  des  mares,  endommagent  les 
récoltes  et  compromettent  la  salubrité  publique.  On  évalue  h 
plusieurs  millions  les  pertes  annuelles  qui  eu  résultent.  Ces  dé- 
gâts proviennent  de  l’insuflisauce  et  de  l’iue.vécutio'n  do  la  loi 
du  1 4 floréal  an  XI,  trop  incomplètement  suppléée  par  le  dé- 
cret du  25  maj«  1852  sur  l’extension  des  attributions  préfecto- 
rales. » 
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Déclarons  que  toutes  les  eaux  courantes  dépendent  du  do- 
maine public;  rectifions  même  les  termes  de  nos  lois  en  ce  qui 
concerne  les  sources,  pour  obtenir  qu’elles  soient  traitées  par- 
tout dans  l’intérêt  du  public  aussi  bien  que  dans  l’intérêt  du  pro- 
priétaire sur  le  fonds  duquel  la  nature  les  a placées,  et  tous  ces 
graves  inconvénients  disparaîtront.  Bien  plus,  le  législateur  n’é- 
prouvera plus  aucun  embarras  lorsque  voulant  régénérer  et  fé- 
conder le  sol  partout  où  il  languit  encore,  il  aura  à ordonner  de 
grands  travaux  d’arrosement  ou  de  dessèchement. 

Il  y a en  Lombardie  4 ou  500,000  hectares  de  terres  irriguées 
sur  la  rive  gauche  du  Pô.  Le  pays  y était  ravagé  par  des  tor- 
rents ou  couvert  de  tristes  marécages  ; - Il  produit  maintenant 
plus  de  130  millions  chaque  année  au  delà  de  la  valeur  de 
ses  anciennes  récoltes.  C’est  l’aménagement  des  eaux  qui  a 
permis  de  créer  cette  richesse;  mais  la  loi,  moins  hésitante 
que  les  nôtres,  y avait  pourvu  en  assujettissant  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  vis-à-vis  des  eaux,  aux  servitudes  qm  sont 
dues  par  les  particuliers  au  domaine  public  '. 

Les  Pyrénées,  de  compte  fait,  fournissent  de  l’eau  en  suffi- 
sance pour  donner  une  plus-value  de  80  millions  aux  cultures 
des  départements  qui  sont  situés  à leurs  pieds,  et  en  vingt  ans, 
depuis  la  loi  de  1845,  on  en  a à peine  utilisé  la  vingtième  partie. 

Le  Piémont  se  trouvait  très-bien  du  revenu  que  lui  procu- 
raient les  canaux  de  grande  irrigation  construits  par  lui  et  les 
ouvrages  des  particuliers  qu’il  avait  rachetés  successivement. 
L’eau,  louée  à très-bas  prix,  suffit  pour  indemniser  des  frais 

• 

* Abt.  51  do  Code  lombard  de  1H04  ; « Tout  particulier  eit  leou  de  céder  le  ter< 
rain  nécessaire  au  creusement,  à la  rectification,  i la  dérivation,  ainsi  qu'à  l’endi 
guement  des  fleuves,  canaux  de  navigation,  d'irrigation  et  d'écoulement  publics  et 
en  général  à tous  les  travaux  relatifs  aux  eaux  et  qui  ont  un  but  d'utilité  publique. 
Il  sera  inilemnisé  au  besoin  selon  l'équité. 

Art.  52.  «Quiconque,  possédant  légitimement  des  eaux  privées  ou  publiques,  en- 
tend les  dériver  dans  l'intérét  de  l'agriculture  ou  pour  mettre  en  jeu  des  machines 
hjfdrauliques,  peut  les  faire  passer  sur  le  terrain  d'autrui,  en  payant  la  valeur  du 
terrain  occupé  par  l'acqueduc  à construire,  plus  le  quart  en  sus.  » 

Art.  622  du  Code  sarde  de  1837  ; ■ Toute  commune,  tout  corps,  tout  particulier 
sont  tenus  de  donner  passage  sur  leurs  fonds  aux  eaux  que  veulent  conduire  ceux  qui 
ont  le  droit  de  les  dériver  des  fleuves,  rivières,  fontaines,  pour  l'irrigation  des  terres 
ou  pour  l'usage  de  quelque  usine.  Les  maisons,  ainsi  que  les  cours,  aires  et  jardins 
qui  en  dépendent,  sont  cependant  exceptés  de  la  disposition  du  présent  article.  » 

Nous  avons  enfin  en  1845  fait  entrer  une  partie  de  ces  dispositions  dans  nos  pro- 
pres lois. 

I.  4 
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d’établissement.  Nous  ne  parlons  pas,  Lieu  entendu,  des  grands 
bénéfices  recueillis  par  l’iïlat  sur  la  plus-value  générale  des 
terres  en  contributions  et  en  impôts.  C'est  iiar  la  surtout  que 
les  sources  de  la  richesse  pubüque  et  de  la  richesse  générale 
se  confondent. 

« C’est  un  tort  envers  la  Providence,  disait  Macarel,  et  pres- 
que un  crime  envers  la  sociébi  de  laisser  s’écouler  à la  mer  une 
seule  goutte  d’eau  sans  l’avoir  utilisée  au  profit  de  l'agriculture 
ou  des  arts.  » Ajoutons  : d’en  laisser  une  seule  goutte  nuire 
aussi,  faute  de  soins,  à une  seule  pimuie  de  terre. 

La  superficie  du  sol  marécageux  de  la  France  est  évaluée 
approximativement  à 200,000  hectares,  et,  quebjuezèlequ’aitmis 
Henri  IV  à en  préparer  le  dessèchement,  on  y a bien  peu  tra- 
vaillé pendant  deux  siècles.  On  ne  devrait  pas  laisser,  à notre 
époque,  plus  de  la  moitié  de  nos  départements  infectés  de  ma- 
rais sur  1,000  hectares  d étendue  au  moins  et  Jusqu'à  40,000. 

L’autorité  administrative  doit  atteindre  aussi  les  étangs  et  au 
besoin,  les  viviers. 

On  pourrait  enfin  ré\iser  et  refondre  les  lois  récentes  du 
10  juin  1834  et  du  17  juillet  1850  sur  le  drainage,  en  prenant 
des  précautions  pour  que  le  refus  de  concours  des  propriétaires 
ne  puisse  entraver  l’œuvre  d’utilité  pubüque  que  le  législateur 
a eue  en  vue. 

Le  seul  moyen  d’arriver  partout  à des  résultats  heureux  c’est 
de  placer  bien  nettement  les  eaux  dans  le  domaine  public,  d’en 
confier  l’administration  ou  du  moins  la  surveiUance  à l’autorité 
de  l’État,  protecteur  de  la  fortune  commune,  et  de  rattacher 
les  eaux  stagnantes  aux  cours  d’eau  en  décidant  que  ce  sont  des 
coins  d’eau  à rétabür. 

On  les  prendrait  idnsi  à la  source  même  et  on  les  suivrait 
jusque  dans  les  marécages  d'où  il  faut  les  chasser. 

Le  droit  de  la  société  est  déjà  reconnu  dans  plus  d’un 
cas. 

Les  bras  des  rivières  non  navigables  ni  flottables  qui  eux- 
mêmes  se  prêtent  à la  navigation  et  au  flottage  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  de  l’État,  ainsi  que  cela 
résulte  de  deux  arrêts  rendus,  l’un  par  l’ancieu  conseil  du  roi, 
le  10  août  1G94,  l’autre  par  le  conseil  d'Élat,  le  22  janvier  1824. 
On  se  fonde  sur  le  préjudice  que  des  entreprises  particulières 
pourraient  porter  à la  navigabilité  si  on  leur  permettait  d'opéiNir 
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des  dérivations  dans  ces  cours  d'eau  accessoires,  détachés  des 
grandes  rivières. 

Aucun  doute  non  plus  ne  s’élève  sur  le  droit  de  l’État  de 
rendre  navigable  un  cours  d’eau  c[ui  ne  l’est  point.  Les  indem- 
nités dues  en  ce  cas  aux  riverains  sont  déterminées  par  les  dis- 
positions du  décret  du  22  janvier  1808  et  de  la  loi  du  15  avril 
1829  ■. 

L'article  644  du  Code  corrige  en  outre  l’imperfection  de 
l’article  538.  c Celui,  dit-il,  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante,  peut  s’en  servir  .4  son  passage,  pour  l’irrigation  de  ses 
propriétés.  Celui  dont  celte  eau  traverse  l’héritage  peut  môme 
en  user  dans  l’intervalle  qu’elle  y pai-court,  mais  à la  charge  de 
la  rendre,  à la  sortie  de  son  fonds,  à son  cours  ordinaire.  » Ce 
texte  est  incompatible  avec  la  doctrine  qui  donne  aux  riverains  la 
propriété  des  eaux  ; ils  n’en  ont  que  l’usage. 

Quand  l’administration  veut  rendre  navigable  un  cours  d’eau^ 
elle  indemnise  les  riverains  pour  la  perte  de  leur  droit  de  pôche 
et  pour  les  servitudes  imposées  à leur  héritage,  mais  il  ne  leur 
est  rien  dû  pour  le  fond  de  la  rivière  et,  en  effet,  ce  fond  est 
supposé  appartenir  au  domaine  public  ou  n’appartenir  à per- 
sonne, ce  qui  revient  au  même. 

Quant  aux  cours  d’eau  navigables  et  flottables,  personne  n’a 
pu  en  aucun  temps  songer  à y voir  l’objet  d’une  propriété  par- 
ticulière. Avant  d’être  consacré  par  l’article  538  du  Code  Napo- 
léon, leur  caractère  domanial  l’avait  été  par  les  ordonnances 
de  1566,  de  1669,  par  la  déclaration  d’avril  1683,  par  les  édits 
décembre  1693,  et  de  février  1710,  et  par  la  loi  du  22  novem- 
bre 1790. 

A dater  de  1840  le  budget  de  chaque  année  renferme  une 
disposition  qui  est  le  véritable  complément  du  principe  de  l’ina- 
liénabihté  et  de  l’imprescriptibiüté  du  domaine  pubhc  des  eaux 
navigables  et  flottables  : 

« Continuera  d’être  faite  au  profit  de  l'État,  et  conformément 
aux  lois  existantes,  la  perception  des  redevances  pour  permis- 
sion d’usines  et  de  prises  d’eau  temporaires,  toujours  révocables 
sans  indemnité  sur  les  canaux  et  rixières  navigables.  » 

Si  une  rivière  abandonne  son  lit,  le  nouveau  lit  devient 
acquisition  naturelle  du  domaine  et  l'ancien  lit  est  accordé 

' Rapport  Casablanca,  til.  Il,  ch.  ■ (I85G). 
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à titre  d’indemnité  au  propriétaire  dépossédé  par  l’envahisse- 
ment  des  eaux. 

Non-seulement  l’eau  et  le  fond,  mais  les  rives  du  cours  d’eau 
sont  du  domaine  public,  et  la  rive  c’est  le  terrain  qui  est  habi- 
tuellemeut  couvert  au  temps  des  hautes  eaux.  Les  inondations 
extraordinaires  n’y  changent  rien  *,  même  si  elles  sont  fré- 
quentes et  prolongées. 

Les  lies  et  Ilots  formés  dans  les  rivières  du  domaine  public 
n’ont  pas  été  placés  dans  ce  domaine,  pour  qu’ils  ne  soient 
pas  frappés  de  stérilité  ; ils  ont  été  mis  dans  le  domaine  de 
l’État  qui  peut  les  aliéner  ou  en  récolter  les  fruits.  Le  Ck)de 
accorde  aux  riverains  les  lies  et  Ilots  des  rivières  non  naviga- 
bles et  non  flottables,  mais  par  une  erreur  du  droit  adminis- 
tratif que  l’on  fera  sans  doute  bientôt  disparaître.  Gomme  l’eau 
de  ces  rivières,  ils  doivent  appartenir  au  domaine  public  qui  les 
cédera  à titre  d’indemnité,  s’il  y a lieu,  aux  propriétaires  rive- 
rains partiellement  dépossédés  par  l’élargissement  du  cours 
d’eau  au  sein  duquel  un  atterrissement  se  forme. 

Les  ponts  bûtis  sur  les  rivières  navigables  font,  si  l'on  veut, 
partie  des  fleuves  et  par  conséquent  du  domaine  public.  Il  en 
serait,  du  reste,  de  même  si  on  les  regardait  comme  la  conti- 
nuation des  routes  qui  aboutissent  à ces  rivières. 

Les  chaussées  construites  le  long  des  eaux  (on  ne  parle  pas 
des  chemins  de  halage  ordinaires)  pour  la  facilité  de  la  naviga- 
tion, raifermissement  des  rives,  la  défense  des  terres  contre  les 
inondations,  font  partie  du  domaine  public  comme  les  ponts  et 
les  rivières. 

Les  ports  des  rivières,  comme  les  ports  des  mers,  font  partie 
du  domaine  public.  Quoique  l’article  538  du  Gode  ne  fasse  pas 
mention  des  quais,  il  n’y  a pas  à douter  qu’ils  n’en  fassent  égale- 
ment partie.  Les  berges  des  rivières,  les  boires  qui  sont  leurs 
parties  stagnantes  sur  certains  points  de  la  rive,  les  fossés  ou 
canaux  ouverts  _pour  le  service  de  l’eau  courante,  et  générale- 
ment toutes  les  digues,  les  écluses  et  les  barrages  qui  ont  été 
construits  dans  l’intérêt  général,  font  partie  du  domaine  public. 

Il  est  peu  de  points  de  la  législation  qui  présentent  autant  de 
difficultés  à résoudre  que  celle  des  cours  d’eau,  par  la  double  des- 

< Le  droit  romain  diuit  déjà  : Ripa  recle  defaàlur  id  quod  fluvitu  continet, 
nabinlem  rigorem  eurtru  rui  ienerw.  LiU\u  pubiieum  ett.quo  maxime  fluclut 
aueettuat.  Si  ad  tempiu  exerevit,  ripas  non  mutât. 
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tination  des  rivières  qui  sont  essentiellement  utiles  à conserver 
intactes  pour  les  besoins  du  public  tout  entier  et  dont  le  public 
ne  recueille  pourtant  des  avantages  importants  que  lorsque 
l'industrie  privée  y établit  des  bacs,  des  moulins  et  des  usines. 
L’état  accorde  des  concessions,  comme  il  le  doit,  mais  ces  con- 
cessions ne  peuvent  point,  quoi  qu’on  en  ait  jugé,  devenir 
l’équivalent  d’un  titre  de  propriété,  puisque  les  cours  d’eau  na- 
vigables sont  inaliénables,  imprescriptibles,  comme  domaine 
public,  et  que  les  cours  d’eau  non  navigables  doivent  être 
régardés  comme  l’étang  aussi,  en  attendant  que  la  loi  le  dise 
expressément. 

Si  nous  nous  étendions  jusqu’à  exposer  la  législation  et  la  • 
jurisprudence  des  servitudes  de  tout  genre  que  la  toute  puis- 
sance du  domaine  impose  aux  propriétés  particulières  qui 
l'avoisinent,  nous  verrions  surgir  de  bien  plus  nombreuses 
causes  de  discussion,  mais  nous  n’avons  à faire  que  la  des- 
cription succincte  du  domaine  sans  nous  arrêter  à.  d’autres 
études.  C’est  l’alfaire  des  spécialités.  Et,  en  effet,  pourquoi  trai- 
terions-nous, même  en  passant,  ces  questions  de  détail?  La 
loi  qui  prime  toutes  les  lois,  n’est  écrite  nulle  part,  parce  quelle 
peut  varier  sans  cesse  • c’est  celle  de  l'intérêt  public  régulière- 
ment constaté.  Le  domaine  public  est  la  plus  inriolable  des 
propriétés,  car  il  est  la  garantie  de  l’existence  de  toutes  ; il  n’y  a 
donc  pas  de  propriétés  privées  qui  aient  un  droit  contre  son 
droit,  et,  si  par  essence  il  impose  autour  de  lui  des  servitudes, 
par  essence  aussi  il  n’en  supporte  aucune. 

Les  sources  et  les  cours  d’eaux  pluviales  formés  accidentelle- 
ment sur  le  sol  échappent  encore  à la  domanialité  proprement 
dite,  mais  il  est  notable  que  l’article  641,  en  reconnaissant  au 
possesseur  du  fonds  d’où  coule  la  source  le  droit  d’en  user  à 
sa  volonté  n’emploie  pas  l’expression  « propriété.  » Nous  ne 
croyons  pas  que  ce  soit  sans  dessein,  car  une  source  ne  doit 
appartenir  en  propre  à personne  et  appai’tient,  par  conséquent, 
au  domaine  public.  Les  tribunaux,  faute  d’un  texte,  n’en  jugent 
pas  ainsi,  mais  notre  opinion  est  libre  et  nous  n’afons  pas 
charge  de  rendre  la  justice  en  conformité  des  lois  écrites  ou  du 
silence  des  lois. 

Les  plus  anciens  édits  ont  donné  le  caractère  domanial  aux 
sources  et  eaux  qui  alimentent  Paris.  Ce  caractère  s’étend  à 
toutes,  et  si  on  ne  le  leur  accorde  pas  il  en  résulte  une  anomalie 
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qrii  jette  de  la  confusion  dans  l’esprit  et  qui  est  préjudiciahle  à 
la  bonne  administration  de  la  société. 

Lorsque  les  lacs  sont  formés  par  des  rivières,  leur  domania- 
lité est  incontestable.  Ce  sont  des  réservoirs  d’eaux  courantes 
et  des  espaces  navigables  en  tout  sens.  Il  n’est  pas  de  route 
mieux  en  situation  de  desservir  la  circulation  publique.  Aucun 
texte  de  loi  ne  donne  aux  riverains  des  lacs  les  droits  d’usage 
qu’une  loi  seule  peut  accorder  sur  le  domaine  public  et  q\ii 
n’existent  sur  les  cours  d’eau  non  navigables  que  parce  que  le 
Code,  ne  confondant  pas  tous  les  cours^’eau  dans  le  domaine 
général,  les  a délaissés  par  son  article  644.  Mais  pour  qu’un  lac 
soit  un  bien  du  domaine  public,  il  faut  que  sa  position  géogra- 
phique et  son  étendue  attachent  un  intérêt  commun  à son  exis- 
tence et  à sa  conservation.  Quelquefois  il  est  utile  de  le  dessé- 
cher comme  un  marais,  quelquefois  de  l’exploiter  comme  un 
étang.  La  loi  décide  de  son  classement  et  de  son  déclassenjont 
qui  le  fait  participer  ou  sortir  du  domaine  public  général. 

Les  étangs,  faits  de  main  d'homme,  et  les  marais  et  palus 
sont  des  propriétés  privées,  mais  que  l’administration  peut  sup- 
primer lorsque  l’intérêt  public  le  demande. 

Un  canal  est  une  rivière  artificielle  qui,  concédée  ou  non,  des 
qu’elle  est  créée,  entre  en  principe  dans  le  domaine  public 
comme  tous  les  cours  d’eau. 

Le  canal  qui  emprunte  le  lit  d’une  rivière  est  nécessairement 
compris  dans  le  domaine  public.  On  n’a  rattaché  par  aucun 
lien  au  domaine  les  canaux  qui  ne  servent  qu’à  l’irrigation  des 
terres  et  au  dessèchement  des  marais  ; mais  dès  qu’un  canal 
quelconque  peut^  porter  bateau,  comme  il  a entamé  le  sol  sui- 
vant une  section  assez  profonde  pour  le  dénaturer  et  conune  il 
a pris  l’importance  et  l’utilité  d’une  route,  la  société  a le  droit 
de  prétendre  à son  usage,  et  il  devient  partie,  du  domaine  pu- 
blic. L’État  ne  peut  que  concéder  les  canaux,  il  ne  doit  pas  les 
aliéner.  Les  concessions  perpétuelles  qui  ont  été  faites  avant  et 
depuis  1789  ont  violé  le  droit  absolu. 

On  n’a  pas  besoin,  pour  les  chemins  de  halage  qui  longent 
les  canaux,  de  faire  intervenir  la  souveraineté  du  domaine  pu- 
blic sur  les  servitudes  nécessaires  à son  entière  utilité,  parce 
qu’un  canal  ne  se  construit  pas  sans  qu’on  ait  préalaldement 
acquis  sur  ses  bords  le  terrain  qui  doit  le  desservir.  Les  che- 
mins ou  banquettes  de  halage  font  partie  du  canal  lui-même. 
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Ces  principes  établis  (ils  ne  sont  pas  tous  encore  consacrés  par 
les  lois),  nous  avons  à dresser  la  liste  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  qui,  reconnus  propres  à la  navigation  ou  au  flottego  en 
trains,  par  la  loi,  font  indubitablement  pour  tout  le  monde  partie 
du  domaine  public  inaliénable. 

La  loi  d’ensemble  la  plus  récente  qui  ait  déclaré  navigables 
celles  de  nos  rivières  sur  lesquelles  ont  dé  être  imposées  des 
taxes  de  navigation,  est  ta  loi  du  9 juillet  1836.  Nous  reprodui- 
sons le  tableau  qui  s’y  trouve  annexé. 


6ASSINS. 

lUViÉRES 

AFFLUENTS 

AFFLl-F.NTS 

AFFLCEiaS 

PRINCIPALES. 

DE  1*'  ORDRE. 

DE  ORDRE. 

01  s*  OKMI. 

Hautc-Scinc  (jus- 

Aube. . . « 

Armançon.... 

Oruain. 

Marne 

Ba^se-Seinu  (jus- 

Grond-Horia . 

' qu’à  Rouod)  .... 

Eure 

Mbu.se 

1 Aia 

Bicnne 

Saône 

, Dmibâ 

DI  An.. 

j Brunie 

HUO.HL 

IVUUUL 

. 

Ardôchc 

Dunioce 

Gardon 

Petil-UhÔDC 

Nivc. 

Salai 

Ariége 

Garonne  

Tarn 

Gironde 

Garouue-Giroudc.  < 

Ba}ft^* 

Lot 

Dordogne 

Véiére 

Ule  canaliaée. 

Charente 

Boutonne 

Canal  de  Brouago. 

Cbàkextz 

Soudre 

MiKnon 

Sèrre*Niortaisü... 

Auliae 

Vendée 

Cher 

Indre 

Loiro l 

TliOUi't 

Loir. 

Cauul  du  CuDtre. . 

Lavon 

Sèvro-Naiitaise. . . . 

! 

Acbencau 

Orne.-. I 

Toucques 1 

Ce  tableau,  disposé  en  liste,  comprend  ; 
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L’Acheneau,  l’Aube,  l’Autise,  la  Ba'se,  la  Boutonne,  le  ca- 
nal de  Brouage,  la  Charente,  l’Eure,  l’Isle,  le  Layon,  le  Lot,  la 
Marne,  la  Mayenne,  la  Meuse,  le  Mignon,  le  Grand-Morin,  la 
Nive,  l’Oise  non  canalisée,  l’Orne,  le  Rhône,  le  Petit-Rhône, 
la  Sarthe,  la  Seille,  la  Seudre,  la  Sèvre-Nantaise,  le  Sèvre- 
Niortaise,  le  Tarn,  le  Thouot,  la  Toucques,  la  Vendée,  la  Vé- 
lère,  la  Vilaine,  fleuves  et  rivières  qui  n’ont  pas  de  parties  flot- 
tables indépendamment  de  leurs  parties  navigables. 

L’Adour,  l’Ain,  l’Aisne,  l’AlUer,  l’Ardèche,  le  Cher,  la 
Creuse,  la  Dordogne,  le  Doubs,  la  Garonne,  le  Gave-de-Paii, 
l’Indre,  l’Isère,  le  Loir,  la  Loire,  la  Meurthe,  la  Midouze,  la 
Moselle,  le  Salat,  la  Saône,  la  Seine,  la  Vienne,  l’Yonne  qui 
sont  flottables  dans  leurs  parties  supérieures. 

L’Armançon,  la  Bienne,  la  Cure,  le  Gardon,  l’Omain,  le 
Roubiou,  le  Saulx,  qui  ne  sont  pas  réellement  navigables,  mais 
seulement  flottables  en  trains. 

On  ne  trouve  là  que  les  noms  des  rivières  et  des  fleuves  sur 
lesquels  devaient  élre  imposées  des  taxes  et  encore  les  cours 
d’eau  navigables  du  Nord  ii’y  figurent  point,  parce  qu’ils  ne 
furent  pas  soumis  au  régime  uniforme  institué  par  la  loi  de 
1836.  Il  y a beaucoup  d’autres  rivières  navigables  et  surtout 
beaucoup  d’autres  cours  d’eau  flottables.  On  en  trouve  plus  bas 
l’énumération  descriptive  et  ensuite  viendi-a  celle  des  canaux. 

Des  lois  et  des  décrets  ont,  depuis  la  loi  do  1836,  modifié 
quelques  parties  du  tableau  que  nous  avons  reproduit.  Certains 
cours  d’eau  ont  été  classés  et  d’autres  déclassés  comme  navi- 
gables et  imposables;  d’autres,  comme  navigables  seulement  ou 
ayant  cessé  de  l’être. 


< Antérieurement  ù la  loi  de  ISSU,  en  18'20,  l’adminiatration  des  ponts-et-chaua- 
sies  désignait  comme  navigables  et  flottables  les  cours  d’eau,  dont  les  noms  suivent, 
mais  cette  désignation  n'avait  rien  de  légal. 

L’Aa,  l’Acheneau,  l’.Adour,  l’AIT,  l'.Ain,  l’Aisne,  l’.AIlier,  l’Ardèche,  l’Ariégc,  l’Ar- 
ronx,  l'Aube,  l’Aude,  l’Aure,  l’Autisc,  la  Baise,  la  Bidouze,  la  Bienne,  le  Blavet,  la 
Boulogne,  la  Boutonne,  le  Brivé,  la  Charente,  le  Cher,  leCouesnon,  la  Creuse,  la 
Dive,  le  Don,  la  Dordogne,  le  Doubs,  la  Douve,  la  Dronne,  le  Dropt,  l’Erdre,  l’Es- 
caut, l’Eure,  la  Garonne,  le  Gave  ;de  Pau, -l’Hérault,  l’Ill,  l'Isac,  l’Isère,  l'isle,  la 
Lawe,  leLay,  le  Loir,  la  Loire,  le  Loiret,  le  Lot,  Ja  Lys,  la  Marne,  la  Mayenne,  le 
Merderet,  la  Meurthe,  la  Meuse,  la  Midouze,  le  Mignon,  le  Grand-Morin,  la  Moselle, 
la  Nive,  l’Ognon,  l’Oise,  l’Orne,  l’Oudon,  l’Ourcq,  l’Oust,  le  Rhin,  le  Rhône,  la  Rille, 
le  Salat,  la  Sambre,  la  Saéne,  la  Sarre,  la  Sarthe,  la  Scarge,  le  Stiorf,  la  Seille,  la 
Seine,  la  Selunc,  la  Seudre,  la  Sève,  la  Sèvre-Nantaise,  la  Sèvre-Niortaise,  la  Somme, 
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En  parlant  du  domaine  public  de  mer,  nous  avons  dit  que  la 
pèche  des  eaux  salées  est  réservée  aux  marins  inscrits.  La  pôche 
des  eaux  douces  dans  les  rivières  navigables  et  flottables  est  ré- 
servée à l’État  qui  l’afferme  et  en  tire  un  revenu.  Le  point  où 
cesse  la  salure  des  eaux  est  la  limite  de  séparation  des  deux  pè- 
ches. Ce  n’est  pas  exactement  la  même  limite  que  celle  de  l’ins- 
cription maritime  qui  s’étend  jusqu’où  va  le  grand  flot  de  mars. 
Le  soin  de  déterminer  l’endroit  où  commence  véritablement  le 
domaine  de  mer,  où  finit  le  domaine  fluvial,  est  laissé,  comme 
on  l’a  vu,  à l’autorité  du  chef  de  l’État  qui  y pourvoit  par  des 
décrets  fondés  sur  une  étude  de  l’état  des  rives. 

La  navigation  maritime  des  principaux  fleuves  était  imposée 
comme  la  navigation  purement  fluviale.  Les  droits  ont  été 
abolis  en  1860  '. 

Décrivons  maintenant,  non  pas  en  géologue  et  en  hydro- 
graphe ou  en  peintre  de  décors,  mais  pour  leur  seule  utilité, 
les  rivières  navigables  et  flottables  de  la  France  *. 

L'Aa  (Pas-de-Calais,  Nord),  dont  la  navigabilité  fluviale 
s’étend  de  Saint-Omer  à Gravelines,  a été  rendue  artificielle- 
ment navigable,  en  1320,  aux  frais  de  la  ville  de  Saint- 
Omer.  Fort  améliorée  depuis  trente  ans,  cette  rivière  offre  un 
coiu's  de  34,882  mètres. 

L’Acheneau  (Loire-Inférieure)  mène  dans  la  Loire  les  eaux 
reçues  par  le  lac  de  Grandlieu.  Sa  longueur  est  de  21, 500  mètres. 

le  Tarn,  la  Tante,  le  Tenu,  la  Terette,  le  Thouet,  la  Toueques,  la  Vendée,  la  Véière. 
la  Vie,  la  Vienne,  la  Vilaine,  la  Vire.  l’Yonne. 

Total  : 1,809,712  m.  de  Dottage  et  7,490,396  m.  de  navigabilité. 

• Coims  d'eau  accessibles  a la  xavigatioa  varitime. 

L'Aa,  l'Adour,  le  cbenal  d' Aigues-Mortes,  le  canal  d’Arcaclion,  l’Arguenon,  le 
canal  d’Arles  é Bouc,  l'Aulne,  l'Anray,  l’Aven,  le  Blavet,  le  canal  de  Bouc  à Marti- 
gues, le  chenal  de  Brouage,  le  chenal  de  Calais,  la  Cancbe,  le  canal  de  Cette,  la  Cha- 
rente, la  Dives,  la  Dordogne,  le  Dossen,  le  canal  de  Bergues  i Dunkerque,  l'Ellé  ou 
Laita,  l’Klom,  l'Etel,  le  canal  d'Eu  au  Tréport,  le  Faou,  la  Garonne-Gironde,  le 
Gouel,  leGoyen,  le  Guer,  le  Guindés,  l'Hérault,  le  Labervrach',  le  Lay,  la  Lézarde, 
la  Loire,  le  canal  de  Lucon,  le  cbenal  de  Marcnnes,  le  canal  de  Narbonne,  le  canal 
de  Niort  à La  Rochelle,  l'Odet,  l'Orne,  le  Pont  l’Abbé,  la  Rance,  le  Rhône,  la  Rille, 
la  Seine,  la  Seudre,  la  Sèvrc-Niortaise,  la  Sienne,  la  Somme,  la  Taute,  la  Touques, 
le  Trieiix,  la  rivière  de  Vannes,  la  Vie,  la  Vilaine  et  les  rivières  de  Vire  et  d'Aux. 

> Nulle  part  on  ne  trouve  de  documents  plus  exacts  pour  celle  description  que 
dans  l’ouvrage  de  M.  Ërn.  Grangez,  intitulé  Précis  historique  et  statistique  des 
voies  navigables  de  la  France.  Nous  nous  en  sommes  servi  comme  du  guide  le 
plus  sur.  Cet  ouvrage  a été  publié  eu  1855.  Nous  en  avons  complété  les  indications. 
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h’Adoxtr  (Landes),  flottable,  en  trains,  sur  une  longueur  de 
39,330  mètres,  d’Aire  à Saint-Sever,  devient  navigable,  à la  des- 
cente seulement,  de  Saint-Sever  à Mugron,  et  à la  remonte 
comme  à la  descente,  jusqu'à  Bayonne.  L’étendue  totale  de  la 
navigalité  est  de  133,852  mètres. 

liAlf  (Morbihan)  est  navigable  depuis  la  Gacilly  jusqu’à  son 
embouchure  dans  l’Oust  canalisée,  qui  fait  partie  du  canal  de 
Nantes  à Brest.  La  longueur  du  cours  naturel  de  l’Aff  est  de 
8,710  mètres. 

\j'Agout  (Hérault,  Tarn)  n’est,  ni  de  fait  ni  de  droit,  navigable 
sur  aucune  partie  de  son  cours,  quoique  divers  documents 
tendent  à lui  donner  ce  caractère  de  Castres  à son  embouchure 
dans  le  Tarn. 

L'Ain  (Jura,  Ain)  est  classé  comme  flottable,  en  trains,  depuis 
le  pont  de  Navoy  jusqu’à  la  Chartreuse  de  Vaucluse,  sur  un 
développement  de  G8  kilomètres,  et,  comme  navigable,  depuis 
la  Chartreuse  jusqu’à  son  embouchure  dans  le  Rhône,  à An- 
thon.  La  longueur  totale  de  la  na\igabilité  de  cette  rivière  est 
de  86,925  mètres. 

L’Jwne  (Ardennes,  Aisne,  Oise),  flottable  en  trains  de  Meu- 
ron  à Château-Porcien,  sur  un  développement  de  55  kilomètres, 
devient  navigable  de  droit  à Ch.àteau-Porcien;  mais  sur  une 
longueur  d'environ  39  kilomètres,  de  ce  point  à Pignicourt,  elle 
n’est  pas  réellement  naviguée.  Au  delà,  de  Pignicourt  à Condé- 
sous-Vailly  (63,000  mètres),  le  cours  navigable  de  ses  eaux  est 
resté  dans  son  état  naturel  ; il  a été  ensuite  canalisé  (56,500  mè- 
tres) jusqu’au  confluent  de  l’Aisne  et  de  l’Oise,  situé  un  peu 
au-dessous  de  Corapiègne. 

L’Allier  (Haute-Loire,  Puy-de-Dôme,  Allier,  Nièvre,  Cher), 
flottable  en  trains  depuis  Saint-Arçons,  ne  commence  à porter 
bateaux  qu’au  port  dé  Fontanes,  à 43  kilomètres  de  l’origino  du 
flottage;  mais,  en  amont  de  Moulins,  les  transports  ne  peuvent 
se  faire  en  remonte,  et,  quant  à la  descente,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  difficilement  et  pendant  un  tiers  à peine  de  l’année. 
Le  développement  total  de  la  partie  navigable  de  l’AUier  est  de 
232,200  kilomètres. 

L’Andclle  (Eure)  a été  classée  comme  navigable  sur  le  terri- 
toim  de  1a  commune  de  Pitres  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
Seine  ; mais  l’amélioration  des  routes  de  terre  en  a fait  aban- 
donner l’emploi.  Sun  cours  navigable  est  long  de  3,000  mètres. 
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h’Aran  ou  Laran  (Basses-Pyrénées)  a été  déclarée  navigable 
à partir  du  moulin  de  Bardos  jusqu’à  son  embouchure  dans 
l’Adour.  Il  y a 10,800  mètres  de  distance. 

L'Ardanalria  ou  Gribe  (Basses- Pyrénées)  offre  à peu  près  la 
même  étendue  de  navigabilité  (10,380  mètres),  à partir  de  Pon- 
torberry,  dans  la  commune  de  Briscous,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  l’Adour. 

L'Ardèche  (Ardèche)  est  déclaré  flottable  en  trains,  depuis 
Aubenas  jusqu’à  Saint-Martin-d’Ardèche,  sur  une  étendue  de 
58  kilomètres;  la  partie  navigable,  de  ce  point  au  Rhône,  est 
longue  de  8,000  mètres.  Il  est  peu  de  cours  d’eau  sur  lesquels 
il  soit  plus  difficile  en  réalité  de  naviguer  et  où  il  en  coûterait 
autant  pour  améliorer  l’état  des  choses. 

L’Arguenon  (Côtes-du-Nord)  est  navigable  à mer  haute,  et 
seulement  dans  les  vives  eaux,  depuis  Plancoët  jusqu’à  la 
Manche.  La  distance  est  de  9,700  mètres. 

L’Ariége  (Ariége,Haute»Garonne)  est  considéré  comme  flottable 
en  trains  à partir  d’un  point  situé  à 100  mètres  en  amont  de  la 
limite  des  départements  de  l’Ariége  et  de  la  Haute-Garonne,  et 
comme  navigable  à partir  de  Cintegabelle  jusqu’à  son  embou- 
chure dans  1a  Garonne  ; mais  le  flottage  n’existe  plus  dans  la 
partie  supérieure,  et,  quant  à la  navigation,  elle  ne  commence 
guère  qu’en  aval  du  barrage  d’Auterive.  La  longueur  navigable 
de  droit  est  de  32,112  mètres; 

h’Arroux  (Saône-et-Loire)  est  navigable  de  Gueugnon  à la 
Loire,  sur  une  étendue  de  19,500  mètres. 

L’Arz  ou  Artx  (Morbihan)  est  classée  comme  rivière  navi- 
gable depuis  le  second  pont  d’Arz,  à 7 kilomètres  en  aval  de 
Rochefort,  jusqu’à  son  embouebure  dans  l’Oust  canalisée,  qui 
fait  partie  du  canal  de  Nantes  à Brest,  sur  uiie  étendue  de 
1 1 ,000  mètres. 

L'Aube  (Aube  et  Marne)  est  navigable  naturellement  depuis 
le  grand  pont  d’Arcis  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Seine,  à 
Marcilly.  Elle  est  flottable  en  trains  au-dessus  d’Arcis,  à partir 
de  Brienne-la-Ville , distante  d’Arcis  de  62  kilomètres.  Son 
développement  navigable  est  do  43,961  mètres,  en  y comptant 
les  dérivations  de  Plancy  et  d’Anglure,  qui  ont  définitivement 
remplacé  la  partie  correspondante  do  la  rivière. 

L'Aulne  (Finistère)  est  le  cours  d’eau  sur  lequel,  à Chàteau- 
liu,  tombe  le  canal  dirigé  de  Nantes  sur  Brest.  Il  est,  de  ce 
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point,  navigable  jusqu’à  la  rade  de  Brest  où  il  se  jette,  c'est-à- 
dire  sur  un  parcours  de  35  kilomètres. 

liAuraxj  (Morbihan)  est  navigable  du  port  d’Auray  jusqu’à 
la  mer.  La  distance  est  de  14,100  mètres.  Cette  navigation  est 
exclusivement  maritime. 

L’Aure  (Calvados),  sur  une  longueur  de  20,300  mètres,  dimi- 
nuée de  4,350  mètres  par  des  redressements  efTectués  aux  frais 
d’un  syndicat  des  propriétaires  de  la  vallée,  est  navigable 
depuis  Trévières  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Vire,  embou- 
chure qui  forme  le  port  d’Isigny. 

L’Aulhie  (Pas-de-Calais  et  Somme)  est  déclarée  navigable 
depuis  le  pont  de  Collines  jusqu’à  la  Manche,  sur  une  longueur 
de  1 1 ,000  mètres  ; mais  il  ne  s’y  fait  aucun  transport. 

h'Aulhùm  (Maine-et-Loire)  a été  déclarée  navigable  depuis 
le  pont  de  Vivyjusqu’à  la  Ivoire,  sur  une  étendue  de  50,896  mè- 
tres ; mais  il  n’y  a de  navigation  qu’en  aval  du  pont  de  Borges, 
sur  une  étendue  de  7,296  mètres. 

L’iiutise  (Vendée),  au  point  où  il  est  traversé  par  la  route 
n°  148,  qui  va  de  Niort  à Fontenay,  se  divise  en  deux  bra.s 
nommés  la  Vieille  et  la  Jeune-Autise,  qui  se  jettent  dans  la 
Sèvre-Niortaise,  l’un  au  lieu  dit  l'Ouillette,  l’autre  au  corps-de- 
garde,  à Maillé.  La  Jeune-Autise  a seule  été  classée  comme, 
rivière  navigable,  et  à partir  du  port  de  Souil  ; mais  la  naAnga- 
tion  n’est  pas  toujours  praticable  sur  cette  partie  de  son  cours, 
qui  est  longue  de  9,000  mètres.  La  Vieille- Autise,  qui  présente 
des  conditions  encore  plus  défavorables  à la  navigation,  a été 
remplacée  par  un  canal  dont  on  a exécuté  un  tronçon  qui  va  de 
l’Ouillette  à Courdault,  dans  la  commune  de  Bouillé.  Ce  canal 
offre  un  développement  de  9,850  mètres.  La  branche  de  Guigne- 
folles,  à laquelle  on  a donné  le  nom  de  Chasseries,  a été  mise 
en  état  de  navigabilité  sur  une  longueur  de  plus  de  300  mètres, 
mais  on  a ajourné  la  continuation  des  travaux. 

L’Aven  (Morbihan)  est  navigable  maritimement  depuis  le 
port  de  Pont-Aven  jusqu’à  la  mer,  sur  une  étendue  de  6,500 
mètres. 

L’/lvre  (Somme)  est  navigable  sur  une  étendue  de  21,205  mè- 
tres, à partir  de  Moreuil  jusqu’à  son  embouchure,  en  amont 
d’Amiens,  dans  la  Somme  canalisée. 

Le  Bar  (Ardennes)  a été  classé  comme  navigable  depuis 
Pont-Bar  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Meuse,  à Pont-à- 
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Bar,  sous  Donchery,  mais  très-fréquenté  sous  Louis  XIV,  il 
ne  peut  plus  supporter  bateau  depuis  que  son  lit  s’est  encombré 
d’herbes  et  de  broussailles.  Aussi  le  département  a-t-il  souvent 
demandé  le  déclassement  de  ce  cours  d’eau.  Le  bail  de  pèche 
n’expirant  qu’au  1”' janvier  1859,  l’adimnistratiou  avait  dilTéré 
jusque-là  de  statuer  sur  cette  demande. 

La  Baise  (Gers,  Lot-et-Garonne)  avait  été  canalisée  sous- 
Henri  IV,  de  Nérac  à son  embouchure  dans  la  Garonne.  La 
canalisation  a été  effectuée,  de  notre  temps,  de  Condom  à Nérac 
et  l’on  a projeté  de  la  faire  remonter  jusqu’à  Mirande.  Le  déve- 
loppement de  la  navigabilité  actuelle  est  de  56,173  mètres. 

Le  Selon  (Finistère)  est  navigable  à l’aide  de  la  marée,  depuis 
Quistinic,  près  de  la  route  départementale  de  Concarneau  à 
Quirnperlé,  jusqu’à  son  embouchure  dans  l’Océan,  près  de  celle 
de  l’Aven.  C’est  une  longueur  de  8,500  mètres. 

La  Bidassoa  (Basses-Pyrénées)  dont  le  développement  est 
d’environ  8,000  mètres  n’est  utilisée  que  pour  quelques  trans- 
ports sans  importance,  du  côté  de  sa  rive  espagnole  : elle  a été 
néanmoins  classée  comme  navigable  depuis  Bordaruppia,  com- 
mune de  Biriatou,  jusqu'à  son  embouchure  dans  l’Océan,  au  des- 
sous d’Hendaye. 

La  Bidouze  (Basses-Pyrénées)  est  navigable  depuis  le  port  de 
Came  jusqu’à  son  embouchure  dans  l’Adour,  sur  une  étendue 
de  16,900  mètres. 

Le  Blavet  (Morbihan)  joint  la  mer  au  canal  de  Nantes  à Brest. 
Il  n’a  été  canalisé  dans  sa  partie  supérieure  d’Hennebont  à 
Napoléonville  que  dans  les  premières  années  du  siècle.  La  na- 
vigation y est  fluviale  ; elle  est  mariümê  à partir  d'Hennebont. 
De  l’écluse  des  Récollets,  sur  le  canal  de  Nantes  jusqu’à  la 
mer,  il  y a 74,668  mètres.  Le  Blavet  est  à la  fois  une  rivière  et 
un  canal,  mais  la  partie  concédée  comme  canal  a été  rachetée 
par  l’État. 

La  Boulogne  (Loire-Inférieure)  offre  Tin  cours  navigable  do 
7,000  mètres,  depuis  le  bourg  de  Forsin  jusqu’à  sou  embou- 
chure dans  le  lac  de  Grandliéu,  par  lequel  elle  communique 
avec  l’Acheneau. 

La  Boutonne  (Charente-Inférieure)  est  navigable  depuis  les 
moulins  à poudre  de  Saint-Jean-d’Angely  jusqu’à  son  embou- 
chure dans  la  Charente,  à Carillon.  L’étendue  de  la  navigabi- 
lité est  de  30,893  mètres. 
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La  Brême  ou  Branle,  désignée  encore  sous  le  nom  de  Brenne 
(Indre-et-Loire),  u'a  aucune  importance  et  ne  sert  qu’au  ga- 
rage de  quelques  Lateaux  naviguant  en  Loire.  Ou  l’a  néan- 
moins classée  comme  navigable  du  pont  de  Brême  à son  em- 
bouchure. 

Le  Brivé  (Loire-Inférieure)  est  navigable  sur  une  étendue  de 

30.000  mètres,  depuis  Cahilo  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
Loire  au  port  de  Méan,  en  amont  de  celui  de  Paimbœuf.  En 
amont  de  Pont-Château  il  est  navigable  en  tout  temps  ; en  aval 
il  ne  l’est  généralement  que  pendant  neuf  mois  de  l’année. 

Le  chenal  de  Brouage  (Charente-Inférieure)  présente  à basse 
mer  une  étendue  de  8,000  mètres,  y compris  2,000  mètres  sur 
la  plage,  au  delà  de  la  côte.  Il  est  lié  à la  Charente  par  le  canal 
de  Brouage. 

La  Canche  (Pas-de-Calais)  est  navigable  à l’aide  de  la  marée 
de  Montreuil  à son  embouchure  ; mais  en  aval  d’Ëtaples,  la  na- 
vigatiou  est  exclusivement  maritime.  L’étendue  de  la  navigabi- 
lité est  de  16,000  mètres. 

La  Chalaronne  (Ain)  n’est  navigabl;  que  sur  une  longueur  de 

1 .000  mètres,  de  'fhoissey  à son  embouchure  dans  la  Saône. 

La  Vharenle  (ilaute-Vienne,  Charente,  Charente-Inférieure) 

est  désignée  comme  navigable  depuis  Montignac  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  mer,  mais  la  navigation  ne  remonte  plus 
au  delà  de  l’écluse  de  Saint-Cybard  sous  Angoulôme.  De  là  jus- 
qu’à Saintes  elle  est  exclusivement  fluviale.  Entre  Saintes  et 
Tonnay-Cliarente  pénètrent  les  bâtiments  à quille.  Enfin  à par- 
tir de  'Fonnay-Charenle  la  navigation  est  exclusivement  ma- 
ritime. 

I>e  développement  du  cours  navigable  de  la  Charente,  à par- 
tir d’ Angoulôme,  est  de  167,598  mètres. 

Le  Clier  (Creuse,  AlUer,  Cher,  Loii'-et-Cher,  Indre-et-Loire), 
flottable,  eu  trains,  depuis  la  limite  du  département  de  la  Creuse, 
près  Mazirac,  au-dessus  de  Moutluçon,  jusqu’à  Vierzon,  sur 
un  développement  de  139  kilomètres,  ôst  navigable  depuis 
Viei'zon  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Loire.  Le  Cher  est 
canalisé  en  partie  de  l’écluse  de  Noyer  au  barrage  de  Roque- 
pinard,  puis  de  là  jusqu’à  la  Loire,  par  le  canal  de  jonction. 
Cette  section  de  la  navigabilité  est  longue  de  19  kilomètres.  La 
partie  inférieure  de  la  rivière  est  longue  de  18,000  mètres. 

Le  Cher  (Loire-Inférieure,  Ille-eU Vilaine),  quoique  non  classé 
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officiellement,  est  navigable  sur  une  étendue  de  5,P0ü  mètres 
depuis  Cahau-la-Souchais,  au-dessous  du  bourg  de  Fougeray 
jusiju’à  son  embouchui'e  daus  la  Vilaine,  eu  face  du  village  de 
Laiigon. 

Le  Chiers  (Moselle,  Meuse,  Ardennes)  est  considéré  comme 
navigable  sur  tout  son  cours  dans  le  département  des  Ardennes, 
c’est-à-dire  sur  un  développement  de  36  kilomètres,  depuis  la 
Ferté  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Meuse,  mais  de  fait  la 
navigation  y est  interceptée  par  des  usines  en  amont  de  Bré- 
villy.  La  partie  accessible  aux  bateaux  présente  une  étendue  de 
9,500  mètres. 

La  Choisdle  (Indre-et-Loire)  ne  sert  que  de  garage  aux  ba- 
teaux naviguant  en  Loire,  sur  une  étendue  de  500  mètres.  Elle 
est  néanmoins  classée  comme  navigable  à partir  du  barrage  qui 
existe  à 60  mètres  en  amont  du  pont  de  la  Motte. 

Le  Ciron  (Gironde)  a été,  par  décret  du  9 octobre  1861 , dé- 
claré tlültable  en  trains  entre  l’usine  de  Lœtrœve  ou  Travette 
et  le  confluent  de  Barlos. 

Le  Couesnon  (Manche,  Ille-et-Vilaine)  est  à peu  près  aban- 
donné comme  eau  navigable,  mais  il  est  classé  comme  offrant  , 
une  navigabilité  possible  de  20,800  mètres  à partir  du  pont  de 
l'Angle,  établi  dans  la  commune  d’Antrain,  à l’endroit  où  il 
reçoit  la  Loysance  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  à la  sortie  du  havre  du  Moidrey. 

Le  Crae'h  (Morbihan)  peut  être  considéré  comme  navigable 
sur  une  étendue  de  6,600  mètres,  à partir  du  village  de  Crae’h, 
mais  la  navigation,  exclusivement  maritime  d’ailleurs,  n’a  lieu 
qu'à  partir  du  pont  de  la  Trinité,  situé  à environ  4 kilomètres 
de  la  mer. 

La  Creuse  (Creuse,  Indre,  Vienne,  Indre-et-Loire)  est  dite 
flottable  en  trains  depuis  le  confluent  de  la  petite  Creuse,  à 
Fresselines,  jusqu’au  port  de  l’Auvernière  où  elle  commence  à 
porter  bateaux.  Ce  serait  un  développement  de  132  kilomètres, 
mais  on  n’y  fait  plus  de  flottage.  La  longueur  de  la  partie  navi- 
gable de  la  Creuse  est  de  8,250  mètres,  depuis  le  pont  de  l’Au- 
veruière  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Vienne  à Port-de 
Piles.  On  songe  à faire  remonter  la  navigabilité  de  5 kilomè- 
tres, jusqu’à  la  Uaye-Descartes. 

Le  Daoulas  (Finistère)  n’est,  à proprement  parler,  qu’une  des 
anses  nombreuses  <pii  existent  à l’embouchure  de  l’Aulne  dans 
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la  rade  de.Brest.  Il  est  considéré  comme  cours  d’eau  navigable 
sur  une  étendue  de  7 kilomèti-es. 

La  Dives  (Calvados)  est  navigable  depuis  le  pont  do  Corbon, 
sur  la  route  u°  13,  de  Paris  à Cherbourg,  jusqu’à  son  embou- 
chure. De  Dives  à la  mer,  sur  une  étendue  de  2 kilomètres,  la 
navigation  est  exclusivement  maritime.  Le  développement  du 
cours  naturel  de  la  Dives,  dans  sa  partie  navigable,  est  de 

28.000  mètres.  11  a du  être  réduit  de  3,885  mètres  par  des  re- 
dressements. 

Le  Don  (Loire-Inférieure)  est  navigable  depuis  le  moulin  de 
Coiqueueu,  au-dessous  de  Guéméné,  jusqu’à  son  embouchure 
dans  la  Vilaine,  sur  une  étendue  de  8,000  mètres. 

La  Dordogne  (Puy-de-Dôme,  Corrèze,  Lot,  Dordogne,  Gi- 
ronde), aillucnt  principal  de  la  Garonne  dans  laquelle  elle  se 
jette  au  bec  d’Ambès,  est  navigable  à partir  d’Argentat  ou 
môme  de  Saint-Projet  pour  les  petits  bateaux,  mais  à la  des- 
cente seulement.  La  descente  n’est  môme  aisée  qu’à  partir  de 
Meyronne,  et  c’est  à Souillac  que  commence  la  pleine  naviga- 
tion de  descente  et  de  remonte.  Les  bâtiments  de  mer  reiùon- 
tent  jusqu'à  Saint-Jean  de  Blagnac.  Entre  le  bec  d’Ainbès  et 
Libourne  on  peut  considérer  la  navigation  de  la  rivière  comme 
exclusivement  maritime.  Le  développement  total  du  cours  na- 
vigable de  la  Dordogne  est  de  375,521  mètres,  étendue  qui  est 
diminuée  d’environ  2,500  mètres,  entre  Mauzac  et  Tuillère, 
par  le  canal  de  la  Linde  '. 

La  Dore  (Puy-de-Dôme)  n’est  classée  que  comme  flottable  en 
trains  depuis  le  port  de  la  Naud,  au-dessous  de  Courpière,  jus- 
qu’à son  embouchure  dans  l’Ailier;  mais,  quoique  dans  des 
conditions  très-défavorables,  et  à la  descente  seulement,  elle 
est  aussi  navigable  dans  le  parcours  indiqué  qui  est  de  30,000 
mètres  et  elle  peut  môme  ôtre  remontée  du  confluent  de  l’Ailier 
à Puy-Guillaume  sur  une  étendue  de  5,500  mètres. 

Le  Dossen  (Finistère)  ou  rivière  de  Morlaix,  est  navigable,  à 
l’aide  de  la  marée,  depuis  le  port  de  Morlaix,  jusqu’à  son  em- 
bouchure dans  la  Manche,  c’est-à-dire  sur  une  longueur  de 

6.000  mètres. 

Le  Doubs  (Jura,  Doubs,  Saône-et-Loire)  est  classé  comme 

* Par  décret  du  10  septembre  1861  laDordogpe  a été  déclarée  Oottable  en  trains 
du  pont  de  l'Arche  au  pont  de  Nao,  é la  rencontre  de  la  Rhue,  au-dessous  de  Saint- 
Thomas. 


Digitized  by  Google 


PAJITIE  I,  CUAPITBE  111. 


Ü5 

navigable  ; 1“  dans  la  partie  où  il  forme  le  lac  de  Saint- Point, 
au-dessus  de  Pontarlier;  2“  depuis  le  village  de  Voujaucourt, 
près  de  Montbéliard  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Saône  à 
Verdun;  mais,  à partir  de  V'oujaucourt  jusqu’à  la  sortie  de 
Dole,  le  Doubs  redressé  a prété  son  lit  au  canal  du  Rliôue  au 
Rhin  appelé  autrefois  le  canal  de  Monsieur.  Sur  un  cours  na- 
turel de  1 50  kilomètres,  le  canal  permet  à la  navigation  d’en 
retrancher  86.  En  aval  de  Dôle  le  Doubs  n’est  navigable  que 
par  intermittences.  H y a une  partie  du  cours  du  Doubs  qui 
quoique  non  classée  est  navigable.  Elle  s’étend  sur  une  lon- 
guenr  de  1,200  mètres  de  Morteau  anx  moulins  du  Saut  du 
Doubs,  mais  on  no  saurait  prolonger  la  navigabilité  de  cette 
section  de  la  rivière  ni  dans  un  sens  ni  dans  l’autre.  Le  lac  de 
Saint-Point,  dans  sa  plus  grande  longueur,  présente  un  déve- 
loppement de  9,000  mètres.  De  Dôle  à la  Saône  le  parcours  est 
de  53,000  mètres.  Ces  différents  chiffres  réunis  donnent  un  total 
de  149,200  mètres  pour  la  navigabilité  réelle  du  Doubs.  Entre 
le  lac  de  Saint-Point  et  Voujaucourt  il  est  flottable  à bôches 
perdues  sur  une  longueur  de  103  kilomètres,  déduction  faite 
d’une  enclave  de  31  kilomètres  qui  fait  partie  du  territoire  de 
la  Suisse. 

La  Douves  (Manche),  est  navigable  sur  une  étendue  de  . 
30,600  mètres,  depuis  Saint-Sauveur-le-Vicomte  jusqu’à  son 
embouchure  dans  la  Taute,  au-dessous  de  Careutau. 

La  Drôme  (Gironde)  est  un  affluent  de  l’Isle,  naturellement 
accessible  aux  bateaux  sur  l’étendue  de  1,500  mètres  qui  sépare 
la  ville  de  Goutras  de  son  embouchure.  Une  partie  de  son 
cours,  jusqu’à  la  hauteur  de  la  Roche-Chalais,  avait  été  concé- 
dée, à condition  qu’elle  serait  rendue  na\'igable,  mais  les  tra- 
vaux entrepris  n’ont  réussi  que  sur  une  longueur  de  4,500  mè- 
tres qui  va  jusqu'au  passage  de  Saiut-Aigubu  et  non  sur  une 
étebdue  totale  de  27,500  mètres. 

Le  Dropt  (Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Gironde),  qui  se  jette 
daôs  la  Garonne,  près  du  village  de  Giçoude,  au-dessous  de  la 
Réole,  a toujours  été  navigable,  de  son  propre  fond,  entre  Mori- 
sès  ou  la  Barthe,  et  le  point  de  son  embouchure.  Diverses  en- 
treprises,(jui  se  sont  succédé  depuis  plusd’unsiècle,  ont  travaillé 
à le  rendre  navigable,  à partir  d’Eymet,  et  il  l’est  eU'ective- 
ment  dovcnn.  L’étendue  du  cours  d’eau  accessible  aux  ba- 
teaux est  donc  de  03,690  mètres.  Entre  Ej  met  et  la  Barthe,  il 
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y a .59,125  mètres.  C’est  la  partie  que  des  concessionnaires  ont 
eue  à améliorer.  De  la  Darlhe  à la  Garonne  il  y a 4,56.5  mètres. 
L’État  en  a toujoure  gardé  la  pleine  propriété. 

h’Efl  ou  le  l-efl  (Côtes-du-Nord)  est,  à l’aide  des  marées,  na- 
vigable sur  une  étendue  de  3,000  mètres,  depuis  le  moulin  du 
Hüuel  jusqu’à  son  einlKjuchure  dans  le  Trieux. 

h'Ellà  ou  la  LdUa,  nommée  encore  la  rixière  de  Quimperlé 
(Finistère),  est  naxigalde,  à l’aide  de  la  mer,  mais  non  sans 
peine,  depuis  le  port  de  Quimperlé  jusqu’à  son  embouchure 
dans  l’Océan.  La  distance  est  de  15,000  mètres. 

UElorn  qu’on  appelle  également  la  rivière  de  Landerneau 
(Finistère)  est  navigable,  à l’aide  des  marées,  sur  une  étendue 
de  14,000  mètres,  depuis  le  jwrt  de  Landerneau  jusqu’à  la  rade 
de  Brest. 

L’Erdre  (Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure)  est  navigable  de- 
puis Nort  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Loire.  De  Nort  à 
l’écluse  de  Quiheix,  la  nax'igation  s’opère  dans  la  rivière  môme, 
mais  au  delà  de  l’écluse  de  Quiheix,  et  jusqu’à  Nantes,  l’Erdre 
a fourni  son  lit  au  canal  de  Nantes  à Brest.  Son  cours  navi- 
gable supérieur  n’est  long  que  de  5,500  mètres;  le  cours  infé- 
rieur ou  canalisé  est  long  de  23,306. 

L'Escaut  (Nord)  ne  joue  pas  on  France  le  môme  rôle  qu’en 
Belgique.  De  Cambrai  à Gand,  la  navigation  y est  purement 
fluviale;  elle  est  fluviale  et  maritime  de  Gand  à Anvers,  et  ma- 
ritime seulement  au  delà  d’Anvers. 

Longtemps  l’Escaut  ne  fut  navigable  qu’à  partir  do  Valen- 
ciennes ; c’est  à la  fin  du  siècle  dernier  qu’ont  été  achevés  les 
travaux  qui  ont  fait  remonter  sa  navigabilité  jusqu’au  pied  des 
fortifications  de  Cambrai,  à l’eiidreit  où  commence  le  can.ol  de 
Saint-Quentin  ; mais  à cette  époque  encore  on  ne  pouvait  navi- 
guer sur  cette  partie  du  fleuve  que  par  intermittence  et  à la 
rame.  On  n’a  achevé  que  de  nos  jours  de  mettre  l’Escaut  dans 
l’état  où  il  se  trouve.  D’après  le  chaînage  effectué  en  185.3, 
le  développement  navigable  de  l’Escaut  français  est  de  C2,â83 
mètres.  L’État  a racheté  en  1860  l’écluse  d'Iwuy. 

h'Etel  (Morbihan)  qui  se  jette  dans  la  mer  entre  Port- 
Louis  et  Quiberon,  passe  pour  navigable  sur  une  étendue  de 
14,200  mètres  depuis  Nostang  jusqu’à  son  embouchure. 

L’Eure  (Eure-et-Loir,  Eure)  est  classée  comme  navigable  de- 
puis l’endroit  où  elle  l'ccoit  l’Avre,  à la  limite  des  départements 
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d’Eure  et  d’Eure-et-Loir,  au-dessus  de  Saint-Georges,  jusqu’à 
l’endroit  où  elle  se  jette  dans  la  Seine,  près  de  Pont-de-1’ Arche  ; 
mais  les  bateaux  ont  beaucoup  de  peine  à remonter  au  delà  do 
Louviers,  ville  sous  les  murs  de  laquelle  on  a exécuté  en  1808 
un  canal  de  dérivation.  Ce  canal,  et  deux  autres  qui  ont  été 
ouverts,  l’un  au  Hamet,  coriimuuo  d'Acquiguy,  l’autre  à Folle- 
ville,  commune  de  Louviers,  ont  une  étendue  de  1 ,885  mètres, 
et  remplacent  une  longueur  à peu  près  égale  du  lit  do  la  ri^ére. 
Le  développement  du  cours  navigable  de  l’Eure  et  de  86,000 
mètres. 

Le  Faau  (Finistère)  est,  ainsi  que  le  Daoulas,  une  des  anses 
de  la  rade  de  Brest  et  ne  peut  être  léellement  compris  au 
nombre  des  rivières  navigables.  Toutefois  les  navires  remontent 
jusqu’au  port  du  Faou,  situ^  à environ  5 kilomètres  de  la  rivière 
de  l’Aulne. 

Le  Frémur  (Côtes-du-Nord),  passe  pour  navigable,  à l’aide 
delà  marée,  sur  une  étendue  de  4,000  mètres,  depuis  Portricux 
jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Manche. 

Le  Gardon  (Lozère,  Gard)  a été,  par  le  décret  du  14  décembre 
1863,  classé  comme  navigable  depuis  le  bac  de  Cromps  jusqu’à 
son  embouchure. 

La  Garonne  (Haute-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Lotet-Ga- 
rorine,  Gironde),  est  flottable  en  trains  depuis  la  frontière  d’Es- 
pagme,  au  pont  du  Roi,  jusqu’à  son  confluent  avec  le  Salat,  à 
Roquefort,  sur  une  étendue  de  86,035  mètres.  Elle  est  navi- 
gable à partir  de  ce  point,  mais  à la  descente  seulement,  jus- 
qu’à Toulouse,  et  pleinement  navigable  en  aval  de  Toulouse. 
La  marée  remonte  dans  la  Garonne  jusqu’à  Mondict  et  même 
jusqu’à  Gastcts.  La  navigation  maritime  pourrait  commencer 
dès  Langoiran,  mais  à Bordeaux,  du  moins,  il  n’y  a plus  de 
navigation  fluviale.  On  sait  que  la  Garonne  prend  le  nom  de 
Gironde  à partir  du  Bec  d’Ambès,  lieu  où  elle  reçoit  les  eaux 
de  la  Dordogne.  La  loi  du  31  mai  1846  avait  ordonné  l’établis- 
sement d’un  canal  latéral  à la  Garonne,  au-dessus  de  Toulouse. 
11  devait  être  poussé  jusqu’à  Saint-Martory  et  avoir  68  Idlo- 
mètres  de  longueur.  Ou  a seulement  eUectué  quelques  travau.x 
dans  Toulouse  môme. 

Le  développement  total  du  cours  navigable  de  la  Garonne 
est  de  468,183  mètres. 

Les  Gaves-Héunis  (Basses-Pyrénées,  Landes),  sont  le  Gave 
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de  Pan  et  le  Gave  dT)loroti.  Le  premier  est  flottable  en  trains 
depuis  le  pont  de  Lestelle,  sur  une  longueur  de  87  kilomètres; 
le  second,  depuis  le  confluent  des  Gaves  d'Ossau  et  d’Aspes, 
sur  une  étendue  de  07,600  mètres.  Ils  se  réunissent  à un  kilo- 
mètre en  amont  de  Peyrohorade  et  deviennent  ensemble  navi- 
gables jusqu’à  l’Adour  sur  une  étendue  de  9,120  mètres. 

la*  Gers  (Hautes-Pyrénées,  Gei-s)  est  indiqué  comme  navigable 
depuis  Leyrac,  mais  c'est  avec  peine  que  les  bateau.x  de  la  Ga- 
ronne ix'uvent  remonter  un  kilomètre  de  son  cours.  La  loi  de 
184G  avait  compris  le  Gers  parmi  les  rivières  à canaliser,  et  les 
travau.x  devaient  monter  jusqu'à  Audi.  Ils  ont  été  suspendus 
eu  1848. 

Le  Gouel  (Côtes-du-Nordj  est  navigable,  à l'aide  des  mai-ées, 
depuis  le  port  de  Légué-Saint-Brieyc  jusqu’à  son  embouchure 
dans  la  Manche  sur  une  étendue  de  5,000  mètres.  On  a construit 
un  bassin  à flot  dans  le  port  de  Légué. 

Le  Goyen  (Finistère)  est,  à l'aide  des  marées,  navigable  sur 
une  étendue  de  7,000  mètres,  depuis  le  port  de  Pout-Croi.x  jus- 
qu'à son  embouchure  dans  l'Océan,  sous  Audiegue. 

Le  Guer  (Gôtes-du-Nord),  est  navigable  aussi  avec  le  secours 
de  la  mer,  depuis  le  port  de  Lanninon  jusqu’à  son  embouchure 
dans  la  Manche.  La  distance  est  d’envii-un  7,000  mètres. 

Le  Guindy  ou  rivière  de  Tréguier  (Côtes-du-Nord)  est,  à l’aide 
des  marées,  navigable  sur  uue  étendue  d’environ  10,000  mètres, 
depuis  le  port  de  Tréguier,  établi  au  confluent  de  Jaudy,  jus- 
qu’à son  emljouchure  dans  la  Manche. 

La  Haute-Perche  (Loire-Inférieure),  dont  la  partie  inférieure 
forme  le  chenal  du  port  de  Porftic,  est  navigable  depuis  le  pont 
de  Haute-Perche,  situé  sur  le  chemin  qui  va  d' Au  thon  à 
Ghauvé.  En  amont  de  la  retenue  de  Pornic,  l’étendue  de  la 
navigabilité  est  de  11,000  mètres;  elle  est  de  1,000  mètres  dans 
le  chenal. 

L'Hérault  est  classé  comme  navigable  depuis  le  port  situé  à 
l’aval  de  la  chaussée  des  moulins  de  Bessan  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Méditerranée  ; Biais  la  navigation  est  interceptée 
par  d'autres  moulins,  un  peu  en  amont  d’Agde,  qui  contraignent 
d’employer  deu.x  branches  du  caual  du  Midi,  et  le  lit  de  l’Hé- 
rault lui-mème  a été,  sur  un  point,  emprunté  par  ce  caiîal, 
emprunt  qu’on  a décidé  de  faire  disparaître.  La  navigation  est 
e.xdusivement  maritime  à partir  d'Agde,  sur  une  étendue  de 
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4,920  mètres.  En  amont,  jusqu’à  Bessan,  l’Hérault  navigaMo 
présente  une  étendue  de  6,305  mètres. 

L’///  (Haut-Rhin,  Bas-Rhin)  est  navigable  depuis  le  Ladhof, 
près  de  Colmar,  jusqu’à  son  embouchure  dans  le  Rhin.  Le 
développement  de  la  navigabilité  est  de  95,336  mètres,  dont 
71,500  mètres,  du  Ladhof  à l’embouchure  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  3,636  mètres  entre  cette  embouchure  et  le  point,  sous 
Strasbourg,  où  arrive  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  et  20,200 
mètres  de  là  jusqu’au  Rhin.  R y faut  joindre  1,829  mètres  pour 
la  longueur  de  la  canalisation  d'un  bras  de  l’Ill  dans  Stras- 
bourg. 

L’Isère  (Haute-Savoie,  Isère,  Drôme),  peut  porter  bateau  depuis 
Montmélian  à 6 Idlomètres  environ  de  l'ancienne  frontière 
de  France  jusqu’à  son  embouchure  dans  le  Rhône,  à 8 kilo- 
mètres en  amont  de  Valence,  mais  la  navigation  est  à peu  près 
nulle  au-dessus  de  Grenoble.  L’étendue  du  cours  navigable  de 
l’Isère  est  de  158,400  mètres,  non  compris  la  partie  qui  est 
entre  Montmélian  et  la  vieille  frontière. 

Ij’hle  (Haute-Vienne,  Dordogne,  Gironde),  cstnavigable  natu- 
rellement depuis  le  port  de  Laubardemont,  en  face  de  celui  de 
la  Fourchée,  près  de  Contras,  et,  artificiellement,  depuis  Péri- 
gueux.  On  en  avaitdès  la  lin  du  xvii'  siècle  commencé  la  cana- 
lisation ; mais  les  travaux  ne  furent  pas  menés' bien  loin  et  ceux 
qui  datent  de  la  fin  du  règne  de  I<ouis  XV  ont  du  étreentière- 
mont  repris  il  y a quarante  ans.  L’État  les  a achevés  en  1838, 
moitié  sur  des  fonds  d’emprunt,  moitié  avec  les  ressources  des 
budgets.  Le  développement  du  cours  naturel  de  l’Isle,  entre 
Périgueux  et  son  embouchure,  émit  primitivement  de  144,969 
mètres;  il  a été  réduit  à 140,886  par  des  dérivations  exécutées 
en  amont  du  confluent  de  la  Dronne. 

Le  Jaudy  (Côtes-du-Nord)  est  navigable,  avec  l’aide  de  la  mer, 
Sur  une  étendue  de  14,000  mètres,  depuis  le  port  de  la  Roche- 
Derrien  jusqu’à  son  einboncluire  dans  leGuindy. 

Le  Laberbemil  (Finistt're)  est  navigable,  avec  le  secours  des 
marées  sur  une  longueur  de  6,000  mètres,  depuis  le  territoire 
de  Tréglonou,  jusqu’à  son  emliouchure  dans  la  Manche. 

Le  Labtrwrach  [Finistère),  est,  de  la  même  façon  que  le  Laber- 
benoit,  navigable  sur  une  étendue  de  7,000  mètres,  depuis  le 
pont  suspendu  de  Paluden  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
mer. 
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Le  Lay  (Vendée)  est  navigable  sur  une  étendue  de  22,400 
mètres,  depuis  la  levée  de  Claye,  sur  la  route  de  Niort  aux 
Sables  d’Olonne,  jusqu’à  son  embouchure  dans  l'Océan,  au- 
dessous-  du  bourg  d’ Aiguillon.  On  pourrait,  en  y travaillant, 
faire  remonter  le  point  de  départ  de  la  navigabilité  de  11,500 
mètres,  jusqu’à  Beaulieu,  près  de  Mareuil.  En  aval  de  la  levée 
de  Claye  et  jusqu’à  Morecq,  sur  une  étendue  de  12,400  mètres, 
la  navigation  du  Lay  n'est  possible  que  pour  de  petits  bateaux. 
Le  lit  môme  de  la  rivière  est  artificiel,  ayant  été  creusé  au  tra- 
vers de  marais  mouillés . 

Le  Layon  (Maine-et-Loire)  a été  classé  comme  navigable  de- 
puis le  pont  de  Concourson,  sur  la  route  de  Saumur  à Napoléon- 
Vendée  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  LoiFe,  près  de  Cha- 
lonne  ; mais  la  navigation  n’est  guère  possible  qu'à  une 
très-petite  distance  de  cette  cml)ouchure,  vers  Chaudefonds, 
c’est-à-dire  sur  6,000  mètres  d’étendue.  Le  classement  attribue 
au  Layon  52,844  mètres  de  cours  navigable. 

La  iauie  (Pas-de-Calais,  Nord)  a été  canalisée  par  les  soins  des 
anciens  États  d’Artois,  mais  par  des  procédés  insuffisants.  Elle 
est  navigable  à partir  d’un  point  désigné,  l’on  ne  sait  pourquoi, 
sous  le  nom  d’écluse  de  l’Argent- Perdu  jusqu’à  son  embouchure 
dans  la  Lys,  sous  la  Gorgue.  Un  petit  canal  d’embranchement, 
creusé  de  main  d’homme  en  l’an  1,500  et  long  de  2,400  mètres, 
joint  l’écluse  de  l’Argent- Perdu  au  canal  d’Aire  à la  Bassée,  sur 
le  rivage  de  Béthune.  En  ne  comptant  pas  la  longueur  de  ce 
canal,  l’étendue  du  cours  navigable  de  la  Lavve  est  de  16,829 
mètres. 

Le  Leity  (Landes)  est  navigable  sur  une  étendue  de  25,000 
mètres,  depuis  la  digue  du  moulin  d’Oro  jusqu’à  son  embou- 
chure dans  l’Adour. 

Le  Lez  (Hérault)  est  navigable  artificiellement  depuis  le  pont 
de  Juvénal,  situé  à 1 kilomètre  de  Montpellier  jusqu’à  son  em- 
bouchure dans  la  Méditerranée.  Du  pont  de  Juvenalau  lieu  dit 
la  Croisée-du-Lez  sur  le  canal  des  Étangs,  il  s’appelle  le  canal 
du  Lez,  et,  au-dessous,  le  grau  du  Lez  ou  de  Palavas.  La  partie 
supérieure,  longue  de  9,576  mètres,  a été  mise  en  état  do  navi- 
gabilité, de  1675  à 1696,  par  la  famille  de  Solas  dont  la  conces- 
sion appartient  aujourd’hui  à la  famille  de  Grave.  La  partie  in- 
férieure, longue  de  1,560  mètres,  traverse  des  étangs. 

La  Lcyre  (Landes,  Gironde),  flottable  en  trains  sur  une  étcu- 
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due  de  34  kilomètres,  entre  la  limite  du  département  des  Landes 
et  le  pont  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à la  Teste,  est  navigable 
depuis  ce  pont  jusqu’à  son  embouchure  dans  le  bassin  d’Aica- 
chon,  c’est-à-dire  sur  une  longueur  de  5,000  mètres. 

La.  Uzarde  (Seine-Inférieure),  est  naturellement  navigable, 
mais  à l’eau  salée,  du  port  d’Uarflenr  à la  pointe  de  Hoc,  lieu 
de  son  embouchure  dans  l’estuaire  de  la  Seine.  La  distance  est 
de  2,600  mètres.  Des  redressements  l’ont  réduite  à 1,500 
mètres. 

Le  Loir  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Maine- 
et-Loire,),  flottable  en  trains  sur  une  étendue  de  16  kilomètres, 
depuis  le  moulin  de  la  Pointe,  sis  au-dessous  de  La  Châtre  jus- 
qu’au pont  de  Coëmont,  situé  près  du  Chàleau-du-Loir,  est  navi- 
gable à partir  de  là  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Sarthe,  sur 
une  étendue  de  113,985  mètres,  mais  la  navigation  y est  pénible 
et  lente,  à cause  du  nombre  des  pertuis,  et  la  bonté  des  routes 
.de  terre  ne  rend  pas  nécessaire  l’amélioration  du  lit  de  la 
rivière. 

La  Loire  (Ardèche,  Haute-Loire,  Loire,  Saône-et-Loire, 
lier,  Nièvre,  Cher,  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loir ', 
Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure),  flottable  en  trains  à partir  de 
Retournac,  sur  un  développement  de  48  kilomètres,  est  navi- 
gable depuis  La  Noirie  (Loire)  jusqu’à  son  embouchure  dans 
rOcéan  au-dessous  de  Saint-Nazaire.  De  La  Noirie,  et  môme 
de  Saint-Just  à Digoin,  la  navigation  n’a  lien  qu’à  la  descente 
et  pendant  trois  ou  quatre  mois.  De  Nantes  à l’Océan  la  navi- 
gation est  maritime.  On  a fort  amélioré  dans  ces  trente  dernières 
années  la  partie  qui  s’étend  de  La  Noirie  à Roanne  et  on  a 
rendu  plus  régulièrement  navigable  celle  qui  s’étend  de  Roanne 
à Briare  ; mais  il  est  difficile  de  maintenir,  en  aval,  un  tirant 
d’eau  suffisant  pour  les  temps  de  sécheresse.  Le  développement 
* total  de  la  navigabilité  de  la  Loire  est  de  83.5,394  mètres,  dont 
178,338  pour  navigation  à la  descente  seulement  et  53,000  pour 
la  navigation  maritime. 

Le  Loiret  (Loiret)  ne  sert  que  pour  le  garage  de  bateaux  me- 
nacés en  Loire  par  les  crues  ou  par  les  glaces,  mais  il  est  classé 
comme  navigable  sur  une  étendue  de  3,7.50  mètres,  depuis  un 
point  .situé  à 640  mètres  au-dessus  du  pont  de  S.aint-Mesmin. 

Le  Lot  (Lozère,  Aveyron,  Lot,  Lot-et-Garonne)  est  navigable 
sur  une  étendue  totale  de312,800  mètres  : 10,750  mètres,  d’En- 
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traipues  à Bouquiès,  pour  la  flpsceDtP  scnîüuient  et  272,050,  à 
l.Tjemonte  commo  à la  descente,  de  Boiiqui(>s  à la  Garonne. 
Dès  1282,  sous  la  domination  anglaise,  et  peut-être  aujiaravant, 
on  s’était  occupé  d'établir  des  passelis  pour  améliorer  le  cours 
du  Lot.  Colbert  y substitua  des  écluses;  mais  rien  jusqu’à  nos 
jours  n'avait  été  entrepris  on  amont  de  Cahors.  La  loi  de  1835 
po)irvut  à des  besoins  dcven\is  plus  urgents  depuis  1a  décou- 
verte des  houilles  de  l’Aveyron.  En  1849  il  avait  été  déjà 
dépensé  12  milbons  sur  le  Lot,  et  il  restait  pour  4 millions  de 
travaux  <à  faire.  Le  cours  navigable,  entre  Bouquiès  et  la  Ga- 
ronne, est  déjà  et  sera  surtout  réduit  dans  une  assez  forte  pro- 
portion par  les  dérivations  qu’on  a entreprises. 

La  Liice  (Somme),  a été  déclassée  par  le  décret  du  22  no- 
vembre 1862. 

La.  Lys  (Pas-de-Calais,  Nord),  est  navigable  à partir  d'un 
bassin  creusé  sous  les  murs  d’Aire,  à l’extrémité  duquel  com- 
mencent les  canaux  de  Neuf-Fossé  et  d’Aire  à la  Bassée.  Au 
delà  de  l’écluse  de  Menin,  la  Lys  coule  entièrement  sur  le  terri- 
toire belge,  jusqu’à  son  embouchure  dans  l’Escaut,  à l’intérieur 
de  la  ville  de  Gand.  La  Lys  reçoit  à Thiennes  et  à Merville  les 
canaux  de  la  Nieppe  et  de  la  Bourre  qui  la  rattachent  à la  xâlle 
d’Hazebrouck.  L’étendue  de  son  cours  navigable  sur  le  territoire 
do  la  France  est  de  53,030  mètres,  dont  19,170  ne  sont  pas  con- 
(x-dés  et  33,860  font  partie  de  concessions  de  canatix. 

La  Madeleine  ou  petite  Sèves  (Manche),  avait  été  classée,  en 
1835,  comme  navigable  ainsi  que  la  Sèves  depuis  la  chaussée 
de  Beaupté  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Douves  ; mais  la 
partie  connue  sous  le  nom  de  canal  d’Anvers  ayant  été  déclassée 
et  déclarée  propriété  particulière,  la  navigation  ne  commence 
plus  qi.’à  l’extrémité  inférieure  de  ce  canal  dont  la  longueur 
est  de  2,600  mètres.  L’étendue  du  cours  actuel  de  la  Madeleine 
est  de  6,700  mètres. 

La  Petite-Maine  (Tx)ire-Tnférieure)  est  navigable  sur  un  par- 
cours de  4,000  mètres,  depuis  Chàteau-Thébaud  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Sèvre-Nantaise. 

Le  Mardyck  (Pas-de-Calais)  est  le  lit  naturel  endigué,  par 
lequel,  à partir  d’Hennuin,  la  rinèn;  dite  Robecq  et  Molstroom 
porte  ses  eaux  dans  l’Aa,  à 1 ,.500  mètres  en  aval  du  canal  de 
Bourbourg. 

La  Marne  (Haute-Marne,  Marne,  Aisne,  Scine-ef-Marne, 
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Seine-cl-Oise,  Seine),  est  navigalile  depuis  le  port  situé  à 
150  mètres  en  aval  du  pont  de  Saint-Dizier,  jusqu’à  son  embou- 
chure dans  la  Seine,  en  amont  de  Paris.  La  navigation  ne  peut 
s’effectuer  qu’à  la  descente,  entre  Saint-Dizier  et  l’origine  du 
canal  latéral,  située  à 3 kilomètres  au-dessous  de  Vitrj'-le-Fran- 
çais.  Plusieurs  dérivations  diminuent  l’étendue  de  son  cours 
navigable  qui  est  de  363,800  mètres.  La  dérivation«dite  canal  de 
Saint-Maur,  sur  Paris,  n’exclut  pas  la  navigation  en  rixière.  Il 
n’en  est  pas  de  même  de  celle  de  Ghàlons  et  de  celle  de  Gor- 
nillon,  à Meaux.  Il  y a beaucoup  à faire  pour  améliorer  l’état  du 
lit  de  la  Marne,  depuis  Dizy,  point  où  aboutit  le  canal  latéral 
qui  commence  à Vitry,  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Seine. 

La  Masse  (Indre-et-Loire),  ne  sert  qu’au  garage  des  bateaux 
naviguant  en  Loire,  mais  elle  a été  classée  comme  navigable  sur 
une  petite  étendue,  à partir  du  barrage  qui  existe  près  du  quai  de 
la  ville  d’Amboise,  jusqu’au  fleuve. 

La  Mayenne  (Mayenne  et  Orne,  Maine-et-Loire)  est  artificiel- 
lement navigable  depuis  le  barrage  de  Bellayer,  dans  l’intérieur 
de  la  ville  de  Lavàl,  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Loire.  En 
aval  du  confluent  de  la  Sarthe,  elle  prend  le  nom  de  Maine,  et 
devient  naturelleiîient  navigable.  On  s’occupe  de  pousser  la  ca- 
nalisation jusqu’à  Mayenne,  c’est-à-dire  à 35,222  mètres  au- 
dessus  de  Laval.  Le  cours  actuel  s’étend  sur  une  longueur  de 
97,497  mètres. 

Iæ  Merderet  (Manche)  est  nominalement  navigable  depuis  la 
chaussée  de  la  Fière,  jusqu'à  son  embouiîhure  dans  la  Douves, 
sur  une  étendue  de  5,050  mètres. 

Le  Meu  (Ille-et-Vilaine)  offre  une  étendue  navigable  de 
3,350  mètres,  depuis  le  moulin  de  Bury,  près  du  bourg  de  Gha- 
vagne,  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Vilaine,  à 14  kilomètres 
en  aval  de  Rennes. 

La  Meurlhe  (Vosges,  Meurthe),  flottable  en  trains  à partir  de 
Sainte-Marguerite  (Vosges),  au  confluent  de  la  Fave,  sur  une 
étendue  de  112  kilomètres,  devient  navigable  au  port  de  Nancy, 
dit  le  port  de  Grosno.  Elle  se  jette  dans  la  Moselle,  à 2 kilo- 
mètres en  aval  de  Frouard,  après  un  cours  classé  de  12,150 
mètres,  mais  la  navigation  n’y  est  praticable  que  pendant  un 
ou  deux  mois  et  elle  n'est  presque  employée  que  pour  le  flottage. 

La  Meuse  (Haute-Marne,  Vosges,  Meuse  et  Ardennes)  pré- 
sente. à partir  du  pont  de  Verdun  jusqu’à  la  mer,  un  cours  na- 


Digilized  by  Google 


74  FORTUNE  FUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

vigable  de  574  kilomètres.  Quoiqu’elle  ne  reçoive  pas  le  Wahal. 
bras  occidental  du  Rhin,  mais  s’y  jette  vis-à-vis  de  Gorcum,  on 
s’est  habitué  à considérer  la  Meuse  comme  un  fleuve.  L’étendue 
de  la  navigabilité  de  la  Meuse  française  est  de  261,634  mètres. 
De  VeiTiun  à Sedan,  il  y a 1 19,840  mètres  de  cours,  qui  ne  sont 
guère  navigables  qu’à  la  descente.  De  Sédan  à Givet,  le  régime 
de  la  rivière, a été  très-amélioré  au  commencement  du  siècle. 
Les  dérivations  ont  réduit  à 112,440  mètres  la  longueur  de  cette 
section  de  la  Meuse,  qui  est  de  141,794. 

La  Midouze  (Landes)  se  forme  à Mont-de-Marsan,  par  la 
réunion  de  la  Douze  et  du  Midou.  Elle  est  navigable,  sur  une 
étendue  de  42,955  mètres,  depuis  cette  réunion  jusqu’au  Hour- 
quet,  point  do  son  embouchure  dans  l’Adouj'.  La  Douze,  formée 
ellc-môme  à Roquefort,  de  la  Doulouzc  et  de  l’EsLampon,  est 
flottable  en  trains  depuis  son  origine,  sur  une  étendue  de 
29,440  mètres. 

Le  Mignon  (Deux-Sèvres,  Charente-Inférieure,  Vendée)  est 
navigable  depuis  1848,  sur  une  étendue  de  1 6, 14i  mètres,  à 
partir  du  Moulin-Neuf,  à 1 ,635  mètres  en  aval  de  Mauzé  jusqu’à 
Virecourt,  point  de  son  embouchure  dans  la  Vieille-Sèvre,  dite 
le  Vieux-Bijou. 

Le  Moder  (Bas-Rhin)  n’est  pas  navigable  à proprement  parler, 
mais  il  a été  considéré  comme  tel,  sur  une  étendue  de  17  kilo- 
mètres, depuis  le  territoire  de  la  commune  de  Stattmatten  jus- 
qu’à son  embouchure  dans  le  Rhin. 

Ije  Grand-Morin  (Mârne  et  Seiue-et- Marne)  devient  navigable 
au  port  de  Tigeaux,  et  cesse  de  l’étre  à Saint-Germain-les- 
Couilly,  point  où  ses  eaux  se  versent  dans  la  rigole  qui  les  con- 
duit au  caual  de  Meaux  à Ghalifert.  La  longueur  du  coure  na- 
vigable conservé  est  de  12,867  mètres,  et  deCouilIy  à la  Marne, 
celle  du  cours  qui  n’est  plus  praticable  pour  les  bateaux,  est  de 
2,839  mètres. 

Le  Moron  (Gironde)  a été  autrefois  navigable,  mais  il  s’est  en- 
sablé ; on  le  regarde  encore,  quoique  non  classé,  comme  navi- 
gable du  port  de  Magrigne  à la  Dordogne,  sur  une  étendue  de 
6,381  mètres. 

La  ü/oAcWe  (Vosges,  Meurthe,  Moselle),  flottable  en  trains  depuis 
le  village  d’Arches  (Vosges),  à 11  kilomètres  en  amont  d’Épinal, 
commence  à porter  bateau  devant  Frouard,  un  peu  au-dessus 
de  l’embouchure  de  la  Monrthe,  après  un  parcoure  de  91,660 
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mètres.  Le  développement  total  de  son  cours  navigable  jusqu’à 
Coblentz,  lieu  où  elle  se  jette  dans  le  Rhin,  est  de  .356  kilomè- 
tres. Entre  Frouard  et  la  frontière  il  n’y  a que  1 16,159  mètres. 
La  Meuse  a été  récemment,  à Frouard  môme,  rattachée  au 
canal  de  la  Marne  au  Rhin. 

I^e  Mosson  (Hérault)  est  classé  comme  navigable  sur  une  éten- 
due de  1 ,650  mètres,  depuis  le  Port  au  Vin,  dans  la  commune 
de  Villeneuve-lès-Maguelonne  jusqu’à  son  embouchure  dans  le 
Lez,  à 1 ,500  mètres  en  amont  du  canal  des  Étangs,  mais  ce 
cours  d’eau  est  devenu  impraticable  à la  navigation. 

La  Nive  (Basses-Pyrénées),  flottable  en  trains  à partir  du  ran- 
fluent  du  torrent  de  Lauribarre,  à 2,500  mètres  en  aval  do 
Saint-Jeau-Pied-de-Port,  jusqu’au  port  de  Cambo,  sur  une 
longueur  de  37  kilomètres,  est  navigable  du  port  de  Cambo  a 
son  embouchure  dans  l’Adour  sur  une  longueur  de  22  kilo- 
mètres. 

La  Nivelle  (Basses-Pyrénées)  est  navigable  à l’aide  de  la  ma- 
rée, depuis  Ascain  jusqu’à  son  embouchure  dans  le  golfe  de 
Gascogne,  entre  l’Adour  et  la  Bidassoa,  sur  une  étendue 
de  10,000  mètres. 

L’Odet  ou  la  rivière  de  Quimper  (Finistère)  est  navigable  à 
l’aide  de  la  marée,  sur  une  étendue  de  17,000  mètres,  depuis 
Quimper  môme  jusqu’à  son  embouchure  dans  l’Océan,  à l’anse 
de  Ben-Odet. 

L’Ognon  (Loire-Inférieure)  est  navigable  sur  une  étendue 
de  5,000  mètres,  depuis  le  bourg  de  Pont-Saint-Martin  jusqu’à 
son  embouchure  dans  le  lac  de  Grandlieu,  par  lequel,  ainsi 
que  la  Boulogne,  il  communique  avec  l’Archeneau  qui  s’écoule 
dans  la  Loire. 

L’Owe  (Aisne,  Oise,  Seine-et-Oise),  déclaré  flottable  en  trains 
du  pont  de  Beautor  à Ghauny,  quoiqu’il  n’y  ait  plus  de  flottage 
sur  cette  partie  de  son  cours  qui  a 14  kilomètres  de  longueur, 
est  de  temps  immémorial  navigable  depuis  Chauny  jusqu’à  son 
embouchure  dans  la  Seine  à Conflans-Sainte-Honorine.  Dès  le 
commencement  du  xvir  siècle  on  avait  songé  à canaliser  l’Oise 
au-dessus  de  Chauny,  jusqu’à  Erloy.  Les  travaux  effectués  étant 
défectueux,  le  canal  de  l’Oise  à la  Somme  a suppléé  à cette 
insuffisance  entre  Chauny  et  La  Fère.  En  aAal  de  Chauny,  le 
canal  qui  va  de  la  dernière  écluse  du  canal  de  Saint-Quentin  au 
village  de  Manicamp  a de  même  amélioré  la  voie  delà  naviga- 


Digilized  by  Google 


76  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

tiüii  iuférieure.  Ce  canal  est  continué  par  un  canal  latéml  à 
l’Oise  qui  aboutit  à Janville,  et  le  reste  de  l'Oise,  jusqu’à  l.i 
Seine,  est  canalisé.  En  amont  de  l’écluse  de  Janville  le  cours 
naturellement  naAÎgable  de  l’Oise  est  de  55,000  mètres  ; le  cours 
canalisé  de  l’Oise,  au-dessous  de  Jan\dlle,  qui  a été,  Jusqu’eu 
18G0,  concédé  à une  compagnie,  est  long  de  105,200  mètres. 

h’Orb  (Hérault)  fait,  sous  les  murs  de  Béziers,  partie  du  canal 
du  Midi  sur  une  longueur  de  750  mètres,  mais  cette  traversée 
en  rivière  devait  être  remplacée  par  un  passage  sur  aqueduc.  En 
aval  de  Béziers  et  jusqu’à  Sérignan,  l’Orb  cesse  d'être  navigable, 
mais  il  le  redevient,  de  Sérignan  jusqu’à  la  mer,  sur  une  étendue 
de  3,500  mètres. 

L'Ome  (Orne,  Calvados)  est  navigable  de  Caen  à son  embou- 
chure dans  la  mer,  située  près  du  village  d’Oyesti'eham,  mais 
seulement  au  moment  de  la  haute  mer,  sur  une  étendue  de 
18,289  mètres.  Malgré  ces  inconvénients,  le  canal  latéral  de 
Caen  à la  mer  ne  lui  ôte  pas  toute  son  importance. 

h'Oudon  (Maine-et-Loire)  est  artificiellement  navigable,  sur 
un  parcours  de  18,800  mètres,  depuis  le  Moulin-sous-la-Tonr, 
en  amont  du  pont  de  Ségré  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
Mayenne. 

h’Ourcq  (Seine-et-Mame)  a été,  dès  le  xvi'  siècle,  rendu  na\i- 
gable  sur  une  étendue  de  36,500  mètres,  depuis  le  Port  aux 
Perches  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Marne,  à Lizy.  La 
partie  supérieure  de  son  cours,  entre  le  Port  aux  Perches  et 
Mareuil,  fait  partie  de  la  concession  du  canal  qui  porte  le  nom 
de  l’Ourcq. 

Le  Pensez  (Finistère)  est,  sur  une  longueur  de  8,000  mètres, 
navigable  à l’aide  des  marées  depuis  le  port  de  Pensez  jusqu’à 
son  embouchure  dans  la  Manche. 

Le  Pont-de-Buis,  appelé  aussi  le  Dourdu  (Finistère),  est  naxû- 
gable  sur  une  longueur  de  3,000  mètres  depuis  le  Pont-dc-Buis 
jusqu’au  point,  en  aval  de  Port-Launay,  où  il  se  jette  dans 
l’Aulne. 

Le  Pont-L’abbé  (Finistère)  est  navigable  depuis  la  chaussée 
qui  limite  en  amont  le  port  do  Pont-L’abbé,  jusqu’à  son  embou- 
chure dans  l’anse  de  Ben-Odet.  L’étendue  de  ce  parcours  est 
de  7,000  mètres. 

Le  Pouldavid  (Finistère)  qu’on  nomme  également  la  rivière 
de  Port-Rhu,  est  navigable  à partir  du  pont  situé  sur  la  route 
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n»  163,  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  baie  de  Douarnenez.  U 
y a 2,000  mètres  de  distance  entre  ces  deux  points. 

La  Rance  (Ile-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord)  est  navigable,  sur 
une  étendue  de  18,000  mètres,  à partir  de  l’écluse  du  Chàtelier, 
située  à 6 kilomètres  en  aval  de  Dinan,  et  à laquelle  aboutit  le 
canal  dirigé  de  l'Ille  sur  la  Rance,  jusqu’à  son  embouchure  dans 
la  Manche  au-dessous  de  Saint-Servan. 

Le  Rhin  (Haut- Rhin,  Bas- Rhin)  coule  à la  frontière 
orientale  de  la  France,  de  Bâle  à Lauterbourg.  C’est  à Bâle 
n^me  qu’il  commence  à être  navigable  et  il  l’est  jusqu’à  Rot- 
terdam, sur  un  parcours  total  de  862  kilomètres,  dont  197,752 
mètres  sur  notre  frontière.  La  navigation  n'est  jamais  inter- 
rompue en  aval  de  Strasbourg.  En  amont,  la  teneur  du  lit  du 
Rhin  laisse  encore  à désirer  malgré  de  nombreux  travaux 
exécutés  pour  combattre  les  atterrissements. 

Le  Rhône  (Ain,  Basse-Savoie,  Isère,  Rhône,  Ai-dèche,  Drôme, 
Gard,  Vaucluse,  Bouches-du-Rhône)  est  navigable,  de  son  pro- 
pre fonds,  depuis  le  hameau  du  Parc,  ,dans  la  commune  de 
Sorgieu,  à 34  kilomètres  de  son  entrée  en  France,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Méditerranée.  Il  pourrait  porter  bateaux 
sur  une  étendue  de  12  kilomètres  de  plus  du  côté  du  lac  do 
Genève,  mais  on  ne  se  sert  là  de  son  cours  que  pour  le  flottage. 
Plus  haut  encore,  sur  22  kilomètres,  du  fort  de  l’Écluse  au 
Parc,  ce  sont  des  chutes  qui  empêchent  de  naviguer,  mais  le 
flottage^à  bûches  peixlues  y est  pratiqué.  Au-dessous  d’Arles 
toute  la  navigation  est  maritime.  On  a fait  depuis  la  loi  de 
1835  des  travaux  importants  et  coûteux  pour  améliorer  le  cours 
du  Rhône.  L’étendue  de  son  dévelopjæment  navigable  est  de 
497  kilomètres,  à partir  de  l’ancienne  limite  de  la  France  et  de 
la  Savoie.  Il  n’y  a,  du  reste,  pour  ainsi  dire  pas  de  navigation 
sur  la  section  du  Rhône  qui  s’étend  du  hameau  du  Parc  à 
Seyssel.  , 

On  appelle  Petit-Rhône  le  bras  du  fleuve  qui  se  détache  à 
Founjues  et  se  jette  dans  la  mer  près  des  Saintes-Mariés,  for- 
mant avec  le  bras  principal  le  contour  de  la  Camargue.  Il  n’est 
pas  toujours  aisé  d’y  naviguer,  à cause  des  sables  ; son  déve- 
loppement est  de  55  kilomètres. 

La  RUle  (Orne,  Eure)  est  classée  comme  navigable  de  Mont- 
fort  à son  embouchure  dans  la  Seine,  entre  Quilleheuf  et  Hon- 
fleur,  mais  la  navigation  n'a  lieu  qu’à  partir  de  Pont-.\udemer, 
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c’est-à-dire  sur  environ  19,000  mètres,  longueur  qui  doit  être 
réduite  à moins  de  14,500  mètres  par  des  redressements.  De 
Pont-Auderner  à Montfort  la  distance  est  de  14,200  mètres. 

Le  /towàion  (Drôme),  long  de  08  kil.  n’est  pas  môme  flottable. 

La  Salaison  (Hérault)  avait  été  rendue  navigable  depuis  le  ter- 
ritoire de  Maugmo  et  devait  être  entretenue  aux  frais  de  cette 
commune,  jusqu’à  son  embouchure  dans  l’étang  qui  porte  son 
nom,  sur  une  longeur  de  1,650  mètres,  mais  le  manque  de 
soins  l’a  laissée  s’ensabler  et  l’État  n’en  a pas  repris  la  charge. 

Le  Salai  (Ariége,  Haute-Garonne),  flottable  en  trains  de  T^u- 
rignan-Castel  à Lacave,  est  uaxigable  depuis  ce  dernier  point 
jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Garonne,  mais  fort  dillicile- 
ment.  L’étendue  est  de  17,453  mètres. 

La  Sombre  (Aisne  et  Nord)  est  navigable  depuis  Landrecies,  où 
débouche  le  canal  qui  l’unit  à l’Oise.  Elle  entre  en  Belgique  en 
aval  de  Jeumont  et  rejoint  la  Meuse  à Namur,  Sur  un  dévelop- 
pement total  de  148,984  mètres,  la  part  de  la  section  française 
est  de  56,442  mètres  que  des  redressements  réduisent  à 
54,446  mètres. 

La  Saône  (Vosges,  Haute-Saône,  Côte-d’Or,  Saône-et-Loire, 
Ain,  Rhône),  flottable  en  trains  depuis  le  port  de  Jonvelle,  est 
classée  comme  navigable  depuis  le  pont  de  Gray  jusqu’à  son 
embouchure  tlaus  le  Rhône  à Lyon,  au  faubourg  de  la  Mufà- 
tière;  mais,  par  suite  de  travaux  considérables  qui,  en  25  ans 
ont  coûté  30  millions,  la  navigabilité  a été  prolongée  eij  amont 
de  Gray  jusqu’à  Ray,  et  doit  l’être  jusqu’à  Porl-sur-Saône. 

L’étendue  navigable,  de  Port-sur-Saône  à Lyon,  est  de 
365,340  mètres;  elle  doit  être  réduite  de  22,241  mètres  par  des 
dérivations. 

La  Sarthe  (Orne,  Sarthe,  Maine-et-Loire)  est  navigable  depuis 
le  Pont-Napoléon,  au  Mans,  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
Mayenne,  à 3 kilomètres  au-dessus  d’Angers.  La  partie  qui  est 
entre  le  Mans  et  Chelles,  qui  n’est  navigable  qu’artificiel- 
lement,  n’est  pas  entièrement  canalisée.  Elle  est  longue  de 
108,298  mètres  et  le  cours  total  de  126,491. 

La  Scarpe  (Pas-de-Calais,  Nord)  est  navigable  à partir  de 
Saint-Nicolas-lès-Arras,  au  lieu  dit  les  Quatre  Cris,  jusqu’à 
son  embouchure  dans  l'Escaut,  en  face  de  Mortagne.  Le  canal 
de  Saint-Michel,  étabh  en  1686,  prolonge  cette  navigation  de 
Saint-Nicolas  au  rivage  d’Arras  par  les  fossés  de  la  place.  Le 
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développement  du  cours  navigable  de  la  rivière  est  de  66,680 
mètres.  La  partie  supérieure,  d’Arras  au  fort  de  Scarpe,  y com- 
pris le  canal  Saint-Michel  qui  est  long  de  690  mètres,  présente 
une  étendue  de  30,528  mètres;  la  partie  inférieure,  du  fort  de 
Scarpe  à l’Escaut,  se  développe  sur  un  parcours  de  46,043  mè- 
tres, réduit  à 36,152  par  des  redressements.  La  Scarpe  inférieure 
fait  l’objet  d’une  concession. 

Le  Scorff  (Morbihan)  est  navigable  sur  une  étendue  de  12,350 
mètres,  depuis  Pont-Scorü'  jusqu’à  son  embouchure  dans  le 
Blavet,  près  et  en  amont  de  Lorient. 

La  Sée  (Manche)  est  classée  comme  navigable  sur  un  par- 
cours de  22,400  mètres  depuis  'Tirepied,  .au-dessus  d’Avranches, 
jusqu’au  groin  du  sud  d’où  elle  se  rend  dans  la  mer  par  la  baie 
du  mont  Saint-Michel. 

La  SeiUe  (Jura,  Saône-et-Loire)  est  navigable  artificielle- 
ment, de  Louhans  à son  embouchure  dans  la  Saône.  Le  par- 
cours est  de  39,200  mètres. 

La  Seine  (Côte-d’Or,  Aube,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise  et 
Seine,  Oise,  Eure  et  Seine-Inférieure)  commence  à être  naviga- 
ble à Marcilly,  à l'extrémité  inférieure  du  canal  de  la  Haute- 
Seine,  et  elle  ne  cesse  de  l’être  jusqu’à  son  embouchure  dans  la 
mer,  entre  Honfieur  et  le  Havre.  Le  développement  de  la  ligne 
est  de  560,896  mètres,  dont  127,700  pour  la  navigation  mari- 
time. 11  a été  dépensé  environ  30  millions  de  francs  dans  les 
trente  dernières  années  pour  l’amélioration  de  la  navigabilité 
du  fleuve. 

La  Seltme  (Manche)  est  classée  comme  navigable,  sur  une 
étendue  de  8,750  mètres,  depuis  le  pont  de  Ducey  jusqu’à  son 
embouchure  dans  la  baie  de  Saint-Michel,  mais  il  n’existe 
vraiment  pas  de  navigation  sur  ses  eaux. 

La  Semoy  (Ardennes),  flottable  en  trains  à partir  de  'Fintigny, 
dans  le  Luxemlioiirg  belge,  est  navigable,  en  bonnes  eaux,  à 
partir  des  Hautes-Rivières,  dans  le  département  des  Arde'nnes 
jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Meuse,  à Làvaldieu,  près  de 
Monthermé,  c’esLà-dire  sur  un  parcours  de  18,000  mètres,  mais 
la  navigation  y est  très-difficile  et  n’a  lieu  habituellement  qu’à 
partir  des  usines  de  Phade,  sur  une  étendue  de  2,600  mètres. 

La  Seudre  (Charente-Inférieure)  est  navigable,  mais  exclu- 
sivement d’une  navigation  maritime  comme  la  plupart  des 
petites  rivières  des  cAtes,  sur  une  étendue  de  22,000  mètres, 
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à partir  de  l’écluse  de  Riberou,  dans  la  commune  de  Saujon. 

La  Sèves  (Manche)  est  classée  comme  navigable  depuis  la 
chaussée  do  Ueaupté,  sur  le  chemin  de  Marigny  à la  Haye-du- 
Puits,  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Douves.  C’est  un  par- 
cours de  7,150  mètres.  11  u’y  a,  en  fait,  pas  plus  de  navigation 
sur  la  Sèves  que  sur  la  Madeleine  ou  le  Merderet. 

La  Sévre-Nanlaise  (Deu.\-Sèvres,  Vendée,  Loire -Inférieure) 
porte  bateaux  sur  une  étendue  de  20,600  mètres,  depuis  Mou- 
' nières  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Loire^  à l’aval  de  Nantes. 

La  Séure-Nior taise  ( Deu.x-Sèvres , Vendue,  Chareute-Infé- 
rieusc)  commence  à être  navigable  à Niort  môme.  Son  cours 
naturellement  navigable  est  de  84,783  mètres,  dont  20,790  à 
partir  de  Maraiis,  pour  la  navigation  maritime.  Il  a été  réduit 
de  9,806  mètres  par  des  dérivations.  Un  certain  nombre  de 
canaux  de  dessèchement,  liés  au  cours  de  la  Sèvre,  sont  acces- 
sible à la  petite  navigation. 

La  Sienne  (Manche)  est  classée  comme  navigable  depuis  le 
pont  de  la  Roque,  dans  la  commune  de  Montchaton,  au  con- 
fluent de  la  Soulle  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  mer.  La 
distance  est  de  8,000  mètres.  A la  rigueur,  on  pourrait  navi- 
guer 9 kilomètres  de  plus  en  amont  du  pont  de  la  Roque  jus- 
qu’à Hyenville. 

La  Somme  (Aisne,  Somme)  est  classée  comme  navigable 
depuis  la  Neuville-lès-Bray,  en  aval  de  Péroune,  jusqu’à  son 
embouchure  dans  la  mer;  mais  il  y a lougtemps  que  les  ba- 
teaux ne  se  servent  plus  du  lit  de  la  rivière  et  passent  par  le 
canal  latéral.  Aussi  toute  perception  a-t-elle  cessé  au-dessus  de 
Sainl-Valery.  De  Saint-Valéry  à la  mer,  la  distance  est  de 
6,000  mètres. 

Lvi  becque  de  Steenwerck  (Nord)  est  navigable  sur  une  étendue 
de  7,000  mètres  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Lys,  en  face 
de  Sailly. 

Le  Tarn  (Lozère,  Aveyron,  Tarn,  Haute-Garonne,  Tarn-et- 
Garonne)  est  classé  comme  navigable  sur  tout  sou  cours  dans 
le  département  qui  lui  doit  son  nom;  mais,  en  réalité,  la  navi- 
gation ne  commence  qu’à  la  chute  du  Sault  de  Sabo,  dans  la 
commune  d’Arthez.  Encore  est-  elle  très-difficile  au-dessus 
d'Alby  et  souvent  interrompue  môme  entre  Alby  et  Gaillac, 
point  où  la  navigation  commençait  autrefois.  L’étendue  du  cours 
classé  est  de  147,899  mètres. 
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La  Toute  (Manche)  est  navigable,  au  moins  au  temps  des 
crues,  sur  une  longueur  de  32,100  mètres,  depuis  le  moulin  du 
Mesnil,  près  Marchésieux,  jusqu’à  l’ancien  passage  du  grand 
Vey  où  elle  se  jette  dans  la  mer. 

Le  Tenu  (Loire-Inférieure)  est  navigable,  sur  un  parcours  de 

15  kilomètres,  depuis  le  bourg  de  Saint-Môme  jusqu’à  son 
embouchure  dans  l’Acheneau. 

La  Terette  (Manche),  au  temps  des  crues,  porte  bateaux  de- 
puis le  pont  Boucher,  commune  do  Saint-Pierre  d’Artheiiay, 
jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Taute.  Son  cours  navigable  est 
long  de  7,200  mètres. 

L’étang  de  Thau  (Hérault),  large  de'2,000  à 0,000  mètres  et 
long  d’environ  20  kilomètres,  communique  avec  la  mer  par  le 
canal  de  Cette'.  Il  reçoit  à l’ouest,  au  port  des  Ouglous,  le  canal 
du  Midi,  et,  à l’est,  le  canal  des  «Étangs.  La  traversée  est  de 

1 6 kilomètres  des  Ouglous  à l’embouchure  du  canal  de  Cette, 
de  17  kilomètres  et  demi,  jusqu’à  l’emlxiuchure  du  canal  des 
Étangs,  et  de  1,500  mètres  de  celle-ci  à l’embouchure  du  canal 
de  Cette.  On  a plusieurs  fois  projeté  de  créer  quelque  voie  arti- 
ficielle qui  pût  rendre  le  passage  moins  difficile' et  moins  dan- 
gereux. 

Le  Thouet  (Deux-Sèvres,  Maine-et-Loire)  est  navigable  de- 
puis le  moulin  de  Montreuil-Bellay  jusqu’à  son  embouchure 
dans  la  Loire,  à Saint-Florent,  4 kilomètres  au-dessous  du  pont 
de  Saumur.  En  face  d'Artennes,  le  ’fhouet  reçoit  le  canal  de  la 
Dives  et  fait  partie  d’une  concession.  L’étendue  du  cours  géné- 
ral est  de  23,300  mètres,  dont  1 1,840  sont  canalisés  et  concédés. 

La  Touques  (Calvados)  offre  un  développement  de  31,225  mè- 
tres de  navigabilité,  dont  25,500  pour  la  navigation  fluviale  du 
Breuil  à la  Touques,  et  5,725  pour  la  navigation  maritinfe  de 
la  Touques  à l’extrémité  de  la  jetée  de  l’ouest  de  Trouville. 
Autrefois  les  bateaux  remontaient  jusqu’à  Lisieux.  Ils  le  pour- 
raient faire  encore;  mais  ici,  comme  en  beaucoup  d’autres 
lieux,  l’amélioration  et  la  multiplication  des  roules  de  terre  ont 
ôté  de  leur  prix  à ces  voies  navigables,  qui  rendaient  de  plus 
grands  services  quand  on  ne  pouvait  guère  employer  qu’elles. 

Le  Trieu-x  (Côtes-du-Nord)  est  navigable  à l’aide  des  marées, 
depuis  le  port  de  Pontrieux  jusqu’à  sou  embouchure  dans  la 
Manche,  c’est-à-dire  sur  une  étendue  de  18,000  mètres. 

La  Vanloue  (Manche),  a été  déclarée  navigable  entre  la  route 

I.  « 
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départementale  n“  lit,  et  le  confluent  de  la  Tante.  (Décret  du 
1 1 décembre  1861 .) 

La  rivière  dé  Vannes  (Morbihan),  est  le  chenal  qui  conduit  de 
la  pleine  mer  au  port  de  Vannes.  11  est  lonj;  de  16,000  mètres. 

La  Vendée  (Deux-Sèvres,  Vendée)  n’était  naguère  navigable 
que  depuis  le  port  du  Gros-Noyer  jusqu’à  son  embouchure  dans 
la  Sèvre-Niortaise;  on  a fait  remonter  la  navigabilité  de 
3,838  mètres  jusqu’à  Fontenay,  et  le  cours  total  est  long  de 
25,308  mètres. 

La  Ytz'ere  (Corrèze,  Dordogne)  est  navigable  à partir  du  mou- 
lin de  la  Gave,  à 800  mètres  au-dessous  du  bourg  de  Terras- 
son,  non  loin  de  la  limite  des  deux  départements  de  la  Corrèze 
et  de  la  Dordogne  (I.a  Corrèze,  soit  dit  en  passant,  n’est  ni  na- 
vigable ni  môme  encore  flottable).  Le  cours  navigable  de  la 
Vezère  est  de  65,250  mètres.  "Il  y a 16  kilomètres  entre  le  mou- 
lin de  la  Cave  et  le  point  où  la  Vezère  et  la  Corrèze  se  ren- 
contrent. 

La  Vie  (Calvados),  affluent  de  la  Dives,  est  navigable  depuis 
Gorbon  sur  une  étendue  de  2,4Q0  mètres. 

La  Vie  (Veudée)  est,  à l’aide  des  marais,  navigable  sur  un 
parcours  de  0,000  mètres,  depuis  le  Pas-Opton,  commune  de 
Saint-Maixent,  jusqu’à  son  embouchure  dans  l’Océan,  eu  face 
de  rile  de  Noirmoutiers. 

La  Vienne  (Corrèze,  Haute-Vienne,  Charente,  Vienne,  Indre- 
et-Loire)  est  navigable  sur  une  étendue  de  75,100  mètres,  depuis 
le  déversoir  de  la  manufacture  d’armes  de  Chàtellerault  jus- 
qu’à son  embouchure  dans  la  Loire.  On  pourrait  faire  remonter 
beaucoup  plus  haut  la  navigabilité  de  cette  rivière. 

La  Vilaine  (Ille-et-Vilaine,  Morbihan)  est  navigable  à partir 
de  Césson,  bourg  situé  à 6 kilomètres  au-dessous  de  Rennes 
jusqu’à  son  embouchure  dans  l’Océan.  Le  canal  de  Nantes  à 
Brest  emprunte  son  lit,  en  aval  de  Redon,  sur  une  longueur  de 
6 kilomètres.  A partir  de  l’écluse  des  Déliions,  où  ce  canal  dé- 
bouche, la  navigation  de  la  Vilaine  n’est  plus  fluviale.  Le  dé- 
veloppement total  de  sou  cours  est  de  144,100  mètres  dont 
41,500  pour  la  navigation  maritime. 

La  Vire  (Calvados,  Manche)  était  navigable  dès  1551,  depuis 
Saiut-Lô  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  mer,  par  la  baie 
des  Veys.  Entre  Saint-Lô  et  l'embouchure  du  canal  de  Vire  et 
Taute,  au  Porribet,  elle  a été  coucédée  pour  ôtre  canalisée  à la 
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suite  de  travaux  qui,  entrepris  pour  assécher  la  vallée,  avaient 
rendu  la  navigation  impossible  sur  une  partie  de  son  cours.  Du 
Porribet  à la  mer  elle  est  restée  à l’État.  Au-dessus  de  Saint- 
Lô,  depuis  Vire  on  travaille  à la  rendre  navigable  sur  une 
étendue  de  57,98ü  mètres  en  diminuant  son  cours  naturel  de 
1 1 ,620  mètres  par  des  dérivations.  La  partie  concédée  est  longue 
de  20,900  mètres,  et  ensuite  du  Porribet  à la  mer  il  y a 21,800 
mètres.  Le  total  est  de  100,680  mètres  dont  la  moitié  seulement 
est  en  état  d’être  e.xploitée. 

L’îonne  (Nièvre,  Yonne),  flottable  à bêches  perdues  depuis 
sa  source  dans  les  étangs  de  Belle-Perche,  à l.S  kilomètres  de 
Ghâleau-Gliinon,  jusqu’à  un  point  situé  à 1,274  mètres  en  avant 
du  jærtuis  d' Armes,  c’est-à-dire  sur  un  parcours  de  76  kilo- 
mètres, et  ensuite  flottable  en  trains  sur  un  parcours  de  77  ki- 
lomètres jusqu’à  Auxerre,  devient  navigable  dans  celte  ville 
jusqu’à  son  embouchure  dans  la  Seine  au  pont  de  Montercau. 
L’étendue  de  sa  navigabilité  est  de  119,573  mètres,  mais  on  ne 
navigue  que  par  le  secours  des  éclusées  et  la  remonte  n’est  pas 
facile. 

L’annexion  à la  France  do  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  ne 
l’a  pas  enrichie  de  rivières  navigables.  Elle  n’y  a gagné  que  de 
posséder  le  lac  de  Genève  de  moitié  avec  la  Suisse. 

Le  lac  de  Genève,  long  de  7 1 kilomètres  et  large  de  1 4 dans  sa 
plus  grande  largeur  d’Evian  à Morges,  présente  une  étendue 
d’eau  navigable  de  143,000  hectares.  La  plus  grande  partie  de 
sa  rive  méridionale  appartient  à la  France,  qui  de  Saint-Gin- 
golph  à Hermance,  y trouve  une  ligne  de  fronlièrelongue  d’en- 
viron 60  kilomètres. 

Les  rivières  qui  de  la  Savoie  se  jettent  dans  le  lac  de  Genève 
ou  dans  le  Rhône,  comme  la  Drance,  l’Arve,  le  Fier,  le  Ghé- 
ran  sont  des  torrents  où  le  flottage  même  est  à peine  pralicalde. 
Au  sortir  du  lac  du  Bourget  les  eaux  descendues  des  montagnes 
forment  sur  une  étendue  de  3 ou  4 kilomètres  le  canal  de  Sa- 
vières  qui  porte  bateau  en  se  dirigeant  sur  le  Rhône.  G’est  le 
seul  coui-8  d’eau  navigable  de  la  Savoie.  Quant  au  comté  de 
Nice,  il  n'y  a là  que  la  rivière  de  la  Roya  qui  soit  flottable.  Elle 
n’olfrc  pas  plus  de  20  kilomètres  de  développement  sur  le 
territoire  français. 

L’étendue  de  toutes  les  parties  navigables  des  rivières  et  des 
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fleuves  est  donc  d'en\iron  9,500  kilomètres,  mais  sur  ces  9,500 
kilomètres,  il  y en  a plus  de  1,500  qui  ne  sont  navigables  que 
de  nom  et  qu’aucune  navigation  rtielle  n’anime,  et,  sur  les 
8,000  autres  kilomètres,  on  a constaté  que  les  trois  quarts  des 
transports  ellèctués  par  eau  n’emploient  le  cours  que  de  1,800 
kilomètres,  c’est-à-dire  du  cinquième  environ  du  développe- 
ment total  de  nos  eaux  navigables.  C’est  dans  cette  partie  du 
domaine  fluvial  surtout  qu’il  faut  réunir  tous  les  perfectionne- 
ments de  l'art  des  ingénieurs. 

Dans  le  bassin  de  la  Seine  il  y a longtemps  déjà  que  la 
Marne,  l’une  des  grandes  sections  de  la  route  d’eau  de  Paris  à 
Strasbourg,  attend  l’achèvement  de  travaux  d’amélioration  d’une 
extrême  urgence.  Déjà  près  de  cent  millions  ont  été  consacrés 
à l’amélioration  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  entre  Stras- 
bourg et  Vitry,  d’un  canal  latéral  à la  rivière  entre  Vitry  et 
Épernay,  d’un  canal  de  dérivation  entre  Meaux  et  Ghalifert  et 
enfin  du  canal  de  Saint-Maur,  près  Paris.  Avec  dix  millions, 
plutôt  moins  que  plus,  on  compléterait  la  canalisation  entre 
Épernay  et  Paris,  et  mie  œuvre  si  importante  et  si  coiiteuse 
entrerait  enfin  dans  toute  son  activité. 

L’Yonne  et  la  haute  Seine  qui  servent  de  débouché  aux  ca- 
naux du  Nivernais  et  de  Bourgogne,  n’ofl'reut  à la  batellerie 
qu’une  navigabilité  intermittente,  alimentée  par  les  éclusées  qui, 
deux  fois  par  semaine,  sont  fournies  par  la  haute  Yonne  et  par 
ses  affluents  supérieure.  11  importe  d’établir  sur  cette  ligne 
d’eau  une  navigation  constante  et  régulière. 

Entre  Paris  et  Rouen,  comme  entre  Rouen  et  la  mer,  des 
travaux  commencés  presque  dès  l’origine  de  la  société  française 
et  qui  se  sont  continuellement  succédé  n’ont  pas  encore  abouti 
à mi  état  de  perfection  qui  dispense  d’y  ajouter  des  travaux 
complémentaires;  et,  enfin,  sur  l’une  des  rives  de  la  Seine,  il 
est  devenu  nécessaire  de  rendi-e  l’Eure  propre  à satisfaire  les 
besoins  industriels  de  la  ville  de  Louviers. 

On  n’a  pas  achevé,  dans  le  grand  bassin  de  la  Loire,  la  cana- 
lisation de  la  Sarthe,  ordoiinée  par  la  loi  du  31  mai  1846,  et  il 
reste  à opérer  bien  des  améliorations  dans  la  partie  du  cours  de 
la  Loire  elle-même  qui  s'étend  de  Briare  à la  mer.  Eu  aval  de 
Nantes  on  les  à commencées. 

L’un  des  principaux  affluents  du  fleuve,  l’Ailier,  ne  se  prête- 
rait pas  à l’élabUssemeut  d’une  navigation  régulière,  mais, 
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comme  voie  naATgable  à la  fois  et  comme  torrent,  on  a c^s  tra- 
vaux de  défense  à entreprendre  sur  ses  rives. 

Dans  le  bassin  de  la  Garonne  l'état  de  naAigabilité  du  Lut  et 
du  Tarn,  débouché  des  bassins  houillers  de  l’Aveyron  et  de  Car- 
maux,  n’est  pas  encore  arrivé  au  point  où  on  doit  le  conduire;  il 
en  est  de  même  pour  les  eaux  de  la  Dordogne,  entre  Souillacet 
Libourne;  et,  au-dessons  de  Castels,  la  Garonne,  pour  fournir 
un  mouillage  égal  à celui  du  canal  latéral  qui  la  remplace  ù 
partir  de  Toulouse,  doit  être  pourvue  de  digues  longitudinales 
submersibles.  Enfin,  en  aval  de  Bordeaux,  le  lit  maritime  delà 
Gironde  réclame  un  certain  nombre  de  travaux  d’amélioration. 

On  doit  améliorer  aussi  le  cours  navigable  de  la-Charente,  et 
celui  de  son  affluent,  la  Boutonne. 

La  Sevré  - Niortaise  a été  l’objet  de  perfectionnements 
considérables  dans  ces  dernières  années,  mais  la  navigation 
n’y  est  pas  absolument  régulière,  et,  pendant  les  crueS,  les 
eaux  n’y  trouvent  pas  un  écoulement  qui  leur  suffise.  Ses  af- 
fluents, la  Vendée,  les  deux  Autises,  le  Mignon,  sont  exposés 
au  môme  inconvénient. 

Trop  longtemps  négligée,  la  route  d’eau  qui,  par  le  Rhône  et 
la  Saône,  remonte  de  la  mer  à Gray,  et  de  là  gagne  le  Rhin, 
peut  devenir  une  excellente  voie  navigable,  si  l’on  ferme  par- 
tout les  bras  parasites,  et  si  l’on  resserre  le  lit  des  basses  eaux 
du  fleuve  et  de  la  rivière  qui  la  composent.  Les  travaux  à entre- 
prendre, à l’embouchure  même  du  Rhône,  auront  pour  effet 
d’accroître  la  fortune  de  celte  ligne  qui  ne  se  rattache  pas  seu- 
lement au  bassin  du  Rhin,  mais  à celui  de  la  Garonne,  à celui 
de  la  Loire  et  à celui  de  la  Seine. 

On  avait  trop  compté  sur  les  ouvrages  exécutés  pour  la  pro- 
tection de  la  vallée  de  l’Isère,  l’un  des  grands  affluents  du 
Rhône.  L’inondation. de  18.56  et  la  redoutable  crue  de  1859  en 
ont  démontré  l’insuffisance. 

Que  l’on  se  reporte  vers  la  région  du  nord  et  du  nord-est  de 
la  France  et  l’on  verra  que,  si  depuis  plus  longtemps  l’ellort  de 
l’homme,  au  moins  pour  le  nord,  y a accumulé  les  travaux 
utiles,  nous  avons  encore  à les  coordonner  et  à les  compléter. 
Les  différents  cours  d’eau  qui  forment  la  communication  entre 
Paris  et  les  grandes  villes  industrielles  et  les  ports  de  la  Belgi- 
que n’ont  besoin  que  d’être  améliorés  en  quelques  parties,  mais 
comme  c’est  là  que  se  pratique  le  plus  actif  commerce  de 
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transfert,  les  améliorations  y ont  autant  d’importance  que  de 
grandes  créations  ailleurs. 

11  faut  remplacer  par  des  écluses  les  sept  pertuis  de  la  Meuse 
supérieure  et  ouvrir  des  chenaux  dans  les  hauts  fonds  les  plus 
incommodes  entre  Verdun  ut  Sedan.  La  nangalion  y deviendra 
plus  aisée  et  moins  coûteuse,  surtout  à la  remonte.  On  a déjà, 
dan^  le  département  de  la  Moselle,  construit  le  long  de  la  rivière 
qui  lui  a donné  son  nom  des  digues  submersibles  et  des  che- 
mins de  halage  qui  ont  contenu  et  régularisé  heureusement  son 
cours;  il  reste  à achever  ces  travaux,  entre  la  limite  inférieure 
du  département  de  la  Meurthe  et  Frouard. 

Il  faudrait  enfin  faire  disparaître  quelques  obstacles  qui  gê- 
nent la  navigation  de  l’ill,  rivière  qui  sert  de  jonction  au  canal 
du  Rhône  au  Rhin  et  à celui  du  Rhin  à la  Marne. 

Tous  ces  travaux  ont  été  estimés  à la  somme  de  100  millions. 
A partir  de  1860,  il  a dû  être  "alloué  pour  leur  exécution  .‘12 
millions  de  fonds  extraordinaires,  à dépenser  en  trois  exer- 
cices. 

Les  lois  du  14  juillet  et  du  2 juillet  1861  ont  donné  une  im- 
pulsion nouvelle  aux  travaux  des  rivières.  En  1863  il  a été 
dépensé  11  millions  sur  27  cours  d’eau. 

On  a poursuivi  avec  activité  la  construction  des  barrages  éclusés 
do  la  haute-Seine  et  de  l’ Yonne,  amélioré  la  navigabilité  entre 
Paris  et  Rouen,  et  repris  la  canalisation  de  la  Marne,  sur  une 
longueur  de  206  kilomètres,  entre  Dizy  et  la  Seine.  Les  pas- 
sages difficiles  du  Rhône,  au  confluent  de  la  Saône,  à Ghave- 
nay,  à la  Roche-de-Glüu,  à Ancône,  aiix  Courlis,  au  pont 
Saint- Benazet  ont  été  mis  en  hon  état  et  déjà  la  batellerie 
dépasse  le  chiffre  de  300,000  tonnes  transportées  à distance 
entière  de  Lyon  à Arles.  La  navigation  du  Rhône  maritime 
prendra  le  même  essor  quand  sera  exécuté  le  canal  tracé  entre 
la  Tour  de  Saint-Louis  et  l’anse  de  Fos.  Un  décret  du  0 mai 
1863,  a prescrit  l'exécution  de  cet  ouvrage  dont  la  dépense  est 
évaluée  à 8 millions.  Les  propriétaires  riverains  sc  sont  engagés 
à y concourir  pour  1,.500,000  fr.  Le  canal  proprement  dit  doit 
coûter  3,450,000  fr.  11  est  adjugé  et  on  l’exécute.  L’endiguement 
du  Var,  sur  la  rive  gauche,  commencé  par  le  gouvernement 
italien,  se  poursuit  avec  succès. 

En  aval  de  Bordeaux,  la  Garonne  n’offrait  qu’un  mouillage 
de  O^SO  à mer  basse  dans  la  passe  de  Bassens  et  de  0“80  à 2 
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mètres  au  bec  d’Ambès.  On  a porté  cette  profondeur  à 2“20  et 
à 3 mètres. 

De  semblables  travaux  ont  amélioré  le  lit  de  la  Loire  entre 
Nantes  et  l'ile  Thérèse,  mais  il  reste  encore  à faire  sur  ce  point. 
Des  résultats  plus  complets  ont  été  obtenus  sur  la  Seine  entre 
Rouen  et  Quillebœuf. 

Tous  ces  travaux  ont  reçu,  en  1863,  8 millions  d’allocations,  et 
3 autres  millions  ont  été  répartis  entre  les  ouvrages  de  20  autres 
rivières.  Pour  achever  les  travaux  décrétés,  il  restait  à dépenser 

35.250.000  fr.  au  1"  janvier  1864. 

Le  développement  total  des  rivières  narigables  est,  nous 
l’avons  dit,  do  9,500  kilomètres,  non  compris  les  parties  q\ii  ne 
sont  que  flottables  en  trains  ; mais  sur  une  lon,;ueur  non-seu- 
lement de  1 ,800  où  elle  est  absolument  nulle,  mais  de  3,000  ki- 
lomètres, la  navigation  est  purement  nominale  ou  presque 
nulle.  La  longueur  des  canaux  est  de  4,750  kilomètres,  ce  qui 
donne  pour  toutes  les  voies  de  la  navigation  intérieure  du  pays 
une  étendue  de  1 1,250  kilomètres  et  même  de  14,250  en  comp- 
tant les  parties  qui  ne  sont  pas  fréquentées. 

En  1850,  le  trafic  de  ces  voies  s’évaluait  au  cliiffre  do  1,722 
millions  de  tonnes  transportées  à un  kilomètre;  en  1861,  il  a 
atteint  le  chiflre  de  2,200  millions  qui  correspond  à celui  de 

195.000  tonnes  pai-courant  l’ensemble  de  toutes  les  lignes  des 
rivières  on  des  canaux.  En  1862,  il  y a eu  augmentation  de 
160  millions  de  tonnes  pour  le  transport  kilométrique  ou  de 

5.000  tonnes  pour  le  transport  à la  distance  entière. 


Ht.  — Caoaax. 


Les  canaux  de  jonction  ne  nous  paraissent  plus  aussi  dignes 
de  notre  attention  qu’on  les  jugeait  il  y a seulement  trente  ans, 
alors  qu’ignorant  encore  avec  quelle  rapidité  et  quel  succès  les 
voies  jje  fer  allaient  s’étendre,  on  achevait  de  réaliser  le  rêve 
des  ingénieurs  des  trois  siècles  précédents  et  d’enlever  aux 
fleuves  et  aux  rivières,  jusqu’alors  séparés  presque  tous  les  uns 
des  autres,  le  caractère  d’un  coure  d'eau  local  qui  n’est  utile 
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qu’à  une  vallée,  et  de  créer  enfui  dans  touUî  son  ampleur  la 
navigation  intérieure  de  la  France. 

C’est  ainsi  que  « par  la  Seine,  l’Oise,  le  canal  de  Saint-Quen- 
tin, l'Escaut  et  les  nombreux  canaux  qui  se  rattachent  à la  ligne 
principale,  Paris  communique  d’une  part  avec  la  mer  au 
Havre;  de  l’autre,  avec  les  houillères  de  la  Belgique  et  de  la 
Fl.andre  française,  ainsi  qu’avec  nos  ports  du  littoral  du  Nord  *. 
La  Marne  et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  établissent  entre 
Paris  et  l’Alsace  une  voie  navigable  qui  se  rattache  au  système 
des  canaux  du  Nord  par  le  canal  de  l’Aisne  à la  Marne.  A 
Strastnmrg,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  se  relie  à celui  du 
Rhône  au  Rhin,  et  ce  dernier  suivant  la  plaine  de  l'Alsace  jus- 
qu’à Mulhouse,  puis  franchissant  le  faîte  séparatif  des  vallées 
du  Rhin  et  de  la  Saône,  forme  le  nœud  de  la  grande  artère  qui, 
par  la  Saône  et  le  Rhône,  met  l’Alsace  et  la  Suisse  en  commu- 
nication avec  les  houillères  du  bassin  de  Rive-de-Gier  et  avec 
la  Méditerranée. 

» Cette  môme  ligne  fluviale  du  Rhône  et  de  la  Saône  est  re- 
liée avec  Paris  par  le  canal  de  Bourgogne  et  par  l’Yonne  et  la 
Loire,  et  sert  de  débouché  aux  exploitations  houillères  de 
Blanzy.  Dans  la  vallée  de  la  Loire,  ce  canal  vient  se  joindre  à 
Digoin,  au  canal  latéral  qui,  de  Roanne  à Briare,  supplée  à 
l’imperfection  de  la  navigation  du  fleuve.  A Briare  et  plus  bas, 
au-dessus  d’Orléans,  prennent  leur  origine  les  deux  canaux  de 
Briare  et  d’Orléans  qui,  réunis  près  de  Montargis,  empruntent 
le  cours  du  Loing  canalisé  et  viennent  aboutir  dans  la  Seine  à 
Moret. 

» A Decise  commence  le  canal  du  Nivernais  qui,  après  avoir 
franchi  les  montagnes  du  Morvan,  si  riches  en  forêts,  vient  dé- 
boucher dans  l’Yonne  à Auxerre,  et  forme  ainsi  une  seconde 
voie  de  communication  navigable  entre  la  Loire  et  la  Seine. 
Au-dessous  de  Nevers,  le  canal  du  Berry  se  rattache  au  canal 
latéral  de  la  Loire,  et,  après  avoir  remonté  jusqu’à  Montluçon, 
descend’ par  les  vallées  de  l’Avron  et  du  Cher  jusqu’à  Tours, 
en  fermant  le  vaste  triangle  que  forme,  entre  Nevers  et.Tours, 
le  cours  de  la  Loire.  Les  houillères  de  Saint-fiüenne,  celles  de 
Commentry  et  les  forges  de  Montluçon  trouvent  dans  tÿt  en- 

' Ce  lablean  raccourci  eat  exlrail  du  Rapport  de  M.  Routier  sur  les  voies  de  com- 
muniration,  reproduit  dans  la  Silualion  de  l'Bmpire  '1860'. 
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semble  de  voies  navigables  leur  principal  débouché  vers  Paris 
et  la  basse  Loire. 

» A Nantes  commence  le  réseau  des  canaux  de  Bretagne  qui 
mettent  toute  cette  contrée  en  communication  avec  la  Loire,  et 
par  la  Loire  avec  le  centre  de  la  France.  Le  plus  important  de 
ces  canaux,  celui  de  Nantes  à Brest,  traverse  les  villes  de  Re- 
don, N.apoléonville  et  ChAteanlin.  A Redon  il  se  joint  .à  la  Vi- 
laine canalisée  qui,  d’un  côté,  se  jette  à la  mer  au-dessous  de  la 
Roche-Bernard,  de  l’autre  remonte  jusqu’à  Rennes,  et,  par  le 
canal  d’Ille-et-Rance,  aboutit  à la  Manche  près  Saint-Malo.  A 
Napoléonville  le  canal  de  Nantes  à Brest  communique  avec  la 
rivière  canalisée  du  Blavet  qui  vient  se  jeter  dans  la  rade  de 
Lorient.  C’est  ainsi  que  deux  de  nos  grands  arsenaux  mari-  » 
times,  Brest  et  Lorient,  se  trouvent  desservis  par  un  système 
complet  de  voies  navigables. 

» Si  l’on  porte  les  yeux  vers  le  midi  de  la  France,  on  y trouve 
la  ligne  de  communication  des  deux  mers,  une  des  plus  grandes 
œuvres  du  règne  de  Louis  XIV.  Le  canal  du  Midi,  ouvert  entre 
Cette  et  Toulouse,  a été  complété  par  le  canal  latéral  à la  Ga- 
ronne, de  Toulouse  à Castets,  qui  remédie  à l’irrégularité  du 
cours  du  fleuve.  Enfin,  à partir  de  Cette,  la  navigation  se  con- 
tinue jusqu’au  Rhône  par  les  canaux  des  étangs  et  le  canal  de  ’ 
Beaucaire.  » 

Les  premiers  canaux  français  datent  du  xvi'  siècle.  Il  y avait 
quelques  années  déjà  que  deux  ingénieurs  de  Viterbe,  dont  le 
nom  n’a  pas  été  conservé,  venaient  d’inventer  l’écluse  à sas, 
sans  laquelle  il  n’y  a pas  de  canal  possible,  quand  Léonard  de 
Vinci  vint  faire  connaître  l’invention  de  ses  compatriotes  au 
gouvernement  de  François  I"  qui  en  ordonna  une  application 
sur  la  Vilaine  entre  Rennes  et  Redon.  Plus  tard  Henri  IV 
l’appliqua  au  cours  de  la  Baïse,  de  la  ville  de  Nérac  à la  Ga- 
ronne; mais  le  premier  canal  à point  de  partage,  qui  est  celui 
de  Briarc,  n’a  été  exécuté  qu’au  xvii*  siècle,  de  160.“)  à I6i2.  On 
constniisit  bientôt  après  le  fameux  canal  du  Midi,  puis  le  canal 
de  Grave  qui  va  de  Cette  à Montpellier,  le  canal  de  Cette,  celui 
de  la  Radelle  et  le  canal  d’Orléans.  En  même  temps  se  creusaient 
au  nord  les  canaux  de  la  Colme,  de  la  Haute-Deule,  de  Dun- 
kerque à Fumes,  de  la  Deule  à la  Bassée,  de  Calais,  et  dans 
l’est  le  canal  militaire  de  la  Brusche,  commandé  par  Vauban, 
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qui  donnait  aussi  des  avis  sur  le  système  général  des  voies  ar- 
tificielles de  navigation  dont  il  fallait  enrichir  notre  territoire. 

Le  mouvement  commencé  au  xvii*  siècle  ne  se  ralentit  pas  au 
xvni*.  Le  canal  Grozat  joignit  bientôt  la  Somme  à la  Seine  et 
les  canaux  de  Neuf-Fossé,  de  Mardick,  d’Ardres,  de  Bourltourg 
s’ouvrirent  à la  navigation  de  la  Flandre.  Entre  Dôle  et  la 
Saône  se  traçait,  s’exécutait  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et,  au 
midi,  le  canal  de  Narbonne  rattachait  l’Aude  au  canal  du  Midi 
pendant  que  les  canaux  des  Étangs  et  de  Lunel  achevaient 
presque  le  réseau  du  littoral  de  la  Méditerranée.  Enfin  on  com- 
mençait les  travaux  du  canal  do  Bourgogne,  du  canal  du  Ni- 
vernais, du  canal  de  Saint-Quentin,  du  canal  de  la  Somme  et 
on  décidait  qu’il  y aurait  un  canal  de  Bretagne,  un  canal  du 
Berry,  un  canal  de  l’Ourcq  et  un  canal  de  Marans  à La  Rochelle. 
Au  moment  où  l’ancienne  monarchie  succomba  on  pouvait 
porter  à un  total  de  3,000  kilomètres  l’ensemble  des  canaux 
dont  le  plan  était  déjà  tracé  ou  du  moins  dont  l’idée  première 
était  cxmçue,  et  en  réalité,  à la  fin  du  dernier  siècle,  il  y avait 
1 ,067  kilomètres  de  canaux  livrés  à la  navigation. 

L’Empire  y ajouta  205  kilomètres  de  nouvelles  voies  artifi- 
ciellement navigables,  et  parmi  elles  figure  le  canal  de  Saint- 
Quentin  entièrement  achevé  et  le  canal  de  Bourgogne.  Il  avait 
concédé  en  1801  le  canal  de  Beaucaire,  il  avait  décrété  l’exécu- 
tion du  canal  de  l’Ourcq,  et  ordonné  la  création  du  canal  Saint- 
Denis  et  du  canal  Saint-Martin.  Les  canaux  d’Arles  à Bouc,  de 
la  haute  Seine,  de  Mons  à Gondé;  des  salines  de  l’Est  et  de 
Saint-Maur,  en  amont  de  Paris,  étaient  aussi  placés  sur  son 
programme.  Si  en  1 81 4 on  ne  comptait  encore  que  1 ,272  kilomè- 
tres de  canaux  réellement  ouverts,  Marseille  du  moins  commu- 
niquait déjà  avec  Anvers. 

La  part  de  la  Restauration  est  assez  belle  dans  l’héritage  des 
œuvres  de  paix  que  les  générations  qui  nous  précèdent  auront 
léguées  à l’avenir.  A peine  eut-on  mis  le  premier  pansement  sur 
les  blessures  saignantes  de  la  France,  que  les  esprits  qui,  au 
milieu  de  tant  do  rancunes  et  d'amers  souvenirs,  c.édaient  sur- 
tout à l’amour  du  bien  public,  songèrent  à la  consoler  en  la 
dotant  de  richesses  qui  ne  devaient  coûter  de  sang  et  de  regrets 
à personne.  Les  travaux  d’utilité  générale  furent  donc  étudiés 
plus  profondément  qu’il  n’avait  été  possible  de  le  faire  depuis 
1789  et  les  préoccupations  de  progrès  matériel  qui,  inaugurées 
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par  le  ministère  de  Turgot,  n’avaient  cessé  d’animer  les  Ames  que 
lorsqu’elles  furent  saisies  par  une  passion  plus  ardente,  celle 
de  la  régénération  complète  de  la  société,  recommencèrent  à 
légncr  dans  le  monde  ofliciel.  On  ne  savait  pas  alors  quelle  part 
il  y avait  à faire  aux  voies  ferrées  dont  quelques  génies  spécula- 
tifs se  souciaient  seuls;  c’était  donc  aux  routes  et  aux  canaux 
que  l’on  pensait. 

Un  vaste  projet  d’ensemble  préparé  par  la  direction  des  ponts- 
et-chaussées,  fut  publié  en  1820  et  frappa  par  l’élévation  des 
idées  adminislralii'es.  Ce  beau  travail  mérite  d’ôtre  placé  au 
premier  rang  des  monuments  qui  contiennent  l’histoire  du  dé- 
veloppement des  instruments  de  civilisation  et  des  sources  de 
fortune  générale  dont  le  progrès  des  temps  a enrichi  la  France. 
Nous  nous  y arrêterons  un  instant,  et  d’autant  plus  volontiers 
que  c’est  la  première  fois  que  l’on  voit  proposer  un  plan  com- 
plet de  travaux  publics  à la  réalisation  duquel  devait  nécessai- 
rement répondre  un  nouvel  usage,  un  nouveau  déA’eloppoment 
du  crédit  public.  Nous  avançons  ainsi  dans  la  description  du  do- 
maine que  nous  avons  entreprise  et  nous  commençons  à faire 
sentir  comment  le  patrimoine  de  tous  a pu  si  rapidement 
s’accroître  en  un  siècle  par  les  efforts  de  chaque  génération. 

« On  voit,  en  jetant  les  yeux  sur  l’Angleterre,  disait  M.  Bec- 
quey,  alors  directeur  général  des  ponts-et-chaussées,  que  le 
pays  est  sillonné  dans  tous  les  sens  par  des  canaux  plus  ou 
moins  étendus.  Tous,  à l’exception  d’un  seul,  le  canal  Calédo- 
nien en  Écosse,  ont  fait  l’objet  de  concessions  particulières. 
C’était  peut-être  le  seul  moyen  de  parvenir,  en  moins  d'un 
demi-siècle,  fi  les  multiplier  dans  toutes  les  directions,  car  il  est 
permis  de  penser  que,  sans  le  concours  des  compagnies,  ce 
grand  résultat  n’existerait  pas  encore,  et  que  le  gouvernement 
anglais  n’aurait  pas  eu,  plus  que  le  gouvernement  de  France,  le 
moyen  de  pourvoir,  on  aussi  peu  de  temps,  à toutes  les  dé- 
penses que  cette  masse  de  travaux  a occasionnées. 

» Cependant,  si  tant  de  canaux  en  Angleb'rre  ont  été  e.xécutt'-s 
par  des  compagnies,  cela  tient  à des  causes  qu’il  impoi-te  de 
rappeler.  Dans  ce  pays  la  propriété  étant  bien  moins  divisée 
qu’elle  ne  l’est  en  France,  et  les  propriétaires  se  trouvant  plus 
directement  intéressés  a voir  créer  des  communications  qui 
doivent  donner  une  valeur  plus  grande  à leurs  vastes  domai- 
nes, on  conçoit  que  des  associations  peuvent  se  former  facile- 
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iiienl  et  que  l’on  doit  rencontrer  peu  d’obstacles  pour  réunir  les 
opinions  et  les  moyens  d’exécution.  En  France,  au  contraire, 
la  grande  division  des  propriétés  rend  ces  associations  plus  dif- 
ficiles, parce  que  de  petits  propriétaires  sont  moins  portés  à en- 
trer dans  des  spéculations  auxquelles  chacun  d’eux'  ne  peut  ja- 
mais avoir.qn’un  faible  intérêt. 

» 11  nous  manque  un  antre  moyen  de  succès.  Assez  ordinai- 
rement les  grands  propriétaires  anglais  sont  aussi  les  plus  riches 
capitalistes  : un  emploi  d’argent  qui,  outre  son  produit  comme 
capital,  offre  l’avantage  d’un  placement  utile  à l'amélioration 
de  leurs  domaines,  est  séduisant  sous  ce  double  rapport;  tandis 
que  chez  nous  il  faut  chercher  l’actionnaire  en  état  de  faire  de 
grandes  avances  dans  une  classe  presque  toujours  étrangère  au 
sol  que  l’entieprise  doit  bonifier.  11  a donc  un  motif  de  moins 
qu’en  Angleterre  pour  préférer  cette  spéculation  à toute  autre. 
Dans  tous  les  cas  une  compagnie  ne  se  décide  à se  charger  de 
travaux  de  cette  nature  qu’autant  qu’elle  est  certaine  de  rentrer 
dans  toutes  ses  avances  et  de  recueillir  les  bénéfices  qu’elle  peut 
légitimement  se  promettre  en  y consacrant  ses  soins  et  sa  for- 
tune. De  son  côté  le  gouvernement,  qui  a intérêt  à encourager 
des  spéculations  dont  le  résultat  influe  d’une  manière  si  puis- 
sante sur  la  prospérité  des  peuples,  doit  offrir  toutes  les  garan- 
ties qu’il  est  en  son  pouvoir  de  donner.  Les  concessions  ont 
po\ir  but,  en  France,  de  leur  procurer  ces  garanties,  sans  les- 
quelles toute  transaction  de  ce  genre  deviendrait  impossible. 

» On  a souvent  examiné  s’il  était  indispensable  que  ces  conces- 
sions fussent  seulement  temporaires  ou  si  l’on  pouvait  sans  in- 
convénient les  rendre  perpétuelles,  comme  elles  le  sont  en  An- 
gleterre. Mais  nous  devons  considérer  que  ce  qui  importe 
surtout,  c’est  que  les  communications  nécessaires  au  commerce 
delà  Franco  s’exécutent  dans  le  terme  le  plus  rapproché;  et 
que,  dût-il  en  coûter  quelques  sacrifices,  il  ne  faudrait  pas  pour 
cela  renoncer  à obtenir  cet  important  résultat. 

» Si  le  mode  de  concession  perpétuelle  est  celui  qui  doit  attirer 
les  comjiaguies  en  plus  grand  nombre,  si  c’est  celui  qui  offre  le 
plus  d’attrait,  je  n’hésite  pas  h dire  qu’il  doit  être  préféré;  et 
vainement  prétendrait-on  que  de  cette  manière  l’État  perd  le 
revenu  qu’il  aurait  trouvé  plus  tard  dans  la  perception  des 
droits  qu’il  abandonne  pour  toujours.  Ne  pas  acquérir  le  revenu 
d’un  capital  qu’on  n’a  pas  déboursé  n’est  jamais  une  perte,  et 
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il  ne  faut  envier  en  aucun  temps  à ceux  qui  ont  créé  une  voie 
nouvelle  le  produit,  quel  qu’il  soit,  d'une  navigation  qui  n'exis- 
terait pas  sans  leur  intervention.  D’ailleurs  le  revenu  fiscal 
d’un  péage  n’est  que  d’un  intérêt  secondaire  ponr  le  gouverne- 
ment. Ce  n’*est  pas  dans  la  vue  d’obtenir  ce  revenu  que  lui- 
même  ouvrirait  à grands  frais  un  canal  ou  une  nouvelle  route 
par  terre  : il  a un  intérêt  plus-relevé.  Ce  qu’il  se  propose  c’est,  je 
le  répète,  de  rapprocher  par  des  moyens  artificiels,  des  terri- 
toires que  la  nature  a séparés;  de  faire  communiquer  entre 
elles  des  provinces  qui  sont  privées  de  débouchés  et  d’autres 
qui  en  sont  pourvues  ; d’accroître  la  valeur  des  produits  du  sol, 
de  donner  ainsi  un  encouragement  de  plus  à l'agriculture,  de 
soutenir  et  de  multiplier  les  établissements  d’industrie,  enfin 
de  faciliter  à la  production  les  moyens  d’aller  chercher  la  con- 
sommation. 

» Il  est  aussi  d'une  grande  importance  pour  l’État  de  rendre 
plus  facile  et  moins  coilleux  le  transport  des  subsistances  qui 
arriveront  à moins  de  frais  des  lieux  o.'i  elles  abondent  dans 
ceux  où  le  besoin  les  appelle  ; moyen  assuré,  et  le  plus  puissant 
de  tous,  de  prévenir  dans  un  vaste  royaume  l’excessive  éléva- 
tion des  prix  et  d’adoucir  l’effet  des  disettes  locales.  » 

Toutes  ces  réflexions  étaient  alors  fort  justes,  car  il  fallait  à 
tout  prix  commencer  et  hâter  l’exécution  d’une  œuvre  si  utile, 
et,  en  un  moment  où  le  crédit  public  n’existait  guère  encore  qu’à 
l’état  de  germe,  on  ne  pouvait  trop  faire  d’avances  aux  capita- 
listes disposés  à s’engager  dans  des  opérations  semblables  ' ; 

' Le  rapport  propoaait  divera  modeade  rédaction  du  cahier  dea  chargea. 

« La  concurrence,  dUait-il,  qui  a'étahlit  entre  ceux  qui  aspirent  â la  concession 
corrige,  autant  qu'il  se  peut,  ce  qu'il  y a nécessairement  d'incertain  dans  l'évaluation 
des  produits.  Les  concurrents,  d'après  les  connaissances  qu'ils  se  procurent  de  tout  ce 
qui  constitue  l'cnticprise,  et  suivant  l'opinion  que  chacun  d'eux  se  forme  en  parti- 
culier sur  les  avantages  qu'elle  peut  offrir,  demandent  à devenir  concessionnaires, 
mojennant  la  jouissance  d'un  péage  pour  uu  temps  plus  ou  moins  long.  La  conces- 
sion appartient  à celui  qui  a fait  les  conditions  les  meilleures  pour  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  à celui  qui  s'est  engagé  à exécuter  la  même  somme  de  travail  pour  une 
moindre  durée  de  jouissance.  Que  si  des  capitalistes  craignent  de  contracter  l'obli- 
gation de  faire  exécuter  les  ouvrages,  l'État  peut  se  charger  de  l'exécution  et  les  ca- 
pitalistes se  borner  à verser  les  sommes  auxquelles  la  dépense  a été  évaluée. 

n Un  autre  mode,  parfaitement  équitable,  a été  adopté  dans  le  traité  relatif  au 
prêt  de  2 millions  fait  par  une  compagnie  pour  l'achèvement  du  pont  de  Bordeaux. 
On  a fixe  un  mininum  et  un  maximum  du  produit  du  péage  et  il  est  convenu  que  si 
ce  produit  reste  au  dessous  du  minimum  délermiiié,  l'État  partici|ie  à la  moitié  de 
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mais  il  cftt  peut-être  été  déjà  permis  à l’Ëtat  de  ne  leur  ac- 
corder que  des  concessions  temporaires,  aussi  longues  qu’il 
l’eût  fallu,  mais  limitées  euflu,  pour  u’aliéuer  aucune  portion 
du  domaine  puMic,  et  peut-être  aussi  de  stipuler  les  cas  où  l’ad- 
ministration aurait  le  droit  de  réviser  les  tarifs.’  Il  est  vrai 
qu’on  n'avait  pas  encore  bien  affermi  la  doctrine  de  l’inaliéua- 
bililé  du  domaine  public,  qu’ou  ue*s’enteudait  môme  pas  encore 
sur  les  limites  qu’il  fallait  donner  au  domaine  public  lui-même, 
et  qu’en  tout  temps  la  nation  demeure  maîtresse  de  corriger  ses 
lois  et  de  réformer  ses  contrats. 

Après  avoir  fait  ressortir  les  avantages  généraux  de  la  crea- 
tiou  d’im  bon  système  dé  canaux,  le  rapport  déclarait  qu'il  fal- 
lait tenir. compte  aussi  du  soulagement  que  ces  voies  auxiliaires 
procureraient  aux  routes  fatiguées  par  le  roulage.  L’économie 
était  estimée  à la  somme  de  6 millions  par  an,  revenu  invisible, 
mais  appréciable,  d’un  capital  public  de  120  millions. 

C’est  par  l’étude  des  canaux  anglais  que  l’administration 
avait  commencé  son  travail;  elle  avait  appris  par  là  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  creuser  des  voies  très-largement  ouvertes, 
comme  on  en  avait  le  goût  sous  l’ancienne  monarchie,  etquc  le 
mieux  était  d’opérer  suivant  les  lieux  et  les  Ixîsoins,  et  de  com- 
biner dans  le. même  système  général  les  canaux  de  grande  et 
les  canaux  de  petite  section.  Comme  il  fallait  profiter  de  l’occa- 
sion d’une  enquête  approfondie,  en  traçant  sur  la  carte  les 
lignes  de  la  navigation  complète  de  la  France,  on  ne  s’était  pas 
borné  à indiquer  les  ouvrages  dont  l’exécution  était  immédiate- 
ment ou  prochainement  possible,  mais  ceux  encore  qui  devaient 
être  entrepris  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Ce  n’est, 
on  effet,  qu’en  élevant  ses  vues  le  plus  haut  qu’elle  peut  qu’une 
administration  bien  entendue  é%’ite  les  erreurs  et  les  mécomptes. 

la  perte,  tandU  que,  a’il  dépasse  le  maximum,  il  reçoit  la  moitié  de  l’excédant. 

...a  Le  système  de  concession  i|ui,  d'après  les  dispositions  actuelles  des  spéculateurs 
paraftdevoir  être  le  plus  favorablement  accueilli,  c'est  celui  qui  a été sniri  |iour  le  traité 
relatif  a la  construction  d'uu  pont  sur  la  Dordogne.  Les  concessionnaires  du  |iéage 
se  sont  obligés  à verser  une  somme  de  1,5UU,U0U  fr.  à des  époques  déterminées,  pour 
subvenir  ù lu  dépense  des  travaux.  Ils  prélèveront  chaque  année  sur  le  produit  des 
|iéages  8 p.  lOÜ  des  fonds  versés  et  i p.  100  pour  opérer  l'amortissement  qui  se  réali- 
sera ainsi  dans  le  cours  de  20  ans;  mais,  lorsque  le  )>éagc  n'offrira  pas  les  res- 
sources suflisantes  jiour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  le  gouverne- 
ment devra  y suppléer,  de  même  que,  s'il  se  trouve  un  excédant  de  produit^,  il  sera 
versé  dans  les  caisses  de  l'Ltal.  n 
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L’ensemble  des  travaux  projetés,  soit  pour  le  moment  môme, 
soit  pour  des  entreprises  successivement  échelonnées  dans  le 
temps,  supposait  une  dépense  de  237,600,000  francs,  somme 
qu’il  ne  faut  pas  évaluer,  ni  lieauconp  d’autres  de  cette  époque 
ou  d'une  époque  plus  ancienne,  d’après  notre  estimation  du 
pouvoir  actuel  de  l'argent  et  qui  doit  être  augmentée  d’une 
moitié  au  moius  de  sou  total.  Mais  cette  évaluation  môme  était 
loin  de  représenter  la  dépense  détinitive,  ainsi  que  nous  pou- 
vons en  juger  par  les  canaux  que  les  lois  d'alors  ont  fait  cons- 
truire. 

L’ensemble  du  plan  se  divisait  ainsi  : 

Travaux  à terminer  sur  les  grandes  lignes  : longueur  ; 
2,159,913  mètres  06  centimètres.  Dépense  à faire  : 100,556,390  fr. 
08  cent.  — Travaux  à entreprendre  sur  les  grandes  lignes  : 
1,225,552  mètres.  Dépense  à faire  : 110,893,398  fr.  — Travaux 
à faire  pour  achever  les  canaux  de  seconde  classe  déjà  com- 
mencés ; longueur  : 596,610  mètres  90  centimètres.  Dépense  à 
faire  ; 26,169,290  fr. 

Total  de  la  longueur  : 3,982,093  mètres  96  centimètres. 
Total  de  la  dépense  à faire  : 237,619,078  fr.  08  cent.,  non  com- 
pris les  ouvrages  à entreprendre  pour  la  seconde  classe  des 
canaux 

' Le  plan  de  1820  eal  trop  imporlant  dans  l'hUtoire  de  nos  travaux  publics  pour 
que  nous  n'en  placions  pas  ici  l'analyse. 

CASAux  DE  phemiAre  classe 
(comprenant  les  ouvrages  Faits  et  les  ouvrages  à terminer). 

Première  lipne  de  jonction  du  deux  mers  par  le  midi  et  l'est  de  la  France. 

Cette  ligne  devait  se  composer  : l*  du  cours  du  Rhdne  ou  d'un  canal  latéral  ; 2*  du 
cours  de  la  Saéne;  3*  du  canal  de  Monsieur  ; 4*  du  cours  du  Rhin. 

(Travaux  commencés,  330,080  m. dépense  faite,  Il  millons;  i faire,  tO  millions.— 
Travaux  à entreprendre;  240,000  m.  codt  38, '205, 000  fr.). 

Seconde  ligne  de  jonction  des  deux-mers  par  le  midi  et  le  nord  de  la  France. 

Cette  ligne  devait  se  composer  : 1*  du  cours  du  Rbdne  ou  d'un  canal  latéral  ; ‘2*  du 
cours  de  la  Sadne  ; 3'  du  canal  de  Bourgogne;  4°  du  cours  de  l'Yonne  ; 5'  du  cours 
de  la  Seine  ; 0*  du  cours  de  l'Oise;  7’  du  canal  de  Manicamp  à Cliauny  ; 8*  do  canal 
de  Croaat;  9*  du  canal  de  Saint-Quentin  ; 10*  du  canal  de  la  Somme,  d'une  part,  et, 
de  l'autre,  de  l'Escaut  et  des  dilTérents  canaux  qui  en  forment  les  ramifications  dans 
les  départements  du  Mord  et  du  Pas-de-Calais. 

(Travaux  à terminer  ; '241,978  m.  4,820  m.  149,710  m.  542,875  m.  Dépenses 
faites  : 14,800,000  fr.  3 millions  et  une  somme  dé|ionsée  anciennement  qu'il  n'était 


Digilized  by  Google 


96  KOKTCNE  PtBLlQUE  ET  FL.NAfiCES  DE  LA  FRANCE. 

L’argent  manquait  donc  au  Trésor,  même  pour  le  commen- 
cement de  l’exécution  de  si  belles  eaitreprises,  et  il  était  difficile 
de  persuader  aux  départements  et  aux  communes  de  se  charger 
des  travaux  qui  les  intéressaient  le  plus  immédiatement.  On 
venait  à i>eine  de  régler  les  comptes  les  plus  pressants  de  l’oc- 


pas  possible  de  déterminer.  Dépenses  à faire,  25, 100,000  f.  4,820,000  fr.,  6,480,000  fr. 

— Travaux  k entreprendre  : 26,500  m.  8 millions). 

’ Troitiime  ligne  de  jonction  des  deux  mers  par  le  midi  et  le  nord,  eu  passant  par 
le  centre. 

Cette  ligne  devait  se  composer  ; l*du  cours  du  Rliâne  ou  d'un  canal  latéral  ; 2*  du 
cours  de  la  Saône;  8*  du  canal  du  centre;  4*  de  la  première  partie  du  canal  de 
Berry,  depuis  Diguin  jusqu'au  Bec  d' .Allier;  5*  du  canal  latéral  à la  Loire,  depuis  le 
Bec  d'Allier  jusque  vis-à-vis  de  Briare;  6*  des  canaux  de  Briare  et  du  Loing;  7* des 
cours  de  la  Seine  et  du  l'Oise. 

(Travaux  à terminer  : 3,200  m.  Dépense  faite,  106,543  fr.  ; à faire,  8,347,240. 

— Travaux  à entreprendre  : 85,698  m.  4 millions  de  fr.j. 

Quatrième  ligne  de  jonction  des  deux  mers  par  le  miili  et  le  nord-ouest. 

Cette  ligne  devait  se  composer  : 1°  du  cours  du  Rhône  ou  d'un  canal  latéral;  2*  du 
cours  de  la  Saône;  3*  du  canal  de  Bourgogue;  3’  du  cours  de  l'Yonne;  5*  du  cours 
de  la  Seine  jusqu'à  la  mer. 

. (Travaux  à terminer  ; 500  m.  3,887  m.Dépenscsà  faire,  l,100,000fr.  1,509,1.50  f. 

— Travaux  à entreprendre,  42,000  m.  10  millions). 

Cinquième  ligne  de  jonction  des  deux  mers,  par  le  midi  et  l'ouest,  en  passant 
par  le  centre  de  la  France. 

Cette  ligne  devait  s<;  composer  : I*  du  cours  du  Rhône  ou  d'un  canal  latéral  ; 2*  du 
cours  de  la  Saône;  3*  du  canal  du  Centre;  4*  du  canal  du  Berry;  5*  du  canal  latéral 
4 la  basse  Loire,  depuis  Tours  jusqu'à  Nantes;  6*  du  canal  de  Nantes  à Brest. 

(Travaux  à terminer  ; 417,300  m.  38i,6ri0  m.  Dépense  faite,  2, .300, 000  fr.,  à 
faire,  35,300,000  fr.  — Travaux  à entreprendre  : 210,000  m.  6 millions). 

Sixième  ligne  de  jonction  des  deux  mers,  par  le  midi  et  le  sud-ouest  de  la 
France. 

('.ette  ligne  devait  se  composer  ; I*  du  canal  de  Marseille  au  port  de  Bouc  par 
l'étang  de  Berre ; 2*  du  canal  de  Bouc  à Arles;  3°  d'un  canal  latéral  au  Rhône, 
depuis  Arles  jusqu'à  Taraseon  ; 4°  du  canal  de  Beaucaire;5*  du  canal  de  la  Radelle; 
6*  des  canaux  de  Mauguio  et  des  ttangs;  7*  du  canal  du  Languedoc;  8*  du  prolon- 
gement du  canal  du  Languedoc  jusqu'à  Moissac,  en  passant  par  Montauban;  9*  du 
cours  de  U Garonne  depuis  Moissac  jusqu'à  Bordeaux. 

(Travaux à terminer  ; 45,883  m.  Dépense  faite.  546,349  fr.;  à faire,  7,360,000 fr. 

— Travaux  à eutreprendre  : 120,272  m.  9,257,798  fr.) 

Septième  ligne  de  jonction  de  la  Manche  à la  mer  de  Gasgogne  et  d la  Médir 
diterranie  ou  canal  de  Dunkerque  à Bayonne  et  à Marville. 

Celte  ligne  devait  se  composeiv;  I*  du  canal  deBourhourg;  2*  de  la  navigation  de 
l'Aa;  3*  du  canal  d'Aire  à la  Bassée;  4°  du  canal  de  la  Deule;  5*  d'une  partie  du 
cours  de  la  Scarpe;  6* du  canal  de  la  Sensée;  7*  du  cours  de  l'Escaut;  8*  du  canal 
de  Saint-Quentin  ; 9*  dn  canal  de  Crozat;  10"  du  cours  de  l'Oise,  11*  du  canal  de 
de  t'üise  à la  Seine  ; 12*  des  canaux  de  .Saint-Denis  et  Saint-Martin  ; 13*  du  cours  de 
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cupation  étrangère  et  on  allait  avoir  à régler  ceux  qu’un  gou- 
vernement qui,  malgré  qu'il  en  cét,  so  sentait  d’ancien  régime, 
ne  voulait  pas  considérer  comme  entièrement  vidés  entre  les  dé- 
fenseurs et  les  victimes  volontaires  de  la  Révolution.  Ou  n’hé- 
sita pas,  quelque  dures  que  fussent  les  conditions  (ju’il  y avait  à 

la  Seine  depuis  la  gare  de  l'Arsenal  jusqu'au  canal  de  Loing;  l i°  des  canaux  de 
Luiiig  et  d'Orléans;  15’  du  cours  de  la  Loire,  depuis  Orléans  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  Vienne  ; IÜ°  du  cours  de  la  Vienne  jusqu'à  Chàlellerault;  t7*  du  canal  du  Poitou 
qui  joindrait  la  Vienne  à la  Charente  par  le  Clain;  IS’  du  cours  de  la  Charente 
jusqu'à  Angouléme;  19°  d'un  canal  à ouvrir  entre  Angouléme  et  Libourne;  20*  du 
cours  de  la  Dordogne  depuis  Libourne  jusqu'à  Cubzac;  21’  d'un  canal  de  Cubzac  à 
Bordeaux;  22*  du  cours  de  la  Garonne  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Baise  et  ensuite 
vers  l'occident,  du  canal  des  Landes  ou  canal  de  jonction  de  la  Garonne  à l'Adour 
par  la  Midouze,  et,  d'autre  part,  vers  l'orient,  du  cours  de  la  Garonne  jusqu'à 
Moissac,  d'un  canal  de  Moissac  à Toulouse  par  Montauhan,  des  canaux  du  Lan- 
guedoc, des  Etangs,  de  Haiiguio,  de  la  Radellc,  de  Beaucairc,  de  Tarascon  à Arles, 
d'Arles  à Bouc  et  de  Boue  à Marseille. 

(Travaux  à entreprendre  ; 599,282  m.  35,430,000  fr.) 

CAXADX  DE  DEOXlàllE  CLASSE 

(Travaux  à terminer.) 

Canal  de  Niort  à La  Rochelle  (78,000  m.  2 millions  dépensés;  à dépenser  : 
5,293,598  fr.),  canal  de  Lu(on  (10,074  m.  150,000  fr.),  canal  du  Layon  (60,000  m. 

300.000  fr  ),  canalisation  du  Blavct  (38,000  ui.  3,400,000  fr.  dépensés  ; à dépenser, 

800.000  fr.),  canal  d'Ille-et-Rance  (80,796  m.  6 millions  dépensés;  6 à dépenser), 
canal  Saint-Maur  (1,150  m.  2,098,269  fr.  déiicnsés;  à dépenser  624,731  fr.),  canal 
de  rOurcq,  canalisation  de  la  Seine  depuis  Marcilly  jusqu'à  Troyes  ou  canal  de 
Troyes  (37,000  m.  479,0.19  fr.  dépensés;  2,020,901  fr.  à dépenser),  canal  des  salines 
de  üieuze  (30,444  m.  dépense  faite,  1,200,000  fr.  ; à faire,  2 millions),  canal  de  la 
Bruschc  (16,000  m.  dépense  à faire,  200,000  fr.),  canal  du  Pont  de  Vaux  (4,000  m. 
dépense  faite,  500,000  fr.  ; à faire,  80,000  fr.),  canaux  de  Silvéréal  et  de  Bourgidou 
(19,824  m.),  navigation  de  la  Baise,  depuis  Nérac  jusqu'à  Condom  (25,000  m.,  dépense 
faite,  150,000  fr.  ; à faire,  1,500,000  fr  ),  canal  du  Nivernais  ou  jonction  de  la  Loir 
à l'Yonne  (189,146  fr.,  dépense  faite,  5,500,000  fr.;  à faire,  7,200,000  fr.). 

CAXACX  DE  DEUXIEME  CLASSE 
(Travaux  à entreprendre.) 

Ouest.  — Communication  de  Nantes  à Bordeaux  par  une  jonction  de  la  Loire  à la 
Sévre-Niortaise,  de  la  Sévre-Niortaise  à la  Charente  et  de  la  Charente  à la  Gironde 
(244,200  ra.  21,399,000  fr.).  — Prolongation  de  la  navigation  de  la  Boutonne  depuis 
S-iint-Jean-d'Angcly  jusqu'à  Chisé,  par  un  canal  latéral  (30,000  m.  2,100,000  fr.).  — 
Canal  de  Niort  à Poitiers  (70,000  m.  9 millions).  — Communication  de  la  Sévre- 
Niortaise  au  Graud-Lay  (86,500  m.  8,419,000  fr.j.  — Communication  du  Thouct  à 
la  Sevre-Nantaise  par  l'Argenton  et  le  ruisseau  de  Chàtillon  (126,000  m. 

9.210.000  fr.).  Communication  de  l'Oust  à Saiul-Brieuc  par  le  Gouet  (67,000  m. 

8.069.000  fr.).  Jonction  de  la  Mayenne  à la  Sélunc  par  l'Ernée  et  le  Déron  (100,IHh)iu. 

I.  7 
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subir,  à engager  le  présent  et  l'avenir  au  profit  de  l’avenir 
lui-mùmo  et  le  Trésor  accepta  l’aide  des  œpipagnies  qui  lui 
offrirent,  non  sans  prendre  ganle  d'abord  à leurs  iuléiêls,  de 
lui  prêter  l’argent  nécessaire  à la  continuation  ou  à la  création 
des  travaux  publics  dont  le  plan  général  promettait  tant.  Les 


0,491,000  fr.).  — Jonction  de  la  Sienne  i la  Vire  par  la  Soûle  et  le  ruisseau  de 
(.tanisy  (32,500  m.  4, 304,000  fr.).  — Communication  de  la  Vire  à la  Rance  par  une 
jonction  de  la  Vire  è la  Sélune,  par  la  Sécz,  et  de  la  Sélune  à la  Rance  en  suivant  i 
peu  près  le  rivage  de  la  mer  (122,500  m.  10,213,000  fr  ).  — Canal  de  la  Mayenne  à 
ITsac  (70,000  m.  4,850,000  fr.).  — Canal  d'Ernée  ou  jonction  de  la  Mayenne  à la 
Vilaine  (03,010  m.  5,927,547  fr  ).  — Canal  d'Orne  et  .Mayenne  établissant  une  com- 
munication entre  Caen  et  Angers  (100,000  m.  10,945,000  fr  ),  —Canal  d'Alenron  on 
jonction  de  la  Sarthe  à l'Orne  (101,000  m.  8,500,000  fr  ).  — Communication  du  Loir 
4 la  Mayenne  par  une  jonction  du  Loir  à la  Sarthe  et  une  autre  jonction  de  la  Sarthe 
4 la  Mayenne  (51,500  m.  5,008,000  fr  ).  — Canal  de  la  Mayenne  à la  Sarthe  par  les 
vallées  de  Jouanne,  du  Dinard  et  de  Vendellc  (75,000  ra.  4,500,000  fr  ).  — Commu- 
nication de  l’Eure  à la  Sarthe  par  l'Huisnc,  par  un  embranchement  du  canal  de 
, Paris  au  Loir,  la  vallée  supérieure  de  l'Eure  jiis()u’à  Poiilgouin  et  une  jonction  de 
l'Eure  à riluisne  (132,000  m.  10,494,000  fr.).  — Canal  d’Évreux  ou  jonction  de 
l’Iton  avec  la  Sarthe  (1 10,000  m.  0,000,000  fr.).  — Canal  de  jonction  de  l'Orne  à la 
Vire  (1 10,000  m,  8,850,909  fr.),  — Jonction  delà  Douve  à Cherbourg  (41,000  m. 
5,665,454  fr.  50).  — Canal  de  Pont-Audemer,  s'embranchant  sur  le  canal  d’Ëvreux 
(80,000  m.  3,160,000  fr.).  — Canal  de  Paris  au  Loir  et  à la  lajire-lnférieurc  par  la 
vallée  de  la  Bièvre  ou  celle  de  l'ürge  jusqu'au  faite  qui  sépare  l'Eure  du  Loir 
(300,000  m.  28  millions  fr.).  — Embranchement  dirigé  sur  l’Eure  par  la  vallée  de  la 
Vesgre  (58,000  m.  5 millions  fr.). 

fiord.  — Canal  de  Dic|qie  4 Paris,  par  Arques,  N'eufchàtel,  Forges,  Gouniay  et 
Beauvais,  puis  parl’Oise  priseentre  Creil  et  Saint-Leu  (190,942  m.  28millionsfr  ).  — 
Canal  de  Beauvais  i Amiens,  s'embranchant  sur  lu  canal  de  Dieppe  (08,000  m. 

6.450.000  fr.).— Canal  de  la  Somme  à Boulogne,  en  suivant  la  cote  et  par  la  vallée  de 
la  Liane  (72,000  m.  4,500,000  fr.).  — Communication  de  Boulogne  4 la  Lys  |iar  la 
Liane,  l'Aa  et  le  canal  de  NeiifTossé  (55,000  m.  6,333,000  fr.).  — (’jnal  de  la  Somme 
et  4 la  Sensée  par  la  rivière  de  Uiramont  [73,500  m.  6,185,000  fr.).— Canal  de  la 
Scarpe  latéral  au  ruisseau  de  l'Omignun,  )>our  le  trans|>ort  des  charbons  dans  la  vallée 
inlérieure  de  la  vallée  de  la  Somme  (28,000  m.  1,745,000  fr  ).  - Canal  de  la  Fcrc  4 
Landrccies  ou  jonction  de  l'Oise  4 la  Haute-Samhre  [65,000  m.  3,200,000  fr.).  — 
Communication  du  canal  de  Saint-Quentin  4 la  Marne  par  un  canal  de  jonction  de 
l'Aisne  4 l'Oise,  de  Chauny  4 Soissons,  l'Aisne,  et  un  autre  canal  de  l'Aisne  4 la 
Marne  par  la  Vesie  (128,000  m.  9,589,000  fr  ).  — Prolongement  du  canal  de 
rOurcq  ou  jonction  de  l'Ourcr)  à l'.Aisne  (40,000  m.  3 millions  fr.).  — Canal 
de  jonction  de  l’Aisne  4 la  Meuse  ou  canal  de  Cham|iagne,  par  la  rivière  de  Bar 
(120,000  m.  6,415,493  fr.),  — Canal  de  la  Meuse  à la  Muselle  par  Toul  (145,400  m. 

5.803.000  fr.).  — Prolongement  du  canal  des  Salines  de  Dieuze  jusiiu’à  Metz  parla 
vallée  de  la  Seille  (85,000  m.  4 milliun.s).  — Jonction  de  Dieuze  4 Strasbourg  |iar 
Sarrebourg  et  Saverne  (98,000  ra.  6,330,000  fr.). — Ligne  de  Paris  à Strasbourg 
par  la  Marne,  un  canal  de  la  Marne  4 la  Meuse,  de  la  Meuse  4 la  Moselle  et  à la 
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lois  d’emprunt  du  5 aodt  182f  et  du  14  août  1822,  ayant  permis 
de  réaliser  le  vœu  de  radiiiinislration  et  des  guides  les  plus 
éclairés  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie,  on  commença 
bientôt  1a  construction  des  lignes  que  ces  lois  autorisaient  à 
construire.  Leur  développement  devait  être  de  2,242  kilomè- 


Meurlbe,  de  la  Meurthe  à la  Sarre  et  de  la  Sarre  au  Rliin  par  la  Zorn  (383,700  m. 
^3,704,000  fr.).  — Communication  de  la  Meuse  inférieure  à la  ligne  précédente 
par  le  canal  de  la  Meuse  à l’Aisne  et  par  un  antre  canal  parallèle  à l'Aisne  supérieure 
(100,000  m.  7,175,000  fr.).  — Communication  entre  les  places  frontières  du  Nord 
et  celles  de  l'Est  par  uoe  jonction  de  l'Oise  supérieure  à la  Meuse,  de  la  Meuse  è la 
Moselle  et  de  la  Moselle  à Strasbourg  par  la  ligne  de  Paris  au  Hbin  (‘259,000  m. 
19,752,500  fr.).  - (knumunication  de  la  Uiciize  à la  Meurtiie  par  la  vallée  de  la 
Seilic  et  celle  du  ruisseau  de  la  Mezulle  (47,000  m.  3,  IG0,(HI0  fr.). 

Est.  — Jonction  de  1a  Haute-Marne  à la  liaute-Saùne  par  les  vallées  de  la  Marne, 
du  Sadlon  et  du  ruisseau  d'Ëcuelle  (227,500  m.  18,474,000  fr.}.  — Canal  de  l'Aube 
à la  Haute-Marne  par  l'Aujon  et  les  ruisseaux  de  Dreaux  et  de  Uuxières  (115,000  m. 

9.086.000  fr.).  — Canal  de  la  Haute-Seine  au  canal  de  Bourgogne  par  la  vallée  de 

la  Seine  et  celle  de  rigiion  (172,000  m.  15,440,000  fr.).  — Canal  de  la  Marne  4 la  • 
Seine  par  les  ruisseaux  de  Sororaesous  et  de  Pleurs  (75,800  m 6,240,000  fr  ).  — 
Communication  de  la  Haute-Marne  au  canal  de  Bourgogne  par  une  jonction  de  la 
Marne  à l'Aube,  à l'aide  de  la  Biaise  et  de  la  Voire,  de  l'Aube  i la  Seine  par  le 
vallon  de  la  Barse,  et  enfin  de  la  Seine  au  canal  de  Bourgogne,  par  les  vallées  du 
laizain,  de  la  Mogne  et  de  l'Armance  (134,000  m.  10,023,000  fr.).  — Jonction  de  la 
Moselle  à la  Saune,  par  l'étang  de  Cône  (196,000  m.  14  millions  fr.).  Autre  jonc- 
tion de  la  Moselle  à la  Saône  par  le  Madon  (244,000  m.  17,474,000  fr.),  — Commu- 
nication de  la  Meuse  au  canal  jiaralléle  au  Madon  par  les  rivières  du  Vair  et  delà 
Vraine  (70,000  m.  5,762,000  fr.).  — Communication  de  la  Moselle  4 la  Saône  par 
l'Aiigronne,  la  Semouse  et  la  Lanterne  (142,000  m.  12,010,000  fr  ).  — Communi- 
cation de  la  Haute-Saône  au  canal  du  Kliônc  au  Rhin,  de  l'embouchure  du  la  Semouse 
dans  la  Lanterne,  par  la  Lanterne,  traversant  l'Ognon,  et  par  le  Rohain,  traversant 
la  vallée  de  l’Issel  jusqu'4  Montbéliard  (81,000  m.  8,061,000  fr  ).  — Canal  de  Salins 
au  Doubs  par  les  vallées  de  Salins  et  de  la  Loue,  et  se  rattachant  près  de  Dôle  an 
canal  du  Rhône  au  Rhin  (54,000  m.  3,585,000  (r,).  — Jonction  de  la  Loue  au 
Doubs  (24,000  m.  2,409,000  fr.).  — Ligne  du  Doubs  au  Rhône  par  une  communi- 
cation du  Doubs  4 la  Seille,  une  jonction  de  la  Seille  à la  Rcyssouze  et  une  jonction 
de  la  Reyssoiize  au  Rhône  au-dessous  de  l’emhouchure  de  l'Ain  (170,000  m. 

11.359.000  fr.).  — Canal  des  Salinsde  Montmoret,  par  la  vallée  de  la  Va Ilière  jusque 
dans  la  Seille  (31,451  m.  2 millions  fr.).  — Coniniunication  de  Bourg  4 la  Saône  par 
la  Veyle  s'embranchant  sur  le  canal  de  Bourg  au  Rhône  (39,000  m.  2,760, 0(X)  fr,). 

Sud.  — Canal  du  Rhône  4 Mar-eillc  passant  par  Tarascon  et  Orgon,  rencontrant 
le  canal  de  Craponne,  remontant  la  Touloubre  et  prenant  l'Arc  (165,000  m. 

2'2, 180,000  fr.),  — Communication  d’Aix  à Fréjus,  s’embranchant  sur  le  canal  du 
Rhône  a Marseille,  par  l’Arc,  la  Sacaron,  le  Seillun  et  l’Argens  (126,000  m. 

16.058.000  fr.). — Jonction  du  canal  d’Aix  à Fréjus  avec  Toulon  par  f Argens,  l’Issolle, 
le  ruisseau  Je  Carnoulles,  la  vallée  du  Capan  et  la  rivière  de  Solies-lc-Ponl  (71 ,000  m, 

9.794.000  0'.). — Canal  de  Nîmes  ou  canal  de  Beaucaire  4 Ainucs-Mortes  p-ir  la 
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très.  La  plupart  ne  faisaient  que  continuer  l’œuvre  ébauchée 
sous  l'Empire;  les  lignes,  tout  à faifnouvelles,  étaient  le  canal 
des  Ardennes,  le  canal  latéral  à la  Loire,  le  canal  latéiad  à l'Oise, 
le  caual  de  l’Oise  canalisée.  Ils  s’éhaidaient  sur  une  longueur  de 
518  kilomètres.  La  dépense  totale,  évaluée  à 120  millions,  était 


rivière  de  VUlres  (27,0Ü0  ni.  1,809,000  fr.).  — Canal  de  Montpellier  au  canal  des 
Ëtangü  (8,000  in.  544,000  Fr.).  — Canal  du  port  de  la  Nouvelle  à Perpignan,  par  les 
étangs,  la  Uly  ^t  une  dérivation  du  Tet  (42,000  m.  2,280,000  fr.).  — Canal  latéral 
de  l'Aveyron,  de  l'embouchure  de  l'Aveyron  dans  le  Tarn  à celle  du  Céron  dans 
l'Aveyron  (81,000  ni.  5,385,000  fr.).  — Communication  de  l'Aveyron  avec  le 
canal  du  Midi  par  une  jonclion  de  l'Aveyron  au  Tarn  et  une  jonction  du  Tarn  à 
l'Orbe  (255,000  m.  25,885,000  fr.).  — Canal  latéral  du  Tarn,  depuis  Alby 
jusqu'à  Lincon  sur  le  précédent  canal  (47,000  m.  3,240,000  fr.).  — Commu- 
nication de  la  Dordogne  au  canal  du  Midi  par  une  jonction  de  la  üonlugne 
au  Lot,  du  Lot  à l'Aveyron,  de  l'Aveyron  au  Tarn  et  du  Tarn  au  bief  de 
partage  du  canal  du  Midi  (341,200  m.  29,111,000  fr.).  — Canal  de  l'Aduur  à la 
Hautc-Garonoc  par  une  jonction  de  l'Adour  .à  l'Arroset  de  l'Arrus  à la  Garonne  par 
la  Neste  (308,5(M)  m.  3I,597,0(X)  fr.).  — Canal  de  Leyre  à l'Adour  par  le  gué  de 
Sau  et  le  Bel  (70,000  m.  6,503,000  fr.).  — Canal  de  la  Garonne  au  bassin  d'Ar- 
caebon  par  le  gué  Mort,  le  ruisseau  de  Uelliet  et  le  Leyre (137,000  m.  5,703,000 fr.). 

— Communication  de  la  Gironde  à Rayonne  par  les  étangs  du  littoral  (177,000  m. 
9,570,0'JÜ  fr.).  — Navigation  de  l'isle,  de  Libourne  à Hérigueux  (137,737  ni. 
1,757,997  fr.).  — Canal  de  jonction  de  la  Gironde  à la  Cdiareote,  de  la  fosse  de  Tal- 
mont  au  canal  de  Brouage  (20,000  m.  0 millions  fr.). 

Centre.  — Jonction  de  l'Arron  à l'Arroux  (00,500  m.  5,497,000  fr  ).  — Canal  de 
Clamecy  à Cosne  par  les  vallées  du  Sozay  et  du  Nohaiii  (63,301  m.  7 millions  fr.). 

— Jonction  de  la  Dordogne  à la  Haute-Loire  ou  canal  de  Bordeaux  à la  Haute-Loire, 

par  le  canal  de  Bordeaux  à Cubzac,  la  Dordogne  on  un  canal  latéral,  la  vallée  du 
Sioulet,  celle  d'Aiidelot,  la  traversée  de  l'Ailier  à Varennes  et  la  Bebre  jusqu'à  la 
Loire  (405,000  m.  50,248,000  fr  ).  — Jonction  du  Cher  avec  la  ligne  de  Bordeaux 
i la  Haute-Loire  par  l'.Vumonce  et  la  Double,  en  souterrain  au  nord  de  Moiitmarault 
et  la  Sioule  (80,000  m.  8,893,000  fr.  ),  — Canal  de  la  Saudre  et  communication  avec 
la  Loire  par  le  Cher,  la  Grande  et  l'Autry  pour  atteindre  Gien  (121,000  m. 
8,351,000  fr.).  — Canal  de  la  Creuse  et  jonction  avec  le  canal  de  Bordeaux  à la 
Haute -Loire  par  la  Vienne,  la  Creuse,  la  Roseille,  la  ruisseau  de  Flayat  et  le  bief  île 
partage  du  canal  d'arrivée  (410,500  m.  19,215,000  fr.).  Communication  du  Cher  à 
la  Creuse  par  une  communication  du  Cher  à la  Sircaise  et  à l'Ainon,  de  rArnoii  i 
l'Indre  et  de  l'Indre  à la  Bouzanne  et  ,i  la  Creuse  (141,000  m.  10,509,000  fr.).  - 
Canal  de  l'Indre,  parallèle  à l'Indre,  de  Loches  à .Mers,  où  il  se  rattachera  au  caual 
du  Cher  à la  Creuse  (69,000  m.  4,380,000  fr.).  — Communication  du  Cher  à la 
grande  ligne  de  Dunkerque  à Bayonne,  par  une  jonction  du  Cher  à la  Creuse,  de 
la  Creuse  à la  Vienne,  la  traversée  de  la  Gartempe,  et  une  jonction  de  lu 
Vienne  au  Clain,  puis  la  ligne  d'arrivée  (237,400  m.  21,419,000  fr.).  — Com- 
munication de  la  Creuse  à la  Charente  par  une  jonction  de  la  Creuse  à la  Vienne 
(7’2,000  m.  0,622,000  fr.).  — Jonction  de  la  Vienne  à la  Charente,  d'Excideuil- 
suus-Cliabanais  par  la  vallée  de  la  Son,  à Mansles  (35,000  m.  4,072,000  fr.).  
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couverte  par  les  avances  des  compagnies  de  capitalistes  qui 
avaient  soumissionné  les  emprunts.  Le  principal  était  de  creu- 
ser et  d’ouvrir  les  canaux;  peu  importait  que  dans  un  premier 
essai  d’opération  financière  l’État,  en  accordant  à ces  capita- 
listes non-seulement  l’intérêt  et  l’amortissement  de  leur  argent, 
mais  aussi  une  part  dans  les  bénéfices  de  l’exploitation,  se  fét 
ainsi  lié  les  mains  et  eût  aliéné  le  droit  qu’il  doit  garder  toujours 
de  régler  les  tarifs  des  péages  acquitter  sur  tes  voies  de  com- 
munication publiipies.  L’expérience  faite  devait  l’instruire  et 
l'empêcher  de  tomber  une  autre  fois  dans  la  même  erreur. 

En  1830  l’étendue  des  canaux  en  activité  était  de  2,192  kilo- 
mètres. Le  pays  avait  donc  gagné  920  kilomètres  en  quelques 
années. 

Mais  déjà  les  ressources  réalisées  en  1821  et  eaI822  s’étaient 
presque  épuisées  et  l'on  restait  encore  loin  du  but  que  l’on  avait 
cru  pouvoir  atteindre.  La  monarchie  de  Juillet  eut  à continuer 
l’entreprise.  On  y dépensa  d’abord  43  millions  fournis  par  les 
budgets  ordinaires  et  ensuite  64,600,000  fr.  de  fonds  extraordi- 
naires qui  furent  votés  par  les  Chambres.  En  1842  enfin  tous 
les  canaux  commencés  sous  l’Empire  ou  sous  la  Restauration 
étaient  ouverts  à la  navigation.  La  longueur  des  voies  achevées 
était  de  1,442  kilomètres;  mais  la  grandeur  de  la  dépense  qui 
dépassait  230  millions  pour  vingt  années  d’entreprise  et  qui  at- 
teignait le  chiffre  de  287  millions  en  y comprenant  l’argent  em- 
ployé dans  les  premiers  travaux,  cette  dépense  parut  excessive 
à ceux  qui,  dans  l’inexpérience  où  l’on  était  de  ce  que  coûtent 
les  grandes  œuvres  d’utilité  publique  exécutées  sur  un  plan 
d’ensemble,  ne  calculaient  pas  l’accroissement  que  tout  le  com- 
merce, que  toute  l’industrie,  que  la  fortune  générale  allait 
prendre,  une  fois  achevé  ce  vaste  appareil  des  voies  de  la  naviga- 
tion artificielle  et  qui  ne  prévoyaient  pas  qu’en  un  nombre 
d’années,  en  définitive,  assez  court,  l’État  aura  perçu  en  droits 

Communic.ilion  île  la  Vienne  à la  Donlognc  par  la  Vézère  (154,000  m.  12,599,000  fr.). 
— Communication  de  la  Vézère  à la  Dordogne  supérieure  par  le  ruisseau  de  Château 
et  la  Tourmente  (:)5,800  m.  4.082,000  fr.).  — Communication  de  l’Allicr  5 la  Haute- 
Loire  par  la  Dore,  la  rivière  de  Thiers  et  le  Lignon  (140,500  m.  14,049,000  fr.).  — 
Branches  de  canaux  dans  la  Limagne  (de  Clermont  à l'ernhouchure  de  la  Dore  dans 
l’Allicr,  45,000  m.  1,071,000  fr.  De  Riom  à la  branche  précédente,  13,000  m. 
1,235,000  fr.).  — Canal  latéral  delà  Haute-Loire,  de  Digoin  à l'embouchure  du 
Furand  (131,000  m.  8,170,000  fr.).' — Jonction  de  la  Haute-Saône  à la  Saône  par  le 
Rahins  et  TAzerguc  (83,000  m.  11,040,000  fr.). 
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de  péage  l’équivalent  des  dépenses  qu’il  aura  faites  et  restera 
enriclii  ensuite  non-seulement  de  la  perception  qu’il  pourra 
conserver,  mais  de  la  plus-value  que  prennent  les  revenus  pu- 
blics alimentés  par  une  industrie  et  un  commerce  prospères. 

Le  coiit  du  kilomètre  de  canal  a été  de  130,000  fr.  sur  les 
voies  tracées  par  la  Restauration  ; ce  n’est  pas  le  tiers  de  ce  que 
nous  ont  coûté  depuis  nos  voies  ferrées. 

Le  gouvernement  de  1830  a fait  plus  qu'achever  les  travaux 
commencés  par  celui  de  1820.  Il  y a joint  des  ouvrages  d’une 
grande  importance,  comme  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  le 
canal  latéral  à la  Garonne,  le  canal  de  l'Aisne  à la  Marne,  ou 
du  moins,  après  en  avoir  décidé  la  création,  il  en  a mené  l’exé- 
cution avec  >ine  assez  grande  activité.  Il  a,  eu  outre,  par  le 
moyen  des  concessions,  fait  ouvrir  entièrement  le  canal  de  la 
Haute-Seine,  le  canal  latéral  à l'Aisne,  et,  latéralement  à la 
Marne,  le  canal  de  Vitry  à Dizy  et  celui  de  Meaux  à Ghalifert. 
En  1848  la  France  possédait  4,200  kilomètres  de  canaux. 

Pai-  une  disposition  naturelle  de  l'esprit  humain,  on  n’appré- 
cia, on  n’apprécie  pas  encore  à sa  valeur  un  domaine  si  essen- 
tiellement utile,  parce  que  la  nouveauté  bruyante  des  chemins 
de  fer  a pris  le  premier  rang  dans  nos  travaux  publics  et  que 
la  vapeur  ne  transporte  pas  seulement  des  matières  et  des  pro- 
duits, mais  se  met  aussi,  avec  sou  agilité  merveilleuse,  au  ser- 
vice des  personnes.  Nos  modestes  canaux,  qui  ne  se  prêtent  pas 
aux  plaisirs  de  nos  voyages,  n’en  constituent  pas  moins  l'ime 
de  nos  richesses  patrimoniales  les  plus  productives,  et  encore 
une  fois  ce  n’est  pas  par  le  revenu  des  taxes  que  l’État  y per- 
çoit, c’est  par  l’accroissement  du  revenu  général  qu’il  convient 
d’en  juger. 

Les  chemins  de  fer  ayant  réclamé  presque  exclusivement  de- 
puis 1848  le  concours  de  tous  les  efforts,  l’administration  des 
ponts-et-chaussées  s’est  lx)rnée  à terminer  les  canaux  inache- 
vés. C’est  ainsi  qu’elle  a successivement  livré  à la  navigation 
celui  de  la  Marne  au  Rhin  et  celui  de  l’Aisne  à la  Marne,  por- 
tant ainsi  en  18G0  à une  longueur  totale  de  4,700  kilomètres  le 
développement  des  canaux  en  exploitation. 

A cette  époque  on  comptait  781  kilomètres  de  canaux  concé- 
dés à perpétuité  et  552  kilomèti'es  œncédés  temporairement. 
L’État  possédait  donc  environ  3,400  kilomètres.  Possédait, 
c’est-à-dire  gérait  au  nom  de  tous  cette  belle  part  du  domaine 
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public  qup  quelqups-uns  songeaipnt  naguère  a détruire  cnmmp 
inutile.  Ceci  n’pst  pas  un  mot  en  l’air.  On  a vu  en  1851  soixante 
membres  de  l'Assemblée  législative  proposer  de  détmii-p  le 
canal  du  Midi  et  de  le  remplacer  par  une  voie  ferrée.  Heureu- 
sement qu’il  y avait  des  gens  pour  comprendre  que  les  deux 
systèmes  des  chemins  de  fer  et  îles  canaux  pouvaient  subsister 
à côté  l’un  de  l’autre.  Ce  qui  était  nécessaire,  ce  n’était  pas  de 
détruire  les  canaux,  c’était  d’ajouter  à leur  utilité  en  rendant 
leurs  serAÎces  de  plus  en  plus  commodes  et  de  moins  en  moins 
coôteux. 

Déjü  en  1845,  une  loi,  celle  du  ?5mai,  réagissant  contre  l’es- 
prit des  concessions  trop  généreuses  faites  en  1821  et  en  1822, 
avait  autorisé  en  principe  le  rachat  des  actions  de  jouissance 
des  canaux  soumissionnés,  mais  on  n’avait  pu  s’entendre  avec 
les  propriétaires  des  titres  pour  en  faire  l’application,  et  l’État  se 
trouvait  ainsi  dans  l'impossibilité  de  modifier  les  tarifs  des  péa- 
ges. Un  décret  du  21  janvier  18.52,  ayant  force  de  loi,  a prescrit 
le  rachat  et  fl.xé  le  mode  du  remlioursement  pour  environ  2,000 
kilomètres  de  canaux  composés  du  canal  de  Bourgogne,  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  du  canal  du  Nivernais,  du  canal  du  Berri, 
du  canal  de  Bretagne  et  du  canal  latéral  à la  Loire.  Les  con- 
cessions du  canal  de  Saint-Quentin,  du  canal  des  Étangs  et  du 
canal  de  la  Deule  ayant  touché  leur  terme  en  1849,  en  1851  et 
en  1854,  l’administration  se  voyait,  avec  les  600  kilomètres  dont 
elle  disposait  dès  le  principe,  maîtresse  d’une  étendue  totale  de 
2,900  kilomètres.  Mais  le  rachat  ordonné  en  1852  avait  eu  des 
résultats  trop  avantageux  pour  le  public  pour  que  l’État  ne 
s’occupAt  point  du  moyen  de  se  mettre  en  possession  des 
450  kilomètres  que  le  décret  du  21  janvier  avait  laissés  sous  le 
régime  dos  lois  de  1821  et  de  1822  et  de  plusieurs  autres  ca- 
naux concédés  qui,  formant  partie  intégrante  des  lignes  prin- 
cipales de  la  navigation,  gênaient  par  leurs  tarifs  le  mouvement 
des  transports  de  la  batellerie.  Los  lois  du  28  juillet  1860  ont 
déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  de  l’écluse  d’Iwuy  et  de  l’Es- 
caut, du  canal  de  Roanne  A Digoin,  du  canal  d’Arles  ,4  Bouc, 
du  canal  d’Orléans,  du  canal  du  Loing,  du  canal  de  la  Somme, 
du  canal  de  Manicamp,  du  canal  des  Ardennes,  du  canal  de 
l’Oise,  du  canal  latéral  à l’Oise,  du  canal  de  la  Sensée,  du  ca- 
nal d’Aire  à la  Bassée  et  du  canal  de  Briare. 

Les  sommes  A payer  par  l’État  pour  les  rachats  décidés  en 
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1860  ont  été  fixées,  conformément  au.\  décisions  des  commis- 
sions arbitrales,  par  des  lois  volées  en  1862.  Elles  s’élèvent  à 
55,886,792  fr.  02  cent,  non  compris  les  indemnités  à régler  pour 
suppression  d’emploi,  savoir  : canal  d’Arles  à Bouc,  343,340  fr. 

— Somme  et  Manicamp,  1,411,218  fr.  14  cent. — Ardennes, 
1,249,606  fr.  74  cent.  — Oise  canalisée  et  can.al  latéral  à l’Oise, 
12,149,075  fr.  90  cent.— Écluse  d’Iwuy,  2,003,023  fr.  75  cent. — 
Sensée,  3,873,638  fr.  49  cent. — Aire  à la  Bassée,  9,442,050  fr. 

— Roanne  <à  Digoin,  4,150,000  fr.  — Briare,  5,264,839  fr.  — Or- 
léans et  Loing,  10,000,000  fr.  ‘. 

On  a bien  souvent,  pour  des  raisons  diverses,  exagéré  l’étal 
d’imperfection  ou  de  dépérissement  de  nos  canaux.  Les  plaintes 
venaient  surtout  de  ceu.v  qui  auraient  désiré  se  faire  adjuger 
ceux  dont  l’État  était  demeuré  propriétaire.  La  vérité  est  que  la 
navigation  y est  bien  plus  commode  que  dans  les  rivières  aux- 
quelles ils  aboutissent  et  la  pivuve  qu’il  y a depuis  longtemps 
peu  de  chose  ii  faire  pour  qu’elle  s’y  opère  dans  des  conditions 
excellentes,  c’est  qu’en  1860  l’administration  n’a  pas  estimé  à 
plus  de  12  millions  les  travaux  de  réparation  ou  de  perfection- 
nement à exécuter  sur  une  longueur  de  3,358  kilomètres. 

On  devîiit  compléter  les  moyens  d’alimentation  du  canal  des 
Arfennes,  du  canal  du  Centre,  du  canal  de  l’Ille-et-Rance,  du 
canal  de  Nantes  à Brest,  du  canal  du  Nivernais,  maintenir  par 
des  étanchements  le  tirant  d’eau  normal  du  canal  de  Bourgo- 
gne, établir  un  mouillage  de  2 mètres  sur  le  canal  de  la  Deule 
comme  sur  toute  la  ligne  qui  s’étend  de  Mous  à Paris,  appro- 
fondir les  biefs  du  canal  de  Nantes  à Brest  qui  n'a  pas  partout 
1 mètre  60  centimètres  de  tirant  d’eau  et,  sur  d’autres  points, 

< Ces  rachats  ont  afTranchi  entièrement  du  tarif  des  compaitnies  toute  la  ligne  de 
Hons  à Paris  et  en  grande  partie  r.elle  de  Cliarleroi.  La  batellerie  a demandé  le 
rachat  immédiat  de  plusieurs  .autres  canaux,  notamment  de  ceux  de  la  Saoibre  et  de 
la  Sambre  à l'Oise.  Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  qui,  dans  la  séance  du 
13  février  I8C4,  a proposé  l'ordre  du  jour  sur  celte  pétition,  a déclaré  qu’en  1802  le 
tonnage  avait  été  de  754,480  tonnes  et  le  revenu  brut  de  1 ,086,904  fr.  sur  le  canal 
de  la  Sambre,  et  que  sur  le  canal  de  la  Sambre  à l'Oise,  le  tonnage  avait  été  de 
737,797  tonnes  et  le  produit  brut  de  1,504,288  fr.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation ne  dépassant  pas  200,000  fr.  sur  chacune  de  ces  denx  lignes,  il  faudrait 
contracter  une  asseï  forte  dette  |K)ur  les  racheter  si  l'on  prenait  jtour  base  du  prix  à 
payer,  comme  pour  les  canaux  rachetés  en  1860,  le  produit  moyen  des  sept  dernières 
années,  déduction  faite  des  deux  moins  bonnes.  Il  serait,  de  plus,  difficile  d'opérer 
ce  rachat  sans  pourvoir  à celui  d'autres  lignes,  particulièrement  du  canal  de 
Beaucaire. 
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régulariser  les  chemins  de  halage,  élargir  les  passages  étroits, 
adoucir  les  courbes,  renforcer  les  digues. 

Avec  12  millions  toutes  ces  améliorations  doivent  être  exécu- 
tées. Avec  24  autres  millions  l’administration  proposait  de 
pousser  à l’extrême  point  de  l’achevé  et  du  complet  le  système 
de  notre  canalisation.  Sans  doute  il  ne  serait  pas  raisonnable 
d’étendre  encore  les  lignes  que  nous  possédons  lorsque  les  che- 
mins de  fer  deviennent  pourtant  de  motifs  les  routes  en  faveur, 
mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  restait  encore,  surtout 
dans  l'intérêt  du  trafic  des  matières  encombrantes,  divers  rac- 
cordements et  quelques  courtes  lignes  à creuser.  Le  canal  des 
houillières  de  la  Sarre,  par  exemple,  met  le  riche  bassin  de 
Sarrebruck  en  communication  directe  avec  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  c’est-à-dire  avec  l’Alsace  et  la  Champagne  qui  ont 
besoin  de  beaucoup  de  charbon  minéral.  A ce  canal  se  lie  un 
embranchement  dirigé  de  Colmar  sur  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  pour  la  prompte  exécution  duquel  les  industriels  alsa- 
ciens ont  offert  d’avancer  1 1 ,800,000  fr.  à l’État.  Il  lui  a été 
fait  une  offre  semblable  pour  rachèvemenl  du  canal  des  Salines 
de  l’Kst,  décrété  dès  1806,  et  qui  devient  un  embranchement  du 
canal  des  houillières  de  la  Sarre.  Une  loi  du  20  mai  1860  a dé- 
claré ces  divers  travaux  d'utilité  publique. 

Ou  avait  encore  à achever  le  canal  de  Marans  à La  Rochelle, 
qui  est  commencé  depuis  1805  et  à continuer  le  canal  de  la 
Haute-Seine,  entre  Troyes  et  Bar-sur-Seine,  ouvrage  com- 
mencé en  1848.  On  avait  encore  à percer  le  souterrain  qui  doit 
relier  les  deux  parties  déjà  creusées  du  canal  de  Roubaix  qui 
appartient  à cette  ville,  mais  qu’elle  ne  pouvait  terminer  sans 
être  aidée  par  l’État.  On  avait  enfin  à exécuter,  non  plus  pour 
la  navigation,  mais  pour  l’arrosage  en  grand,  le  canal  de  Saint- 
Marlory  à Toulouse  qui,  compris  dans  les  prévhsions  de  la  loi 
du  31  mai  1846,  est  resté  inachevé  depuis  longtemps  et  que 
remplacera,  comme  voie  de  transport,  le  chemin  de  fer  de  Tou- 
louse à Bayonne. 

C’est  ainsi  à 36  millions  en  tout  que  le  ministre  des  travaux 
publics  a évalué  en  1860  la  dépense  à faire  pour  achever  le  sys- 
tème général  de  la  canalisation,  dont  vingt-quatre  pour  les 
travaux  à continuer  ou  à entreprendre  et  12  millions  pour 
l’amélioration  des  canaux  anciens. 

Le  dernier  tableau  de  la  situation  de  l’Empire  (novembre 
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1863)  nous  fait  voir  que  les  canaux  en  cours  d’exëcution  sont  : 
le  caual  de  Marans  a La  Hoclielle,  le  canal  des  hoiiilliêres  de 
la  Sarre  et  rembrauchement  de  Colmar,  le  canal  de  Honbaix, 
le  canal  de  Vitry  à Saint-Dizier,  le  canal  de  la  Haute-Seine, 
en  amont  de  Troyes.  La  lonjj;ueur  de  ces  lignes  est  de  152  kilo- 
mètres. Il  leur  a été  alloué,  en  1863,  2,575,000  fr.  sur  le  crédit 
des  canaux  qui  montait  à 4,430,000  fr.  et  cela  indépendamment 
d’une  somme  de  4 millions  avancée  par  les  industriels  de  l’Al- 
sace, en  vertu  du  décret  du  20  mai  1860.  Le  surplus  du  crédit 
a été  employé  en  travaux  d’amélioration  des  anciens  canaux. 
Le  1"  janvier  1864  on  avait  encore  à dépenser  18,400,000  fr. 
pour  achever  tous  les  travau./  entrepris. 

Nous  pouvons  maintenant  décrire  alphaliétiquement  les  ca- 
naux comme  nous  l’avons  fait  pour  Iqs  rivières. 

Le  Canal  d’Aigucs-Mortes,  ou  grau  du  Roi  et  grande  robine 
d’Aigues-Mortes  (Gard)  est  le  lit  naturel,  long  de  6,300  mètres, 
que  le  Vislre  et  le  Vidourle  se  sont  creusé  travers  les  marais 
et  les  atterrissements  qui  séparent  aujourd’hui  de  la  mer  le 
vieux  port  comblé  oii  en  1248  saint  Louis  s’est  embarqué  pour 
la  Palestine. 

Canal  d’Aire  à la  Bassée. — Il  jointla  Deule  ^ la  Lys,  en  passant 
par  Béthune.  On  appelait  autrefois  canal  de  la  Bassée  la  partie 
comprise  entre  1a  Deule  et  la  Bassée  ; c’était  une  section  de  la 
communication  que,  dès  1271,  la  ville  de  Lille  fit  entreprendre 
dans  la  direction  de  la  Haute-Deule  et  qui  fut  achevée  en  1660.  La 
continuation  jusqu’à  la  Lysflgure  sur  le  grand  projet  d’achèvement 
des  voies  navigables  de  1 820.  Le  canal  entier,  du  bac  de  Beuvin 
sur  la  Deule  au  bassin  d’Aire  sur  la  Lys,  a été  concédé  à la 
compagnie  qui  s’est  chargée  de  l’achever  et  qui  y a dépensé 
3 millions.  Au  bassin  d’Aire,  il  se  rattache  au  canal  de  Neuf- 
fossé.  Son  développement  est  de  42,354  mètres,  dont  7,100  pour 
l’ancien  canal.  L’Ktat  l’a  racheté  en  1860. 

La  compagnie  des  mines  de  houille  de  Vicogne  e‘  de  Nœux  a 
demandé  à l’adniinistration  l’autorisation  de  faire  les  études 
d’un  canal  d’embranchement  dirigé  d’un  point  en  amont  de 
Cuinchy  sur  le  centre  de  son  exploitation. 

Canal  latéral  à l'Aisne.  — Exécuté  aux  frais  del’État  de  1837  à 
1841,  entre  Vieux-lès-Asfeld  et  Condé-sous-Vailly,  il  a un 
cours  de  51  ,.500  mètres  qui  réduit  de  19,500  le  trajet  des  bateaux 
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sur  la  rivière.  La  section  comprise  entre  Vieux  et  Neuf-Ch;iteau, 
faisait  antèrieuroment  partie  du  canal  des  Ardennes.  Elle  est 
longue  de  5,500  mètres. 

Catial  de  l'Aisne  à la  Marne. — Il  partdu  canal  latéral  .M’ Aisne, 
en  face  de  Berry  au  Bac  povy  arriver  à Gondé  sur  le  canal 
latéral  à la  Marne.  Les  fonds  nécessaires  pour  son  exécution  ont 
été  votés  en  1840.  En  1848,  il  avait  déjà  coOté  13  millions  et 
était  livré  à la  circulation  de  Berry  au  Bac  jusqu’à  Reims, 
grâce  au  secours  des  eaux  de  la  Vesle  qui  l’alimentaient. 
L’étendue  de  cette  section  est  de  22,416  mètres.  La  longueur 
totale  du  canal  doit  être  de  58,030  mètres. 

Canal  d’Arcachon.  — lia  été  entrepris,  après  une  concession 
faite  pour  99  ans  en  1834,  par  une  compagnie  qui,  en  1842, 
n’avait  pas  achevé  encore  les  travaux  qui  devaient  être  terminés 
en  1839.  Il  doit  réunir  au  bassin  d’Arcachon  les  étangs  navi- 
gables de  Parentis,  de  Biscarosse  et  de  Gazau,  l’une  de  ses 
branches  étant  dirigée  sur  le  hassin  d’Arcachon,  où  elle  entre- 
rait près  de  la  Hume,  et  l’autre  sur  l’étang  deMimizan,  en  sui- 
vant le  courant  de  Sainte-Eulalie.  L’étendue  des  lignes  concé- 
dées est  de  49,840  mètres.  11  n’en  avait  été  exécuté  que  39,840 
en  1842  et  la  compagnie  demandait,  moyennant  subvention, 
à diriger. sur  les  usines  de  Ponlenx,  situées  à l’est  de  Mimizan, 
la  branche  qui  devait  aboutir  à l’étang  qui  porte  ce  nom. 

Canal  des  Ardennes.  •—  Il  s’appelait  autrefois  le  canal  de 
Ghampagne.  On  l’avait  projeté  depuis  longtemps  pour  unir  la 
Seine  à la  Meuse.  Sous  le  ministère  de  Louvois,  il  avait  été 
question  d’utiliser  à cette  fin  le  cours  du  Bar  qui  était  alors 
navigable,  de  prolonger  jusqu’à  Semuy  la  navigation  de  l’Aisne 
et  d’opérer  la  jonction  dans  l'intervalle.  En  1776,  le  prince  de 
Gonti  obtint  le  privilège  de  sa  constniction  et  de  son  exploita- 
tion. L’Assemblée  constituante  accorda,  en  1791  fl’argent  néces- 
saire à la  continuation  des  travaux,  mais  ils  furent  bientôt  sus- 
pendus. On  ne  les  reprit  qu’après  1821,  quand  une  compagnie, 
devenue  depuis  celle  qu’on  désigne  sous  le  nom  de  Gompagnie 
des  Trois-Ganaux,  offrit  à l’État  les  fonds  nécessaires  à l’achè- 
vement du  canal,  sous  la  cnudition  de  participer  à son  exploita- 
tion, une  fois  achevé.  Il  devait  l’être  en  1828. 

En  1827,  on  livTa  à la  navigation,  à titre  d’essai,  la  jonction 
de  l’Aisne  à la  Meuse,  et  en  1835  toute  la  ligne,  quoiqu’il  y eût 
encore  beàuconp  d'nuvrage<  à terminer/  Les  frais  d’établisse- 
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ment  se  sont  élevés  à 8 millions  sur  les  fonds  du  prêt  de  la 
compagnie,  à 3,7?6,693  fr.  sur  les  fonds  du  Trésor  accordés 
jusqu’à  la  fin  de  décembre  1833,  à 2,413,845fr.  sur  les  fonds  de 
la  loi  du  27  juin  1833  et  à 244,000  fr.  sur  ceux  de  la  loi  du 
9 août  1839.  La  dépense  totale  çst  de  14,384,538  fr.,  non  com- 
pris 560,000  fr.  consacrés  au  réservoir  de  Bairon  qui,  terminé 
en  1846,  contient  environ  4 millions  de  mètres  cubes  d'eau.  En 
y comprenant  l'embranchement  de  Vouziers  qui  a 12,1 13  mètres 
de  long,  le  canal  des  Ardennes  présente  un  développement  de 
105,107  mètres.  Il  p.art  de  la  Meuse  à un  kilomètre  de  Pont-à- 
Bar,  entre  Mézières  et  Sedan,  et  pénètre  derrière  Neufchàtel 
dans  le  canal  latéral  à l’Aisne.  L’État  a racheté  ce  canal  en  1860. 

Canal  d’Arles  à Bouc.  — Il  part  des  murs  d’Arles  pour  aboutir 
au  chenal  du  port  de  Bouc,  situé  à l’emliouchure  de  l’étang  de 
Berre  dans  la  Méditerranée,  et  a pour  objet  de  remplacer  une 
embouchure  du  Rhône  où  les  vents  agitent  trop  les  sables. 
Entrepris  en  1802,  suspendus  en  1813,  les  travaux,  payés  à 
partir  de  1822  sur  des  fonds  prêtés  à l’État  par  une  compagnie, 
ont  été  achevés  en  1834,  après  avoir  coûté  11,485,740  fr.,  dont 

5.500.000  francs  d’emprunt.  On  estime  qu’il  y a pour  13  ou 

1.400. 000  francs  de  travaux  de  perfectionnement  à entreprendre 

encore,  notamment  ix)ur  abaisser  le  bief  et  prolonger  l’écluse 
d’Arles.  La  longueur  du  canal  est  de  47,388  mètres.  L’État  en 
a opéré  le  rachat  en  1800.  • 

Canal  de  Beaucaire.  — Il  a été  ouvert  pour  suppléer  à la  navi- 
gation imparfaite  du  petit  Rhône  et  des  deux  canaux  qui  joi- 
gnaient le  Rhône  à la  Garonne.  Il  traverse  en  les  desséchant  de 
nombreux  marais,  depuis  sa  prise  d’eau  établie  au-dessous  de 
Beaucaire  jusqu’à  Aigues-Mortes,  lieu  où  il  se  réunit  aux  canaux 
de  Bourgidou  et  de  la  Radelle. 

Dès  le  règne  de  Henri  IV  on  s’occupa  de  ce  canal,  mais  bien 
des  concessionnaires  et  des  entrepreneurs  se'  succédèrent  pen- 
dant deux  siècles  sans  qu'on  vit  l’ouvrage  avancer  beaucoup. 
En  1801 , une  dernière  concession  fut  faite,  dont  le  résultat  fut 
plus  heureux.  Bien  que  ce  no  soit  qu’en  1828  qu’ait  eu  lieu  la 
réception  définitive  de  tous  les  travaux,  la  voie  navigable  était 
livrée  au  public  dès  1806.  La  compagnie  a dépensé  environ 
16  millions,  là  où  on  suppr)sait  d’abord  que  deux  millions  et 
demi  sulDraient.  Des  inondations  ont  depuis  lors  causé  de 
graves  dommages  au  canal  de  Beaucaire  et  nécessité  de  non - 
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velles  dépenses  qui  ont  fait  accorder  à la  compagnie,  en  1852, 
par  décret,  une  prolongation  de  privilège  étendue  jusqu’au 
22  septembre  1939.  Le  développement  du  canal  comprend  le 
canal  de  Beaucaire  proprement  dit  qui  va  de  Beaucaire  à Aigues- 
Mortes  et  qui  est  long  de  50,400  mètres,  le  canal  de  la  Radelle 
qui  y fait  suite  jusqu’à  sa  jonction  avec  le  canal  des  Étangs,  le 
canal  de  Silvéréal  et  le  canal  du  Bourgidou  qui  portent  la  lon- 
gueur totale  à 77,100  mètres. 

Canal  de  Bergues  à Dunkerque.  — Il  a été  creusé  vers  1630. 
Commençant  à l’écluse  neuve  de  Bergues  sur  le  canal  de  la 
Colme,  il  se  termine  à l’écluse  dite  do  Bergues. dans  l’arrière- 
port  de  Dunkerque.  Son  parcours  est  de  8,356  mètres. 

Canal  du  Berry. — Sa  ligue  principale  va  de  la  Loire  à la  Loire, 
à partir  de  Marseille-les-Aubigny,  point  situé  à 16  kilomètres 
en  aval  du  bec  d’ Allier  jusqu’au-dessus  des  murs  de  Tours. 
Le  bief  ou  bassin  de  passage  de  cette  ligne,  est  établi  à Font- 
blisse,  près  du  Bliimbé.  Il  s’en  détache  une  ligne  qui  se  dirige 
vers  Moutluçou  par  la  vallée  de  la  Maraiande  et  ensuite  par 
celle  du  Cher.  Réclamé  dès  1 484  aux  états  généraux  de  Tours, 
plusieurs  fois  projeté  et  entrepris  sérieusement  dans  les  années 
qui  précédèrent  la  révolution,  il  a été  exécuté,  de  1808  à 1822, 
aux  frais  de  l’État  et  achevé  depuis  au  moyeu  d’un  prêt  fait  par 
une  compagnie  concessionnaire.  C’est  eu  1841  que  le  canal  du 
Berri  a été  entièrement  ouvert  à la  navigation,  mais  il  n’a  été 
achevé  qu’en  1845.  Les  dépenses  de  premier  étabUssement 
montent  à 26,296,000  francs,  dépensés  depuis  1808,  dont 
12,000,000  de  fonds  d’emprunt.  Sou  développement  total  est 
de  322,512  mètres,  dont  69,749  mètres  pour  la  branche  qui  va 
de  Fonlblisse  à Montluçon  ; 49,124  pour  la  section  ouverte  de 
Fontblisse  au  canal  latéral  à la  Loire,  y compris  17,316  mètres 
pour  le  bief;  142,207  pour  la  section  de  Fontblisse  à l’écluse  de 
Noyer  dans  le  Cher;  59,000  mètres  pour  la  partie  canaüsée  du 
Cher,  et  2,432  mètres  pour  le  canal  de  jonction  du  Cher  à la 
Loire,  en  amont  de  Tours. 

La  compagnie  intéressée  dans  le  produit  du  canal  du  Berri 
était  connue  sous  le  nom  de  Compagnie  desQuatre-Cauaux  : les 
trois  autres  canaux  qu’elle  possédait  ou  possède  encore  sont  ; 
le  canal  de  Bretagne,  le  canal  latéral  à la  Loire  et  le  canal  du 
Nivernais.  L’État  a racheté  le  canal  du  Berri  et  le  canal  de 
Bretagne. 


Digilized  by  Coogle 


110  FÛBTLNE  HlIBUQliE  UT  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

Canal  de  Bouc  à Martigues.  — Il  doit  avoir  5,500  mètres  de  lon- 
gueur. C’est  l’État  qui  l’exécute,  pour  rendre  facile  l’accès  do 
l’étang  de  üerre,  dont  les  bords  sont  occupés  par  un  grand 
nombre  d’utiles  établissements  industriels  et  qui,  ratUiché  à 
Arles  et  au  Rhône  par  le  canal  d’Arles  à Bouc,  présente  d’heu- 
reux avantages  maritimes. 

Canal  de  Bourbourg.  — Son  développement  est  de  21,032  m. 
11  a été  creusé,  en  17(30,  pour  unir  l’Aa,  qu’il  prend  au  sas  de 
Guindal,  à Dunkei'que,  qu'il  touche  à l'écluse  du  Jeu  du  Mail 
sur  le  canal  de  Mardyck. 

Canal  de  Bourgidou. — 11  fait  suite  aux  canaux  de  Silvéréal  et 
de  Peccais  qu’il  rattache,  devant  Aîgues-.Morles,  à ceux  de 
Üeaucaire  et  de  la  Radelle.  ün  présupie  qu’il  date  du  temps  de 
saint  Louis.  Sa  longueur  est  de  9,710  mèties.  Il  fait  partie  de 
la  concession  du  canal  de  Beaucaire. 

Canal  de  Bourgogne.  — De  la  Saône,  prise  près  de  Sainl-Jean- 
de-Losue,  il  se  dirige  sur  d’Yonne  qu'il  joint  au  village  de  la 
Roche,  à 23  kilomètres  au-dessous  d’Auxerre.  Le  faîte  des  deux 
bassins  du  Rhône  et  de  la  Seine,  ainsi  unis,  est  à Pouilly.  Sous 
François  on  avait  déjà  projeté  ce  canal.  En  1605,  on  com- 
mença par  exécuter  celui  du  Centre,  de  la  Seine  à la  Loire.  En 
1676,  Riquel  chargé  d examiner  les  terrains  à traverser,  ne  crut 
pas  possible  de  réussir,  mais  à la  lin  du  siècle  dernier,  l’ingé- 
nieur Abeille  traça  des  plans  nouveaux  et,  en  1775,  les  chan- 
tiers s’ouvrirent.  Les  états  de  Bourgogne  pour  leur  province  et 
le  gouvernement,  pour  la  Géucrahté  de  Paris,  se  chargeaient 
des  frais  de  l’entreprise.  Suspendus  en  1789,  comme  tous  les 
travaux  de  ce  geme,  les  travaux  ne  furent  sérieusement  repris 
qu’après  le  vote  de  la  loi  de  1822  et  la  formation  d’une  compagnie 
financière.  Ouvertà  la  navigation  en  1832,  le  canal  de  Bourgogne 
n’a  été  achevé  que  dans  ces  derniers  temps.  Son  étendue  est  de 
2 V2,ü44  mètres.  Il  a coûté  à établir  55,533,609  fr.,  dont  25  mil- 
lions de  fonds  d’emprunt.  L’État  eu  a repris  toute  la  propriété, 
depuis  1852. 

Canal  de  Briare. — C'est  le  premier  canal  à point  de  partage  qui 
aitété  exécuté  en  France.  Parlant  de  la  Loire,  à Briare,  il  se 
joint  à Montargis  au  canal  du  Loing  et  débouche  dans  la  Seine 
à Moret,  entre  Moiitereau  et  Fontainebleau.  Commencé  un 
moment  sous  Henri  IV,  il  a été  construit  à la  fin  du  règne  de 
Louis  Xlll,  avec  une  dépense  équivalant  à 10  millions  de  nos 
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francs  d’aujourd'hui,  à laquelle  se  sont  ajoutés  depuis  les  frais  de 
travaux  exécutés  pour  augmenter  les  réserves  et  les  conduites 
d’eau.  Le  contrat  de  lG38qui  a fait  de  ce  canal  la  propriété  d'une 
compagnie  a- été  légèrement  révisé  en  1806  et  est  resté  en 
vigueur  jusqu’au  rachat  de  1860.  La  part  qui  appartenait  à la 
famille  d’Orléans  a été  attribuée  à l’Étal  en  1852.  Il  y a 56,250 
mètres  d’une  extrémité  à l’autre  du  canal  de  Briare. 

CaïuUde  Brouage. — Son  développement  est  de  14,055  mètres. 
Il  part  du  chenal  de  mer  qui  aboutit  à Brouage  et  entre  dans  la 
Charente  un  peu  au-dessus  de  Rochefort.  Ou  l’a  entrepris  en 
1782  pour  le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort.  11  a été 
rendu  navigable  en  1807  et  doit  être  mis  en  communication 
avec  la  Seudre  par  le  canal  de  la  Charente  à la  Seudre. 

CanaldelaBrusche.—  Long  de  I9,780mètres  et  tracé  par  Vau- 
ban,  il  va  du  confluent  du  Mossig  et  de  la  Bruschc,  à Soultz- 
les-Baius  jusqu'à  l’Ill  qu’il  joint  à 3 kilomètres  en  amont  de 
Strasbourg. 

Canal  de  Caen  à la  mer. — Établi  pour  améliorer  le  port  de  Caen 
et  la  navigation  de  l’Orne  et  commencé  en  1837,  il  a cortté  déjà 
plus  de  10  millions.  Son  étendue  est  de  14,780  mètres,  dont 
2,170  empruntés  au  lit  de  l’Orne. 

Canal  defialais. — Pris  sur  la  rivière  d’Aa  au  lieu  dit  le  Weest, 
il  se  termine  à l'écluse  du  Crucifix,  située  à l'entrée  des  fortifi- 
cations de  Calais.  Il  reçoit  les  petits  canaux  navigables  de  Mar- 
dyck  et  des  VVatteringues  et  deux  embra*chements  détachés 
d’Ardres  et  de  Guines.  La  construction  de  ces  ouvrages  est 
déjà  ancienne.  Leur  étendue  est  de  41,027  mètres. 

Canal  de  Capette.  — Sur  un  parcours  do  1 1 ,300  mètres,  il  rat- 
tache au  petit  Rhône,  pris  à Capette,  le  canal  de  Beaucaire, 
pris  à Gallician.  Il  sert  à amener  des  eaux  douces  dans  les  ma- 
rais de  la  compagnie  du  canal  de  Beaucaire  à laquelle  il  appar- 
tient. 

Canal  de  la  ceinture  des  Hollandais.  — C’est  un  canal  de  dessè- 
chement ouvert  sur  la  rive  droite  de  la  Sèvre-Niorlaise,  qui, 
avec  les  embranchements  dits  canaux  de  Bouilles  et  de  Vouillé 
et  avec  un  petit  canal  latéral  à celui  de  Luçon,  présente  une 
étendue  de  27,850  mètres.  Ces  ouvrages  sont  la  propriété  des 
possesseure  de  marais  mouillés  de  la  Basse- Vendée. 

Canal  du  Centre. — Autrefois  nommé  canaldu  Charolais,  il  joint 
la  Saône  à la  Loire  par  la  Dheuue  et  la  Bourbince,  de  Châlous  à 


Digitized  by  Google 


112  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

Dijon.  Son  bief  de  passage  est  situé  à Montchanin.  Plusieurs 
fois  proposé  depuis  le  xvie  siècle,  il  a été  coininencé  peu  de 
temps  avant  la  révolution  au  compte  des  Étals  de  Bourgogne  et 
rendu  navigable  en  1793.  La  rigole  de  Torcy  qui  devait,  dans  le 
principe,  être  prolongée  du  bief  de  partage  just.]u’au  Creuzot,  a 
été  exécutée  à la  même  époque.  Elle  est  longue  de  4,878  mètres 
elle  canal  de  110,859.  Jusqu’au  moment  où  il  fut  ouvert  à la 
navigation,  on  a dépensé  9,870,000  fr.  dans  la  construction  du 
canal  de  Bourgogne,  non  compris  les  intérêts  des  sommes  em- 
pruntées par  ^ province,  intérêts  évalués  à la  somme  de 

1.540.000  francs  ; mais,  depuis  cette  époque,  d’autres  dépenses 
importantes  s’y  sont  ajoutées,  sans  qu’on  le  puisse  considérer 
encore  comme  un  ouvrage  achevé  parfaitement. 

Canal  de  Celle.  — Ouvert  entre  le  chenal  du  port  de  Cette  et 
l’éUtng  de  Thau,  il  rattache  ce  port  à la  ligne  de  navigation  de 
la  Garonne  et  du  Rhône  et  le  met  eu  communication  avec  les 
petits  ports  de  l’étang.  11  a éU;  terminé  en  1C81  et  a coûté 

1.080.000  livres. 

Canalde  la  Charenleàla  Seudre. — Il  emprunte  le  lit  du  canal  de 
Brouage  dans  la  première  partie  de  son  coure,  sur  une  longueur 
1 2,082  mètres,  entre  la  Charente  et  un  point  situé  à 3,830  mètres 
au  delà  du  pont  de  Sainl-Aignan.  De  là  il  se  dirige  sur  le  port 
de  Marenues  et  du  port  de  Maronnes  va  gagner  la  Seudre.  Son 
étendue  propre  est  de  14,654  mètres.  On  a commencé  les  tra- 
vaux par  la  sectibu.  maritime  de  Marenues  à la  Seudre. 

Canalde  Cliarras.—Son  développement  est  de  19,874  mètres. 
Il  part  de  Guitcharon,  au  sud  d’Ardillières,  dans  le  canton  de 
Surgères  etdébouche  dans  la  Charente,  près  de  Charras,  à 13  kil. 
en  aval  de  Uochefort.  C’est  un  canal  de  dessèchement  qui  n’est 
navigable  que  pour  les  balelels  du  transport  des  sels. 

Canal  de  la  Calme. — Il  fait  communiquer,  par  Borgues,  la 
rivière  de  l’Aa  et  la  ville  de  Fumes  où  il  se  rattache  à la  ligne 
qui,  de  Dunkerque,  gagne  Nieuporl  et  Ostende,  Sa  construction 
date  de  la  domination  espagnole  dans  les  Pays-Bas.  Il  a 
44,448  mètres  de  longueur. 

Canal  de  Coulancri.— Il  aétéconstmitpar  un  concessionnaire, 
investi  d'un  privilège  en  1837,  et  a coûté  038,000  francs.  Son 
étendue  est  de  5,032  mètres.  Il  va  de  Coutauces  au  port  do  la 
Roque. 

Canal  de  la  Deule. — Ce  canal  commence  au  fort  de  Scarpe  sur 
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la  Scarpe  à 3 kilomètres  au-dessous  de  Douai  et  se  termine  à 
Deulémont,  pointduconfluent  de  laDeule  et  de  la  Lys,  après  uu 
cours  de  GliiCô'?  mètres.  Toutes  ses  parties  ii'ont  pas  été  cons- 
truites eu  môme  temps.  Lasection  inférieure  date  du  xiii"  siècle. 
L’État  avadt  aliéné  en  1825  pour  2'J  ans  la  section  supérieure; 
il  en  a repris  possession  en  1854. 

Canal  de  la  Dive. — Il  suit  la  rivière  de  la  Dive  (Deiux-Sèvres), 
qui  n’est  pas  navigable,  et  emprunte  même  une  partie  de  son 
lit  pour  gagner  le  Thouet  (Maine-et-Loire).  Entrepris  par  des 
concessionnaires  et  achevé  en  1831,  il  a été  vendu  judiciaire- 
ment 2,500,000  fr.  Son  développement  est  de  27,981  mètres. 

Canal  de  Dunkerque  à Fumes.— 1\  fait  partie  de  la  ligne  ouverte 
latéralement  à la  mer  entre  Dunkerque,  Nieuport  et  Osteude, 
que  l’on  appelle  en^ Belgique  le  canal  de  Plasschendaele,  du 
nom  du  lieu  où  il  serattache  au  canal  de  Gand  à Osleude.  Tout 
le  travail  est  espagnol  et  date  de  la  première  moitié  du  .wii' siècle. 

En  1828,  pour  faire  exécuter  un  travail  qui  ne  devait  coûter  que  ^ 

122.000  francs,  l’État  a aliéné  jusqu’au  1er  janvier  1899  la  partie 
française  de  ce  canal,  qui  se  termine,  à Dunkerque,  dans  l’in- 
térieur de  la  ville,  près  des  fortifications,  à l’écluse  dite  Octogo- 
nale, qui  traverse  le  canal  des  Moëres  ou  de  la  Cuuette.  La 
partie  comprise  entre  l'écluse  Octogonale  et  le  canal  de  Bergues, 
est  administrée  par  l’État  et  forme  une  des  dépendances  du 
port,  sous  le  nom  de  canal  de  ceinture  ou  de  jonction.  Le  déve- 
lopijementde  la  section  française  est  de  14,085  mètres. 

Canal  des  Étangs.  — C’est  la  partie  de  la  communication  de  la 
Garonne  au  Bhônequise  trouve  comprise  eiiti’e  l'étang  de  Thau 
et  l’extrémité  du  canal  de  la  Radelle.  Il  a été  creusé  aux  frais 
des  États  du  Languedoc  et  achevé  eu  1725,  au  moins  jusqu’à 
l’étang  de  Mauguio  que  l’on  traversait  pour  arriver  au  canal  de 
la  Radelle  et  qui  est  maintenant  tourné  par  un  prolongement 
de  l’ancien  canal  exécuté,  de  1822  à 1820,  par  une  compagnie 
dont  la  concession  a fait  retour  à l’État  en  1851.  Son  parcours 
total  est  de  38,186  mètres. 

Canal  d' Eu  au  Tréport. — Livré  à la  navigation  en  1841,  il  tra- 
verse sept  fois  la  Bresle  dont  son  cours,  long  de  3,375  mètres, 
remplace  une  partie  qui  mesurait  plus  de  5,500  mètres.  L’État 
en  a fait  les  frais  qui  ne  se  sont  élevés  qu'à  la  somme  de 

324.000  francs. 

Canal  latéral  d la  Garonne. — Continuant,  à partir  de  Toulouse, 
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le  canal  du  Midi  et  le  canal  Saint-Pierre  avec  lesquels  il  se  rac- 
corde, sous  les  murs  et  en  aval  de  la  ville,  au  port  de  1 Enibou- 
clmre,  il  suit  la  rive  droite  du  ileuvo,  passe  vis-à-vis  d’Agen 
sur  la  rive  gaiiclie  et  se  joint  à la  Garonne  à Castels,  bourg  situé 
à 8 luloinèlres  au-dessous  de  Langon.  Un  einbranchemeul  qui 
part  de  Montech  se  dirige  sur  Montaubau  pour  gagner  le  Tarn; 
un  autre  embranchement,  à Agen,  met  déjà  la  Garonne  et  le 
canal  en  connnunication  ; un  troisième,  qui  n’est  qu’une  courte 
descente  en  rivière,  l’unit  avec  la  Baïse.  A Toulouse  môme,  le 
canal  latéral  à la  Garonne  absorbe  le  canal  de  Saint-Pierre  qui 
a été  détaché,  en  1 842,  de  la  propriété  du  canal  du  Midi.  D'abord 
concédé,  puis  repris  i)ar  l’Klal,  il  a été  construit  à scs  frais.  On 
avait  prévu  40  millions  de  dépenses,  mais  il  y a eu,  dans  la 
construction,  une  économie  de  près  de  3 raillions.  Livré  a la 
navigation  par  p.artions  successivement  ouvertes,  il  a été  achevé 
en  I8.Ô5.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  en  a obtenu 
^ la  concession,  en  1852,  pour  99  ans,  à partir  de  l’achèvement  de 
la  ligne  de  Bordeaux  à Celle,  c'est-à-dire  jusqu’en  1957.  Après 
quinze  ans  de  jouissanc»;,  l'État  se  réserve  d’en  opérer  le  rachat, 
lorsqu’il  le  jugera  convenable.  La  longueur  du  canal  est  de 
210,535  mètres,  dont  1,034  pour  le  canal  de  Saint-Pierre; 
10,632,  pour  l’embranchement  de  Moutanban;  4,875  pour  la 
prise  d’eau  d’Agen,  et  203  pour  le  j)etit  canal  de  la  Baïse, 

Canal  de  Givors. — 11  a été  loué  en  1845  à une  compagnie  qui 
est  devenue  depuis  partie  intégrante  de  la  compagnie  des  raines 
de  la  Loire.  Ce  bail  doit  durer  jusqu’en  1928,  au  prix  de 
240,000  fr.  par  an,  y conqiris  le  remboursemsnt  de  3 millions 
et  demi  empruntés  par  la  compagnie  concessionnaire  qui  l’avait 
entrepris  et  longtemps  administré.  On  l’appelait  avant  1789  le 
canal  du  Forez.  11  part  du  bassin  honiller  de  Rive  de  Gier  et 
débouche  à Givors  dans  le  Rhône.  Sa  construction  a duré  20  ans, 
de  1700  à 1780,  et  coôté  3,002,000  livres.  Mais  il  lui  manquait 
des  réservoirs  pour  suppléer  à l'insuflisance  des  eaux  du  Gier. 
On  y a pourvu  en  1812  et  en  1825.  En  1831,  lacompagnie  obtint 
une  concession  perixitnelle  à œndilion  qu’elle  prolongerait  la 
voie  navigable  jusqu’à  Grand’Croix,  où  sont  les  dernières 
exploitations  de  houille.  Après  avoir  dépensé  5,200,000  fr.  elle 
ouvrit,  eu  1840,  la  partie  nouvelle  du  canal,  mais  sans  l’avoir 
rendu  réellement  navigable.  Ses  revenus  étant  insuffisants,  elle 
s’est  décidée  à le  mettre  en  ioiîation. 
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Canaux  d’Hazebrouck. — On  désigne  sons  ce  nom  quatre  canauï: 
celui  d'Hazebrouck,  long  de  5,8 i5  mètres;  celui  delà  Nieppe, 
long  de  (1,12  ; celui  de  l^réaven,  long  de  2,181  et  celui  de  la 
Bourre,  long  de  7,U46,  qui,  sur  une  longueur  totale  de  24,301  ni., 
établissent  une  double  communication  entre  llazcbruuck  et  deu.\ 
points  du  coui’s  de  la  Lys,  pris,  l’un  eu  aval  de  Thienues,  et 
l’autre  eu  amont  de  Merville.  Ils  ont  été  creusés,  ou  partie  aux 
frais  des  localités,  en  partie  par  soins  de  l’administration 
forestière.  De  1835  à 184G,  ils  ont  fait  partie  d’une  concession 
tombée  en  déchéance. 

Canal  de  l'ill  au  Rhin. — Long  de  2,203  mètres  et  entièrement 
artificiel,  il  a été  livré  en  1842  à la  navigation.  Son  point  de 
départ  sous  Strasbourg,  est  situé  dans  l’ill  en  face  de  l’embou- 
chure du  canal  de  la  Marne  au  Itliin  et  il  aboutit  à une  dériva- 
tion d’un  bras  de  ce  fleuve  que  l'on  appelle  le  Bras  mobile  et 
qui  a 600  mètres  de  long. 

Canal  d'Ille-et-Rance.  — Terminé  en  1837,  il  a cofité  14  mil- 
lions 240,093  fr.  d’établissement,  dont  6 millions  de  fonds  ' 
d’emprunt  prêtés  par  la  compagnie  dite  des  Quatre-Cauaux, 
dont  les  actions  de  jouissance  ont  été  rachetées  et  dont  le  Trésor 
exerce  tous  les  droits  depuis  1853.  Il  est  long  de  84,794  ni., 
et  part  de  Rennes,  sur  la  Vilaine  dont  il  suit  un  des  alUuents, 
rille,  pour  aboutir,  par  le  lit  de  la  Rance,  à un  point  situé  à 
6 kilomètres  en  aval  deüinan.  Saint-Malo  se  trouve  ainsi  mis 
en  communication  non-seulement  avec  Rennes,  mais  avec 
Lorient,  Brest  et  Nantes,  avantage  précieux,  surtout  eu  temps 
de  guerre,  par  la  sûreté  et  la  brièveté  de  la  voie  navigable  que 
le  canal  d'Ille-et-Rance  forme  avec  celui  de  Nantes  à Brest. 

Canaux  de  Lesparre.  — Ce  sont  les  trois  canaux  de  l'Escar- 
pont,  de  la  Roumiguière  et  du  Graud-Gheual  du  Guy,  e.\écutés 
de  1828  à 1845  pour  le  dessèchement  de  marais  situés  pi-ès  de 
l’embouchure  de  la  Gironde.  Leur  propriété  appartient  à la 
société  syndicale  de  ces  marais  et,  par  une  stipulation  singulière, 
à la  compagnie  du  Polder  de  Hollande.  Ils  ont  une  étendue  do 
16,330  mètres. 

Canal  du  Loinrj. — Il  commence  à Montai-gis  au  pont  du  Loing, 
là  où  finit  le  canal  de  Briare,  reçoit  à Buges  le  canal  d'Ürléans, 
avec  un  petit  embranchement  parti  du  village  do  Puits-la- 
Lande,  et,  après  avoir  suivi  le  lit  du  Loing,  débouche  à Saiut- 
Mammès  dans  la  Seine  qu'il  contribue  ainsi  à joindre  à la 
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Loire.  Entrepris  par  le  Régent  qui  en  avait  pris  la  concession 
en  1719  et  qui  y lit  travailler  des  troupes,  il  fut  achevé  en  1724, 
au  moins  sur  la  ligne  principale.  Saisi  à la  Révolution,  il  était' 
estimé  14  millions  en  181Ü,  sous  l'Empire  à l'époque  où  l’empe- 
reur en  divisa  la  propriété  en  parts  dont  il  lit  don  à des  person- 
nes et  à des  établissements  publics.  Eu  1815  la  famille  d’Orléans 
rentra  eu  possession  de  520  de  ces  parts  de  10,000  francs;  mais 
la  moitié  qui  appartenait  au  roi  Louis-Philippe  a été  reprise  par 
l’État  en  1852.  Le  reste  a été  racheté  en  1800. 

Le  développement  du  canal  du  Loing  est  de  57,854  mètres. 

Canal  latéral  à la  Loire. — 11  fait  suiU>  au  canal  de  Roanne  à 
Digoin,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  traversant  l’Ailier  près  de 
son  embouchure,  au  Guétin,  sur  un  pont  aqueduc,  recevant 
près  de  là  une  branche  du  canal  du  Berry,  et  il  se  joint  au  canal 
de  Briare  après  avoir  passé  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  en  aval 
d’Ousson.  A 5 kilomètres  de  Digoiu,  par  l’écluse  des  Bessons,  il 
se  raccorde  avec  le  canal  du  Centre.  11  ojmmunique  encore  par 
deux  embranchements -avec  la  ville  de  Decize  et  avec  les  éta- 
blissements métallurgiques  de  Foiirchqmbault.  Ou  en  a récem- 
ment construit  un  troisième  au  droit  de  Saint-Thibault  et  pré- 
paré un  quatrième  au  droit  de  Nevers. 

Ce  canal  a été  entrepris  en  vertu  de  la  loi  de  1822.  La  naviga- 
tion y a pénétré  de  1837  à 1838.  La  dépense  de  premier  établis- 
sement monte  à .32,002,000  francs,  non  compris  1,440,000  pour 
les  embranchements  de  Decize  et  de  Eourchambaull  ni  le 
coût  du  raccord  de  Saint-Thibault.  Sur  cette  somme  12  millions 
ont  été  prêtés  par  une  compagnie,  celle  dite  des  Trois-Canaux, 
dont  les  droits  ont  été  rachetés  en  1853.  Le  développement  total 
de  la  ligne  et  de  ces  embranchements  est  de  197,014  mètres, 
non  compris  1 ,020  mètres  pour  la  traversée  de  la  Loire. 

Canal  de  Luçon. — G’estune  voie  navigable  alimentée  par  la  mer, 
qui  met  Luçon  en  communication  aA’ec  elle.  A son  origine  il  est 
séparé  par  le  barrage  de  la  Coupe  du  canal  de  la  Ceinture  des 
Hollandais,  mais  ce  barrage  est  mobile,  et  dans  la  saison  des 
inondations  de  la  Vendée,  c’est  par  là  que  le  trop  plein  des  eaux 
s’écoule  vei-s  l’Océan.  La  construction  du  canaL  de  Luçon  est 
ancienne.  Divers  travaux  exécutés  depuis  1824  aux  frais  d’un 
particulier,  lui  ont  fait  accorder  la  concession  des  revenus  jus- 
qu’en 1808.  La  longueur  du  canal  de  Luçon  est  de  14,185 
mètres. 
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Canal  de  Lunel. — llestlongde  ll,218mètres.  Son  point  de  dé- 
part est  dans  Lunel  même  et  son  point  d’arrivée  sur  le  canal  de 
la  Radelle,  à 2,339  mètres  de  l’ancienne  embouchure  de  celui-ci 
dans  l’étang  de  Manguio.  La  partie  supérieure,  longue  de  8,730 
mètres  a été  exécutée  au  commencement  du  siècle  dernier  par 
une  compagnie  qui  en  a gardé  lapropriété^Elle  allait  de  Lunel  à 
l’étang  de  Mauguio  où  les  liateaux  traversaient  pour  aller  gagner 
Cette  par  le  canal  des  Étangs.  La  partie  inférieure,  exécutée  aussi 
par  une  CAUTipagnie  vers  1822,  a permis  d’éviter  la  traversée,  et 
comme  la  concession  dont  elle  était  l’objet  e.xpirait  en  1851,  elle 
appartient  à l’Étal.  On  ne  compte  plus  comme  faisant  partie  de 
la  voii^navigable  l’extrémité  de  la  section  ancienne  qui  débou- 
chait dans  l’étang  de  Mauguio. 

Canal  de  Manicamp.— Ouvert  en  1822,  il  est  long  de  4,851  mè- 
Ires,  depuis  le  garde-radier  de  l’écluse  de  Ghauny  où  il  com- 
mence jusqu’au  parement  du  mur  en  retour  de  l’ancienne  écluse 
de  Manicamp,  sur  l’Oise.  11  coûte  environ  300,000  fr.  et  a été 
construit  par  la  compagnie  concessionnaii-e  du  canal  de  la 
Somme  de  laquelle  il  a été  racheté  en  1800. 

Canal  de  Mardyck.  — Lorsque  le  traité  d’Utrechl  imposa  à la 
France  de  combler  le  porfde  Dunkerque,  Louis  XIV  lui  voulut 
ménager  une  communicaliou  avec  la  mer  en  approfondissant  et 
en  agrandissant  le  port  de  Mardick  qu’un  canal  de  3,500  mètres 
de  longueur  unirait  à celui  de  Dunkerque.  En  1710  un  vaisseau 
de  32  canons  passait  déjà  parce  canal  ; m.ais  un  peu  plus  tard  le 
Régent  le  lit  en  partie  détruire  pour  satisfaire  le  gouvernement 
anglais  et  il  n’est  resté  navigable  que  sur  une  étendue  de  680 
mètres. 

Canal  latéral  à la  Marne. — Il  part  d’un  point  situé  à 3 kilomè- 
tres en  aval  de  Vitry-le-Franrais,  reçoit  le  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  immédiatement  au-dessous  de  son  écluse  de  prise 
d’eau  et  retombe  à Dizy  sous  Épernay  dans  la  rivière  d’où  il  est 
sorti,  après  un  parcours  de  63,100  mètres  qui  remplace,  sur  une 
étendue  de  99  kilomètres,  le  lit  insuffisant  de  la  Marne.  Il  a été 
livré  à la  navigation  en  1845  et  coûtait  alors  8 millions. 

Canal  de  la  Marne  au  lihin.—  Il  part  du  canal  latéral  à la  Marne, 
sous  Vitry-le-Français  et  débouche  dans  l.i  rivière  d'Ill,  au- 
dessous  de  Strasbourg,  en  face  du  canal  de  l’Ill  au  Rhin,  après 
avoir  passé  par  les  vallées  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  do  la  Mo- 
selle, de  la  Meurthe,  de  la  Sarre  et  enfin  du  Rhin.  Entrepris  eu 
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vertu  d'une  loi  de  1838,  il  a étôcnlicrementouverten  1853.  Son 
développement  est  de  3l9,0‘29mètn's.  y romprisnn  embranche- 
nienl  sur  Houdelainconrt,  un  embranchement  sur  la  Moselle,  à 
Toul,  et  un  troisième  embranrtiement  sur  la  môme  rivière  à 
Frouard.  L’fctat  a eu  environ  75  millions  à dépenser  pour  le 
construire.  • 

Canal  dt  Mearur  à Chalifert. — Livréà  lanavigation  en  1 84&après 
avoir  coûté  .'1,700,000  fr.  de  frais  do  premier  établissement,  il 
va  de  la  Marne  la  Marne,  sur  un  parcours  direct  de  12,538 
mètres,  en  partant  d’un  point  situé  au-dessus  de  Meaux  pour 
alx)utir  au  pied  du  coteau  de  Chalifert.  11  est  alimenté  par  les 
eaux  du  Grand-Morin  qui  lui  arrivent  d’Esbly  par  une  .rigole 
navigable  dont  la  longueur  est  de  3, .398  mètres. 

Canal  du  Midi. — On  l’appelait  autrefois  canal  du  Languedoc  et 
canal  royal  des  Deii.x-Mers.  Sa  construction  a immortalisé 
lliquet,  le  chef  de  la  famille  des  Bonrepos  et  desCaraman.  C’est 
en  1002  que  Hiqtiet  présenta  ses  plans  Col|^rt,  et  en  1006 
qu’après  le  conseutementdes  États  de  la  province  et  une  inspec- 
tion des  lieu.x  faite  par  le  chevalier  do  Clerville  qui  fut  le  maître 
de  Vauban,  Louis  XIV  signa  l’édit  en  vertu  duquel  le  canal 
a été  créé.  En  1008,  Biquet  avait  achevé  déjà  la  branche  qui 
va  de  Toulouse  au  point  de  partage.  De  Toulouse  le  canal  i-e- 
monte  la  vallée  de  l’Hers,  traversin  les  monts  Corbières  qui  joi- 
gnent les  G-vennes  aux  Pyrénées,  descend  dans  la  vallée  de 
l’Aude,  se  dirige  sur  Beziers,  traverse  l’Orb,  puis  l’Hérault  et 
et  aboutit  au  port  des  Onglousdans  l’étang  de  Thau,que  la  na- 
vigation traverse  pour  gagner  le  canal  de  Cette.  Avant  d’arriver 
à l’étang  de  Thau,  il  communi(jue  déjà  avec  la  mer  par  le  canal 
lie  Narbonne. 

Sun  point  de  partage  est  établi  à Naurouse,  dans  les  monts 
Corbières,  où  deux  réservoirs  alimentés  par  86  kilomètres  de 
rigoles  contiennent  8,060,000  mètres  cubes  d’eau.  On  a détaché 
du  canal  du  Midi,  à Toulouse,  une  courte  dérivation  de  la  Ga- 
ronne appelée  le  cjuial  de  S;ûnt- Pierre,  qu’il  reçoit  en  ainontde 
son  bassin  d’emlx)uchuro  et  qui  a été  attribuée  au  canal  latéral 
à la  Garonne.  Biquet  est  mort  en  1080,  un  an  avant  l’achève- 
ment do  son  œuvre. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont  été,  suivant  état,  de 
I i. 109, 399  liv.  10  s.  Od.,  dont  7.484,051  livres  fournies  par  le 
roi  et  5,807,831  liv.  10  s.  0 deniers,  par  la  province.  Mais  il  y 
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faut  joindre  environ  2 millions  dépensés  par  Riquet  en  outre 
des  1,957,517  livres  qui  lui  sont  reconnues  en  compte  et  3 mil- 
lions de  dépenses  d’opérations  ûiiancières.  Gela  donne  un  total 
de  plus  de  19  millions  de  livresdu  temps.  La  famillede  Riquet, 
pour  payer  ses  dettes,  dut  aliéner  d’abord  une  partie  de  la  pro- 
priété du  canal  qui  lui  avait  été  accordée  comme  non  doma- 
niale et  irraclielable.  En  1724  elle  en  avait  ie[tris  possession 
pleine  et  entière  et,  depuis  ce  temps,  e.xécuta  tous  les  travaux 
nécessaires  au  perfectionnement  et  à l’entretien  de  cette  belle 
voie  de  navigation. 

Lors  de  la  Révolution,  quand  les  Garaman  émigrèrent,  le  do- 
maine prit  possession  de  leur  part  qui  était  des  21  vingt-hui- 
tièmes et  2/3  de  la  propriété.  L’Empire  en  disposa  pour  diverses 
dotations  dont  la  Légion  d'honneur  eut  sa  [lart.  En  1814  une  loi 
renditaux  Garaman  427  parts  sur  1 ,292.  Les  Bonrepos  en  avaient 
gardé  292  et  les  dotations  en  avaient  pris  573.  Le  domaine 
ayant  mis  en  doute  le  droit  des  Garaman  à être  considérés 
comme  propriétaires  perpétuels  et  non  comme  engagistes  d’une 
propriété  de  l'État,  la  Justice  leur  donna  gain  de  cause  en  1843 
et  en  1844  ; mais  leur  droitne  fut  reconnu  que  pource  qui  concer- 
nait la  ligne  principale.  Son  développement  est  de  24 1 ,65  i mètres 
en  suivant  le  tracé  actuel  par  Garcassonne,  qui,  d’abord,  n’avait 
pas  voulu  contribuer  à la  dépense  et  à distance  de  laquelle  le 
canal  passait.  Une  dérivation  de  7,064  mètres  a été  établie  par 
elle  à la  fin  du  siècle  dernier  pour  remplacer  une  section  du  ca- 
nal qu’on  a comblé  depuis. 

Le  canal  du  Midi  a été  pris  à ferme  en  1858  pour  40  ans  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Canal  de  Mons  à Comté. — La  Haisne,  gros  niissoau  qui  passe  ii 
Morts,  et  la  Trouille  ont  fourni  leurs  eaux  à ce  canal  si  néces- 
saire qui  aujoui-d’hui  porte  à l’Escaut  plus  de  2 millions  de 
tonnes  de  houille  par  an.  Il  a été  œustruit  sous  l'Empire  et  a 
coOté  près  de  4 milhons.  Sa  longueur  totale  est  de  24,434  mè- 
tres, dont  5,058  seulement  pour  la  partie  française.  L'État  a ra- 
cheté en  1860  l’écluse  d’Iwuy. 

Canal  de  liantes  à Brest.  — Gotte  grande  ligne  part  delà  Loii’e,  à 
l'intérieur  de  la  ville  de  Nantes,  et  se  termine  à l’écluse  de 
Ghâteaulin  sur  l’Aulne  qui  se  jette  dans  la  rade  de  Brest.  I.e 
bief  de  partage  est  au  Bout  du  Bois  dans  le  vallon  du  Vioreau, 
où  21,221  mètres  de  rigoles  conduisent  8,160,000  mètres  cultes 


Digilized  by  Google 


I'20  FORTum;  publique  et  finances  de  la  France. 

d’eau.  Le  canal  d’Ille-et-Rance  et  le  canal  du  Blavet  se  ratta- 
chent à celte  ligne.  On  les  désigne  du  nom  commun  de  canaux 
de  Brclagne,  canaux  rachetés  par  l’Ltal  eu  vertu  du  décret  du 
21  janvier  1852.  Ils  ont  été  commencés  peu  de  temps  avant  la 
Révolution,  et  le  canal  particulier  de  Nantes  à Brest,  en  1806 
seulement.  Eu  1822,  une  compagnie  prêta  36  millions  pour 
les  achever. 

Le  canal  de  Nantes  à Brest  a été  ouvert  en  1838.  En  1842, 
quand  le  péage  fut  établi,  il  avait  coûté  46,449,264  francs,  dont 
28,625,800  de  fonds  d’emprunt.  Son  étendue  est  de  359,116 
mètres,  non  compris  6,550  mètres  du  cours  de  la  Vilaine  que 
suit  la  navigation,  de  l'écluse  des  Reliions  l’embouchure  de 
rOust._ 

La  dérivation  de  l’Isac,  établie  à 370  mètres  en  amont  de 
l’embouchure  du  canal  dans  la  Vilaine,  près  de  l’écluse  des 
Reliions,  et  qui  se  termine  dans  cette  rivière  au-dessous  du 
pont  de  Saint-Nicolas,  a été  faite  par  l’État  et  ouverte  en  1845, 
après  avoir  coûté  2,100,000  francs.  Elle  est  longue  de  6,110  mè- 
tres. La  dérivation  de  llOust,  partant  du  hameau  de  la  Potinais, 
à 3,600  mètres  en  aval  de  l’écluse  de  la  Maclais  qui  est  la  der- 
nière écluse  du  c.iinal  de  jonction  de  Blavet  et  de  la  Vilaine, 
et  débouchant  au  môme  point  que  celle  de  l’Isac,  a été  entre- 
prise en  1840.  Elle  est  longue  de  6,700  mètres.  Ces  deux  déri- 
vations dispensent  de  suivre  le  cours  de  la  Vilaine  et  abrègent 
de  5,370  mètres  le  développement  total  du  canal. 

Canal  de  Narbonne. — On  l’appelle  aussi  canal  de  jonction,  canal 
de  Sainte-Lucie,  robine  de  Narbonne.  Il  se  détache  du  Somail 
sur  le  canal  du  Midi,  pour  aboutir  au  port  de  la  Nouvelle,  sur 
la  Méditerranée.  La  partie  intermédiaire  dite  spécialement  la 
robine,  qui  va  de  Narbonne  au  grande  la  Vieille-Nouvelle,  date 
du  temps  des  Romains.  La  partie  inférieure  a été  terminée  en 
1810.  Quant  à la  partie  supérieure,  elle  a été  commenc.ée  en 
1690  aux  frais  de  Narbonne  et  des  États  du  Languedoc.  L’en- 
semble a été  concédé -à  perpétuité,  en  1810,  à la  compagnie  du 
canal  du  Midi.  Le  développement  complet  du  canal  de  Nar- 
bonne est  de  36,922  mètres,  non  compris  2,350  mètres  de 
chenal  maritime  à la  Nouvelle. 

Canal  dcNeuffossé. — Il  joint  la  Lys  à l’Aaet  partdubassin  rond 
d’Aire  pour  aboutir  à la  porte  d’eau  de  Saint-Omer,  après  un 
parcoui  s de  17,950  mètres.  Une  partie  de  ce  canal  a été  creusée 
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en  1054  comme  ligne  de  défense.  Louvois  le  fit  continuer  au 
profit  du  commerce.  Il  a été  achevé  en  1774  seulement  et  coOta 
environ  4 millions  aux  États  d'Artois.  On  doit  le  faire  remonter 
jusqu’à  Wizernes. 

Canal  de  Niort  à la  Rochelle. — Ce  canal  ne  part  pas  de  Niort, 
mais  de  Marans,  sur  la  Sèvre,  car  de  Niort  à Marans  la  rivière 
suffit  à la  navigation.  Longtemps  projeté,  il  a été  commencé 
en  1806,  et  en  grande  partie  exécuté  par  des  condamnés  mili- 
taires. Il  est  long  deü3,959mètres  et  aura  coAté  environ  13ou  14 
millions  de  premier  établissement.  Il  n’est  pas  achevé  encore. 

Canal  du  Nivernais.  — Il  commence  à Auxerre,  sur  l’Yonne, 
qu’il  remonte  jusqu’à  la  Chaise,  puis  s’élève  vers  le  seuil  qui 
sépare  le  bassin  de  la  Seine  du  bassin  de  la  Loire,  et  descend 
vers  Decize,  sur  la  Loire,  où  il  arrive  en  suivant  la  vallée  de 
l’Aron.  On  avait  songé  à ce  canal  dès  le  règne  de  Louis  XIII. 
L’exécution  en  fut  prescrite  en  1784.  Plusieurs  fois  interrompus, 
les  travaux  furent  repris  pour  la  dernière  fois  après  le  vote  de 
la  loi  de  1822,  et  le  prêt  de  8 millions  fait  par  la  compagnie  dite 
des  Quatre-Canaux.  Le  canal  du  Nivernais  n’a  été  achevé  qu’on 
1842  dans  toute  son  étendue,  qui  est  de  174, .509  mètres.  11  a 
coûté  33,196,336  francs  à établir,  et  il  devrait  être  dépensé  en- 
core une  somme  d’environ  4 millions  pour  le  {jerfeclionner. 
L’État  a racheté,  depuis  1853,  les  droits  qu’il  avait  aliénés. 

Canal  latéral  à l’Oise.  — Ce  canal  fait  suite  au  canal  de  Ma- 
nicamp  et  débouche  dans  l’Oise  au-dessus  du  hameau  de  Jan- 
ville,  dans  la  commune  de  Longueil.  Il  en  abrège  1e  cours  de 
18  kilomètres.  Son  étendue  est  de  28,839  mètres.  Il  a été  ter- 
miné en  1831  et  a coûté  5,677,959  fr.,  y compris  les  frais  des 
travaux  exécutés  en  rivière.  La  compagnie  concessionnaire  dite 
des  Trois-Canaux  a prêté  3 millions  sur  cette  somme.  L’État  l’a 
désintéressée  depuis  1860. 

Canal  d'Orléans.  — 11  commence  à Comhleux  sur  la  Loire,  à 
6 kilomètres  au-dessus  d’Orléans  et  à 78  kilomètres  au-dessous 
du  canal  de  Briare,  et  se  termine  à Buges,  sur  le  canal  du  Loing. 
Leduc  d’Orléans,  frère  de  Louis  XIV,  l’a  fait  exécuter.  Il  a été 
livré  à la  navigation  en  1692.  Son  étendue  est  de  73,285  mètres. 
Sous  l’Empire,  la  propriété  en  a été  attribuée  à la  Légion  d'hon- 
neur qui,  depuis  1823,  surveillait  l’exploitation  qu'en  faisait  une 
compagnie  concessionnaire  à titre  perpétuel.  L’État  a racheté 
le  canal  d’Orléans  en  1800. 
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Canal  de  l'Ourcq. — La  première  lent<Ttive  faite  pour  dériver 
sur  Paris  la  rivière  d’Ourcq,  dont  les  ducs  d’Orléans  étaient 
propriétaires,  nunonte  à 1677.  Iæs  travaux  définitifs  ont  com- 
mencé en  1802  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  qui  en  avait  été 
déclarée  propriétaire  à perpétuité.  En  1816,  elle  avait  dépensé 
déjà  15,402,088  francs  et  on  pensait  qu’il  faudrait  dépenser 
encore  22  ou  23  millions  pour  achever  l’œuvre,  en  y compre- 
nant le  canal  Saint- Denis  et  le  canal  Saint-Martin,  avec  le 
bassin  de  la  Bastille.  En  1823,  une  compagnie,  subventionnée 
par  la  ville  de  Paris,  prit  la  concession  du  canal  de  l’Ourcq  et 
du  canal  Saint-Denis.  lœ  premier  a été  ouvert  entièrement  à la 
navigation  en  1826.  Des  travaux  assez  importants,  elfectués 
depuis  dans  la  partie  supérieure,  ont  fait  monter  la  dépense  à 
environ  50  millions,  somme  dont  la  ville  de  Paris  a supporté 
une  bonne  part.  Y compris  la  dérivation  du  Clignon,  ell'ectuée 
en  1843  sur  une  longueur  de  1,200  mètres,  le  canal  de  l’Ourcq 
offre  un  développement  de  109,063  mètres. 

Canal  de  Peccais.  — La  compagnie  des  salins  du  Midi  en  est 
propriétaire.  C’est  un  ancien  bras  du  Rhône  qu’on  a canalisé 
sur  une  étendue  de  3,200  mèti-es  et  qui  sert  au  transport  des 
sels  sur  Aigues-Mortes. 

Canal  ou  qrbu  de  Péroh.  — Sur  une  étendue  de  700  mèti-es, 
c’est  une  communication  ouverte  à travers  la  plage  entre  la  mer 
et  le  canal  des  Étangs,  dans  le  département  de  l’Hérault.  Le 
canal  naturel  qu’il  rerhplace  avait  une  étendue  double.  11  est  de 
construction  récente  et  assainit  les  alentours. 

Canal  de  la  Pnjrade.  - 11  unit  le  canal  de  Cette  à celui  des 
Étangs,  au  lieu  dit  1a  Peyrade,  h 1,780  mètres  de  l’embouchure 
du  canal  des  Étangs,  dans  l’étang  de  Thau.  On  l’a  constniit 
vers  1782  et  restauré  depuis  1821.  Il  a fait  retour  à l’État  en 
1851 . Sa  longueur  est  de  3,043  mètres. 

Canal  du  Plessis.  — C’est  une  communication  ouverte  en  1841 , 
par  concession  devant  durer  90  ans,  entre  les  mines  de  houille 
du  Plessis  (Manche)  et  le  pont  de  Beaupté,  point  où  la  Sèves 
devient  navigable.  Son  étendue  est  de  4,700  mètres. 

Canal  de  Ponl-de-Vanjc.  — Cette  dérivation,  ouverte  latérale- 
ment au  cours  de  la  Royssouse,  entre  la  ville  de  Pont-de-Vau.x 
et  la  Saône,  étiiit  presque  achevée  en  1789.  Abandonnée  et 
comme  détniite  depuis,  elle  a été  n'parée  et  achevée  par  l’État 
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et  par  la  ville  de  Pont-de-Vanx.  Ouverte  en  1842,  elle  a coilté 
800,000  francs  et  mesure  3,638  mètres. 

Canal  de  la  Radetle.  — 11  fait  suite,  à Aigues-Mortes,  au  canal 
de  Beaiic.aire  et  joint  celui  des  Étangs  à la  croisée  du  canelet 
qui  va  de  l’étang  de  Manguio  à l'étang  de  Repausset.  Sa  cons- 
truction est  ancienne.  11  a été  concédé  sous  la  Restauration  à 
la  compagnie  de  Beaucaire.  Son  étendue  est  de  8,900  mètres, 
non  compris  un  embranchement  de  2,339  mètres  sur  le  canal 
de  Lunel  et  l’étang  de  Mauguio  qui  est  complètement  aban- 
donné. 

Canal  du  Rhéne  au  Rhin.  — Tl  part  de  la  Saône,  à Saint-Sym- 
phorien,  trouve  son  bief  de  partage  dans  une  rigole  qui  lui 
donne  les  eaux  de  la  Loutre  et  de  la  Suercine,  h Valdieu,  et 
gagne  l’Ill,  fl  919  mètres  en  amont  de  la  grande  écluse  des  for- 
tifications de  Strasbourg.  Du  côté  du  Rbône,  il  s’alimente  aux 
eaux  du  Doubs,  et  du  côté  du  Rhin,  aux  eaux  d’un  bras  de  l’Ill, 
nommé  le  Krafft  et  aux  eaux  du  Rhin  lui-môme.  A 4 kilomè- 
tres au-dessous  de  Mulhouse,  un  embranchement  sê  détache 
de  ce  canal  pour  aboutir  au  fleuve,  sous  les  murs  d’Huningue, 
à 3 kilomètres  du  pont  de  BAle. 

On  avait  proposé  de  l’exécuter  dès  1 71 4.  La  partie  de  la  Saône 
au  Doubs  fut  faite  de  1783  il  1789.  Celle  qui  va  de  Besançon  à 
Dôle  fut  ouverte  en  1820.  Une  compagnie  fournit  alors  à l’État 
un  fonds  pour  continuer  les  travaux  qui  s’achevèrent  en  1834. 
Ils  ont  co'lté  28,249,562  francs,  et  il  y faudrait  dépenser  encore 
environ  cinq  millions.  Le  développement  de  la  ligne,  avec  l’em- 
branchement d’Huningue,  est  do  3.‘)0,02.5  mètres.  Le  Trésor, 
depuis  1853,  dispose  de  tous  ses  revenus. 

Canot  de  Roanne  à Digoin.  — Ce  canal  prend  naissance  à 
Roanne  dans  l’ancien  lit  de  la  Loire,  converti  en  bassin  ; il  suit 
la  rive  gauche  du  fleuve  et  se  raccorde  avec  le  canal  latéral  à 
la  Ivoire  dans  une  vaste  gare  située  près  de  Digoin,  d'où  il 
communique  avec  le  canal  du  Centre,  et  par  celui-ci,  à Digoin, 
avec  la  Loire  elle-même.  Il  a été  concédé  à perpétuité  en  1830 
à une  compagnie  et  .achevé  en  1838.  Son  étendue  est  de  56,043 
mètres  et  il  a coûté  envaron  9 millions  et  demi.  L’Étal  l’a  ra- 
cheté en  1860. 

Canal  de  Roubaur.  — Il  opère  la  jonction  de  la  Deule  h l’Es- 
caut. et  part  du  canal  de  la  Basse-Deule,  <à  Marijuette,  point 
situé  à 3 kilomèti'es  au-dessous  de  Lille  pour  aboutira  l’Escaut, 
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au  confluent  de  l’Kspiesse.  Goniinencé  en  vertu  de  la  loi  de  1825 
pur  un  adjudicataire,  il  fut  remis  en  adjudication  en  18.17  pour 
la  partie  française,  et  concédé  pour  9!)  ans  pendant  que  la  Bel- 
gique s’engageait  i le  terminer  du  cété-de  l'Escaut.  -Ouvert  eu 
18i3sur  le  territoire  telge  et  jusqu’à  Honhaix,  il  n’a  pu  être 
achevé  eu  présence  de  difficultés  inattendues  que  présenta 
l’établissement  du  bief  de  jiartage.  Le  dévelop[)ement  bital  de 
la  ligne  doit  être  de  27,400  mètres,  dont  19,009  poui'  la  partie 
française.  La  section  à achever,  entre  le  pont  d'Hem  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Croix  et  le  lieu  dit  la  Barque  d’Or,  à l’extrémité 
méridionale  de  Roubaix,  mesure  2,779  mètres.  La  navigation 
est  en  possession  d’une  étendue  de  16,290  mètres.  En  1854  il 
avait  été  dépensé  2,414,045  fr.  et  on  pensait  qu’il  fallait  dépen- 
ser encore  5,136,000  francs. 

iJaual  Saint-Denis.  — La  ville  de  Paris  n’en  a pas  abandonné, 
mais  aliéné  seulement  la  propriété.  La  concession  qui  en  a été 
faite  expire  le  P'janvier  1922.  Il  a été  ouverten  1821  et  a coété 
plus  de  trois  millions  et  demi.  Son  point  de  départ  est  à la  gare 
circulaireétabhe  sur  le  canal  de  l’Ourcq  à 700  mètres  au-ilessus 
du  l)U8sin  de  la  Villetle  et  son  point  d'arrivée  à La  Briche,  en 
aval  de  Saint-Denis,  il  forum  ainsi,  avec  le  canal  Saint-Martin, 
une  voie  miverte  de  la  Seine  à la  Seine,  qui  abrège  de  29  ki- 
lomètres le  trajet  en  rivière.  Sa  longueur  est  de  6,647  mètres. 

Canal  Saint-Louis.  — Personne  plus  que  M.  H.  Peut  n’aura 
eu  le  mérite  do  signaler  et  de  faire  comprendre  l’utilité  de  cette 
communication  à ouviir,  sur  une  longueur  directe  de  3,600 
mètres,  de  la  Tour  Saint-Louis  sur  le  bras  le  plus  oriental  du 
Rhône  au  centre  de  l’Anse  du  Repos.  Delà  une  double  jetée, 
d’environ  1 ,000  mètres  de  long,  le  doit  conduire  sur  un  fond 
de  mer  d’une  profondeur  constante.  Le  projet  de  coustruction 
n’évalnc  pas  la  dépense  au  delà  de  4 millions  de  francs.  Il  doit 
être  creusé  à 7 mètres  de  profondeur  et  sur  une  largeur  de  60. 
L’exécution  de  ce  beau  travail  qui  vivifiera  toute  la  navigation 
du  Rhône  a été  décrétée  le  9 mai  1863. 

Canal  Saint-Martin.  — ParUint  du  bassin  de  la  Villette  où  se 
termine  le  canal  de  l'Ourcq,  il  arrive  dans  la  Seine  un  peu  en 
aval  du  pont  d’Austerlitz.  La  ville  de  Paris  qui  en  est  proprié- 
taire l’a  commencé  en  1808,  puis  concédé  pour  99  ans,  en  1821 , 
à une  compagnie  qui  l’a  achevé  et  ouvert  à la  navigation  en 
1825.  Il  est  long  de  i, 228  mètres  et  a coûté  une  dizaine  de 
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millions,  non  compris  les  frais  d’établissemènt  d'un  port  sec 
dans  le  bassin  de  la  Bastille,  établissement  qui  a été  fait  en  1848 
aux  frais  de  la  ville  et  de  l'État.  La  ville  a désintéressé  récem- 
ment la  compagnie  du  canal  Saint-Martin. 

Canal  Saint-Maur.  — Cette  dérivation  de  la  Marne  a pour  effet 
de  racheter  13  kilomètres  de  trajet  en  rivière.  Elle  ne  mesure 
que  1,115  mètres  de  longueur  dont  6ü0  en  souterrain,  à partir 
du  point  situé  à 240  mètres  au-dessous  du  pont  de  Saint-Maur 
à Joinville.  I^e  canal  de  Saint-Maur  a été  ouvert  en  1825  et  a 
CoOté  à l’État  près  de  trois  millions. 

Canal  Saint-Pierre.  — Ouverte  en  ligne  droite,  à Toulouse, 
sur  une  longueur  de  1 ,573  mètres,  cette  dérivation  de  la  Ga- 
ronne a été  exécutée  de  1 ,708  à 1 ,778  par  les  états  du  Langue- 
doc pour  continuer  aisément  la  navigation  du  canal  du  Midi 
auquel  elle  a été  concédée  en  1810,  mais  l’État  la  lui  a reprise 
en  1842  pour  l'attribuer  au  canal  latéral  à la  Garonne  dont  la 
compagnie  des  Chemins  de  /er  du  Midi  est  actuellement  fer- 
mière. 

Canal  Saint-Quentin.  — Il  commence  au  pied  du  glacis  des 
fortifications  de  Cambrai  sur  l’Escaut  et  se  termine  sur  l’Oise  à 
Ghauny  où  il  joint  le-  canal  de  Manicamp.  A Saint-Simon  il 
reçoit  le  canal  de  la  Sonime,  et  de  Fargniers  il  gagne,  par  une 
ramification  latérale  à l’Oise,  la  ville  de  Fère,  où  il  touche  le 
canal  de  la  Sambre  à l’Oise.  C’est  un  fort  beau  travail  dont  la 
première  idée  remonte  à 1721 . 11  n’est  alimenté  par  aucun  ré- 
servoir et  ne  prend  ses  eaux  que  dans  les  sources  et  les  rivières 
sur  lesquelles  il  est  ouvert,  quelquefois  il  est  vrai  par  de  très- 
longues  rigoles,  comme  celle  du  Noirrieu,  aflluent  de  l’Oise 
qui  mesure  22,094  mètres,  dont  14,333  mètres  en  souterrain. 
Concédée  à une  compagnie  qui  ne  put  l’exécuter,  il  fut  soumis- 
sionné en  1732  par  le  financier  Crozat  qui,  déclaré  propriétaire 
perpétuel,  l'ouvrit  en  1738  de  Chauny  à Saint-Quentin  et  lui 
donna  son  nom  qu'il  porta  un  certain  temps  concurremment 
avec  celui  de  canal  de  Picardie.  Il  avait  coûté  près  de  6 mil- 
lions lorsqu’eu  1767  le  roi  le  racheta  3 millions.  Restait  à join- 
dre la  Somme  à l'Escaut,  pour  que  l’Escaut,  par  la  Somme  et 
l’Oise,  communiqudt  avec  la  Seine.  L’État  entreprit  la  jonction 
en  1 709,  mais  sans  pousser  loin  les  travaux  que,  sous  son  con- 
sulat, en  1802,  Napoléon  fit  reprendre  avec  activité  et  qui  s’a- 
chevèrent en  1810.  Le  souterrain  frappait  singulièrement  le^ 
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imaginatious.  Celle  parlie  du  canal  avait  coulé  environ  15  mil- 
lions. 11  l’allait  dépenser  encore  prés  de  1 millions  pour  per- 
feclionner  l’ensemble  de  la  voie  navigable  de  Chauny  à Cam- 
brai. Une  compagnie  se  chargea  des  travaux  moyennnul  une 
concession  de  vingt-deux  ans  du  revenu,  qui  a pris  fin  en 
1849.  La  longueur  totale  du  canal  est  de  96,350  mètres,  dont 
16,768  en  deux  souterrains. 

Canal  des  Salines  de  l'Esl.  — On  avait  depuis  longtemps  songé 
à joindre  la  SaiTe  et  la  Moselle  au  moyen  de  la  Seille  et  la 
Convention  décida  que  cette  Jonction  serait  faite.  On  n'u  exé- 
cuté sous  l'Empire  que  la  partie  de  l’œuvre  comprise  enlie  Sar- 
rebruck  et  üieuze,  en  i-endant  la  Sarre  navigable  jusqu’à  Sar- 
realbe  et  en  faisant  partir  de  là  le  canal  dirigé  sur  les  Salines. 
Le  travail  fut  interrompu  en  1814,  après  avoir  coûté  1,225,960 
francs,  dont  620,000  fr.  payés  par  la  compagnie  des  Salines.  Ou 
pensait  l’achever  au  prix  de  2 millions  ; mais  il  faudra,  pour 
i-eprendre  le  canal  abandonné  si  longtemps  et  l’achever  en- 
tièrement, dépenser  plus  de  12  millions. 

Canal  de  la  Sambre  à l'Oise.  — La  navigation  est  depuis  1 839  en 
possession  de  ce  canal  qui,  adjugé  en  1833,  a été  concédé  à une 
compagnie  jusqu’en  1937.  Il  a œûté  12,600,000  francs.  Son 
étendue  est  de  67,032  mètres,  de  Landrecies,  sur  le  premier  bief 
de  la  Sambre  cauaUsée,  à La  Fère,  sur  l'embranchement  du 
canal  de  Saint-Quentin. 

Canal  de  la  Haute-Seine.  — La  partie  ouverte  de  ce  canal  part 
d’un  liassin  établi  à Troyes  et  se  termine  à l’embouchure  de 
l’Aube,  à Marcilly.  Elle  est  longue  de  43,728  mètres  et  a 
été  achevée  en  1846,  en  vertu  d’une  loi  de  1840.  La  dépense  a 
dépassé  6 millions.  En  1848,  on  a décidé  que  le  canal  serait  pro- 
longé en  amont  de  Troyes  et  qu’un  canal  latéral  à la  Seine  se- 
rait ouvert  entre  Marcilly  et  Nogent.  On  avait,  en  1849, 
dépensé  1,385,000  fr.,  pour  ce  prolongement  et  il  en  fallait  dé- 
penser encore  2,700,000.  Quant  à la  dérivation  de  Nogent,  elle 
avait  coûté  alors  695,000  fr.  et  il  fallait  do.ubler  la  dépense. 

Canal  de  la  Sensée.  — Ce  canal  joint  la  Scarpe  à l’Escaut.  Il 
est  alimenté  par  les  eaux  de  la  Sensée,  dont  une  partie  a été 
dérivée  eu  1690  pour  nourrir  le  canal  de  la  llaute-Deule  ; il  dé- 
bouche dans  l’Escaut,  an  bassin  d’Etruu,  à 12  kilomètres  au- 
dessous  de  Cambrai  et  dans  laScarpe,  à 4 kilomètres  en  amont 
de  Douai.  Exécuté  do  1819  à 1820,  il  devait  appartenir,  jusqu’en 
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1922,  à un  concessionnaire  qui  n’a  pas  en  beaucoup  plus  de 
1,550,000  fr.  à y dépenser.  Ce  canal  a été  racheté  en  1860. 

Canal  de  la  Silvéréal.  — Il  part  de  l’écluse  de  Silvéréal  dans 
le  petit  Rhône  et  vient  aboutir  à la  panne  de  Peccaiâ  ôil  il  se 
réunit  au  canal  de  ce  nom  et  à celui  de  Bourgidou.  On  croit 
qu’il  a été  exécuté  du  temps  de  Saint-Louis.  Il- fait  partie  du 
canal  de  Beaucaire,  dont  la  concession  expire  Je  22  septembre 
1939.  Sa  longueur  est  de  8,290  mètres. 

Canaux  de  Sologne.  — Un  décret  de  l’assemblée  nationale, 
en  1848,  a alloué  un  million  pour  ouvrir,  entre  Blancafort  et  la 
Motte-Beuvron,  un  canal  dérivé  de  la  Sauldre  qui  doit  servir  de 
point  de  départ  à tout  un  système  de  canaux  d’assainissement. 
En  1860  il  était  déjà  terminé  sur  une  étendue  de  30  kilomètres 
et  allait  jusqu’au  Coudray,  près  de.  la  Motte-Beuvron.  fl  a été 
continué  depuis. 

Canal  de  la  Somme.  — Il  commence  à Saint-Simon,  sur  le 
canal  de  Saint-Quentin,  et,  après  avoir  suivi  en  grande  partie  le 
cours  de  la  Somme,  il  se  termine  au  port  de  Saiut-Valery.  En- 
trepris en  1786,  il  fut  entièrement  ouvert  à la  navigation  en  18i'7 
et  a coûté  13,054,352  fr.,  dont  6,377,595  de  fonds  prèles  eu  1821 
par  une  compagnie  concessionuaire.  Son  étendue  est  de 
156,830  mètres.  Ce  canal  a été,  en  1860,  racheté  par  l’État. 

Canal  ou  Robine  de  Vie.  — Long  de  2,850  mètres,  non  com- 
pris son  prolongement  dans  l’étang  de  Vie,  il  part  d’un  point  de 
la  route  de  Montpellier  à Cette  où  se  trouvent  des  eaux  miné- 
rales voisines  de  l’étang  salé  de  Vie  ou  Blavas.  11  appartient  à 
l’État. 

Canal  de  Yire-et-Taute.  — Ce  canal,  parti  du  hameau  de  Por- 
ribet  sur  la  Vire,  aboutit  sur  la  Taute,  au  hameau  du  Cap,  en 
amont  de  Carentan.  Exécuté  par  des  concessionnaires,  il  leur 
appartient  jusqu’en  1938.  Ou  l’a  ouvert  en  1839.  Il  a coûté  plus 
de  1,500,000  francs,  eu  y comprenant  les  travaux  de  la  canali- 
sation de  la  Vire.  Son  développement  est  de  1 1,380  mètres. 

Canaux  des  Watteringises.  — Leur  construction  remonte  à la 
fin  du  XVII'  siècle.  Us  ont  été  creusés  pour  dessécher  les  terres 
du  littoral  entre  Dunkerque  et  Calais  et  sont  navigables.  L’un, 
le  canal  du  Boulet,  part  du  Fort-Rouge,  sur  le  canal  de  Calais 
-et  joint  le  canal  de  la  Mark  au  pont  Pollai-d  sur  la  route  de 
Paris  à Dunkerque.  Le  canal  de  la  Mark  débouche  de  son  côté 
sur  le  canal  de  Calais  au  pout  Clément  à Saint- Pierro-lès-Calais. 
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Eufln,  un  troisième  canal,  celui  du  Fort-Brûlé  ou  des  Trois- 
Cornels,  part  du  caual  du  Houlet,  à 5ü0  mètres  eu  amont  du 
port  de  Guemps  et  arrive  au  canal  de  Calais  au  pont  Sans- 
Pareil,  à l’embranchement  d'Ardres.  L’étendue  de  la  navigabi- 
lité de  ces  trois  canaux  est  de  16,420  mètres. 

11  faut  le  répéter  sans  cesse,  si  les  chemins  de  fer  ont  ouvert 
au  pays  une  carrière  nouvelle  d’activité,  ils  n’ont  pas  fait  éva- 
nouir l’utilité  de  ces  voies  modestes,  mais  sûres,  qui  ont  servi 
d’abord  seules  et  qui  continuent  à servir  les  intéi-ôls  de  notre 
commerce,  de  notre  industrie  et  de  notre  agriculture.  Ce  serait 
de  l’imprévoyance  que  de  les  négliger,  car,  en  se  modiliant,  en 
se  perfectionnant  peu  à peu,  la  batellerie  a un  rôle  à jouer  qui 
ne  le  cède  en  rien  à sou  ancien  rôle.  On  peut,  du  reste,  s’en 
convaincre  en  voyant  que  le  tonnage  total  des  voies  navigables 
qui,  en  1850,  était  de  1,720,000,000  de  tonnes  transportétîs  à la 
distance  d’un  kilomètre,  atteignait,  dépassait  môme  en  1857  le 
chiffre  de  2 milliards,  c’est-à-dire  justement  le  chiffre  du  ton- 
nage total  des  chemins  de  fer. 

Prenons  un  détail  pour  montrer  que  là  oû  les  chemins  de 
fer  changent  la  nature  du  trafic,  les  canaux  changent  alors  le 
genre  de  leurs  services.  En  1856  il  entrait  par  la  Sambre  823,932 
tonnes  de  houille  et  de  coke,  et  seulement  631,863,  ou  192,069 
de  moins  en  1862,  taudis  que  le  chemin  de  fer  d’Erquelines  qui 
n’en  transportait  que  146,143  en  1856,  en  a transporté,  en  1862, 
541,217  ou  305,074  de  plus.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la 
batellerie  y ait  perdu,  ce  qui  serait  bichcux,  môme  en  tenant 
compte  du  surcroît  des  200,000  tonnes  qui  sont  entrées  dans  la 
consommation.  En  effet,  le  total  des  marchandises  qui  sont 
venues  par  eau  pesait  748,115  tonnes  en  1856  et  754,480  en 
1862.  La  navigation  n’a  donc  pas  décru.  Avouons  néanmoins 
que  les  mariniers  ont’dû  s’imposer  des  sacrifices  pénibles  pour 
trouver  du  travail,  mais  la  concurrence  du  chemin  de  fer  est 
une  application  de  la  loi  de  la  concurrence  générale,  et  si  l’État 
n’a  pu  encore  faire  baisser  tous  les  tarifs  de  transport  en  rache- 
tant les  concessions  des  compagnies,  il  n’a  point  renoncé  à 
poursuivre  son  oeuvre. 

La  batellerie  de  la  France  se  compose  de  plus  de  dix  mille 
péniches  ou  bateaux  d’une  contenance  qui  varie  de  60  à 250 
tonneaux  et  son  personnel  comprend  60,000  mariniers,  bate- 
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liers,  manœuvres  et  haleurs  qui  possèdent  environ  les  deux 
tiers  des  bateaux. 

Il  n’est  pas  de  métier  d’ouvriers  où  les  salaires  aient  été 
continuellement  plus  réduits  ; mais  nous  espérons  que  œs  sa- 
crifices trouveront  leur  récompense  et  qu’à  mesure  que  les  ta- 
rifs s'abaisseront,  l’abondance  des  transports  rendra  quelque 
aisance  à une  classe  de  travailleurs  si  active  et  si  utile.  En 
I8ü0  l’augmentation  du  trafic  a été  de  20  p.  100  et  de  9 p.  100 
l’année  suivante. 

Tant  qu’une  partie  des  canaux  importants  est  exploitée  par 
des  compagnies  il  n’est  pas  possible  de  savoir  exactement  quels 
revenus  elles  en  tirent  et  par  conséquent  quelle  charge  subit  la 
navigation.  Voici,  pour  deux  années  (en  1857  et  en  1858),  le 
chilTre  des  recettes  des  canaux  que  l’Étal  possédait  alors. 

Berry,  1,016,174  fr.  et  758,823.  — Centre,  591,706  fr.  et 
419,936.  — Latéral  à la  Loire,  792,600  et  525,058.  — Latéral 
à l’Oise  et  Oise  canalisée,  1,111,384  et  850,486.  — Du  Rhône 
au  Rliin,  1,028,550  et  624,285.  — Saint-Quentin,  1,318,216  et 
1,039,121. — Autres  canaux,  1,674,283  et  1,239,004.  Total  en 
1857,  7,532,913  et  5,486,713  en  18.56. 

Les  droits  ont  été  dégrevés  depuis  '. 

Sur  les  4,7.50  kilomètres  de  canaux  que  la  France  possède 
actuellement,  3,650  kilomètres  ont  été  construits  ou  rachetés 
par  l’Étot.  Les  1,100  autres  kilomètres  sont  concédés,  662  à 
titre  temporaire  et  438  perpétuellement 


' Sans  doute  les  cliilTres  des  recettes  inscrits  sur  les  registres  de  l'administration 
des  contributions  indirectes  et  récapitulés  par  elle  dans  les  comptes  qu'elle  publie 
sont  d'une  exactitude  complète.  Il  en  devrait  être  de  même  des  notes  qu'elle  re- 
cueille sur  le  tonnage  des  mdrcbandiscs  transportées  sur  les  voles  navigables.  Or  il  y 
a souvent  de  bien  grandes  difrérences  entre  les  résultats  qu'elle  constate  et  ceux  qui 
sont  indiqués  par  les  constatations  du  service  des  punts-et-chaussées.  Pour  citer  un 
fait,  on  voit  sur  scs  comptes  qu'en  lt>52  il  a rirculè.sur  une  rivière,  l'Aa,  89,115 
tannes  et  en  1853,  85,908  tonnes  de  marebandises.  Les  ingénieurs  donnent  au  lieu  de 
ces  chiffres  ceux  de  223,477  et  176,000  tonnes. 

^ On  compte  parmi  les  cours  d'eau  concédés  temporairement  : 

Le  canal  de  Luçon.  Sa  concession  expire  le  25  mars  1808.  — Le  canal  de  Cou- 
tances.  Sa  concession  expire  le  10  avril  1888.  — La  Sambre.  Sa  concession  expire 
le  b octobre  1890.  — Le  canal  de  Üunkerque  à Fumes.  Sa  concession  expire  le 
I*'  janvier  1899.  — Le  canal  de  la  Scarpe  inférieure.  Sa  conces.sion  expire  le 
Il  avril  1903.  — Le  canal  de  la  Dive  et  le  Thouet  inférieur.  Leur  conression  expire 
le  I*' janvier  1925.  — Le  canal  du  Plessis.  Sa  concession  expire  le  16  février  1931. 
— Le  canal  de  la  Sambre  à l'Oise.  Sa  concession  expire  le  1*'  novembre  1937.  — Le 
I.  9 
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Supposons  rentrée  toute  l’étendue  des  canaux  dans  le  do- 
maine public  et  que  l’État,  qui  l’administre,  n’impose  nulle  part 
d’autres  droits  que  pour  couvrir  les  frais  de  l’entretien  ou  môme 
n’en  impose  aucun,  comme  sur  les  routes  ordinaires,  et  certai- 
nement on  s’apercevra  de  l’influence  de  cette  libéralité.  Ce 
n’est,  du  reste,  pas  tant  le  poids  des  taxes  que  leur  inégalité  qui 
gêne  le  commerce.  Avec  un  tarif  uniforme  et  fixe  le  progrès 
serait  déjà  bien  mai-qué. 

L’industrie  s’ingéniera  à trouver  le  moyen  d’employer  géné- 
ralement la  vapeur  sur  les  canaux  et  à leur  donner  ainsi  la 
rapidité  qui  leur  manque.  Ce  qu’on  appelle,  en  termes  du  mé- 
tier, « le  patouillement  » des  machines ^à  hélice,  mouvement 
de  l’eau  qui  détruit  les  berges  artificielles,  a empêché  jusqu’ici 
de  concevoir  l’application  d’un  système  général  de  louage.  Que 
l'on  nous  trouve  la  machine  appropriée  aux  canaux,  et,  sans 
que  les  chemins  de  fer  y perdent,  ces  voies  navigables  que  l’on 
dit  si  languissantes  se  montreront  aussi  animées  qu’eux. 

canal  d'Arcachon.  Sa  concession  expire  le  1"  juin  1938.  — Le  canal  de  Vire-et- 
Taule.  Sa  concession  expire  le  13  septemlire  1938.  — Les  canaux  de  Oeaucaire.  de  la 
Radelle,  de  Silvéréal  et  de  Uourgiduu.  Leur  concession  expire  le  ïi  septembre  1039. 
— Le  Dropt.  Sa  concession  expire  le  10  septembre  1943.  — Le  canal  latéral  à la 
Garonne  et  de  Saint-Pierre,  avec  ses  embranclieiiicnts.  Sa  concession  expire  le 
8 juillet  1938.  — Le  canal  de  Roubaix  qui  n'est  pas  achevé.  — Le  canal  ou  Becque 
de  Stecnwerck,  et  la  Salaison. 

Les  cours  d'eau  concédés  à titres  |ier|iétuel8  sont  : Le  c.vnal  de  Grave  ou  le  Lez 
canalisé.  Il  a été  concédé  en  1060.  — Le  canal  du  Midi  et  le  canal  de  Narbonne.  Il 
a été  concédé  en  1000  et,  une  seconde  lois,  en  1810.  — Le  canal  de  Lunel.  Il  a été 
concédé  en  1718.  — Le  canal  de  Givors.  Il  a été  concédé  en  1761  et  en  1831.  — 
Les  canaux  de  l'Ourci),  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin.  Ils  ont  été  concédés  en 
1818  et  en  1821,  à la  ville  de  Paris. 

Il  existe  en  outre  nn  certain  nombre  de  canaux  qui  appartiennent  en  propre  à des 
particuliers  et  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public.  Ils  ont  été  ouverts  ou  pour 
dessécher  des  marais  ou  pour  desservir  de  grands  établissements  industriels.  Ainsi 
le  canal  de  la  Ceinture  des  Hollandais  et  scs  embranchements.  — Les  c.maux  des 
marais  de  Lesparre.  — Le  Mardyck.  — Le  canal  de  Peecais.  — Le  canal  de  Tor- 
teron  et  de  Feuillarde.  — Les  canaux  de  Watteringues  du  P,is-de-Calais.  L'ensemble 
du  développement  de  ces  canaux  mesure  7'2,060  mètres. 

EnOn  il  y a environ  30  kilomètres  de  canaux  exécutés  par  l'Ëtat,  à Irais  com- 
muns avec  des  syndicats,  comme  ceux  du  bassin  de  la  Sèvre-Niortaise. 
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DOKAINE  DES  ROUTES  ET  CHEMINS. 


Qui  n’a  pas  vu  quelque  plaiue  ou  quelque  promenade  publique 
toute  blanche  le  matin  de  la  neige  tombée  dans  une  nuild'hiver? 
Les  premiers  qui  s’y  hasardent  cherchent  de  l’œil  le  point  vers 
lequel  ils  ont  à marcher,  et,  le  plus  droit  possible,  ils  tracent 
péniblement  un  sillon  que  d’autres  suivent  sans  faire  l’écart 
d'un  seul  pas.  Bientôt  de  nouveaux  sentiers  sont  formés  par  le 
pied  de  ceux  qui  marchent  vers  un  autre  endroit  et,  au  bout  de 
quelques  heures,  on  voit  le  sol  neigeux  couvert  d’un  réseau  de 
chemins  dirigés  dans  tous  les  sens,  mais  parmi  lesquels  se  dis- 
tinguent des  routes  principales,  bien  foidées  et  bien  aplanies,  et 
des  voies  d’une  moindre  importance  qu’il  est  plus  malaisé 
de  suivre.  C’est  ainsi  que  se  sont  étal  lies  toutes  nos  routes  ; 
d’abord  les  plus  nécessaires  et  les  plus  fréquentées  qui  sont  de- 
venues les  meilleures,  puis  celles  qui  répondent  à des  besoins 
moins  nombreux,  et  enfin  celles  qui  ne  sont  utiles  qu’à  quel- 
ques personnes.  Le  relief  du  terrain,  un  obstacle  accidentel,  le 
caprice  ou  l’inattention  du  premier  voyageur,  déterminent,  sur 
le  territoire  d’une  contrée  comme  sur  la  neige  de  la  plaine,  la 
ligne  directrice  de  ces  routes  et  de  ces  chemins. 

Dans  l’état  de  nature  ou  du  moins  lorsque  les  peuples  sont 
jeunes  encore,  ce  n’est  pas  la  terre,  c’est  l’eau  qui  donne  des 
chemins  à la  civilisation  naissante.  De  simples  sentiers  et  quel- 
ques routes  de  chariots  traversent  seuls  des  régions  à peine 
peuplées,  tandis  que  déjà  les  rivières  elles  fleuves  ont  attiré  les 
hommes  sur  leurs  rives  et  oüert  la  rapidité  et  la  facilité  de  leur 
cours  à leur  besoin  du  mouvement  et  à leur  désir  des  décou- 
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jertcs.  Plus  tard  les  sentiers  se  rectifient  et  s’élai^isscnt  et  les 
roules  se  relient  les  unes  aux  autres,  de  ville  en  ville,  et  comme 
l’industrie  qui  s’est  installée  le  long  des  eaux  eu  a travaillé  le 
lit  pour  y établir  des  chutes,  et  en  les  utilisant  pour  la  méca- 
nique les  a rendues  moins  commodes  pour  la  navigation,  ces 
routes  multipliées  deviennent  à leur  tour  le  principal  chemin 
de  l’échange  des  idées  et  des  produits.  Une  troisième  époque 
voit  le  commerce  chercher  de  nouvelles  ressources  pourle  déve- 
loppement de  ses  transactions  et  les  peuples  revenir  i ces  cours 
d’eau  qu’ils  ont  obstrués  de  barrages  et  de  pertuis.  Ils  les  re- 
creusent, ils  les  ramènent  à leur  ancienne  vitesse,  et,  entre  ces 
rivières  restaurees,  ou  le  long  de  celles  qui  repoussent  le  travail 
de  leurs  mains,  ils  ouvrent  mille  canaux  que  la  batellerie  par- 
court plus  aisément  et  à meilleur  marché  que  les  routes  ne 
sont  parcoumes  par  le  roulage.  Mais  à un  nouveau  degré  tle^ 
civilisation  correspondent  des  voies  d’un  autre  ordre.  Plus  xâte 
que  le  cheval  des  routes,  aussi  peu  colleuse  que  le  bateau 
des  canaux  ou  des  rivières,  la  vapeur  assujettie  entraîne  des 
fardeaux  énormes  comme  eu  se  jouant  et  voilà  les  chemins  de 
fer  qui  couvrent  bientôt  le  glolie  entier  de  leur  enlacement. 

La  France  commençait  à peine,  au  moment  oii  la  Révolution 
s’est  faite,  à joindre  à ses  routes,  qui  étaient  devenues  fort  belles 
sur  plus  d’un  point,  le  secours  ou  le  complément  de  quelques 
canaux.  La  génération  qui  nous  précède  a multiplié  les  voies  na- 
vigables et  nous  créons  partout  des  voies  ferrées. 

Le  domaine  de  la  nation  aura  ainsi  vu  tripler  en  ce  siècle  la 
valeur  du  capital  que  les  voies  de  communication  l’eprésentent. 

Routes,  canaux,  chemins  de  fer,  il  n’y  a aucune  voie  de  trop 
pour  le  passage  des  produits  et  des  idées  de  l’avenir.  Aux  che- 
mins de  fer  les  trajets  rapides,  aux  canaux  le  transport  des  ma- 
tières encombrantes,  aux  grandes  roules,  un  rôle  intermédiaire 
et  régulateur  dont  l'importance  ne  peut  que  s’accroître  à me- 
sure que  s’achèveront,  sur  toute  l’étendue  du  territoire,  les  che- 
mins de  grande  communication  et  ceux  des  localités. 

Depuis  les  nobles  avenues  qui  convergent  vers  la  ville  capi- 
tale et  y pénèli-qnt  en  passant  sous  des  arcs  de  triomphe  jus- 
qu’au modeste  chemin  rural  qui  n’est  parcouru  que  par  la  voi- 
ture chargée  des  fumiers  ou  des  récoltes  du  petit  cultivateur, 
les  routes  de  toute  grandeur  sont  également  utiles  à tous,  é>ga- 
lement  établies  pour  rendre  toujours  les  mômes  services,  éga- 
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lement  impropres  àôtre  possédées  pri  vativement  par  les  membres 
isolés  de  la  communauté  générale,  également  l’evêtues  du  carac- 
tère domanial,  également  inaliénables  par  conséquent. 

On  a comparf;  souvent  nos  routes  à celles  des  peuples  étran- 
gers et  on  a voulu  donner  l'avantage  à celles  qui,  comme  en 
Angleterre,  ont  été  entièrement  conçues  et  exécutées  pour  l’uti- 
lité matérielle,  sans  que  rien  ait  été  accordé  à ce  qu’on  peut 
appeler  l’art  des  chaussées  publiques.  Il  est  cependant  certain 
que  pour  la  régularité  du  tract;,  la  distribution  des  pentes,  la 
beauté  des  alignements,  la  régularité  des  formes,  la  plupart  de 
nos  voies  l’emportent  sur  toutes  celles  que  l’on  peut  citer.  Un 
grand  nombre  d’entre  elles  sont  des  monuments  qui  honorent 
un  peuple.  Sans  doute  il  n’était  pas  nécessaire  de  leur  donner 
si  généralement  une  grande  largeur,  mais  cette  ampleur,  aux 
abords  des  grandes  villes,  n’a  rien  que  lefaste  permis  à une  civi- 
lisation qui  veut  être  fiére  de  ses  œuvres.  Arthur  Young  peut 
supputer  le  nombre  des  boisseaux  de  blé  qu’on  récolterait  sur 
les  côtés  des  avenues  de  Versailles.  Nous  lui  répondrons  qu’il  y 
a d’autres  terres  à cultiver  que  celles-là,  d’autres  terres  à 
rendre  cultivables  et  que  dans  ces  belles  voies  ce  n’est  pas  seu- 
lement le  regard,  c’est  la  pensée  elle-même  qui  trouve  du  plai- 
sir. Nous  les  admirerions  en  Chine  ; ne  les  proscrivons  donc 
pas  chez  nous.  L’instinct  du  profit  et  de  l’utilité  matérielle 
trouvera  toujours  assez  d'autres  champs  pour  se  satisfaire. 

J'ai  la  plus  profonde  estime  pourles  écrits  si  solides  de  J. -B.  Say, 
mais  je  ne  puis  le  suivre  dans  la  rigoureuse  application  qu’il 
fait  de  ses  principes  d’économie  à la  plupart  des  ouvrages  qui 
constituent  et  accroissent  incessamment  le  domaine  public. 

C’est  lui  qui  a fait  le  premier  la  satire  de  nos  anciennes 
roules  royales,  larges  de  IÇO  pieds  aux  abords  de  Paris,  mais 
quelquefois  mal  entretenues,  et  dépourvues  presque  partout  de 
bancs,  de  fontaines  et  d’ombrages.  Il  a calculé  ce  que  l’ngricul- 
ture  perd  à la  stérilité  perpétuelle  de  ces  largeurs  excessives 
et  eiiün  il  ne  regarde  pas  comme  un  résultat  certain,  mais 
seulement  probable,  le  bénéfice  que  la  société  tire,  par  les 
communications  et  les  transports,  de  l’argent  que  les  chemins 
lui  ont  coiité.  Je  crois  qu’il  ne  faut  pas  pousser  si  loin  le  mé- 
pris de  ce  qui  a un  air  dans  les  travaux  publics. 

Say  demande  que  l’on  considère  toujours  que  le  coût  d’un 
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ouvrage  public  se  compose,  uon-seulement  de  la  dépense  faite 
pour  le  construii  e,  mais  du  loyer  de  l’espace  qii'il  occupe  et 
qu’on  ne  peut  plus  mettre  en  culture,  de  nalérôt  perpétuel  des 
sommes  déjiensées  et, des  frais  annuels  de  rentreticn  et  de  la 
réparation.  Je  crois  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  nécessité 
de  tenir  ainsi  registre  des  lovera  et  des  intérêts.  Le  compte  ne 
finirait  pas  s'il  fallait  constamment  accumuler  des  sommes 
qu'il  est  impossible  de  saisir.  Quand  on  dit  qu’une  pièce  de  la 
monnaie  la  plus  vulgaire,  mise  en  dépôt  et  devenue  productive 
d’intérêts  composés,  se  change,  par  l’économie  d’un  nombre 
déterminé  de  siècles,  en  des  monceaux  d’or  et  d’argent,  on 
s’amuse  à des  supputations  plus  curieuses  qu’utiles  ou  du  moins 
dont  rulilité  n’embrasse  pas  de  si  longues  durées  do  temps. 
C'est,  sous  une  physionomie  sérieuse,  le  même  abus  do  la  pen- 
sée, que  d'ajipliquer  des  calculs  de  ce  genre  au  passé  et  de  vou- 
loir, avant  de  jouir  du  bienfait  d’une  roule,  d’un  canal  ou  d’un 
monumi'iit  public,  (jue  la  société  sache  bien  quel  énorme  capi- 
tal la  suite  des  âges  a idéalement  formé  sur  ces  ouvrages  de 
l’homme.  J’ai  voulu  faire  le  calcul  de  ce  que  depuis  1789  telle 
ou  telle  branche  du  domaine  public  a en  effet  coûté.  Je  l’ai 
essayé  particulièrement  pour  les  routes.  Le  déplaisir  de  n’arri- 
ver pas  à des  chilfres  exacts  m’a  détourné  do  la  tâche  entre- 
prise. Ce  n’a  pas  été  d’abord  sans  regret,  car  je  m’étais  piqué 
d’honneur,  mais  la  réflexion  m’a  persuadé  que  ces  comptes, 
même  exacts,  ne  servent  à rien  et  qu’il  est  plus  raisonnable, 
ime  fois  qu’un  établissement  public  est  créé,  d’elTacer  du  sou- 
venir les  dépenses,  les  loyers,  les  intérêts  dont  Say  se  préoc- 
cupe, et  de  ne  pas  considérer  l’oeuvre  achevée  autrement  que 
nous  no  faisons  pour  une  rivière  ou  un  port  naturel.  Le  domaine 
pubUc  existe.  Servons-nous-en,  voilà  l’essentiel  ; servons-uous- 
en  et  entretenons-le  en  bon  état,  et,  puisqu’il  faut  une  compta- 
bilité à toute  société  pour  qu’elle  sache  ce  qu’elle  fait  et  ce 
qu’elle  peut  faire  en  un  certain  espace  de  temps  limité,  con- 
tentons-nous des  chiffres  qui  servent  à fl.xer  l’étendue  des  ser- 
vices d’entretien  et  la  prévision  des  travaux  d’achèvement  et  do 
développement  des  grandes  entreprises.  Les  familles  même  et 
les  maisons  de  commerce  ne  conservent  pas  au  delà  d’un  cer- 
tain nombre  d’années  les  cartons  de  leurs  comptes. 

En  énumérant  les  biens  du  domaine  public,  l’article  5.38  du 
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Code  no  mentionne  que  les  routes  et  rues  à la  charge  de  l’État. 
Ce  texte  n’est  pas  complet.  Le  domaine  public  général  n’est  pas 
tout  entier  confié  à l’État;  il  y a,  comme  on  l’a  vu,  un  domaine 
public  départemental  et  un  domaine  public  communal.  Le  Code 
devait  en  parler,  si  le  législateur  avait  songé  à définir  exac- 
tement le  domaine  public.  Peut-être  en  écrivant,  l’État  a-t-il 
cru  faire  assez  et  désigner  d’un  mol  toutes  les  routes  et  rues  qui 
ne  sont  pas  à la  charge  des  particuliers,  pris  individuellement, 
et  ouvertes  à leurs  frais  sur  leur  héritage. 

De  quelque  étendue,  de  quelque  largeur,  de  quelque  nature 
qu’elle  soit,  une  rout<;  qui  a été  officiellement  classée  parmi 
celles  que  l’État,  les  départements  ou  les  communes  doivent 
entretenir,  appartient  au  domaine  public  et  est  inaliénable  et 
impi-escriptible  comme  lui.  Kt  même  de  ce  qu’un  chemin  n’a 
pas  été  classé,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  soit  d’une  nature  privée. 

*.  Aucune  route,  aucun  chemin,  même  abandonné  du  public,  ne 
sort  du  domaine  que  lorsque  le  déclassement  en  a été  officielle- 
ment prononcé  ‘. 


$ 1.  — KooUt  ImptrUles. 


Avant  1789  on  avait  réparti  toutes  les  routes  et  les  chemins 
en  quatre  classes  : les  grandes  routes  qui  traversaient  tout  le 
royaume,  de  Paris  aux  frontières  ; les  routes,  moins  impor- 
tantes, qui  faisaient  communiquer  les  pnivinceset  les  principales 
villes  entre  elles  ou  qui  allaient  de  Paris  à des  villes  considé- 
rables. Ces  deux  classes  de  routes  sont  devenues  nos  routes 
royales  ou  impériales.  La  troisième  classe  œinprenait  celles  qui 
sont  dites  aujourd’hui  départementales  et  qui  reliaient  entre 
elles  les  villes  de  la  môme  pniviuce  ou  des  provinces  voisines. 
Les  routes  d’une  moindm  importance  composaient  la  quatrième 
clas^  Ce  sont  nos  voies  de  grande  communication  et  nos  che- 
min^icinaux  d’intérêt  commun. 

* On  appelle  a voirie  » radministratlon  de»  roules  de  toute  nature.  La  grande 
voirie  comprend  les  routes  impériales,  les  routes  départementales;  les  chemins  de  fer 
et  les  canaux  de  navigation  avec  les  portions  de  rues  des  villes  cl  villages  qui  conti- 
nuent les  routes  de  premier  et  de  second  ordre;  la  petite  voirie,  qui  est  toute  muni- 
cipale, comprend  les  chemins  vicinaux  ut  ruraux. 
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L’acte  le  plus  important  qu’il  y ait  à rappeler  dans  Thistoire 
de  nos  vieilles  routes,  est  la  création,  en  ir>07,  d’un  office  de 
grand  voyer,  dont  Sully  fut  pourvu  et  qiii  lui  permit  d’en- 
treprendre des  travaux  et  des  améliorations  d’ensemble.  L’office 
fut  su[iprirné  on  1G26  et  ses  attributions  données  aux  trésoriers 
de  Franœ  institués  dans  les  divisions  du  royaume  qu’on  nom- 
nait  les  généralités.  L’arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765  est  le 
règlement  princi|ial  des  routes  de  la  monarchie  dans  les  deux 
derniers  siècles.  La  Révolution  aflranchit  les  roules  et  chemins 
des  barrières  et  des  péages  dont  la  féodalité  les  avait  partout 
obstruées,  mais  on  sait  que  le  temps  et  l’argent  manquèrent 
jusque  sous  l’Einpire,  pour  l’exécution  des  grands  travaux 
publics.  Les  routes  ne  s’améliorèrent  donc  pas  pendant  plus  de 
vingt  années  et  leur  état  s'ernpira  même,  car  une  route  qui  n’est 
pas  entretenue  sc  détruit  bientôt. 

On  trouve  dans  un  ouvrage  récent  de  M.  E.-J.-M.  Vignon,  ^ 
ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  direcleurdu  dépôt  des 
cartes  et  plans  et  des  archives  au  ministère  de  l’agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  * de  forts  intéressants  i-ensei- 
gneimmts  sur  l’administration  et  l’état  des  routes  dans  les  deux 
derniers  siècles.  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir,  limités 
d’espace  comme  nous  le  sommes,  y prendre  quelques  pages 
propres  à montrer  comment  ce  grand  service  s’est  organisé  de- 
puis Colbert.  Nous  ne  parlerons  même  pas  du  sysUmie  des  cor- 
vées qui  s’y  appliquait  et  dont  nos  prestations  d’aujourd'hui 
ditl'èrent,  quoiqu’elles  n’cn  diU'èrentpas  encore  assez. 

Même  au  seul  point  de  vue  de  l’entretien,  la  corvée  était  un 
système  déplorable,  puisque  pendant  six  mois,  du  printemps  à 
l'automne  et  de  l’automne  au  printemps,  les  roules  restaient 
abandonnées  à elles-mêmes.  Or,  il  n’y  a que  des  soins  constants 
qui  les  puissent  conserver  en  lion  état,  soins  beaucoup  moins 
difficiles  à donner,  du  reste,  et  infiniment  moins  coôteux  que 
les  grandes  réfections  périodiquement  opt'Tées  par  masses.  L’éta- 
blissement des  cantonniers  stationnaires  qui  surveiljmit  et 
rêparent  incessamment  leur  quartier  de  route  a été  une  très- 
heureuse  invention  économique.  Le  macadamisage  est  venu  y 
joindre  scs  avantages. 

Les  routes,  telles  que  les  donnait  la  pratique  de  la  eorvée, 

' Eludes  historiques  sur  {'administration  des  raies  publiques  en  France  au 
XVII*  et  au  XYiii*  siicle,  3 vol.  io-8’,  18(i2;  Parix,  cbei  Dunod. 
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n’avaient  donc  aucune  solidité,  aucun  agrément.  La  Révolution 
n'eut  pas  d’argent  à sa  disposition  pour  les  réparer  et  les  entre- 
tenir dans  les  premiers  moyens.  Kn  1797,  on  essaya  d'y  pour- 
voir en  mettant  sur  les  chemins  des  barrages  au  passage  des- 
quels il  fallait  payer  une  taxe  d’entretien.  Les  réclamations  et 
les  plaintes  firent  renoncer  en  1800  à ces  péages  qu’eu  1 82  i l’ad- 
ministration regrettait  encore.  On  y substitua  une  alTectation 
spéciale  sur  l’impôt  du  sel,  all'eclation  suffisante  si  elle  eût  été 
suivie,  mais  qpi,  comme  toutes  les  affectations  et  assignations 
particulières,  fut  bientôt  détournée  de  son  but  etensuite  absorbée 
dans  le  gouffi-e  des  besoins  générau.x. 

L’Empire  fit  mieux  que  d’assigner  les  fonds  d’une  ta.\e  aux 
travaux  des  routes  ; il  en  réorganisa  le  régime  entier.  Toutes 
les  routes  furent,  par  le  décret  du  16  décembre  1811,  divisées 
en  routes  impériales  et  en  routes  départementales.  Au-dessous 
des  routes  départementales,  il  n’y  a que  des  chemins.  Les 
routes  impériales  sont  de  trois  classes  ; de  la  première,  celles 
qui  conduisent  de  Paris  aux  frontières  ; de  la  seconde,  celles, 
qui  suivent  la  môme  direction  sans  être  aussi  nécessaires  ; de  la 
troisième,  toutes  les  autres.  En  créant  les  rdutes  départemen- 
tales, le  décret  du  16  décembre  1811  n’a  pas  donné  aux  dé- 
partements la  propriété  de  celles  qui  existaient  déjà  et  qui  pre- 
naient ce  nom,  il  les  a chargés  seulement  de  les  entretenir.  Si 
depuis  lors  les  départements  ont  construit  à leurs  frais  des  routes 
départementales,  ils  en  sont  propriétaires  dans  un  certain  sens, 
mais  cette  propriété  ne  se  détache  pas  du  domaine  public  ; elle 
est  inaliénable  tant  qu’une  loi  ne  décide  pas  que  telle  ou  telle 
route  est  déclassée,  et  alors  seulement  les  départements  dis- 
posent comme  propriétaires  du  sol  qu’ils  ont  acquis  et  qui  a 
cessé  d’être  utile. 

Avant  de  transcrire  la  liste  des  roules  impériales,  jointe  au 
décret  de  1811,  nous  ferons  remarquer,  avec  M.  Vignon,  que 
c’est  dans  l’Almanach  Royal  de  1707,  que  figure  pour  la  pre- 
mière fois  un  état  des  grandes  routes  que  la  France  possédait 
avant  1789.  Elles  étaient  au  nombre  cfe  69  seulement  et  il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  les  connaître,  pour  juger  de  l’acr’roissement 
pris  depuis  un  siècle  et  demi  par  le  domaine  des  voies  de  com- 
munication '. 

* Liste  des  roules  de  poste  de  France  en  1707. 

l.  De  PdiiK  à L)un  par  Monurgis,  La  Cbarilé, .Revers,  Moulins,  Roanne,  Tarare. 
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Le  décret  de  1811,  en  énumérant  les  imites  impériales,  ne 
mentionne  pas  seulement  celles  qui  existaient,  il  indique  toutes 
celles  que  radmiiiislration  voulait  créer  et  di  nt  une  partie  n’a 
jamais  été  entreprise.  On  était  alors  à l’apogée  Je  la  grandeur 
factice  et  fugitive  de  la  politique  des  conquêtes.  Les  routes  décré- 
tées s’étendent  donc  au  delà  de  nos  frontières  natui  eUes.  Nous 
croyons  toutefois  devoir  conserver  l’énumération  tout  entière. 

Routes  Je  t'remière  Classe  *. 

N»  I.  De  Paris  à Calais 

2.  De  Paris  :i  Amsleriiam  (aujiiurd’liui  de  Paris  à Matibo  ;'u). 

— 2.  De  Lyon  à Marseille.  — 3.  De  Marseille  fi  Toulon.  — 4.  D’A'.s  à Toulon.  — 
5.  D'Aix  à Nice.  — C.  De  Lyon  à Genève.  — 7.  De  Lyon  au  pont  de  Ilc.iuvoisin  cl  à 
Grenoble.  — 8.  De  Bonrgoin  à Grenoble.  — 9.  De  Paris  à Lyon  par  Auxerre  et 
Dijon.  — 10.  De  Lyon  à Limop'es  par  Clermont.  — 11.  De  Paris  à Bourges  pir  la 
Charité.  — 12.  De  Paris  en  Auvergne  par  Moulins.  — 13.  Du  Pont  Saint-Esprit  à 
Montpellier  et  A Narbonne.  — 14.  De  Narbonne  à Perpignan  et  à Montlouis.  — 15  De 
Toulouse  à Montlouis  jusqu'à  Oircassonne.—  IG.  De  Paris  à Toulouse  par  Orléans, 
Chaleauroux,  Limoges.  Brivea,  Hontauban. --  17.  De  Toulouse  à Narbonne.  — 
18.  De  Bordeaux  à Toulouse.  — 19.  De  Bordeaux  à Limoges.  — 20.  De  Limoges  à 
Tulle  et  à Aurillac  et, Clermont.  —21.  De  Paris  à Bordeaux  par  Orléans,  Blois, 
Amboisc.  Poitiers,  Ctiàtcanncur,  Barbexieux,  Cubsac.  — 22.  De  Bordeaux  à Bayonne. 

— 23.  Do  Lesperon  à Orthez.  — 24.  De  Paris  à la  Rocbclb  par  Poitiers.  — 25.  De 
Paris  à Tours  et  à Nantes  par  Amboise.  — 26.  De  Paris  à Angers  par  Chartres.  — 
27.  De  Paris  à Besancon  par  Dijon.  — 28.  De  Belfort  à Besancon.  — 29.  De  Paris 
à Langres  et  à Strasbourg.  — 30.  Traver.se  de  Langres  à Dijon.  — 31.  De  Langres 
à Belfort.  — 32.  De  Paris  à Strasbourg  par  Chalons  et  Metz.  — 33.  De  Cbâlons  à 
Saint-Diiier. — 34.  Communication  de  Saint-Dizier  è Langres.  — 35.  De  Sainl- 
Dizicr  à Tool.  — 36.  De  Cbâlons  à Verdun.  — 37.  Postes  de  communication  de 
Verdun  à Longwy.  — 38.  De  Verdun  à Metz.  — 39  De  Metz  à Sarrelouis.  — 40  De 
Metz  à Thionville.  — 41.  De  Metz  à Nancy.  — 42.  De  Metz  à Saverne.  — 43.  De 
.Saverne  à Strasbourg.  — 44.  De  Saverne  à Landau.  — 45.  De  Itaguenau  à Stras- 
bourg. — 46.  Du  fort  Ijjiiis  à Strasbourg.  — 47.  De  Strasbourg  à Belfort.  — 48.  De 
Strasbourg  à Belfort  par  Huningue.  — 49.  De  Paris  à Sedan  par  Soissons  et  Reims. 

— 50.  Communication  de  Reims  à Cbâlons.  — 51.  Communication  de  Reims  à Laon. 

— 52  De  Laon  à Soissons.  — 53.  De  Verdun  à Sedan.  — 54.  De  Paris  à Lille  par 
Péronne.  — 55.  Communication  d Amiens  à Montdidicr.  — 56.  De  Péronne  à Va- 
lenciennes. — 57.  De  Paris  au  Qnesiioy  par  .Senlis  — .'>8.  Postes  de  communication 
en  Flandre,  Hainault  et  Artois.,—  59.  De  Paris  à Dunkerque  par  .Amiens  et  C.alais. 

— (iO.  De  Paris  à Rouen  — 01.  De  Rouen  .4  Dic|ipe.  — 62.  De  Rouen  au  Havre.  — 
63  De  Rouen  à Valognes  par  Caen.  — 64  De  Caen  à Pontorson.  — 65.  Autre  route 
de  Caen  à Pontorson.  — 66.  De  Rouen  à Alençon.  — 67  Communication  de  Séez  à 
Condé-sur-Noireau.  — 68  De  Rouen  à L’Aigle.  — 69.  De  Paris  à Rennes  par 
.Meiicon . 

Le  Midi  et  surtout  le  centre  de  la  France  étaient  alors  fort  négligés. 

* Les  fiarties  d'une  roule  quelcqnque  comprises  dans  la  désignation  qui  se  trouve- 
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N“  3.  De  Paris  à Hambourg  (aujourd’lmi  de  Paris  à Givet',  en  suivant 
d’aboni  la  roule  n"  2,  jusqu'à  Soissons. 

N“  4.  De  Paris  à Mayence  (aujourd’hui  de  Paris  à Forbach),  route  qui 
s’embranche  à Joiguy  sur  lu  rcmte  n“  6. 

N®  5.  De  Paris  à Strasbourg  et  en  Allemagne,  route  qui  s’endjranehe  à 
Chàlons  sur  la  route  n“  4. 

N®  6.  De  Paris  à Rome  et  à Naples  par  lo  Simplon  et  Milan  ^aujourd’hui  de 
Paris  aux  Rousses,  sur  la  frontière  de  Suisse). 

N®  7.  De  Paris  à Milan  par  le  Monl-Genis  (naguère  seulement  de  Paris  à 
Pont-de-Beauvoisin,  sur  la  frontière  de  Savoie,  et  à présent  de 
Paris  à Lans-le-Bourg,  devant  le  Mont-Cenis),  route  qui  s’cra- 
branclie  à Joigny  sur  la  route  n°  G. 

N®  8.  De  Paris  à Rome  par  Gênes  et  Florence  (.naguère  seulement  de  Paris 
à Gagne,  sur  la  frontière  du  comté  de  Nice,  et  maintenant  de 
Paris  à la  frontière  maritime  du  royaume  d'Italie).  Cette  route  su 
confond  dans  Lyon  avec  la  route  n®  7. 

N®  9.  De  Paris  à Toulon,  en  suivant  la  route  n°  8 jusqu'à  Aix. 

N®  tO.  De  Paris  à Perpignan  et  en  Ës|»agnc,  jusqu’à  la  Jonquière. 

N®  1 1.  De  Paris  à Bayonne  et  eu  Espagne,  jusqu’à  Irun. 

N®  12.  De  Paris  à Rocheforl,  en  suivant  la  route  n“  H jusqu'à  Croutelle, 
près  de  Poitiers. 

N®  13.  De  Paris  à Brest,  en  suivant  la  roule  n“  H jusqu'à  Trapjies  i,Seiuc- 
et-Oise'. 

N®  14.  De  Paris  à Cherbourg. 

/toutes  de  Deuxième  Classe. 

» 

N®  la.  De  Paris  au  Havre,  en  suivant  la  route  n"  1 jusqu'au  Barrage,  près 
de  Saint-Denis. 

N®  16.  De  Paris  à Diep(ie,  en  suivant  la  route  n®  la  jusqu’à  Pontoise. 

N®  17.  De  Paris  à Dunkerque,  en  suivant  la  route  n®  1 jusqu'un  peu  au 
delà  de  Pierretitte. 

N®  18.  De  Paris  à Ostendc,  en  suivant  la  roule  n®  2 jusque  vis-à-vis  de 
Gonesse. 

N®  19.  De  Paris  à Groningue  et  à la  mer,  en  suivant  la  route  n®  2 jusqu'à  . 
Bréda.  Toute  cetle  route,  située  sur  le  territoire  belge,  ne  compte 
plus  parmi  les  routes  de  Frairce. 

N®  20.  Do  Paris  à Cologne,  en  suivant  la  route  n®  3 jusqu'à  Liège.  Il  en  est 
de  même  de  cette  roule,  dont  le  prolongemeiil  était  tracé  tout  entier 
hors  de  nos  frontières  actuelles. 

raient  être  communes  avec  une  autre  roule,  appartiendront  de  droit,  à moins  qu'il 

n’en  soit  dit  autrement,  à celles  d'entre  ces  routes  dont  le  numéro  a|>prodic  le  plus 

du  n'  1.  (Te.Me  du  décret). 
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N“  21.  De  Paris  à Coblcnlz,  en  suivant  la  roule  n”  4 jusqu'il  Verdun.  Cette 
route  ne  va  plus,  à partir  de  Verdun,  que  jusqu’à  Longwy. 

N°  22.  De  Paris  à Bàle,  en  suivant  la  route  n“  6 jusqu’à  Alfort. 

N°  23.  De  Paris  à Toulouse  et  en  Es|«gue,  jusqu’à  Puycerda. 

N°  24.  De  Paris  à Barèges  et  en  Espagne,  en  suivant  la  route  n”  23  jusqu’à 
Limoges. 

N“  25.  De  Paris  à La  Rochelle,  en  suivant  la  roule  n°  12  jusqu’à  Mauzé. 

N"  26.  De  Paris  à Nantes  et  à Paimbœuf,  en  suivant  jusqu’à  Chartres  la 
route  11“  H . 

N”  27.  De,  Paris  à Ixirienl,  en  suivant  la  roule  n“  13  jusqu’à  Mordelle,  un 
peu  au-delà  de  Rennes. 

Routes  lie  Troisième  Classe. 

N“  28.  Du  Havre  à l.ille,  route  qui  s’embranche  à Harllcur  sur  la  roule 
n“  15. 

N“  29.  De  Rouen  à Fi'cami),  route  qui  s’embranche  sur  la  route  n“  15  à 
Valliquicrville. 

N“  30.  De  Rouen  à Dieppe,  mule  qui  s’embranche  sur  la  route  n“  15,  au- 
près de  Bondeville. 

N“  31.  De  Rouen  à Saint-Omer,  route  qui,  à Abbeville,  se  confond  avec  la 
route  n“  1,  et  qui  rencontre  on  avant  de  Saint-Omer  la  route 
n“  50, 

N“  32.  De  Rouen  à Namur  (aujourd’hui  de  Rouen  à Quiévrain),  route  qui 
s’embranche  sur  la  route  n“  31,  un  peu  au  delà  de  Neufcbàtel. 

N“  33.  De  Rouen  à La  Capelle. 

N“  34.  De  l\uuen  à Soissons,  roule  qui  s’embranche  à Gournay  sur  la 
route  n“  33. 

N"  35.  De  Rouen  à Manies,  route  qui  s’embranche  au  sortir  de  Rouen  sur 
la  route  n“  15,  et,  près  de  Bonnières,  rencontre  la  route  n“  14. 

N“  36.  D’Évreiux  à Breteuil,  route  qui  s’embranche  sur  la  route  n“  14,  à 
Pacy. 

N“  37,  De  l’aris  à Saint-Ouenlin,  roule  qui  s’embranche  à Scniis  sur  la 
roule  n“  18,  et  qui  joint  la  route  n“  33  au  Hara. 

N“  3.  De  Paris  à Chàlons  par  Éloges,  en  suivant,  jusqu’à  la  Fcrlé-sous- 
Jouarre,  la  route  n“  21. 

N“  39.  De  Paris  à Vitry-lo-Franvais  par  Sezanne. 

N“  40.  De  Compiègne  à Abbeville,  roule  qui,  un  peu  avant  Abbeville,  joint 
la  route  n“  28. 

N“  41.  De  Noyon  à la  Fère,  route  qui,  en  sortant  de  la  Fèrc,  s’embranche 
sur  la  route  n"  45. 

N“  42.  De  Soissons  à Fontainebleau,  roule  qui,  à Villers-Cotlcrets,  s’em- 
branche sur  la  route  n“  2 et  se  confond,  à Saint-Germain-le»- 
Couilly,  avec  la  roule  n“  39. 
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N“  43.  De  Chiteau-Ttiierry  à Arras,  roule  (|ui,  à la  sorlio  du  llain,  se  con- 
fond avec  la  roule  n»  33. 

N°  44.  De  Reims  à Orléans,  roule  qui,  avant  Orléans,  joint  la  roule 
n°  172,  et  qui,  au  sortir  de  Séianne,  se  confond  avec  1a  route 
n“  39. 

N°  43.  De  Chàlons  à Cambrai,  route  qui  joint  la  route  n°  18  à Bonnay,  et 
qui,  au  sortir  de  la  Fère,  se  confond  avec  la  route  n°  41,  et  avec 
la  roule  n“  33  avant  d'entrer  dans  Saint-Quentin. 

46.  De  Marie  à Verdun. 

47.  De  Vouziers  à Longuyon,  roule  qui  s’embranche  sur  la  route  n“  46, 

un  peu  au  delà  de  Vouziers. 

48.  De  Maries  à Bruges,  route  (jui  se  confond  dans  Guise  avec  la  route 

n»  33. 

N°  49.  De  .Mézières  à Monlreuil-sur-Mer,  route  qui  s'embranche  eu  deçà  de 
Maubert  sur  la  route  n°  3,  et  qui,  à la  sortie  de  la  Capelle,  se 
confond  avec  la  route  n°  33. 

N°  30.  De  Boiicbain  à Calais,  route  qui,  dans  Calais,  se  confond  avec  la 
route  n“  32,  et  qui,  de  Lilliers  à Aire,  empruntait  d'abord  le  cours 
de  la  route  n°  17. 

N°  31.  De  Valenciennes  à Gand  (aujourd'hui  de  Valenciennes  à Coudé', 
route  qui,  en  sortant  de  Valenciennes,  s’embranche  sur  la  route 
n"  48. 

N°  52.  De  Valenciennes  à Luxembourg  ^aujourd'hui  de  Valenciennes  à .Mau- 
beuge\  route  qui,  à Jalin,  s'embranche  sur  la  route  n»  48.  ' 

N“  53.  De  Douai  à Arras. 

54.  De  Saint-l’ol  à Bruxelles  ^aujourd’hui  de  Saint-l’ol  à Ulle^,  route 
qui,  sous  Béthune,  se  confond  avec  la  route  n'  30. 

iN°  33.  De  Lille  à Boulogne  par  Cassel,  roule  qui,  avant  Cassel,  se  confond 
avec  la  route  n“  17,  et  à Saint-ümer  avec  la  route  n“  30. 

N“  36.  De  Bruxelles  à Nieuport  par  Gand  et  Bruges.  Celte  route,  tout  en- 
tière tracée  dans  les  anciens  départements  de  la  Dyle,  de  l’Escaut 
et  de  la  Lys,  ne  fait  plus  partie  des  routes  françaises. 

N°  57.  De  Bruxelles  à Namur.  Il  en  est  de  même  de  celle-ci  et  des  quatre 
suivantes. 

N°  58.  De  Bruxelles  à Aix-la-Chapelle. 

iN°  59.  De  Bruxelles  à Hechtel  et  à Bois-le-Duc. 

N°  60.  De  Thorout  à Westcapelle. 

N“  61.  De  Bruges  à Breskens  par  l’Écluse. 

N"  62.  De  Calais  à Anvers  (aujourd'hui  de  Calais  à Dunkerque).  La  plus 
grande  'partie  de  cette  route  appartient  au  territoire  belge.  De 
Bergues  à Dunkerque  elle  se  confond  avec  la  route  n°  17. 

N“  63.  De  Metz  à Anvers  (aujourd’hui  de  Metz  à Longwyi,  roule  qui,  entre 
.Metz  et  Thionville,  joint  la  roule  n“  70,  et,  en  deçà  de  Longwy, 
se  confond  avec  la  roule  n“  21. 
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N°  64.  U’Aiivers  à Ruremoiide.  Ce  te  route  appartient  tout  entière  à la 
Belgique. 

es.  D’Anvers  à Harlem.  Cette  route  appartient  à la  Belgique  et  à la 
Hollande. 

N°  66.  De  Venio  à Niinègue.  Cette  route  appartient  à la  Hollande. 

N°  67.  De  Liège  à L'trecbU  Cette  route  appartient  à la  Belgique  et  à la 
Hollande. 

N“  68.  De  Strasbourg  ù Liège  par  Trêves  (aujourd'hui  de  Pbalsbourg  à Sar- 
relüuis),  rolite  qui,  ù l’balsbourg,  joint  la  route  n“  5. 

N"  06.  De  Trêves  ù .Mayence.  Cette  roule  n'appartient  plus  h la  France. 

N“  70.  De  Metz  è Ai.x-la-Cliapelle  ^aujourd'hui  de  Metz  à Tbionville). 

71.  De  -Metz  à Dusseldorf.  Cette  route  ne  compte  plus  parmi  les  routes 
françaises;  elle  s'embranchait  sur  la  route  n°  70,  à Ingenbroicb, 
au  delà  de  la  Montjoye. 

iN“  H.  De  Metz  à .Sarrelouis,  route  qui,  un  peu  au  delà  de  Metz,  s’em- 
branche sur  la  route  n°  4,  et,  avant  d'entrer  à Sarrelouis,  joint  la 
route  n“  68. 

N°  73.  De  Metz  à Manbeiin.  Cette  route  n’appartient  plus  à la  France;  elle 
s'embranchait  à Kaiserslautern  sur  la  route  n°  4. 

N®  74.  De  Metz  à Landau. 

7o.  De  .Metz  à Strasbourg,  route  qui  joint  la  route  n°  5 à Hémung. 

N®  70.  De  Metz  à Besançon,  route  qui,  au  sortir  de  Npcy,  se  confond  avec 
ta  route  n°  6. 

*N®  77.  De  Metz  à Saint- Dizier,  route  qui  s’embranche  à Pont-à-Monsson 
sur  lu  route  n°  76  et  qui,  en  attendant  la  confection  de  la  route 
de  Paris  à Vitry-le-Français  et  à Ligny,  empruntait  le  cours  de 
la  route  n°  5,  de  Saint-Aubin  à Ligny. 

N®  78.  De  Nancy  à Scbelestadt,  route,  qui,  à Lunéville,  s'embranche  sur 
la  route  n®  3. 

N®  79.  De  Nancy  à Orléans,  par  Troyes,  route  qui  s'embranche  sur  la  route 
n®  5 à Tout  et  qui,  à Chàteauneuf,  joint  la  route  n°l72. 

N®  80.  De  Strasbourg  à Deui-Ponts,  route  qui  s’embranche  sur  la  route 
n®  81,  à Haguenau. 

N®  81.  De  Strasbourg  à Alzey,  route  qui  s’arrête  à présent,  en  avant  de 
Landau,  sur  le  teniloire  français,  et  qui  traversait  ensuite  l'an- 
cien département  du  Mont-Tonnerre. 

N®  82.  Do  Neufebâteau  à Mézières. 

N®  83.  De  Neufebâteau  à Bonny-sur -Loire. 

N"  8i.  De  Bar-le-Duc  à Bàle,  route  qui,  à Ligny,  s’embranche  sur  la  route 
n®  b,  et  qui,  à Neuweeg  joint  la  route  n®  86.  Dans  lloudclain- 
court,  elle  se  confond  avec  la  route  n®  79,  entre  Creux  et  Neuf- 
chàteau  avec  la  roule  82,  et  au  sortir  d’Epinal  avec  l.a  roule  76. 

N®  8a.  De  Saint-Dizier  à liiusanne,  par  Pontarlier,  route  qui  se  confond 
avec  la  roule  22,  de  Chaumont  à Langres. 
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N°  86.  De  Bâle  à Minègue,  par  la  rive  gaudic  du  Rhin  vaujourd’lmi  de 
Saint-Louis  à Lauterbourg] , route  qui^  à Saint-Louis.de-Bàlr, 
s'embrandie  sur  la  route  u“  22. 

N°  87.  De  Râle  à Neufcliàtel.  Cette  route  n’appartient  plus  à la  France. 

N“  88.  Ü'iVvallon  à Combeau-Foutaine,  route  qui,  à la  sortie  de  Rouvray 
s’embranche  sur  la  route  n”  7,  et  qui,  vis-à-vis  de  Précy-sous- 
Thil,  appartient  à la  route  de  .Mâcon  à Cliâtillon-sur-Seine,  n°  98. 

N°  89.  De  Dijon  à Troyes,  roule  qui,  un  peu  au  delà  de  Chanceaux,  s’em- 
hranche  sur  la  route  n°  6. 

N»  90.  De  Dijon  à Pontarlier,  roule  qui  s’embranche  sur  la  roule  n°  C,  à 
Mont-sous-Vaudray,  et  qui,  un  peu  avant  Pontaidier,  se  confond 
avec  la  roule  n°  8i>. 

N°  91.  De  Moulins  à Bàle,  par  Besançon,  route  qui,  en  deçà  de  Bâle,  joint 
la  route  n“  22. 

N°  92.  De  Chàlon-8ur-Sa6ne  à Bingen  sur  le  Rhin,  par  Nancy  (aujourd’hui 
seulement  de  Châlon  à Sarreguemines),  route  qui,  à Cor|>au, 
s’embranche  sur  la  route  n°  7,  avant  Bcaune  se  confond  avec  la 
roule  n“  91,  de  Longeau  à Langres  avec  la  route  85,  au 
sortir  de  Neufchàteau  avec  la  route  n“  82,  au  sortir  de  Chà- 
teau-Saliiis  avec  la  route  n°  75,  et  en  avant  de  Sarreguemines  avec 
la  route  n“  08. 

N°  93.  De  Chàlon-sur-Saùne  à Grenoble,  par  Bourg,  roule  qui,  à Tour- 
nus,  s’embranche  sur  la  roule  n°  7,  et  qui  joint  à Voreppe  la 
route  n“  103. 

N“  94.  De  Nevers  à Tours,  route  qui,  entre  Lescarre  et  Tours,  joint  la 
roule  n°  11 . 

N"  93.  De  Nevers  à Liège  et  Maëstrichl,  par  Chàlon  (aujourd’hui  seulement 
de  Nevers  à Bouillon),  route  qui,  à l’entrée  de  Troyes  se  confond 
avec  la  route  n”  89,  à la  sortie  de  Nancy  avec  la  route  79,  à la 
sortie  de  Vouziersuvec  la  route  n°  40  et  à l’entrée  de  Sedan  avec 
la  route  n°  82. 

N“  90.  De  Nevers  à Saint-Laurent,  pai-  Lons-le-Saulnier,  roule  qui,  dans 
Autun,  se  confond  avec  la  route  n°  91. 

N°  97.  De  Nevers  à Genève,  par  Mâcon  et  Nantua,  route  qui,  un  peu  au 
delà  de  Nevers,  s’embranche  sur  la  route  n”  96,  et,  un  peu  en 
avant  de  Nantua,  joint  la  roule  n°  102.  Avant  d’entrer  à Bour- 
bon-Lancy,  elle  se  confond  avec  la  roule  n“  91  et  avec  la  roule 
n°  93  avant  d’entrer  à Bourg. 

N“  98.  De  .Mâcon  à Chàtillon-sur-Seine,  roule  qui,  au  delà  de  Saint-Sorlin 
. et  près  de  Gluny.  s’embranche  sur  la  route  n°  97. 

N°  99.  De  Roanne  à Clermont,  route  qui  joint  la  route  n°  107, 'à  Chale- 
broche. 

N°  100.  De  Roanne  au  Rhône,  rouh>  qui,  à l’Uôpital,  s’embranche  sur  la 
roule  n“  8. 
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N°  101.  De  Lyon  à Strasbourg,  roule  qui  avant  d'arriver  à Straslwurg  joint 
la  route  n°  80.  De  Bussy  h Besancon  elle  se  conl'ond  avec  la 
route  n”  85  et  avec  la  roule  n®  9 1 , do  Besancon  à Clerval . 

N®  102.  De  Lyon  à Genève,  route  qui,  à Maximieux,  s’embranche  sur  la 
route  n®  101 . 

N®  103.  De  Lyon  à Nice, -par  Grenoble  et  Gap,  route  qui,  i\  Bourgoin, 
s'embranche  sur  la  route  n®  7,  et  à Grasse  joint  la  route  n®  8. 

N®  104.  De  Lyon  à Beaucairo,  route  qui,  au  Logis-Neig,  s’embranche  sur 
la  route  n"  106. 

N®  105.  De  Lyon  îi  Béziers,  route  qui,  à Lafoux,  près  Moulins,  s'embranche 
sur  la  route  n®  104,  et  à l’uzonas  joint  la  route  n®  10. 

N®  106.  De  Lyon  à Toulouse,  par  le  Puy. 

^®  107.  De  Lyon  il  Bordeaux,  route  qui,  un  peu  au  delè  de  Saint-lAïubès, 
près  Bordeaux,  joint  la  route  n®  1 1 . 

N®  108.  De  Chambéry  à Genève,  route  qui  rencontre  la  route  n®  lit,  un 
[)cu  en  deçà  de  Frangy. 

N®  109.  De  Grenoble  à Aoste  (aujourd’hui  seulement  de  Grenoble  au 
fort  Basseaux),  route  qui,  en  avant  de  Montmélian,  se  confon- 
dait, en  Italie,  avec  la  route  n®  7,  de  Paris  à Milan. 

N"  110.  De  Grenoble  à Saverne,  par  Briançon  (aujourd’hui  seulement  de 
Grenoble  à Briançon),  route  qui,  à Vizillc,  s’embranche  sur  la 
roule  n®  103. 

N®  11!.  De  Valence  à Genève  et  à Lausanne  (aujourd’hui  seulement  de  Va- 
lence à Seyssel),  route  qui,  de  Voirnn  à la  sortie  du  village  des 
Ablels,  se  confond  avec  la  route  n®  93. 

N®  112.  De  Valence  à Sisteron,  route  qui,  un  peu  au-dessous  do  la  Pail- 
lasse, s’embranche  sur  la  route  n®  8,  et  un  peu  au  delà  des 
Aspres,  jusqu’à  Serre,  se  confond  avec  la  roule  n®  113. 

N®  113.  Du  Pont-Saiiit-Kspril  à Turin  (aujourd’hui  seulement  du  Pont- 
Sainl-Esprit  à Briançon). 

N®  114.  De  Brignoles  à Antibes,  route  qui  joint  la  route  n®  116  à Flas- 
sans. 

N»  115.  De  Toulon  à Sisteron,  route  qui  s’embranche  un  pou  au  delà  de 
Cujes  sur  la  route  n®  9,  et  qui,  sous  Aix,  se  confond  avec  la 
route  n®  8. 

N®  116.  De  Toulon  à Antibes. 

N®  117.  De  Toulon  à Saint-Tropez,  route  qui  s’embranche  sur  la  route 
n®  116,  près  de  la  Garde,  au  delà  de  Toulon. 

N®  118.  De  Nice  à Turin.  — L'ne  très-petite  partie  de  celte  roule  est 
rentrée  on  1860  dans  le  domaine  de  la  France.  * 

N®  1 19.  D’AiX/à  Moiilauban,  route  qui,  un  j>eu  au  delà  d’Orgon,  s’em- 
branche sur  la  route  n®  8,  puis,  au  sortir  de  Beaucaire  se  con- 
fond avec  la  roule  n®  104,  et  avec  la  route  n®  106,  d’Alby  jus- 
qu’au delà  de  Gaillac. 
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N“  120.  D'Avignon  à Monlpcllier,  route  qui,  à Lafoux,  rencontre  la  route 
11“  103. 

N“  121.  Du  Pont-Saint-Esprit  à Mende. 

.N“  1 22.  De  Viviers  à Clermont,  par  le  Puy,  route  qui,  en  sortant  de  Viviers, 
s’embranche  sur  la  route  n“  104,  et  joint,  à Umpdes,  la  route 
n"  10.  Depuis  Pradelles  jusqu’au  Puy,  elle  se  confond  avec  la 
route  n“  106. 

N“  123.  De  la  Voulle  au  Puy,  route  qui  s’embranche  un  peu  au  delà  de  la 
Voqlle  au  Pont-du-Pape,  sur  la  route  n“  104  et  qui,  avant  d’ar- 
river au  Puy  joint  la  route  n“  106. 

N“  124.  De  la  Voulte  à Alais,  par  Privas,  route  qui,  près  le  Peuzin,  au 
delà  do  la  Voulte,  s’embranche  sur  la  route  n“  104,  et  avant 
<rcntrer  à Alais  joint  la  route  n“  126.  Elle  se  confond  avec  la 
route  11"  122,  en  avant  d’Aubenas. 

N"  1 23.  Du  Puy  à Aiinonay,  route  qui  un  peu  au  delà  d’Vssengeau.\  s’em- 
branche sur  la  roule  n"  106. 

i\“  126.  De  Mmes  à .Moulins,  route  qui,  à Saint-<4érard  rencontre  la  route 
11“  8 et  se  confond  avec  la  roule  n“  106  de  Langogiie'^u  Puy, 
et  au  sortir  du  Puy  avec  la  route  n“  122. 

N“  127.  De  Mmes  à Saint-Flour,  roule  qui  s’embranche  sur  la  roule  n"  126 
un  peu  au  delà  de  Nîmes,  et  qui,  avant  d’entrer  dans  Saint- 
ChPly,  rencontre  la  route  n“  10.  A Mende  elle  se  confond  avec 
la  route  n“  106. 

N“  128.  De  .Montpellier  à Cette,  route  qui,  au  sortir  de  .Montpellier,  s’em- 
branche sur  la  route  n"  103. 

N“  129.  De  Montpellier  à Lodève,  roule  qui,  un  peu  avant  Lodève,  ren- 
contre la  route  n“  10. 

N“  130  De  Mniitpellicr  au  Puy.  route  qui,  au  pont  de  Salaison,  s’embran- 
sur  la  route  n“  103  et,  à Alais,  joint  la  route  n“  126.  La  partie 
de  Klavin  à Careenac  est  empruntée  à la  route  n“  106. 

N°  131.  De  .Milliau  à Tonneins,  route  qui,  dans  Cahors,  se  confond  avec  la 
route  n“  23. 

N“  132.  D’Agdeà  Toulouse,  par  Béziers,  route  qui,  à la  sortie  de  Béziers, 
s’embranche  sur  la  route  n“  10  et,  avant  d’entrer  à Toulouse, 
va  joindre  la  roule  n“  106. 

N“  133.  De  Narbonne  à Toulouse. 

.N“  134.  De  Perpignan  à Porl-Vendres. 

N“  1.13.  De  Perpignan  en  Bspagne,  par  Prals  de  Mollo,  route  qui,  au  Bou- 
lon, s’embranche  sur  la  route  n“  10. 

.N“  136.  De  Perpignan  à Mont-Louis,  Livia,  et  en  Espagne  j>ar  Puyeerda. 

N"  137.  De  Perpignan  à Bayonne,  route  qui,  au  sortir  de  Pirpignan,  s’em- 
branche sur  la  route  n“  10  et  joint  la  roule  n“  11  à Pont-Saint- 
Esprit  (Landes'. 

N“  138.  D’Alby  en  Espagne  par  Carcassonne  et  Mont-Louis,  route  qui,  à la 
I.  10 
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sortie  de  Castres,  se  confond  avec  la  roule  n“  132,  du  Pont  de 
r.harloi,  près  de  Quillan,  jusqu'auprès  de  l.oustulnau,  avec  la 
route  n“  137,  et  ([ui  va  joimlrc  à Moiil-Louis  la  route  n“  136. 

.N“  139  De  Carcassonne  à Sainl-Cirons,  route  qui,  un  peu  avant  Saint- 
C irons,  rencontre  la  route  u“  137. 

N“  140.  De  Huiler,  à Limoges  par  üzerclies,  route  qui  s'cmbranelie  à Bezuuls 
sur  la  roule  n“  1 06,  et  qui  joint  à Uzercties  la  route  n“  23. 

N“  141.  De  Hüdeï  à Sainl-Flour,  route  qui,  comme  la  précédente,  s'em- 
branche à Bczouls  sur  la  route  n“  100. 

N°  142.  De  Toulouse  à Clermont  par  Aurillac,  route  qui  s'embranche  sur 
la  route  n”  100  à Caillac,  et  va  rejoindre,  i)  Laqueille,  la  route 
n°  107.  En  avant  de  Villefranche,  elle  se  confond  avec  la  route 
■ 11“  131,  et  à Aurillac  avec  la  roule  n“  140. 

N“  143.  De  Toulouse  à Bordcau.v  par  Caslel-Sarrazin , route  qui  s'em- 
branche à Grisolles  sur  la  route  n“  23,  et  rencontre  la  roule 
n“  147  à Moissac. 

i\“  144.  De  Toidüuse  à Bayonne,  route  qui  rencontre  à Tartas  la  roule 
n”  11. 

14ii.  De  Toulouse  à Bagnères-de-l.uchon,  route  qui  s'embranche  sur  la 
roule  11“  23  entre  Toulouse  et  Mm-et,  et  entre  .Sainl-Martory  et 
Montrejau  se  confond  avec  la  roule  n"  137. 

N“  140.  De  Montaubun  à Saint-Klour  par  Aurillac,  route  qui,  .4  la  (iaussadc, 
s'embrancbe  sur  la  roule  n“  23,  et  en  avant  de  Saint-Flour  va 
joindre  la  route  n“  141.  En  avant  de  Villefranche,  elle  se  con- 
fond avec  la  roule  n"  131;  et  de  Villefranche  à Aurillac  avec  1a 
route  11“  142. 

N“  147.  De  .Müiitauban  à Bordeaux-,  roule  qiii,  à Langoii,  rencontre  la 
route  11“  11. 

N“  1 48.  De  .Montaubau  à Audi,  roule  qui  s'embranche  en  sortant  de  Moii- 
taubaii  sur  1a  roule  ii“  23,  et  en  avant  d'Aucli  va  rejoindre  la 
route  11“  144. 

N“  149.  D'Auch  en  Espagne  par  Ancizan,  route  qui  s'embranche  à la  sortie 
d’Auch  sur  la  route  n“  24. 

N*  ISO.  D'Auch  au  l’orl-Saiute-.Marie.  route  qui,  un  peu  au  delà  d'Aucli, 
s'embranche  .sur  la  roule  n“  1 44. 

N“  151.  D’Agen  à Bayonne,  roule  qui  rencontre  la  roule  n“  144  à 
Sarraute. 

A'“  152.  De  Bordeaux  à Bayonne  par  les  grandas  routes,  roule  qui  rencoiilre 
à Saint-Vincent  la  roule  n“  1 1 . 

N“  153,  De  Bordeaux  en  Espagne  par  Sainl-Jean-Picd-de-Port,  route  qui 
s’embranche  à .Mont-rle-.Marsan  sur  la  route  n“  11. 

N“.lo4.  Do  Bordeaux  à Pau  et  en  Espagne  par  Oléron,  route  qui  s'em- 
branche à Roquefort  sur  la  roule  n“  11,  et  qui,  en  avant  d’Aire, 
se  confond  avec  la  route  n“  144. 
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N"  155.  De  Bordeaux  à Bagnères-de-Bigorre,  route  qui  s'embranche  à Aire 
sur  la  route  n“  <54. 

N'  1 56.  De  Bordeaux  à Bergerac,  route  qui,  un  peu  au  ilelii  de  la  Bastide, 
s’embranche  sur  la  route  n°  < I . 

157.  De  Bordeaux  il  Saint-Malo  par  Rochefort,  la  Rochelle  et  Nantes, 
route  qui  s'embranche  à Saint-André-tle-Cubzac,  sur  la  route 
11“  K,  se  confond,  en  avant  de  Rochefort,  avec  la  roule  n«  <2, 
et  de  la  Rochelle  à Dsseau  avec  la  route  n°  25. 

N*  1.58.  De  Bordeaux  h Rouen,  roule  qui  s’embranche  à Saintes  sur  la 
' route  n"  157,  se  confond,  à partir  d’en  deçà  Niort  jusqu'à  Saint- 
Maixent,  avec  la  route  n*  12,  et  avec  la  route  n“  26  de  la  Flèche 
au  .Mans. 

N*  159.  De  l’érigueux  à la  Rochelle,  route  qui  rencontre  lu  roule  n*  157 
un  peu  avant  d’arriver  à la  Rochelle. 

.N*  160.  D’L'zerchcs  à Montargis,  route  qui  s’embranche  à la  sortie  d’L'zer- 
ches  siv  la  route  n°  23,  et  va  joindre,  près  de  Nogent-sur-Ver- 
nisson,  la  route  n*  8. 

N"  161.  De  Clermont  à Saintes,  route  qui,  à Bourganeuf,  se  confond  avec 
h route  n“  160,  et  à Angoulème  avec  la  route  n"  159. 

.N*  162.  De  Clermont  à Poitiers,  route  qui  s’embranche  à Auhussun  sur  la 
route  n'  161,  et  joint  la  route  n“  167  en  deçà  de  Labussière-la- 
Poitevine. 

N“  163.  De  Clermont  à Tours,  route  qui  s’embranche  à Riom  sur  la  roule 
n’  10,  et  joint  avant  d’arriver  à Tours  la  route  n“  11. 

N*  164.  De  Clermont  à Bourges,  route  qui  s’embranche  à Moulluçon  sur  la 
route  n“  163,  et  va  joindre  à Levet  la  route  n“  160. 

iV  165.  De  Limoges  à Moulins,  route  qui,  à la  sortie  de  Cuéret,  s’em- 
branche sur  la  route  n°  162. 

N“  166.  De  Limoges  à Varennes  (Allier),  roule  qui  s'embranche  à Munt- 
mareau  sur  la  route  n'  165,  et  va  rejoindre  la  route  n°  3 un  [)eu 
avant  d’arriver  à Varennes. 

N*  167.  De  Limoges  à Saumur. 

N»  168.  De  Limoges  à Nantes,  route  jjui,  un  peu  en  deçà  d’Eslignac,  s'em- 
branche sur  la  route  n°  161,  et  va  joindre  à Sainte-Hermine  la 
route  11*  157. 

N“  169.  De  Fontenay  ^Napoléon- Vendée)  aux  Sables  d'OIonne,  route  qui 
s’embranche  sur  la  route  n“  1 68  à la  sortie  de  Fontenay. 

N"  170.  De  Poitiers  à Saintes,  route  qui  s’embranche  à Lusignan  sur  la 
roule  11“  1 2,  et  va  joindre  la  rdute  n"  1 59  en  avant  de  Saint-Jean- 
d’Angely. 

N“  171.  De  Poitiers  à Avallon  par  Bourges,  route  qui  s’embranche,  à la 
sortie  de  Poitiers,  sur  la  route  n“  167,  et  va  joindre,  un  peu  au 
delà  d'Avalfon,  la  route  n“  7.  Entre  Lotie  et  Châteanroux,  elle 
se  confond  avec  la  route  n“  23,  et  à Bourges  avec  la  route  n“  160. 
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1\“  172.  De  Briare  à Angers,  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  route  qui  s'ein- 
Rranelie,  à la  sortie  de  Briare,  sur  la  roule  ii»  8. 

N*  173.  D'Orléans  à Moulins  par  Bourges,  roule  qui  s'enibranrlie  à Bourges 
sur  la  route  n°  94,  et  va  joindre  la  route  n“  8 un  peu  en 
avant  de  Moulins. 

N“  174.  D’Orléans  à Rouen,  roule  qui  s’enibranelie  à Artenay  sur  la  route 
n'  23,  et  va  joindre  la  route  n°  3,ï  au  l‘onl-de-rArebe.  A la 
sortie  de  Chartres,  elle  se  conrond  avec  la  route  n°  1 1 , et  de 
Dreux  à Nonaneourt  avec  la  roule  n“  13. 

N°  173.  D'Orléans  à Saint-Malo  par  Alcn^'on,  route  qui,  un  peu  avant 
d’entrer  à Sainl-Malo,  joint  lu  route  n“  137,  et  d'Alençon  k 
Mayenne  se  conrond  avec  la  route  n°  1 3. 

176.  De  Blois  à Cbâteauroux. 

N°  177.  De  Blois  à Laval,  route  qui,  en  avant  du  Mans,  se  confond  avec  la 
route  n“  26. 

N°  178.  De  Tours  3 Caen,  route  qui  se  confond  aveç  la  roule  n“  158,  du 
Mans  3 Seez.  * 

179.  De  Tours  à Rennes  par  la  Flèche,  roule  qui  s'enibrandie  à la  Roue 
sur  la  route  ii°  178,  et  joint  à Laval  la  route  n°  13.  Kn  avant  de 
la  Flèche,  elle  se  confond  avec  la  roule  n”  138. 

N“  180.  De  Sauinur  aux  Sables  d’OIonne,  route  qui,  à la  sortie  do  Saumur, 
s’embranche  sur  la  route  n°  1 38. 

181.  D'Angers  aux  Sables  d’OIonne,  route  qui  joint  la  route  n"  180 
près  de  Chollet,  h Vuaillé. 

N°  182.  D'Angers  3 Caen,  roule  qui,  un  peu  en  avant  de  Caen,  joint  la 
roule  n“  178.  En  avant  de  Laval,  elle  se  confond  avec  la  route 
II"  179,  et  de  Laval  3 Mayenne  avec  la  route  n"  13 

N"  183.  D'Angers  à Rennes,  route  qui  s'einhraiiche  sur  la  route  n"  28,  un 
peu  au  delà  d'Angers. 

N"  184.  D'Angers  à Brest  jiar  Redon,  route  qui  s'embranche  3 la  sortie 
d’Ancenis  sur  la  roule  n"  26,  et  va  joindre  la  route  n"  13  à 
Landerneau.  De  Roc  à Ploenr.el,  elle  se  confond  avec  la  route 
II"  186,  et  de  Ploerincl  jusqu’à  la  sortie  de  Josselin  avec  la 
roule  n"  27. 

N"  185.  De  Nantes  à Audicruc. 

N"  186.  De  Vannes  à Dinan. 

N"  187.  De  Vannes  à Lannion,  route  qui,  à Najioléonvillc,  se  confond  avec 
la  route  n"  184.  De  Guingainp  à Saint-Antoine,  elle  se  confond 
avec,  la  route  n"  3.  , 

N"  188  De  Lorient  3 Saint-.Malo,  roule  qui,  3 Baud,  s'embranche  sur  la 
route  n"  27. 

N"  189.  De  Lorient  à Roscof,  roule  qui  s’embranche  avec  la  route  n"  183 
près  de  Hennebon. 

N"  190.  De  Quiraper  3 I.csneven  et  3 la  mer,  de  Granville  3 Carenlaii. 
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N°  191.  Do  Granville  à Baveux,  route  qui  s'embranche  à Coutances  sur  la 
route  n*  190,  de  Granville  il  Carentan. 

N®  192.  De  Granville  à Avranches. 

N°  1 U3.  De  Cherbourg  à Vire  et 

N®  I9A.  à Nantes,  route  qui,  près  de  Carentan,  s’embranche  sur  la  roule 
n®  14,  et  rejoint  la  route  n®  197  un  peu  avant  d’arriver  à Vire. 

N®  195.  De  Caen  à Granville,  route  qui  rencontre  la  route  n*  193  un  peu 
avant  d’arriver  <4  Granville. 

N®  196.  De  Caen  a l.amballe  et  à Brest,  route  qui  s'embranche  à Villedieu 
sur  la  roule  n®  195,  et  un  peu  en  avant  de  Lamballe  va  joindre 
la  route  n®  13.  En  avant  de  Dol,  elle  se  confond  avec  la  route 
n®  175. 

N®  197.  De  Caen  à Redon  par  Rennes,  route  qui  s'embranche  un  peu  au 
delà  de  Maisoncelles  sur  la  route  n®  195.  A la  sortie  de  Rennes, 
elle  se  confond  avec  la  route  n®  157. 

N®  198.  De  Caen  aux  Sables  d’OIonne  par  Nantes,  route  qui  s'embranche  à 
Fougères  sur  la  route  n®  198,  et  va  joindre  à Lamotte-Achard 
la.roule  n®  180.  • 

N®  199.  D'Honfleur  à Alençon,  route  qui  rencontre  la" roule  n®  158  à Gacé. 

N®  200.  D'Honfleur  à Rouen,  route  qui  rencontre  à la  Bouille  la  route 
n®  158. 

N®  201.  De  Chartres  à Bourg-la-Reine,  route  qui  joint  la  route  n®  23  à 
Berny. 

.N®  202.  D'Amsterdam  au  Texél  par  Harlem.  Olte  route  et  toutes  les  sui- 
vantes ont  cessé  d'apportenir  au  territoire  français. 

N®  203.  D'Amsterdam  à Hambourg  par  Devinter  et  Munster. 

N®  204.  De  Turin  à Martinach  et  à Genève  par  le  Grand-Bernard. 

N”  205.  De  Turin  à Crémone  par  Plaisance. 

N®  206.  De  Turin  à Savone. 

N®  207.  De  Turin  à Oneille. 

N”  208.  D'Asti  à Coni. 

N®  209.  De  Savone  à Alexandrie. 

N®  210.  De  Genève  à Verceil. 

N®  211.  De  Gènes  à Milan  par  Pavie. 

N®  212.  De  Gènes  à Plaisance  par  Bobbio. 

N®  213.  De  Sarzane  à Parme  par  Mantoue. 

N®  214.  De  la  Spezzia  à Porto  Venere. 

N®  215.  De  Livourne  à Modène. 

N®  216.  De  Livourne  à Cortone  par  Sienne. 

N®  217.  De  Livourne  à Grossetto. 

N®  218.  De  Livourne  à Piombino  et  dans  l'ile  d'Elbe. 

N®  219.  De  Florence  à Sarzane  et  ensuite  à Panne  par  Pistoie  et  Lucques. 

,\®  220.  De  Florence  à .Modèiic  par  Pistoie. 

N®  "221 . De  Florence  à Ancône  ou  de  l'Adriatique. 
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N°  222.  De  Florence  à Foligno. 

N*  223.  De  Sienne  à Civita-Veccliia  pai  liiuabetto. 

N*  224.  De  Rome  à Civita-Vecchia. 

N*’22  :.  De  Rome  à Fano  et  Venise. 

N*  22i).  De  Rome  à Ancône. 

227.  De  Rome  à Aquila  par  Rieli. 

228.  De  Rome  à Subnola  par  Tivoli. 

N“  229.  De  Rome  à Naples  par  Ponte-Corvo. 


Ce  qu’on  a pu  dire  pour  les  canau.x,  on  peut  le  redire  pour  les 
routes.  L’Empire  décréta  plus  de  travaux  publics  qu’il  n’en 
exécuta  et  ce  fut  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration  que 
la  France,  reposée  de  guerres  épuisantes,  appliqua  les  premières 
ressources  d’un  crédit  qui  lui  manquait  jusque-là  pour  se  don- 
ner les  solides  conquêtes  qu’un  peuple  est  capable  de  rencon- 
trer chez  soi. 

La  mênft  administration  qui,  en  1820,  avait  esquissé  le  plan 
d’une  restauration  générale  et  d’un  développement  systéma- 
tique des  voies  navigables,  publia  en  1824  le  programme  des 
travaux  qu’elle  avait  reconnus  nécessaires  pour  doter  le  pays 
d’un  réseau  complet  de  routes  excellentes.  Les  études  faites  on 
Angleterre  depuis  le  retour  de  la  paix,  permettaient  de  recourir 
aux  meilleurs  procédés  de  construction  et  d’entretien.  On  fit 
alors  le  premier  essai  du  système  de  l’ingénieur  anglais  Mac- 
Adam. 

« Il  est  facile  de  concevoir,  lit-on  dans  la  statistique  des 
Routes  royales  de  1824,  que  le  bon  état  des  routes  apportera 
clans  les  frais  d’entretien  une  diminution  notable. 

«Trois  choses  concourent  à la  dégradation  des  routes  :1e  choc 
des  roues,  l’action  de  la  pluie,  colle  de  la  gelée.  L’effet  de  ces 
causes  est  nécessairement  profiortionnel  à l’état  des  chaussées 
et  des  accoU'inents.  Si  les  routes  sont  dégradées,  l’intensité  du 
choc  des  roues  s’accroît  par  l’accélération  de  vitesse  qu’elles 
acquièrent  en  descendant  du  sommet  des  ondulations  que  pré- 
sente la  chaussée  ou  l’accotement.  La  pluie,  au  lieu  d’être  dis- 
tribuée sur  la  surface  entière  de  la  route  et  de  se  rendre  par  des 
pentes  régulières  dans  les  fossés  destinés  à la  recueillir,  se  réu- 
nit dans  les  ornières,  y séjourne,  humecte  le  sol  et  détruit  sa 
consistance.  Les  flaches  entretenant  mie  humidité  constante, 
les  pierres  calcaires  dont  sont  composées  la  plupart  des  chaus- 
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sées  sont  plus  profondément  atteintes  par  l'action  des  grands 
froids  et  par  le  dégel  qui  succède  à la  gelée. 

» Si  les  routes  sout  en  1k)ii  état,  ces  ell’ets  ne  se  manifestent 
plus  que  très-faiblement  : les  roues  des  voitures  tournent  avec 
rapidité,  sans  choc  et  sans  secousse  ‘ les  pentes  étant  dressées 
régulièrement,  les  eaux  s’écoulent  sans  pénétrer  dans  le  corps 
de  la  roule,  et  les  matériaux  ne  peuvent  plus  être  attaqués  qu’à 
leur  surface  extérieure.  » 

Conformément  à ces  principes  de  mécanique, •rad,ministra- 
lion  fit  construire  une  partie  des  voies  qu'elle  avait  à refaire  ou 
à créer  sur  les  modèles  eu  faveur  de  l’autre  côté  de  la  Manche 


' La  condition  première  du  système  de  Mac-, Adam  est  d'èloipner  les  eaux  des 
chaussées  par  la  suppression  des  accotements  et  au  moyen  de  leur  remplacement  par 
des  trottoirs  qui,  s'égouttant  facilement  à raison  de  liyir  élévation  et  des  rigoles  qui 
les  bordent  et  les  traversent,  ne  permettent  point  aux  eaux  de  séjourner,  ni  de  les 
fiénétrer,  comme  les  accotements,  en  sorte  que  le  terrain  qu’ils  recouvrent  et  qui 
é|>aulc  la  chaussée  est  toujours  sec  et  ferme. 

La  seconde  est  d’asseoir  cette  chaussée  sur  un  sol  légèrement  bombé,  bien  sec  et 
également  résistant;  pour  cela,  si  le  terrain  est  ferme  et  uniforme,  on  se  borne  à lui 
donner  le  profil  convenable;  si  c’est  un  remblai,  on  le  ta.sse  également,  en  pilon 
nant  avec  soin,  par  couches  peu  épaisses,  et  on  roule  ensuite  à plusieurs  reprises; 
enfin,  si  le  sol  est  léger,  mobile  ou  marécageux,  on  étend  un  lit  de  petites  fascines  ou 
de  petits  fagots  de  bruyères,  jointifs,  pour  maintenir  la  pierre  et  l'cmpécher  de 
s’enfoncer  dans  la  terre. 

Le  troisième  principe  est  de  composer  entièrement  la  cliausséc  de  petites  pierres 
dures  angulaires,  toutes  à peu  près  égales. 

Le  mérite  principal  des  chaussées  exécutées  de  cette  manière  consiste  en  ce  que 
la  chaussée,  composée  entièrement  de  petites  pierres,  qui  à raison  de  leurs  angles 
multipliés,  s’encbè.ssent  les  uns  dans  les  autres,  en  se  serrant  par  action  de  coin, 
forme  une  masse  compacte,  homogène,  imperméable,  douée  d’une  certaine  élasticité 
et  d'une  dureté  suffisante  pour  résister  longtemps  à l'action  des  roues. 

Son  imperméabilité  qui  résulte  de  la  liaison  des  matériaux  préserve  le  sol  qui  la 
supporte  de  la  pénétration  des  eaux  et  lui  conserve  la  fermeté  et  la  résistance  néces- 
saires pour  s’opposer  à rcnfoiicrnient  des  pierres  inférieures. 

L’homogénéité  des  parties  eom|iosaiitrs  de  cette  chaussée  fait  qu’elle  s’use  égale- 
ment sur  tous  les  points,  et  <|uc,  même  sans  rechargements  et  usée  sur  une  partie  de 
son  épaisseur,  elle  conserve  ses  qualités  et  est  toujours  également  unie  et  uniformé- 
ment résistante. 

Enfin  son  élasticité  qui  est  une  de  ses  qualités  les  plus  précieuses,  permet  aux 
matériaux  de  céder  sans  se  briser  sous  la  compression,  dont  felTct  se  borne  à faire 
pénétrer  lea  pierres  supéricuri>s  parmi  celles  qui  sont  au-dessous;  elle  a surtout 
l’avantage  de  répartir  sur  une  grande  surface  et  d’amortir  insensiblement  les  effets 
de  lu  pression  des  roues,  et  de  prévenir  la  dépression  et  la  formation  des  sillons  que 
leur  passage  produit  si  facilement  sur  les  chaussées  qui  manquent  d'élasticité  et  de 
liaison.  CA.  R.  l’olonccau,  Ubterratiuiu  sur  tes  routes,  I8Î0,  iu-4',  page  37  . 
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On  estimait,  en  1824,  à 23  millions  ^22,873,559  fr.)la  somme 
à dépenser  anuiiellemenl  pour  conserver  les  roules  royales  en 
lin  bon  étal  de  viabilité,  sans  y opérer  aucune  amélioration. 

On  avait,  croyait-on,  40  millions  de  frais  à faire  pour  établir 
(les  ponts  aux  passaues  des  cours  d’eau  où  il  n’y  avait  encore 
que  des  liacs  pour  lier  les  sections  des  routes,  et  quelquefois 
môme  que  des  gués.  La  partie  des  routes  non  ouverte  encore, 
était  longue  de  1,458,310  nu'-tres,  devant  coûter  à exécuter 
20,230,055  francs  et  ensuite  une  dépense  annuelle  de 
760,503  fr.  d’entretien.  Le  développement  des  routes  ouvertes 
était  de  32,077,061  mètres,  dont  14,289,010  mètres  seulement 
arrivés  à l’état  d’entretien  convenable  et  ne  devant  dès  lore 
coûter  que  8,1 47,621  fr.  par  an  ou  0 fr.  57  centimes  par  mètre. 
Il  y avait  14,348,704  mètres  à réparer,  au  prix  de  66,808,322fr., 
c’est-à-dire  de  4 fr.  06  le  mètre,  et  3,439,287  mètres  en  terras- 
sements à terminer  en  chaussées  au  prix  de  44,276,530  francs, 
ou  de  12  fr.  87  le  mètre  courant. 

Les  ponts  à construire  étaient  évalués,  comme  envient  de  le 
voir,  à 40  millions  (40,306,303).  L’achèvement  de  ceux  qui 
n’étaient  que  commencés  devait  coûter  en  outre  7,420,248  fr.; 
la  réparation  de  ceux  qui  étaient  en  mauvais  état,  8,610,091  fr. 
et  il  fallait  compter  sur  une  dépense  annuelle  de  0i0,850  fr. 
pour  pourvoir  à l’entn'tien  des  ponts  qu’il  n’y  avait  plus  qu'à 
entretenir. 

L’administration  estimait  enfin  que  pour  achever,  non  pas 
•seulement  les  ponts  et  les  chaussées  des  voies  dont  le  tracé 
existait  alors,  mais  pour  terminer  tout  à fait  le  grand  réseau 
nécessaire  et,  en  plusieurs  endroits,  refaire  d’anciens  travaux, 
il  fallait  dépenser  environ  1 19  millions  en  frais  de  constructions 
ou  de  réparations  équivalant  à des  constructions  nouvelles.  Une 
fois  toutes  ces  entreprises  menées  à terme,  il  n’y  aurait  plus 
ijue  16  millions  et  demi  (16,452,209  fr.)aulieu  de  23  à dépenser 
annuellement  en  frais  d'entretien  ; et, en  donnantcesindica tiens, 
le  directeur  généraldfs  ponts-et-chaussées  etdes  mines,  M.  Bec- 
quey,  ajoutait  cette  réflexion  si  juste  ; « La  différence  entre  les 
deux  chiffres  constitue  un  intérêt  assez  élevé  du  capital  dont  il 
faudrait  faire  l’avance,  mais  cet  intérêt  du  fisc  ‘ est  le  moindn? 

' Il  ne  faut  plus  dire  a le  lise  » depuis  1789,  lors  que  l'on  veut  parler  du  Trésor 
public.  Le  flic,  nous  l'avona  vu,  était  le  trésor  Uu  prince  quand  le  prince  était  le 
maître  absulu  de  l'Ëtat. 
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des  biens  qu’il  s’agirait  de  créer.  Si  l’on  pouvait  évaluer  en 
argent'  tous  les  avantages  que  la  société  est  appelée  à retirer  d’un 
syslènie  de  communications  amélioré  et  perfectionné,  on  ver- 
rait qu'un  bien  petit  nombre  d'années  suffirait  pour  reproduire 
et  faire  rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor,  par  des  voies  indi- 
rectes, le  capital  consommé  dans  des  travaux  quT,  eux-mêmes, 
d'ailleurs,  deviendront  un  véritable  bienfait  public  en  occupant 
les  bras  de  la  classe  indigente  et  en  lui  procurant  des  moyens 
d’existence.  11  est  inutile  de  s’étendre  sur  la  démonstration 
d’une  vérité  si  bien  et  si  généralement  sentie.  » 

Puisque  nous  avons  fait  entrer  dans  notre -texte  la  nomen- 
clature des  routes  décidées  en  181 1,  nous  y introduisons  celle 
des  i-ontes  qui  existaient  nkdlement  en  1824  et  qui  furent  exac- 
tement mesurées. 

LISTE  DES  ROLTES  ROYALES  EXISTANT  EN  1824 

AVEC  lTsDICATIOX  DE  LEUR  LONGUEUR  TOTALE  OC  DE  LA  UIXGUEIR  DE  LEURS 
PARTIES  OUVERTES. 

Première  Classe. 

N“  t (ancien  n”  t).  De  !*aris  à Calais,  288,323  mètres. 

N“  2 (ancien  n*  2).  De  Paris  à .Maiibeuge  et  à Itruxelles,  par  Muns, 
221,183  mètres. 

N»  3 (ancien  n®  4).  De  Paris  à Mel/.  et  à .Mayence,  par  Sarrebruck, 
374,422  mètres. 

N“  4 (ancien  ii°  a).  DeParisàStrasbourpelenAlleinagne,3l4,34linèlrcs. 
N“  a (ancien  n“  6).  De  Paris  à Genève  et  en  Italie,  jmr  le  Simplun, 
347,632  mètres. 

N®  6 (ancien  n®  7).  De  Paris  è Cbambéry  et  en  Italie  par  le  Moiit-Cenis, 
396,180  mètres. 

N®  7 (ancien  n°  8'.  Do  Paris  à Antibes  et  en  Italie,  i)ar  Nice,  947,886 
mètres. 

N®  8 (ancien  n®  9).  De  Paris  à Marseille  et  è Toulon,  87,833  mètres. 

N®  9 (ancien  n®  10'.  De  Paris  à Perpignan  et  en  Espagne,  397 ,788  mètres. 

.N®  10  (ancien  n®  II).  De  Paris  ii  Dayonneet  en  Espagne,  811,178  mètres. 

N®  Il  ancien  n®  12).  De  Paris  à Kor-liefurl,  123,632  mèires. 

N®  12  (ancien  n®  13'.  De  Paris  è Brest,  562,078  mèires. 

N®  13  (ancien  n®  14).  De  Paris  à Cberbourg  et  au  fori  de  Querqiieville, 

337,836  mètres. 

Deuxieme  Classe. 

■N®  li  (ancien  n®  13).  De  Paris  an  Havre,  202,937  mètres. 


Digilized  by  Google 


IS4  FOUTINE  PtBLK)l;F,  F.T  FINANCES  PE  LA  FRANCE. 

N*  15  (ancien  n“  16'.  De  Paris  à Dieppe,  1 32,364  mètres. 

N°  t6  ^ancien  n'  17).  De  Paris  à Dunkerque,  256,467  mètres. 

N°  17  (ancien  n“  18).  De  Paris  à Lille  et  à Ostcnde,  229,173  inètfes. 

N®  18  (ancien  n°  21'.  De  ParisàLonpwyetà  Lu.\embmirg,7l,901  mètres. 
N®  19  (am  ien  n®  22).  De  Paris  à Bftlc,  471,185  mètres. 

N®  20  (ancien  n®  23'.  De  Paris  à Toulouse  et  en  Espagne,  855,1 10  mètres 

N®  21  (ancien  n®  24).  De  Paris  ii  Baréges  et  à Cauterets,  437,155  mètres. 

N®  22  (ancien  n®  25).  De  Paris  à La  Rochelle,  40,868  mètres. 

!5°  23  (ancien  n®  26'.  De  l'aris  à Nantes  et  à Paimbœuf,  330,135  mètres. 
N®  24  (ancien  n®  27).  De  Paris  à Lorient,  142,320  mètres. 

Troisième  Classe. 

N®  25  (ancien  n®  28).  Dn  Havre  à lille,  279,138  mètres. 

N®  26  (ancien  n®  29).  De  Rouen  à Kècamp,  27,102  mètres. 

N®  27  (ancien  n®  30).  De  Rouen  à Dieppe,  47,370  mètres. 

N®  28  (ancien  n®  31).  De  Rouen  à Saint-Omer,  177,849  mètres. 

N®  29  (ancien  n®  32).  DcRouenà  Valenciennes  et  à Mous,  183,783  mètres. 
.N®  30  (ancien  n®  33).  De  Rouen  à la  La|)eile,  165,636  mètres. 

N®  31  (ancien  n®  34).  De  Rouen  à Reims,  180,435  mètres. 

N®  32  (ancien  n®  37).  De  Paris  à Saint-Quentin,  72,057  mètres. 

N®  33  (ancien  n®  38).  De  Paris  è Oliàlon.s,  par  Cbam|iaubert,  04,170  mè- 
tres. 

N®  34  (ancien  n"  39).  De  Paris  à Vitry-le-Franvais,  par  Sèianne,  136,359 
mètres. 

N®  .35  (ancien  n®  40).  De  Compiègne  à Abbeville,  109,826  mètres. 

N®  36  (ancien  n®  42'.  De  Soissons  à Melun,  97,057  mètres. 

N®  37  (ancien  n"  43).  De  Cliâtcau-Tliierry  à Béthune,  178,415  mètres. 

N®  38  ^ancien  n"  41).  De  Noyon  à La  Kère,  27,676  mètres. 

N”  39  (ancien  n®  49).  De  .MonIrenil-sur-.Mer  à Mézières,  232,036  mètres. 
N®  40  .ancien  n®  62).  De  Paris  ,4  Dunkerque  et  è Menin,  par  Bruges  et 
Ypres,  52,8 1 4 mètres. 

N®  41  (ancien  n®  54).  De  Sainl-Pnl  è Lille  cl  à Tournay,  73,473  mètres. 

N®  42  (ancien  n®  .55'.  De  Lille  à Boulogne,  104,428  mètres. 

N®  43  (ancien  n®  50).  De  Rouebain  ii  Calais,  142,649  mètres. 

N®  44  ^ancien  n®  4.5).  De  Cbàlons  à Cambray,  16.8,258  mètres. 

N®  45  (ancien  n®  48).  De  .Marie  à Valenciennes  et  ii  Touniay,  96,845  mè- 

tres. 

•N®  46  (ancien  n®  46).  De  Marie  à Verdun,  15.5,503  mètres. 

N®  47  (ancien  n®  47).  De  Vouziers  à lainguyon,  63,837  mètres. 

N®  iS  (ancien  n®  51).  De  Valenciennes  à Coudé  et  à Gand,  18,124  mètres. 

49  (ancien  n®  52).  De  Valeni'icnnes  il  Maubenge  et  à Philip|ieville  , 
42,351  mètres. 

.V  pO  (ancien  n®  53’.  De  Douai  à Arras,  24,322  mètres. 
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N°  51  (ancien  n°  44).  De  Mézières  à Orléans,  295,990  mètres  (prolongée 
depuis  è partir  de  GivetV 

N*  52  (ancien  n°  63).  De  Metz  à Longwy,  42,257  mètres. 

N*  53  (ancien  n"  70).  De  Metz  à Luxemlwurg,  45,178  mètres. 

N*  54  (ancien  n”  72).  De  Metz  à Sarrelouis,  36,887  mètres. 

N°  55  (ancien  n"  75).  De  Metz  à Strasbourg,  par  Ch&teau-Salins,  85,0)2 
mètres. 

56  {.numéro  nouveau).  De  Metz  à Strasbourg,  par  Saint-Avold,  14,069 
mètres. 

N*  57  (ancien  n*  76).  De  Metz  à Besançon,  252,052  mètres.  , 

N*  58  ^ancien  n“  77).  De  Metz  à Saint-Dizier,  51^648  mètres. 

N°  59  (ancien  n'  78).  De  Nancy  à Schelestadt,  95,95)  mètres. 

N*  60  (ancien  n°  79).  De  Nancy  è Orléans,  par  Troyes,  266,124  mètres. 

N*  6)  (ancien  n“  68).  De  Strasbourg  è Sarrebruck,  58,5)6  mètres. 

N*  62  , ancien  n"  80).  De  Strasbourg  è Deux-Ponts,  par  Bilche,  60,652 
mètres. 

N*  63  (ancien  n*  8)).  De  Strasbourg  à Weissembourg  et  è Landau,  59,532 
mètres 

N“  64  (ancien  n*  82'.  De  Neufchâteau  à Mézières,  )99, 8)0  mètres. 

N“  05  (ancien  n°  83).  De  Neurdiàteau  à Bonny-sur-Lnire,  152,29)  mètres. 

N“  66  (ancien  n“  84).  De  Bar-le-l)uc  è Bàle,  255,065  mètres. 

N”  67  (ancien  n“  85).  De  Saint-Dizier  à Lausanne,  par  Pontarlier,  2.50,075 
mètres. 

N®  68  (ancien  n®  86).  De  Bâle  â Strasbourg  et  à Spire,  par  la  rive  gaucbe 
du  Rhin,  )80,290  mètres. 

N®  69  (ancTen  n®  87).  D’Huningue  en  Suisse,  par  Aschviller, 4,333  mètres. 

N®  70  .ancien  n®  88).  D Avallon  à Cninbeau-Fontaine,  )6),I76  mètres. 

N®  71  (ancien  n*  89).  De  Dijon  iiTroyes,  107,232  mètres. 

N®  72  (ancien  n”  90).  De  Dijon  à Pontarlier,  59,57)  mètres. 

N®  73  (ancien  n®  91).  De  Moulins  â Bâle,  par  Besançon,  354,406  mètres. 

N®  74  (.ancien  n®  92'.  De  Cliâlon-sur-Saône  à Sarreguemines  et  vers  Deux- 

Ponts,  317,606  mètres. 

N®  75  (ancien  n®  93).  De  Chàlon-sur-Saône à Grenoble,  par  Bourg,  ) 68, 146 
mètres  .prolongée  depuis  jusqu’à  Sisteron'. 

N®  76  (ancien  n®  94).  De  Nevers  à Tours,  par  Bourges,  56,389  mètres. 

N®  77  (ancien  n®  95'.  De  Nevers  à Sedan  et  à Bouillon,  327,907  raèires. 

N®  78  '.ancien  n®  96).  De  .Nevers  à Saint-Laurent,  par  Lons-le-Saulnier, 
255,671  mètres. 

N®  79  (ancien  n®  97).  De  Nevers  â Genève,  par  Mâcon  et  Nantua,  209,218 
mètres. 

N®  80  .ancien  n®  98'.  De  .Mâcon  à Gliâtillon-sur-Scine,  196,170  mètres. 

N®  S)  (ancien  n“  99).  De  Roanne  à Clermont,  .18,383  mètres. 

N®  82  (ancien  n®  100).  De  Roanne  an  Rhône,  62,346  mètres. 

.\®  83  (ancien  n®  I0|).  De  Lyon  à Strasbourg,  381,973  mèti’cs. 
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N“  84  (ancien  n*  102).  De  I.yon  à Genève,  107,927  mètres. 

N°  83  ^ancien  n“  103).  De  Lyon  à Antibes  par  Grenoble  et  Gap,  293,123 

mètres. 

N"  86  ^ancien  n°  104).  De  Lyon  à Beaucaire  par  la  rive  droite  du  Rhône, 

2 13, .303  mètres. 

N“  87  (anrieii  n“  105).  De  Lyon  îi  Béziers,  120,100  mètres. 

N"  88  ^ancien  n“  106).  De  Lyon  .4  Toulouse  par  le  Puy,  432,973  mètres. 

N"  89  (ancien  n*  107).  De  Lyon  h Bordeaux,  324,77;i  mètres. 

N"  90  (ancien  n“  109).  De  Grenoble  au  Kort-Barreaux  et  à Chambéry, 

41^936,  mètres. 

N“  91  (ancien  d*  110).  De  Grenoble  à Briançon,  97,514  mètres. 

N“  92  (ancien  n“  Il  IL  De  Valence  à Scyssel  et  à Genève,  136,736 mètres. 

N“  93  (ancien  n°  112).  De  Valence  à Sisteron,  130,918  mètres. 

N*  94  (ancien  n”  113'.  De  Pont-Saint-Esprit  à Briançon  et  en  Piémont, 

231,293  mètres. 

N"  93  (ancien  n'  114).  De  Brignolles  à Antibes,  13,823  mètres. 

96  (ancien  n®  115).  De  Toulon  ,4  Sisteron,  132,142  mètres. 

N»  97  (ancien  n°  110).  De  Toulon  à Antibes,  124,724  mètres. 

N"  98  ^ancien  n”  117).  De  Toulon  à Saint-Trojiez,  43,009  mètres. 

N°  99  (ancien  n*  119).  D’Aix  à Muntauhan  par  Nîmes  et  Alby,  329,142 

mètres. 

N°  100  (ancien  n"  120).  D'Avipiion  à Montpellier,  29,023  mètres. 

N'  101  (ancien  n"  121).  Du  Pont-Saint-Esprit  à Mende,  119,189  mètres. 

N°  102  (ancien  n*  122'.  De  Viviers  à Clermont  par  le  Puy,  160,027  mètres. 

N“  103  (ancien  n*  123).  De  la  Voulle  au  Puy,  88,073  mètres. 

N°  104  ^ancien  n*  124).  De  la  Voulte  à Alais  par  Privas,  124, ÎSO  mètres. 

N*  103  (ancien  n'  105).  Du  Puy  à Annonay  et  au  Rhône,  53,390  mètres. 

,N“  100  ,ancien  n”  126'.  De  Nîmes  .4  .Moulins  par  le  Puy,  261,733  mètres. 

N°  107  (ancien  n”  127).  De  Nimes  à Saint-Klour,  179,393  mètres. 

N*  108  (ancien  n*  128).  De  Montpellier  à Celte,  23,648  mètres. 

N“  109  , ancien  n”  129).  De  Mont|iellier  à Lodève,  40,936  mètres. 

N°  110  ancien  n’  130).  De  Monl|K-Uier  au  Puy,  par  Alais,  39,412  mètres. 

N°  III  (ancien  ii°  131).  De  Milliau  à Tonneins,  par  Calinrs,  263,233 

mètres. 

.N°  112  (ancien  n"  132).  D’.Afzdc  à Toulouse,  par  Castres,  199,302  mètres. 

.N”  113  (ancien  n"  133).  De  Narbonne  è Toulouse,  152,873  mètres. 

N*  114  (ancien  n’  134).  De  Perpignan  à Port-Vendres,  29,144  mètres. 

N*  113  (ancien  n*  133).  De  Perpignan  en  Espagne,  par  Prats  de  Mollo, 

39,730  mètres. 

N”  116  (ancien  n'  136).  De  Perpignan  ii  Montlouis,  et  en  Es|iagne  par 
Puyeerda,  97,026  mètres. 

.N”  117  gincien  n“  137'.  De  Perpignan  à Bayonne,  402,929  mètres. 

.V  118  (ancien  u°  138).  D'Alby  eu  Espagne,  par  Carcassonne  et  Mont- 

louis, 132,379  mètres. 
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N"  H9  (ancien  n°  139).  De  Carcassonne  à Saint-Girons,  118,091  mètres. 

5*  120  (ancien  n°  140).  De  Rhuilez  à Limoges,  pir  Aurillac,  133,196 

mètres. 

N"  121  (ancien  n°  lit).  De  Rliodez  à Saint-Flour,  96,644  mètres. 

N®  122  (anciea  n®  142).  De  Toulouse  à Clerinoiil,  par  Aurillac,  271,818 

mètres. 

N®  123  (.ancien  n®  143).  De  Bordeaux  à Toulouse,  par  Caslel-Sarrazin, 
36,206  mètres. 

N®  124  ,ancien  n®  144).  De  Toulouse  à Bayonne,  200,877  mètres. 

•N*  123  (ancien  n®  145).  De  Toulouse  à Bagnères  de  Ludion  et  en  Es- 
pagne, 94,661  mètres. 

N®  126  (ancien  n®  146).  De  Montauban  à Saint-Flour  et  à Aurillac, 
121,608  mètres. 

N®  127  ^ancien  n®  147).  De  Montauban  à Bordeaux,  par  la  rive  droite  de 
la  Garonne,  170,499  mètres. 

>'°  128  (ancien  n®  148).  De  Montauban  à Auch,  74,661  mètres. 

iN“  129  (ancien  n®  149).  D’Aucb  en  Espagne,  par  Ancizan,  197,883 
mètres. 

iN®  130  (ancien  n®  130).  D'Auch  au  Port  Sainte-Marie,  76,342  mètres. 

.N®  I3t  (ancien  n®  151).  D’Agen  ù Bayonne,  73,481  mètres. 

.N®  132  (ancien  n®  132).  Do  Bordeaux  à Bayonne,  par  les  grandes  l.andes, 

147,896  mètres. 

N®  133  (ancien  ii®  133).  De  Bordeaux  en  Espagne,  par  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  123,375  mètres. 

N®  134  (ancien  n®  154).  De  Bordeaux  à Pau,  et  en  Espagne  par  Oleron, 
160,514  mètres. 

N®  135  (ancien  n®  153).  De  Bordeaux  à Bagnères  de  Bigorre  par  Tarbes, 
86,186  mètres. 

N®  136  (ancien  n®  156\  De  Bordeaux  à Bergerac,  83,303  mètres. 

N®  137  (ancien  n®  137).  De  Bordeaux  à Saint-.Malo,  par  Rocbefort,  La  Ro- 

cbellc  et  Nantes,  474,704  mètres. 

N®  138  (ancien  n"  158).  De  Bordeaux  à Rouen,  par  Niort,  Saumur  el 
Alençon,  417,174  mètres. 

N®  139  ,ancien  n®  159).  De  Périgueuxà  La  Rocliclle,  196,491  mètres. 

N®  140  (ancien  n®  160).  D’Uzerche  à Montargis,  267,956  mètres  (plus  tard 
prolongée  depuis  Figeac\ 

N®  141  (ancien  n®  161).  De  Clermont  à Saintes  par  Limoges,  335,505 
mètres. 

N®  142  (ancien  n®  162).  De  Clermont  à Poitiers,  37,727  mètres. 

N®  143  (.ancien  n®  163).  De  Clermont  à Tours  par  Chàteauroux,  239,687 

mètres. 

N®  144  (ancien  n®  164).  De  Clermont  à Bourges,  72,691  mètres. 

N®  143  (ancien  n®  165).  De  Limoges  à Moulins,  137,942  mètres. 

N"  146  (ancien  n®  166i.  De  Limoges  à Varennes,  31,869  mètres. 
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N®  147  (ancien  n®  167'.  De  Limoges  à Saiiimir,  203, 2">2  mètres. 

N®  148  lancicn  n“  168).  De  Limoges  îi  Nantes,  116,196  mètres. 

N®  149  ^ancien  u®  169J.  De  Fontenay  aux  Sables  d’OIonne,  73,734  mètres. 
N®  ioO  (ancien  n®  170).  De  Poitiers  à Saintes,  74,740  mètres. 

N®  151  (ancien  n®  171).  De  Poitiers  à Avallou  par  Bourges,  286,933  mè- 

tres. 

N"  lo2  ^ancien  n®  172’.  De  Briare  à Angers  par  la  rive  droite  de  la  la>ire, 
303,338  mètres. 

N"  133  (ancien  n®  173).  D'Orléans  à Moulins  par  Bourges,  22,617  mètres. 

N®  134  ^ancien  n®  174).  D’Orléans  à Rouen,  117,138  mètre,s. 

N®  153  (ancien  n®  175).  D'Orléans  à Saint-Malo  (lar  Alençon,  267,713 

mètres. 

N®  136  .ancien  n®  176'.  De  Blois  a Cliâteauroux,  83,739  mètres. 

N®  137  ^ancien  n®  177),  De  Blois  à Laval,  136,925  mètres. 

.N®  138  (ancien  n®  178).  De  Tours  à Caen,  135,426  mètres. 

N®  139  ^ancien  n®  179).  De  Tours  à Rennes  par  la  Flèche,  118,302  mè- 

tres. 

N®  160  (ancien  n®  180).  De  Saumur  aux  Sables  d'OIonne,  161,937  mètres. 
N®  161  .ancien  n®  ISI).  D’Angers  aux  Subies  d'OIonne,  49,067  mètres. 

N®  162  (ancien  n®  182).  D’Angers  à ITaen,  777,630  mètres. 

N*  163  ^ancien  n®  183).  D’Angers  à Rennes,  1 16,985  mètres. 

N®  164  i^ancien  n®  184).  D’Angers  à Brest,  par  Redon,  269,042  mètres. 

N®  165  (ancien  n®  183).  De  Nantes  à Audieme  avec  embranchement  sur 
Douarnenez,  269,446  mètres. 

N®  166  ^ancien  n"  186).  De  Vannes  à Dinan,  124,007  mètres. 

N®  167  (ancien  n®  187'.  De  Vannes  à Lanuion,  135,6.39  mètres. 

N®  168  (ancien  n®  188).  De  Quiberon  à Saint  Malo,  par  Pontivy,  181,693 

mètres. 

N®  169  (ancien  n®  189).  De  Lorient  à Saint-Pol  ot  à RoscolT,  127,311 
mètres. 

N®  170  (ancien  n®  190'.  De  Quimper  à Lesneven  et  à la  mer  près  Plou- 
néour,  89,078  mètres. 

N®  171  (ancien  n®  191).  De  Granville  à Carentan,  60,813  mètres. 

N®  172  (ancien  n®  192).  De  Granville  à Rayeux,  62,640  mètres. 

N®  173  ^ancien  n®  193).  De  Granville  à Avranches,  24,273  mètres. 

N®  174  (ancien  n®  194).  De  Cherbourg  à Vire  et  à Nantes,  60,043  mètres, 

N®  173  .ancien  n®  19.3).  De  Caen  à Granville,  82,361  mètres. 

N®  176  (ancien  n®  196).  Du  Caen  à Lamballe  et  à Brest,  122,526  mètres. 

N®  177  ancien  n®  147).  De  Caen  à Redon,  par  Rennes,  199,639  mètres. 

N®  178  ^ancien  n®  198).  De  Caen  aux  Sables  d'OIonne,  par  Nantes, 

201,215  mètres. 

N®  179  .ancien  n®  199).  D’Honlleur  à Alençon,  79,947  mètres. 

N®  180  (ancien  n®  200).  D’Honileur  à Rouen,  57,436  mètres. 

N®  181  .ancien  n®  36).  D'Lvreux  à Breleuil,  par  Beauvais,  106,862  mètres. 
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N»  182  (ancien  n®  3S).  l)e  Mantes  à Rouen,  62,109  mètres. 

N*  183  iroule  nouvelle).  De  Magny  à Chartres  par  Maintenon,76, 379  mètres. 
N°  184  (id.).  De  Versailles  à Pontoise,  29,400  mètres. 

N®  183  (id.).  De  Versailles  à Saint-Cloud,  par  Ville-d'Avray,  8,984  mètres. 
K®  186  (id.).  De  Versailles  à Clioisy,  30,117  mètres. 

N®  187  ‘jid.).  De  Sèvres  à Neuilly,  rive  gauche  de  la  Seine,  3,927  mètres. 
K®  188  (id.).  De  Paris  à Chartres,  par  Orsay,  71,391  mètres. 

N®  189  (id.).  DeParis^à  Versailles,  par  Vaugirard,  7,374  mètres. 

N®  190  (id.'.  De  Paris  à Manies,  par  Chatou,  37,184  mètres. 

N®  191  jd.).  De  Corbeil  à Mantes,  90,603  mètres. 

— D'Ajaccio  à Bastia,  par  Corte,  149,600  mètres. 

— De  Bastia  à Saint-Florent,  17,600  mètres. 

— Route  du  golfe  de  Sagone  à la  forêt  d’Aïtone,  37,300  mètres. 

Total  général,  eu  1824,  des  longueurs  des  routes  royales, 
32,077,061  mètres,  dont,  à l’état  d’entretien,  2,760,426  mètres 
en  pavé,  et  11,528,584  mètres  en  empierrement;  à réparer, 
1 ,071  ,.565  mètres  en  pavé,  et  13,277,199  mètres  en  empierre- 
ment ; et  à terminer,  197,687  mètres  eu  pavé,  et  3,241,000  mè- 
tres eu  empierrement. 

Ce  que  l’administration  demandait  en  1824  pour  poui-suivre 
sa  tûche,  elle  l’a  obtenu  en  partie.  En  1837,  sous  le  ministère 
présidé  par  M.  Molé,  elle  fit  dresser  une  nouvelle  statistique 
des  routes  qui,  mise  sous  les  yeux  des  chambres,  détennina  le 
vole  d’une  allocation  spéciale  de  84  millions  '. 

Le  1®'  janvier  1837,  il  y avait  202  routes  royales,  savoir  : 197 
numérotées  de  1 à 197  et  5 numérotées  5 bis,  14  bis,  134  bis, 
138  bis  et  151  bis*.  Leur  longueur  était  de  34,51 1,876  mètres 
dont  à l’état  d’entretien,  3,134,313  en  pavé,  coûtant  2, .569, 707  fr. 
21,582,813  mètres  en  empierrement  contant  1 1,062,918  fr.  ; à 
réparer,  746,661  mètres  en  pavé,  devant  coi’iter  17,123,332  fr., 
et  5,105,617  met.  en  empierrement  devant  coi'iter  38,517,378  fr.; 
et,  à l’état  do  lacune,  175,136  mètres  en  pavé  devant  coOter 
7,733,253  fr.,  avec  3,767,306  mètres  en  empierrement  devant 
coilter  7 1 ,391 ,448  fr. 

< Somme  dépensée,  de  1830  à 1844.  La  loi  du  30  juin  1845  a ouvert  un  nouveau 
crédit  de  77,500,000  fr. 

3 Ces  cinq  roules  sont  relies  de  Brie  à Kossard,  dcGisors  à Eeouis,  de  Pau  aux 
Eaux-Bonnes,  du  Mans  à Murtagne  et  d’Angouléme  4 Nevers.  La  route  n°  192  est 
celle  de  Besonsà  Pontoise;  les  routes  193,  194,  195,  196  et  197  sont  les  trois  an- 
ciennes routes  de  Corse  non  numérotées,  et  deux  autres  du  même  département. 
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Lp  dernier  relevé  qui  ait  embrassé  l’éUit  des  routes  cons- 
truites et  les  compléments  à leur  donner,  est  celui  dont  les  ré- 
sultats ont  été  indiqués  par  M.  Hoiiher,  dans  son  important 
rapport  de  1800,  sur  le  service  général  des  travaux  publics. 

Les  routes  impériales  avaient  une  longueur  totale  de  30,150 
kilomètres,  mais,  dans  les  contrées  montagneuses  ou  dans  la 
zone  frontière,  sur  le  territoii-e  de  18  départements,  il  y avait 
3C0  kilomètres  de  lacunes  à combler,  notamment  pour  opérer 
la  jonction  complète  des  voies  de  coininunicaliou  entre  la  France 
et  l’Espagne  et  la  Frauce  et  l’Italie.  On  ne  pouvait  pas  non  plus 
évaluer  à moins  de  1,‘.J00  kilomèti-es  la  longueur  des  roules 
qui,  construites  anciennement,  présentaient  un  tracé  défec- 
tueux et  surtout  des  pentes  d'une  raideur  excessive  *. 

L’annexion  de  la  Savoie  et  du  comité  de  Nice  accrut  eu  cette 
même  année  1800,  le  nombre  des  routes  royales  et  ajouta  sur- 
tout des  travaux  considérables  à ceux  dont  le  rapport  dti  minis- 
tre constatait  l'urgence. 

A la  ün  de  l'année  18C3,  le  nombre  des  routes  impériales 
classées  était  de  230,  y compris  les  roules  de  la  Corse  et  des 
départements  annexés.  Leur  longueur  totale  était  de  38,262  ki- 
lomètres, dont  37,352  à l’état  d’entretien,  et  910  en  lacunes, 
situées  surtout  dans  les  départements  annexés,  les  pays  de  mon- 
tagnes et  les  départements  fumlièies. 

On  a dépensé,  eu  1863,  4,100,000  fr.  pour  combler  ces  la- 
cunes, savoir  ; 2,810,000  fr.,  représentant  le  prix  de  construc- 
tion de  90  kilomètres  environ,  pour  les  travaux  exécutés  sur 
310  kilomètres  de  routes,  non  compris  celles  de  la  Corse  qui 
ont  un  chapitre  s[)écial  au  budget  ; un  million  pour  un  sixième 
de  la  part  prise  par  l’État  à l’ouverture  de  la  rue  impériale  dans 
Marseille,  et  290,000  fr.  pour  les  routes  thermales  des  Pyré- 
nées (jui  présentent  un  développement  de  159  kilomètres. 
L’achèvement  des  travaux  commencés  devait  coûter  10  itiil- 
lious  et  il  y avait  20  millions  à dépenser  pour  la  construction 
de  390  kilomètres  de  mutes  non  encore  commencées. 


* Ed  ISGOf  résiliation  de  la  somme  à dépenser  pour  le  service  extraordinaire  des 
roules  montait  au  cliiffre  de  60,000,000  de  francs.  Le  crédit  aiiiiuei  étant  de 
0.900,000  fr.,  et  un  crédit  spécial  de  5,000,000  par  an,  pris  sur  le  reliquat  de  Teni- 
pruiil  de  la  guerre  d'Italie,  étant  affecté  pour  trois  ans  à ces  travaux,  au  bout  de  cea 
trois  années  on  avait  dû  effectuer  plus  de  la  moitié  de  l'ouvrage,  puisqu’une  somme 
de  0'2,7i)0,0(H)  fr.  avait  été  dcpeiisée. 
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La  rectification  des  routes  sur  les  points  de  leur  parcours  oii 
les  pentes  sont  trop  rapides  a souvent  autant  d'utilité  que  leur 
achévenieut.  En  1863,  une  somme  de  4,140,000  fr.  a été  affec- 
tée au  redressement  de  332  kilomètres  répai'tis  entre  66  en- 
treprises qui  demandaient  pour  s’achever  7,100,000  fr.  Il  y 
avait  de  plus  16  millions  à dépenser  pour  l’exécution  des  pro- 
jets décrétés  qui  n’avaient  pas  été  mis  à exécution'. 

La  statistique  de  1^24  n’énumère  que  194  routes  ; 191  avec 
un  uuméro  d’ordre  et  3 qui  ne  portaient  pas  de  numéro.  Il  y a 
donc  36  routes  royales  classées  durant  les  quarante  dernières 
années,  sans  compter  les  prolongements  des  routes  anciennes 
équivalant  quelquefois  à la  création  de  routes  nouvelles. 

La  loi  du  26  mai  1836  a classé  sous  le  n“  15  bis  la  route  de 
Paris  au  Tréport,  par  Aumale,  Sénarpont,  Gamaches  et  Eu, 
embranchée  sur  la  route  ii“  1 de  Paris  à Calais. 

La  même  loi  a classé,  eu  Corse,  sous  les  numéros  193,  194, 
195,  196  et  197  les  roules  d’Ajaccio  à Bastia,  de  Bastia  à Saint- 
Florent,  de  Sagoneàlaforêtd’Aïtone,  d’Ajaccio  à Bonifacio  par 
Sarlène,  et  de  Calvi  àCorte  par  Ponte-Alla-Leccia.  Les  trois  pre- 
mières de  ces  routes  figurent  sans  numéros  sur  la  liste  de  1824. 

La  loi  du  26  juillet  1839  a classé  sous  le  n°  198  la  route  de 
Bastia  à Bonifacio  s’embranchant  au  pont  de  Golo  sur  la  roule 
n“  193  ; et,  sous  le  numéro  195,  la  route  occidentale  d’Ajaccio 
à Bastia  s'embranchant  sur  la  route  n“  193,  et,  de  Calvi  à Corte, 
empruntant  la  route  u*  197.  (En  tout  1,080  k.  pour  la  Corse). 

Le  décret  du  25  novembre  1858  a classé  sous  le  n°  57  bis  la 
partie  du  chemiu  de  grande  communication  n°  37,  comprise 
entre  Plombières  et  Aillevillers  (Haute-Saône) 


< En  1864  on  a dépenaè  ; 2,840,000  fr  pour  combler  des  lacunes.  L'achèvement 
de  280  kilomètres  exige  encore  12  millions  et  il  reste  23  millions  à dépenser  pour 
en  construire  4S0.  Dans  la  même  année  on  a commencé  la  rectiOcation  de  258  kilo- 
mètres  de  roules  rapides  au  prix  de  2,800,000  fr.  Il  faudra  0,112,000  fr.  pour 
achever  les  entreprises  et  17,490,000  fr.  pour  le  travail  de  572  autres  kilomètres. 

^ ^ous  avons  déjà,  sauf  le  n°  198,  indiqué  les  roules  de  la  Corse  parmi  celles  qui 
ilgiirentau  tableau  de  1837.  La  route  15  bis  n’y  figurait  pas  encore.  Il  y a encore  à 
compter  parmi  le>  routes  classées  de  18.30  a 1850  : le  n*  6 hi'f,  d'Auxerre  à Aval- 
loii,  le  II'  8 bis,  de  Marseille  en  Italie,  le  n*  10  bis,  de  Paris  à Bordeaux,  par  la  Cha- 
rente-Inférieure, le  n"  21  bis,  de  Paris  à Granville,  le  n*  53  bis,  de  Mets  à Luxem- 
bourg, le  n"  67  bis,  nouvelle  route  de  Saint-Dizier  à Lausanne,  le  n*  77  bis,  de  Ne- 
vers  à Dijon,  le  n'  83  bis,  de  Châlons  à Strasbourg,  le  n"  ICi  bis,  de  Bennes  à 
Brest, -le  n*  199  et  le  n"  200. 


Digilized  by  Google 


1(52  PORTINE  Pl'BUOl'E  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

Le  décret  du  18  aoilt  1860  a classd  sous  le  n"  201  la  route 
de  ChamWry  à Genève,  par  Annecy,  sous  le  n°  202,  la  route 
de  Grenoble  à Tlionon,  par  Albertville  et  Sallaiiches  ; sous  le 
n“  203,  la  route  d'Annecy  à Tbonon,  par  Bonneville  ; sous  le 
11°  204,  la  route  de  Nice  h Turin,  par  le  col  de  Tende  ; sous  le 
u°  205,  la  route  de  Nice  à Bantelonnette,  parles  vallées  du  Var 
et  de  la  Tinée. . 

Le  décret  du  31  août  de  la  môme  aimée  a classé  sous  le 
n°  206,  la  route  de  Collongcs  (Ain)  à Annemasse  (Haute-Sa- 
voie), par  Saint-Julien  et  le  pont  d’Klrembière.  Ces  six  der- 
nières routes  ont  été  classrôs  sur  le  territoire  que  la  France  a 
heureusement  recouvré  en  1860  sur  la  frontière  des  Alpes 

Le  décret  du  28  août  1862  a classé  sous  le  n°  196  bis  la  route 
de  Sartène  à Corte,  par  Loreto  et  Zerabia.  (!.«  môme  décret 
classe  un  prolongement  de  la  route  n°  197  de  Calvi  à Corte,  de- 
venue route  de-  Corte  à Aléria,  et  un  prolongement  de  la  route 
n“  198,  devenue  route  impériale  de  Saint-Florent  à Bonifado  ’). 

La  loi  du  27  juin  1833  avait,  pour  pacifier  la  Vendée  et  y 
rendre  plus  rapide  la  circulation  des  idées  de  notre  temps, 
établi  des  routes  qui  devaient  porter  le  titre  de  routes  stra- 
tégiques, et  qui  n’étaieiit  ni  royales,  ni  départementales,  ni 
communales.  Ces  rouU's  étaient  régies  comme  des  travaux  mi- 
litaires et  entretenues  [wxr  l'État  pour  les  deux  tiers  de  la  dé- 
pense et  pour  l'autre  tiers  par  les  départements  qu’elles  travei'- 
saient.  Avec  le  temps  elles  ont  cessé  d’ôtre  un  instrument  de 
politique  et  ont  pu  être  assimilées  aux  autres  routes.  Le  décret 
du  10  juillet  1862  a incorporé  aux  routes  impériales  947  des 
1,462  kilomètres  de  leur  développement  et  joint  le  reste  aux 
routes  départementales’. 

' Iæ  décret  du  18  *oùt,  en  classant  cinq  mules  nouvelles,  classait  de  plus  la  roule 
de  Genève  au  Simplon  comme  prolongement  de  la  route  n»  5;  la  route  de  Pont-de- 
lieanvoisinà  Chambéry,  comme  prolongement  de  la  route  n‘  6;  la  route  du  pont  «lu 
Var  à Nice  et  à Henton,  comme  prolongement  de  la  route  n*  7,  et  la  route  du  pont 
de  Chamousset  à Aoste,  comme  prolongement  de  la  roule  n*  90. 

’ La  loi  du  7ü  juillet  18J9  et  les  décrets  du  3 mai  18.74,  du  16  juin  18.76,  du  28 
août  1862,  ont  ajouté  aux  415  kilomètres  de  routes  iin|>éi  ialis  classées  dans  ce  dépar- 
tement par  la  loi  du  25  mai  1836,  cinq  routes  d une  longueur  de  665  kilomètres  dont 
la  construction  devait  codler  14,100,000  fr.  A la  lin  de  1862  on  avait  dépensé 
7,375,000  fr.;  on  en  a dépensé  I8,(MX),000  en  1863  et  en  1864;  il  restait  le 
1"  janvier  1865,  5,300,000  fr.,  à dépenser  encore.  Déjà  860  sur  les  1,080  kilomètres 
des  roules  de  Corse  avaient  été  livrés  à la  circulation. 

’ Ces  routes  étaient  au  nombre  de  trente-huit. 
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En  vertu  de  ce  décret,  les  routes  n»  I,  2,  11,  13,  14,22,  24, 
25  et  27  en  totalité,  et  les  routes  n®  6,  10,  12  et  15  en  partie 
sont  devenues  ■ 

N®  23  bis.  D’Alençon  à Nantes,  par  Prez-en-Pail,  Bais,  Ch&teau-Gontier, 
Segré,  Candé  et  Ancenis. 

N®  137  bis.  De  Napolèm-Vemlce  à Nantes,  par  Rocbescrvi('re. 

N*  138  ter.  De  La  Rochelle  à Saumur,  par  Fontenay,  Brcssuire  et  Tbouars. 
N®  t48  bis.  De  Poitiers  à Nantes,  par  Parlhenay,  Bressuire  et  Clisson  '. 

N*  149  bis.  De  Poitiers  à .Napoléon-Vendée,  par  Parlhenay  et  Cbaiitonnay. 

N*  l.'>9  bis.  Do  la  Flèche  à Rennes,  par  Chàteauneiif,  Chftteau-Gonüer  et 
Craon. 

N®  IliO  bis.  De  Saumur  à Napoléon-Vendée,  par  Bressuire  et  CJiantonnay. 
N*  lui  bis.  De  Segré  à Cliolct,  par  Chalonnes  et  Cheminé. 

N®  102  bis.  De  la  Flèche  à .Mayenne,  par  Sablé  et  Montsurs. 

N®  103  bis.  D'Angers  è Rennes,  par  Segré,  Craon  et  la  Guerche. 

N®  178  bis.  De  Laval  à Nantes,  par  Craon,  Pouancé  et  Ancenis. 

Nous  pensons  qu’il  faut  considérer  comme  de.s  roules  inter- 
médiaires entre  les  routes  impériales  et  les  routes  départemen- 
tales, celles  qui  sous  le  nom  de  routes  thermales  ont  été  clas- 
sées par  le  décret  du  8 mai  1860  : 

1®  De  Bagnères  de  Bigorre  (Hautes-Pyrénées),  à Bagnères  de  Ludion 
.Haute-Garonne'. 

2*  De  Bagnères  de  Bigorre  à Barèges  (Hautes-Pyrénées),  par  ou  près  l’éta- 
blissement thermal  de  Bagnet  et  la  cascade  de  Caret. 

3®  D’Argelez  (Hautes-Pyrénées)  aux  Kau.v-Bonnes  ^Basses-Pyrénées',  (larou 
près  les  villages  de  .Marsons  et  d’Arrens,  et  la  chapelle  de  Puy-Laiin. 

4®  De  la  vallée  d'Ossan  à ctelle  d’Asjie  ou  d’Arudy  à Escol  (Uasscs-PyrénécsI. 

Les  travaux  doivent  être  exécutés  à forfait  par  les  départe- 
ments intéressés,  moyennant  une  somme  à fournir  par  le 
Trésor  *. 

Outre  l’avantage  de  mettre  tous  les  grands  bains  des  Pyré- 
nées en  communication  directe  des  uns  aux  autres,  ces  lignes 
otfriront  celui  de  favoriser  l’exploitation  des  forêts,  des  mines, 

< La  route  148  bit  s'étend  sur  le  département  de  la  Vienne  uù  il  n’existe  pas  de 
roules  slralégic|ues,  et  comprend  l'ancienne  route  départementale  n®  2 de  ce  départe- 
ment, de  Poitiers  à Nantes. 

» Somme  qui  ne  dépassera  pas  1,500,000  francs,  savoir  : 770,000  (mur  les  Hautea- 
Pyrénees,  GitO.OOO  |«mr  les  Basses-Pyrénées,  et  100,000  |iour  la  Haute-Garonne. 
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des  carrières  de  marbre  et  des  ardoisières  qu’elles  mettent  à 
décfmvert.  Elle  ne  sont  pas  non  plus  sans  valeur  pour  la  défense 
territoire.  Uien,  d’ailleurs,  ii’éH;alera  leur  beauté  sur  un 
parcours  d’environ  440  kilomètres  parallèle  aux  glaciers  et  aux 
pics  de  la  frontière  pyrénéenne,  mais  le  pittoresque  n'est  pas 
l'uii  des  éléments  de  la  fortune  publique  et  nous  n’avons  pas  ü 
eu  parler. 

D’autres  routes  que  les  routes  thermales  peuvent  être  placées 
parmi  cplles  qui,  n’éUint  ni  afisolumeut  départementales  ni  ab- 
solument communales,  se  rattachent  aux  routes  impériales  par 
leur  institution.  Ainsi  les  roules  forestières  ordonnées  en  Corse 
pour  que  riïtat  puisse  exploiter  les  Iwis  magniSques  qui  y abon- 
dent et  les  routes  agricoles  de  la  Domltes,  de  la  Sologne,  des 
Landes,  de  la  Double  (Dordogne),  qui,  exécutées  aux  frais  de 
l'État  ou  en  vertu  de  conventions  de  l’État,  doivent  vivifier 
des  contrées  trop  longtemps  délaissées. 

Les  routes  forestières  de  la  Coi-so  ont  été  commencées  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  mai  1830,  mais  elles 
n’ont  réellement  été  construites  que  lorsque  fut  rendu  le  décret 
du  28  mars  18.Ô2.  Ce  réseau  particulier  secompose  de  13  routes, 
longues  de  558  kilomètres.  La  dépense  a été  estimée  à 8 mil- 
lions. Au  commencement  do  1805,  il  y avait  494  kilomètres  de 
terminés  et  la  dépense  à faire  n’était  plus  que  de  2,824,000  fr. 

Ce  u’est  pas  en  Corse  seulement  que  l’on  a jugé  utile  d'ou- 
vrir des  routes  forestières.  La  loi  du  28  juillet  1800  a affecté 
5 millions  à dépenser  en  cinq  ans,  délai  que  la  loi  du  13  mai 
1803  a prorogé  de  ciiuj  autres  années,  avec  une  dotation  nou- 
velle, pour  en  constniire  au  travers  de  tous  les  massifs  de  nos 
grands  bois  qui  étaient  comme  inaccessibles  aux  travaux  de  la 
silviculture.  En  Corse,  il  est  vrai,  ces  roules  rendent  d’antres 
services  que  celui  de  faciliter  l'exploitation  des  bois  et  s’y  rap- 
prochent davantage  des  routes  impi'n-iales.  Sur  l’ancien  terri- 
toiie  français,  elles  sont  comprises  parmi  les  routes  départe- 
mentales ou  communales  *. 

L’utilité  des  routes  agricoles  est  au  moins  égale. 

• Les  routes  de  la  Sologne  classées  par  le  décret  du  15  octobre 

< Sur  les  fonds  particulièrement  affectés  à ces  routes,  l'administration  accorde  des 
lubvcntions  aux  routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  que  les  départe- 
ments et  les  communes  y rattachent.  '* 
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1861,  forment  ensemble  nne  longueur  de  522  kilomètres.  Au 
cornïnencemenl  de  1864,  il  y avait  276  kilomètres  d’entrepris  et 
plusieurs  sections  étaient  achevées. 

La  longueur  des  routes  de  la  Dombes  doit  être  do  242  kilo- 
mètres ; celle  des  routes  de  la  Brenne  (Indre,  Cher),  de  223. 

Dans  les  Landes,  sur  les458  kilomètres  de  routes  classées  que 
la  compagnie  du  Midi  s’est  chargée  d’exécuter  aux  termes  de  la 
convention  approuvée  par  la  loi  du  11  juin  1859,  il  y avait 
432  kilomètres  achevés  au  commencement  de  1864.  L’État  est 
chargé  de  leur  entretien  pour  cinq  ans. 

Dans  les  petites  Landes  du  Lot-et-Garonne,  on  a classé  34  k. 
de  i-outes  agricoles  dont  l’exécution  a été  commencée  en  18(2. 

Ces  routes  sont  départementales  ou  destinées  à le  devenir, 
mais  nous  avons  dit  pourquoi  nous  les  mentionnions  à la  suite 
des  routes  impériales  et  avant  les  routes  départementales  ordi- 
naires. 

Le  réseau  principal  des  voies  de  communication  décrit  dans 
son  ensemble  et  avec  des  détails  qui  montrent  en  partie  ce 
qu’elles  ont  coûté  à établir',  il  faut  compléter  les  indications 
relatives  à cette  partie  si  utile  du  domaine  public. 

Les  rues  qui,  dans  les  villes,  sont  le  prolongement  des  routes 
royales,  font  pajjie  du  domaine  public  de  l’État  ; les  rues  qui 
continuent  les  routes  départementales,  font  partie  du  domaine 
public  du  département.  Toutes  les  autres  rues  font  partie  du 
domaine  public  municipal. 

Le  rôle  de  ville  capitale  de  l’État  que  Paris  Joue  en  France  a 
fait  placer  toutes  ses  rues  dans  la  dépendance  de  la  grande  voi- 
rie. L’État  seul  devrait  donc  en  avoir  la  charge,  mais  depuis 
1826,  la  Ville  y contribue*  et  Ton  n’a  pas  à s’en  étonner,  car 
les  habitants  sont  intéressés  à un  autre  titre,  mais  autant  que 
l’État,  à la  bonne  administration  de  ces  voies  publiques  *. 

' l.t's  routes  impériales  représentent,  non  compris  l’entretien,  la  dépense  d'un 
milliard  en  frais  d'étahlissement. 

* I a Ville  est  cliarttée  nolammeiil  de  tous  le»  frais  relatifs  4 la  petitevoirie,  romme 
le  service  des  égouts,  le  halayage.  l'arrosage,  les  plantations,  et  elle  a sa  part  des 
frais  d établissement  des  chaussées.  • 

" L'ailininisiralion  de  la  voirie  parisienne  dépend  à la  fois  du  préfet  dé|>,irtemental 
de  la  Seine  et  du  préfet  de  police.  Le  décret  du  lO  octobre  I859  a déterminé  plus 
nelieincnl  «pie  par  le  passé  quelles  sont  leur»  nltribulions.  Le  préfet  de  la  Seine  est 
grand  voyer  et  le  préfet  de  police,  petit  voyer. 
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Des  lois  et  des  décrets,  rendus  principalement  depuis  le  nou- 
vel empire,  ont  étendu  dans  un  large  cercle  l’action  que  le  do- 
maine puLlic,  en  matière  de  voirie,  peut  exercer  à Paris  sur  les 
propriétés  privées. 

La  loi  du  28  mai  1858  a rattaché  au  budget  des  routes  impé- 
riales, les  subventions  que  l'État  s’est  engagé  à payer  à la  ville 
de  Paris  pour  les  grands  travaux  de  viabilité.  Le  boulevard 
Saint-Michel  y figure  pour  12  millions  et  demi;  les  abords  du 
Théâtre-Français>  du  Louvre  et  de  la  Sorbonne,  pour  1 1 mil- 
lions et  demi.  Toutes  les  entreprises  approuvées  par  la  loi  de 
1858,  et  dans  lesquels  l’État  s’est  engagé  pour  50  millions,  com- 
prennent une  étendue  de  25,610  m.  de  voies  nouvelles,  devant 
coûter  180  millions.  Outre  les  travaux  que  nous  avons  cités,  elles 
se  composent,  pour  la  partie  principale,  des  boulevards  du 
Prince-Eugène,  do  Magenta,  de  Malesherbes,  de  Beaujon,  du 
prolongement deboulevard  de  Latour-Maubourg,  de  l’isolement 
du  Luxembourg  et  de  l’achèvement  de  la  place  de  l'Étoile. 

L’État  avait  encore  à payer,  le  l*’’ janvier  1865,  une  somme 
de  24,016,666  fr.  pour  solde  des  subventions  déterminées  et 
une  somme  éventuelle  de  1 1 ,500,000  fr.  pour  celles  qui  n’étaient 
pas  liquidées,  contingent  de  plus  de  35  millions  et  demi. 

Jusqu’au  moment  où  a été  fondé  le  second  empire,  les  grands 
travaux  publics,  et  par  conséquent  les  routes^e  pouvaient  être 
entrepris  qu'en  vertu  d’une  loi.  Le  sénatus-consulte  du  2 dé  - 
cembie  1852,  a donné  au  chef  de  l’État  le  droit  d'ordonner  par 
décret  l’établissement  des  rouUîS.  La  loi  n’est  nécessaire  que 
pour  l’allocation  des  crédits  que  demande  cet  établissement. 

La  largeur  réglementaire  des  routes  de  première  classe  à 
ouvrir  est  de  1 4 mètres  ; celle  des  routes  de  seconde  classe,  de 
12  mètres;  celle  des  routes  de  troisième  classe,  de  10  mètres. 
Ces  dimensions  peuvent  être  augmentées  ou  restreintes,  suivant 
les  lx.'soins  des  localités,  mais  sans  excéder  20  mètres  aux 
abords  des  grandes  villes  '. 

La  création  d’une  grande  route  impose  aux  riverains  des 


' Il  n'y  I que  10,940  kilomètres  de  routes  impériales  d'une  largcnr  de  plus  de 
l'2  mètres;  la  superfleie  retranchable  est  de  4,300  hectares.  L'administration  en  ré- 
serve 730  à conserver,  surtout  aux  portes  de  Paris  et  1,480  occupés  par  des  planta- 
tions qui  appartiennent  i l'État.  Restent  2,090  hectares  qu'il  est  possible  d'aliéner, 
moins  pour  procurer  de  l'argent  au  Trésor  qui  aurait  des  frais  è supporter  potir 
raccorder  les  routes  que  |H)ur  donner  du  terrain  à la  ruiture. 
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obligations  établies  dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  celte 
route  et  de  la  sécurité  des  voyageurs. 

Ces  obligations  sont  très-nombreuses  dans  les  parties  des 
routes  qui  sont  des  rues  de  villes  ; en  campagne,  les  pilnci- 
piiles  consistent  dans  le  défrichement,  1’  « essartement  » des 
bois  sur  chaque  côté  de  la  voie,  jusqu’à  une  distance  de  60  m. 
au  besoin  et  dans  la  plantation  d'arbres,  soit  sur  le  sol  de  la 
route,  si  elle  est  large,  soit  sur  le  fonds  du  propriétaire.  Les 
arbres  des  roules  que  les  riverains  ne  justiflent  pas  avoir  plan- 
tés eux-mêmes,  appartiennent  à l’Ëtat. 

Ces  arbres  si  utiles  qui  embellissent  les  paysages,  donnent  de 
l’ombre,  assainissent  l’air,  indiquent  la  direction  des  routes, 
soit  qu’on  les  cherche  à l’horizon,  soit  que  sur  leur  pavé  même 
la  neige  trompe  le  pied  du  voyageur,  augmentent  la  masse 
des  bois  de  la  communauté  en  espèces  précieuses  pour  les 
constructions,  pour  le  charronnage,  pour  les  services  mili- 
taires; mais,  exploités  par  l’État  ou  laissés  aux  riverains,  ce 
ne  sont  que  des  produits  éventuels  du  domaine  public  ; ils  n’y 
sont  pas  incorporés  *. 

Est-ce  aux  routes,  est-ce  aux  cours  d’eau  qu’il  convient  de 
joindre  les  ponts.  Au  fond,  cela  importe  peu,  mais  il  semble 
plus  rationnel  de  n’y  voir  qu’une  forme  particulière  des  routes. 
Cependant  on  n’admet  pas  en  France,  depuis  le  commencement 
de  ce  siècle,  qu’il  y ait  des  péages  sur  les  routes  et  il  y a des 
péages  sur  un  certain  nombre  de  ponts,  ce  qui  les  place  dans  le 
môme  genre  de  domaine  que  les  canaux.  De  plus,  il  n’a  point 
été  fait  de  concession  de  routes  à des  particuliers,  qui  les  au- 
raient construites  et  se  seraient  payés  sur  le  produit  de  péages, 
tandis  que  tes  ponts  à péages  ont  été  bàlis  presque  tous  de  cette 
manière.  Nous  sentons  cette  dilTérencc,  mais  sans  la  trouver 
telle  qu’elle  s’oppose  à ce  qu’un  pont  soit  considéré  comme  une 
partie  de  roule. 

Il  y avait,  en  1836,  990  ponts  sur  les  routes  royales  et  673  sur 

' Parmi  les  servitudes  imposées,  non  plus  au  sol  avoisinant  les  routes,  et  aux  pro- 
priétaires, mais  à tous  les  voyageurs  qui  ont  à parcourir  les  routes  autrement  qu'i 
pied  ou  clans  leur  (iropre  voiture  et  avec  leurs  chevaux,  ou  dans  la  voiture  et  avec 
les  chevaux  d'une  entrepi  ise  autorisée,  il  l'audrait  citer  l'obligation  d'employer  les 
chevaux  des  maîtres  de  poste. 

Le  monopole  de  la  poste  aux  chevaux  dont  les  chemins  de  fer  ont  Tort  diminué 
l'importance,  est  d'une  li'xritiinilé  Irés^conlestahle.  On  n'y  a | as  eu  recourt  dans  de 
grands  pays  voisins  du  nétre  pour  assurer  le  service  des  routes. 


Digilized  by  Google 


1B8  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

les  routes  départementales,  qui  présentaient  une  largeur  de  plus 
de  20  mètres  entre  les  culées.  Sur  ce  nombre,  1189  étaient  en 
pierres,  296,  partie  en  pierres,  partie  en  bois,  93  en  bois  et  ^5 
en  fer. 

Le  nombre  des  ponts  quelconques,  non  compiis  les  ponceaux, 
sur  les  routes  impériales  et  départementales  était  de  7,197  en 
1854.  Il  y avait  1,044  ponts  de  plus  de  20  mètres  sur  les  routes 
impériales  et  8.54  sur  les  routes  départementales. 

Au  commencement  de  1865,  les  grands  ouvrages  eu  e.xécu- 
tion  sont  au  nombre  de  dix-huit.  Les  plus  importants  sont 
le  nouveau  pont  de  Bercy  a Paris,  le  pont  de  Charenton  sur  la 
Marne,  le  pont  du  Var,  accolé  au  viaduc  du  chemin  de  fer  de 
Toulon  .4Nice,  leponld'Albi,  sur  le  Tarn,  les  ponts  de  Grenoble 
et  de  La  Ferté  sous  Jouarre,  sur  la  Marne  L’ensemble  de  ces 
travaux  est  présumé  devoir  coûter  9,592,000  fr.  La  dépense 
faite,  en  1863  et  1864,  a été  de  6,735,000  fr.  Resteraità  pourvoir 
à l’exécution  de  7 ponts  d’une  importance  secondaire  dont  la 
rei.’onstruction  a été  décrélée. 

Les  péages  des  ponts  sont  fort  gênants  et  très-impopulaires, 
quoi  qu’on  puisse  dire  pour  expliquer  qu’ils  e.xisleiit.  Aussi 
H-t-on  souA'ent  demandé  leur  rachat.  La  A'ille  de  Paris  a pris  à 
son  compte,  depuis  1848,  la  dette  que  le  public  avait  encore 
acquitter  pour  désintéresser  lescompagnies  des  ponts  situés  dans 
son  enceinte.  L’Gtat  a lui-même  racheté  d'autres  ponts,  en 
donnant  d’abord  satisfaction  aux  populations  des  grandes  villes, 
lies  ponts  du  Rhône  à Lyon  ont  été  rachetés  en  1860  par  Ta 
ville  de  Lyon  et  par  l’État  qui  s’est  engagé  pour  la  somme  de 
5,100,000  fr.  Dans  la  même  année  a été  opéré  le  rachat  du 
pont  suspendu  de  la  Balme  sur  le  Rhône,  entre  le  départe- 
ment de  l’Ain  et  la  Savoie.  La  dépense  n’a  été  que  de  129,550 
francs.  En  1862,  la  loi  du  6 juillet  a déclaré  d’utilité  publique  le 
rachat  du  pont  de  Bordeaux,  de  façon  à ce  qu’une  fois  le  prix 
fixé  par  la  commission  d’arbitrage,  l'État  se  libère  en  dix  an- 
nuités, comprenant  l’intérêt  à 5 ®/o,  sauf  versement  au  Tnisor 
de  2,000,585  fr.  des  fonds  de  concours  qui  lui  ont  été  olferts. 

Une  autre  loi  du  même  jour  a décidé  le  rachat  du  pont  de 
Vichy  au  prix  de  853,660  fr.  33  c.  en  10  annuités  de  1 10,5.52  fr. 
22  c.  avec  facilité  de  payer  par  anticipation,  en  déduisant 
5 Vo  d'intérêt.  Enfin  dans  la  session  de  1864,  le  Corps  législatif 
a voté  le  rachat  du  pont  de  Port-Jouet  dans  les  Deux-Sèvres. 
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Nous  n«  disons  rien  des  bacs  ou  passages  d’eau  que  l’État  éta- 
blit ou  concède.  Leur  nombre  est  cependant  encore  de  près  de 
1,500.  Ils  sont  principalement  régis  par  la  loi  du  0 Iriraaire 
an  VII,  et  adjugés  aux  enchères  publiques. 


jj.  2 — Bootes  dépatUmcnUles  ot  CRenilni  vlolntox. 


Les  roules  dites  départementales  depius  le  décret  de  1811, 
s’appelaient  antérieurement  routes  de  troisième  classe. 

IjCs  roules  départementales  sont  construites  et  entreU-nucs 
aux  frais  des  départements  (arrondissements)  et  communes  in- 
téressées à leur  usage.  Les  particuliers  peuvent  contribuer  à 
leur  établissement. 

Il  n’est  pas  aisé  de  décider  à quel  domaine,  celui  de  l’État, 
celui  des  départements  ou  celui  des  communes,  reviendrait  le 
terrain  d’une  route  départementale  déclassée  et  non  convertie 
en  chemin  vicinal.  Le  plus  juste  serait,  s’il  y a des  traces  d’une 
contribution  commune,  d’en  répartir  le  prix  ou  le  sol  même  au 
prorata  des  dépenses  faites.  S’il  n’y  a pas  d’éléments  de  compte, 
le  département  semble  avoir  le  plus  de  droits. 

La  largeur  réglementaire  des  routes  départementales  est  de 
10  mètres,  mais  on  en  a cijustruit  plusieurs  qui  n’ont  que 
8 mètres  de  large  et  môme  7 en  pays  de  montagne. 

ün  comptait  en  1837,  au  commencement  de  l’année,  1381 
routes  départementales  d’une  longueur  de  36.578,503  mètres, 
lient  22, ■228, 007  mètres  à l’état  d’entretien,  5,21 4,300  mètres  à 
niparcr  et  9,136,250  à terminer.  Ces  i-outi's  comprenaient 
18,188  ponts  et  ponceaux  construits  et  4,564  ponts  et  ponceaux 
à construire. 

la;  30  juin  1855  le  déx'cloppement  des  routes  départementales 
était  de  47,000  kilomètres,  y compris  1 ,463  kilomètres  de  routes 
stratégiques.  Ce  chilTre  s’est  accru  dans  ces  dernières  années, 
surtout  depuis  la  formation  de  trois  di'qiarlements  nouveaux. 
Les  décrets  du  mois  d’août  1860  y ont,  à eux  seuls,  classé 
14  routes'. Ou  appelait  « provinciales  » les  routesde  l’ancienne 

' Il  y en  a eu  tout  près  He  1750,  lnn;_’iies  d'euTtroii  IS.OOO  kilomèlres,  dont 
40,000  à fêlai  d eiilrelirii. 
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Savoie  ou  du  comtdde  Nice  qui  sont  devenues  départementales. 
Le  département  de  la  Savoie  a été  doté  d’un  réseau  de  650  kilo- 
mètres; celui  de  la  Haute-Savoie,  de  377  et  celui  des  Alpes-Ma- 
ritimes, do  175.  L'État,  en  considération  des  circonstances  dans 
lesquelles  s’opérait  l’annexion,  s’est  chargé  de  la  plus  forte 
partie  do  là  dépense  ' . 

Au-dessous  des  routes  départementales  commencent  les  che- 
mins vicinaux,  dont  les  plus  importants  portent  le  nom  de  che- 
mins de  grande  communication. 

Les  chemins  dits  de  grande  communication  ne  doivent  pas 
avoir  plus  de  huit  mètres  de  large.  Ils  sont  à la  charge  des  dé- 
partements et  des  communes. 

On  a inauguré  récemment  en  Alsace  (1864)  des  chemins  de 
fer  vicinaux  que  nous  croyons  qu'il  faut  mentionner  à cette 
place,  parce  qu’il  est  prohahlc  que  l’usage  s’en  répandra  et  que 
tout  en  les  classant  comme  chemins  de  fer  on  peut  les  considé- 
rer comme  des  chemins  de  grande  communication  Ces  che- 
mins de  fer  vicinaux  d’Alsace  ont  été  établis  au  moyen  de  sub- 
ventions départementales  et  do  contingents  communaux  comme 
les  rfiemiiis  de  grande  communi(vation  ordinaires. 

Nous  allons  voir  tout  à l’heure  qu’il  n’y  a pas  en  Franco  une 
partie  du  domaine  public  qui  desserw  plus  d’intérêts  que  les 
.chemins  vicinaux  et  qu'il  n’y  en  a pas.  sauf  les  chemins  de  fer, 
qui  depuis  trente  ans,  ait  pris  un  pareil  développement.  Les 
chemins  vicinaux  sont  à la  vie  sociale  du  pays,  ce  que  les  veines 
sont  au  corps  humain.  Le  mouvement  général  s’y  ramilie  à 
rinlini  en  partant  du  cœur  par  les  grandes  arUnes  de  circu- 
lation pour  y rtîvenirct  en  repartir  encore. 

La  vive  impulsion  qui  a été  donnée  aux  travaux  des  commu- 
nications vicinales  est  due  à la  loi  du  21  mai  1836  qui  a été 
préparée  et  ensuite  réglée  dans  ses  détails  d’exécution  par 
M.  Herman,  alors  chef  de  bureau  au  ministfu-o  de  l’intérieur 
apres  avoir  été  préfet,  et  devenu  depuis  conseilUu-  d'Ètat  et  sé- 

< Les  routes  départeineiilalcs  itoiTcnl  iivoir  coàtè  de  7 à 800  mitlions  i 
éiMh. 

’ Le  tronçon  île  HaFiienaii  à NiederSronn  ».été  ouvert  le  18  décembre  1804.  Parmi 
les  emblèmes  de  la  fêle  il'ouverturc  on  vnvnit  un  gioti'aii  qui  |jort.iit  cette  inscription  : 
f>e  Lnndrtt  à CimsUmtiiiopU  par  yietttrbrrinn.  En  elTet,  i]rolon(;é  de  Niederbronn, 
par  Ritche  et  Tbionville,  vers  le  nord,  il  reliera  la  ligne  de  Lille  à Strasbourg  cl  A 
Lyon,  c'est  à-dire  de  l'Angleterre  a l'Urienl. 
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nateur.  Cette  loi  de  1 836  est  une  des  plus  belles  dans  sa  simpli- 
cité et  l’une  des  plus  utiles  que  l’on  connaisse 
Voici  ses  dispositions  principales  ; 

« ÂRT.  1.  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à la 
charge  des  communes,  sauf  les  dispositions  de  l’article  7.  • 

« Art.  6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  com- 
munes, le  préfet,  sur  l’avis  des  conseils  municipaux,  désignera 
les  communes  qui  devront  concourir  à sa  construction  ou  à son 
entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laqjielle  chacune  d'elles 
y contribuera. 

«Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  impor- 
tance, être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d’arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  le  conseil  général  déter- 
mine la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à sa 
construction  ou  à son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin  et  détermine 
annuellement  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
doit  concourir  à l’entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dé- 
pend ; il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers  et  les 
associations  de  particuliers  ou  de  communesi 

« Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et 
dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  pour- 
ront recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux 
« Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
sont  placés  sous  l’autorité  du  préfet. 

« Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus 
comme  tels  sont  imprescriptibles.  » 

Pour  qu’un  chemin  soit  déclaré  vicinal  il  faut  qu’il  existe  et 
que  les  habitants  en  aient  la  jouissance,  soit  par  droit,  soit  par 
usage.  Sur  la  demande  de  la  commune  dont  il  occupe  le  terri- 

* L<*  ii'avait  pas  été.  depuis  1789,  sans  cherrhfp  le  moyen  cte  donner  i 

la  France  un  bon  système  de  voies  Ticinalci*.  La  loi  du  t)  octobre  1791  (titre  I.  sec- 
tion  VI,  art.  î et  3);  l'arrélé  du  Directoire  du  25  messidor,  an  V (art.  I,  2,  3);  le 
décret  du  é thermidor  an  X (art.  6)  ; la  loi  du  9 ventdse  an  XIII  (art.  6,  7.8)  et  la  loi 
du  28  juillet  1821,  ces  deux  dernières  particulièrement,  avaient  déjà  fort  avancé 
!*élndede  la  matière,  mais  la  loi  de  183B.  qui  résume* tontes  les  dispositions  anté- 
rieures, a une  bien  autre  iiD)>ortincc. 
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toiré  OU  3ur  celle  des  communes  voisines,  et  d'aprf's  les  études 
des  agents- voyers,  le  préfet  acœrde  nu  refuse  la  déclaration. 
Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  voies  et  moyensde  la  cons- 
truction, le  préfet  procède  ensuite  au  classement,  tous  droits 
d«e  tiers  réservés.  On  suit  la  même  marche  s’il  s’agit  de  déclas- 
ser un  chemin  vicinal.  La  commune  n’a  plus  à entretenir  et 
peut  aliéner  les  chemins  déclassés. 

Le  conseil  d’État,  par  un  avis  du  î?5  janvier  1837,  a rattaché 
au  sol  des  chemins  de  grande  communication  les  rues  qui  leur 
servent  de  prolongement  dans  la  traverse  des  communes,  mais 
il  a,  en  185G,  refusé  d’admellie  qu'il  en  dût  être  de  même  pour 
les  rues  qui  prolongent  les  autres  chemins  vicinaiiï.  Une  loi 
du  8 juin  1864,  a déclaré  qu’elles  en  font  partie  intégrante  et 
(ju’elles  sont  soumises  aux  mômes  lois  et  règlements. 

Kilo  statue  en  môme  temps,  ])our  la  garantie  des  intérêts  des 
propriétaires  qui'  pourraient  être  expropriés  administrati- 
vement pour  l’ouverture,  l’élargissement  nu  le  redressement 
des  chemins,  qu’un  décret,  et  non  un  simple  arrêté  pré- 
fectoral, doit  constater  l utilité  publique  de  l’expropriation 

l.a  loi  de  1836  a été,  dès  sa  promulgation,  accueillie  avec,  fa- 
veur par  [iresque  toutes  les  communes  et  a donné  lieu  à des  es- 
péranc.es  qui  n’ont  pas  été  dtjçues.  On  se  mit  au  travail  avec 
une  ardeur  qu'il  no  fut  pas  nécessaire  de  stimuler  et,  quoique 
la  loi  eût  été  rendue  h la  fin  de  la  session,  dès  l’année  1837  l’ad- 
ministration avait  on  main  des  documents  suffisants  ])our  don- 
ner le  tableau  des  résultats  que  l’on  pensait  devoir  atteindre 
Les  conseils  généraux  avaient  préparé  le  classement  de  1 487 
chemins  de  grande  coimnnnication,  d’une  longueur  de  8,199 
kilomètres,  intéressant  13,489  communes  et  devant  coûter 
99,495,443  francs.  Pour  1837  même  on  avait  réuni  près  de  18 
millions  et  demi  de  ressources. 

Depuis  la  première  application  de  la  loi  du  21  mai  1836,  il  a’ 
été  dépensé  environ  2 milliards  pour  l’établissement  des  voies 
de  communication  pavées  ou  cailloutées  qui  ne  sont  ni  des  routes 
impériales  ni  des  routes  départementales,  c’est-à-dire  pour  les 

' t.es  propriétés  de  t'Étal,  dès  qu'elles  sont  et  tant  quelles  sont  pruduetives  de 
revenu,  contribuent  comme  des  personnes  iiarticulières  aux  Trais  de  construction  et 
d'enirelien  dcscliemins  vicinaux. 

> Renteignemenls  sur  les  trnrnux  préparatoires  faits  par  l’administration, 
1837,  in- A*. 
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chemins  vicinaux  divisés  eu  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, chemins  vicinaux  d'intérôt  commun  et  chemins 
vicinaux  ordinaires. 

L'administration  a publié  en  1802  un  très-intéressant  travail 
statistique  sur  la  situation  et  l’histoire  rétrospective  de  ces  che- 
mins. A la  date  du  31  décembre  1801 , la  somme  dépensée  s’éle- 
vait à 1,717  millions.  C’est,  pour  les  années  écoulées  depuis 
1837,  une  moyenne  de  plus  de  08  millions,  mais  en  1837  on 
n’avait  guère  dépensé  que  44  millions,  et  daus  les  cinq  dei'- 
uières  années  de  la  iiériode,  on  avait  annuellement  dépensé 
87  millions  et  demi. 

Voici,  au  reste,  le  détail  du  capital  fourni  soit  eu  prestations, 
soit  en  argent  : 1837-41,  243,048,961- francs;  — 1842-46, 
297,3.39,619  francs;  — 1847-.51,  350,550,487  fr.  ; — 1852-56, 
388,842,664  francs;  — 1857-61,  437,900,625  francs.  En  tout, 
1,717,087,750  fr.,  dont  859,088,830  fr.  fournis  en  nature,  et 
858,598,926  fr.  en  argent. 

Nous  énumérons  seulement  les  valeurs.  On  verra  ailleurs 
comment  elles  sont  produites  et  administrées.  Toujours  est-il 
que  le  domaine  national  s'ést  accru  en  moins  de  30  ans  d’un 
capital  de  2 milliards,  repré.senté  par  le  réseau  des  voies  vici- 
nales, et  que  ce  n'est  pas  l'un  des  moindres  instruments  de 
progrès  que  l’époque  présente  ait  à son  service. 

Le  classement  est  eutièrement  achevé  partout,  sauf  en 
53  communes  (nous  parlons  au  présent,  parce  que  les  docu- 
ments publics  en  1802  peuvent  être  regardés  comme  d’une 
actualité  toujours  exacte),  et,  depuis  1856,  il  a été  fait  un 
classement  nouveau  des  chemins  de  759  communes  et  une  révi- 
sion du  classement  de  4,294.  Il  en  résulte  que  leur  nombre,  qui 
éUiitde  266, 581,  n’est  plus  que  de  234,831  * ; que  leur  longueur, 
qui  était  de  557,448  lulomètres,  n’est  plus  que  de  536,125;  que 
leur  superficie,  qui  était  de  370,117  hectares,  n’est  plus  que  de 
367,837.  11  y a donc  eu  suppression  de  20,714  chemins  inutiles, 
dont  la  longueur  était  de  22,062  kilomètres,  et  2,280  hectares  de 
terrain  ont  pu  être  ainsi  livrés  à la  culture,  au  moins  en  partie. 
La  superficie  des  chemins  équivalait  à un  cent  quarante-qua- 
trième du  territoire,  elle  n’équivaut  plus  qu'à  un  . cent  quarante- 
huitième.  C’est  une  économie  d’un  peu  moins  que  le  cinq 
millième  du  sol. 

• En  1805  217,268  stulemenl.  V.  page  175  les  dernier»  cliiffres  onicieU. 
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Pour  ce  qui  est  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  ils  sont  au 
nombre  de  224,368  et  d’nue  longueur  de  .382,657  kilomètres,  ce 
qui  fait  six  chemins  et  1 4 Idloinèlres  pour  ch.ique  commune.  Le 
kilomètre  coûte  annuellement,  en  moyenne,  82  fr.  23,  ce  qui 
est  trop  peu  pour  assurer  uu  bon  entretien,  car  le  chilTre  nor- 
mal est  140  fr.  Pour  les  382,6.57  kilomètres,  il  faudrait  doue,  au 
lieu  de  31 ,468,000  fr.,  qu’on  y consacre,  dépenser  53,569,980  fr. 
Mais  il  n'y  a pas  que  des  chemins  à entretenir,  il  y a encore 
238,086  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ordinaires  à construire 
presque  entièrement  à neuf.  Au  prix  de  3 fr.  34  le  mètre,  c’est 
une  dépense  de  795,207,240  fr.  Comment  faire?  Supprimer  les 
chemins?  Mais  on  ne  pourrait  le  faire  que  dans  une  proiwrtion 
très-restreinte.  Accroître  les  ressources?  Mais  ce  n’est  pas  aux 
dépens  de  l’État  que  les  chemins  vicinaux  doivent  être  cons- 
truits, et  il  est  toujours  extrêmement  délicat,  surtout  pour  un 
gouvernement  nouveau,  de  contraindre  les  paysans  à déterrer 
leurs  écus.  On  nous  dit  donc  qu’il  n’y  a qu’à  continuer  comme 
on  a commencé,  et  à finir  quand  on  pourra.  Une  fois  le  réseau 
terminé,  lorsqu’il  n’y  aura  plus  que  des  chemins  à entretenir, 
l’entretien  ue  reviendra  qu’à  14  centimes. 

1æ  classement  des  chemins  d'intérêt  commun  est  également 
achevé,  sauf  dans  le  département  de  Seine-et-Marne.  On  en 
compte  6,50ü,  d’une  longueur  de  73, (>70  kilomètres,  tandis 
qu'en  1856  il  n’y  en  avait  que  4,815,  d’une  longueur  de 
57,118  kilomètres.  Il  est naturel,  en  effet,  à mesure  qu’on  sup- 
prime les  petits  chemins  mal  entendus,  de  multiplier  ceux  qui 
sont  vraiment  utiles.  La  construction  des  chemins  d’intérôt 
commun  revient  à 4 fr.  89,  et  leur  entretien  à 19  centimes.  On 
pourrait  les  achever  tous  en  huit  ou  neuf  ans.  Il  reste  à cons- 
truire 23,223  kilomètres  ; c’est  une  dépense  de  1 13,580,470  fr.  ; à 
mettre  à l’état  d’entretien  4,990  kilomètres  déjà  empierrés  ; à 
2 fr.  le  mètre,  cela  fait  9,980,000  fr.,  et  enfin  à achever 
7,659  kilomètres  déjà  terrassés  ; à 4 fr.  le  mètre,  ce  serait 
30,630,000  fr.  Le  total  de  la  dépense  est  donc  de  154,296,470  fr. , 
c'est-à-dire  d’environ  19  millions  pour  huit  années.  On  prévoit 
pour  ces  huit  années  88,618,336  fr.  de  recettes  et  25  millions 
d’allocations,  soit  113,618,330  fr.  Restent  40,578,134  fr.  Ou  les 
trouve  en  ajoutant  une  neuvième  année  de  travail,  et  en  deman- 
dant aux  conseils  généraux  quelque  trois  millions  d’impositions 
extraordinaires  chaque  année. 
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Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  qui,  en  1856, 
étaient  au  nombre  de  3,514,  et  d’une  longueur  de  74,510  kilo- 
mètres, sont  au  nombre  de  3,7 1 3 et  d’une  longueur  de  79,700  ki- 
lomètres. Ils  n’intéressaient  que  24,965  communes  et  une  popu- 
lation de  25,420,452  habitants,  et  ils  en  intéressent  25,703, 
peuplées  de  26,826,609  individus.  Leur  service  est  aussi  bien 
fait  que  celui  des  roules  départementales. 

La  dépense  relative  à ces  chemins’  durant  les  cinq  années 
(1857-18611  s’est  élevée  à 40,891,056  francs  en  prestations  et  à 
137,582,983  fr.  d’argent.  Leur  largeur  moyenne  est  de  7 mè- 
tres 15,  dont  3 mètres  86  de  chaussée  et  2 mètres  29  d’accote- 
ments. Le  mètre  ctiurant  revient  à 7 fr.  21  de  construction  et 
coûte  0 fr.  306  d’entretien.  Pour  achever  le  système,  il  fallait 
dépenser  105,190,940  fr.  ou  16  millions  pendant  sept  ans;  mais 
il  y avait  six  départements  où  tous  les  chemins  de  grande  commu- 
nication étaient  achevés  : laCharente,  la  Meurthe,  l’Orne,  le  Pas- 
de-Calais,  laSarlhe,  les  Deux-Sèvres;  quatre  où  il  suflisait  d’une 
année;  treize  où  il  sufQsait  de  deux  ans;  dix  où  il  fallait  trois 
ans,  par  exemple,  la  Seine;  cinq  où  il  en  fallait  quatre;  neuf 
où  il  en  fallait  cinq;  six  où  il  en  fallait  huit;  d’autres  enfin  où 
il  fallait  plus  de  A’ingt  années.  Les  chemins  des  Alpes-Mari- 
times ne  pouvaient  être  régulièrement  achevés  avant  trente-cinq 
ans,  et  ceux  de  l’Aude  avant  soixante-six  ! 

En  somme,  les  1 ,950  millions  qui  ont  été  dépensés  en  vingt- 
sept  ans  ‘ ont  permis  d’établir  ainsi,  à la  date  du  l"jan\-ier  1864, 
le  système  des  chemins  vicinaux  de  la  Franco  ■ 

1“  Chemins  vicinaux  de  grande  communication:  68,846  kilo- 
mètres amenés  à l’étal  d’entretien;  2,537  à l’état  de  premier 
empierrement;  4,041  à l’étal  de  simple  terrassement,  et  6,005  à 
l’élal  de  sol  natui-el.  Total,  81 ,429  kil.  pour  3,797  chemins. 

2“  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  : 43,409  kilomètres 
amenés  à l'état  d’entretien  ; 5,209  à l’état  de  premier  empierre- 
ment; 8,959  à l’état  de  simple  terrassement,  et  20,824  à l’état  de 
sol  naturel.  Total,  78,403  lui.  pour  6,671  chemins. 

Chemins  vicinaux  ordinaires  : 111,254  kilomètres  amenés  à 
l’état  d’entretien;  22,047  à l’état  de  premier  empierrement; 
43,806  à l’étal  de  simple  terrassement,  et  190,780  à l’état  de  sol 

naturel.  Total,  367,887  kil.  pour  206,800  chemins. 

« 

' 1,717  raillions  jusqu'en  1861.  En  I86'2,  1 13;  el  120  en  1863,  dont  82  en  urgent. 
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Sur  les  536, 12.')  kilomètres  qui  constituaient  le  développement 
complet  des  trois  catégories  de  chemins  vicinau.x  on  avait,  tou- 
jours à la  date  du  1"  jan\ier  1802,  construit  0,054  [>onts  et 
142,127  aqueducs  et  ponceau.x. 

Avec  105  millions  on  devait  terminer  les  chemins  de  grande 
communication  et  avec  154  millions  les  chemins  d’iutérét  com- 
mun ; mais  il  fallait  705  millions  pour  achever  les  chemins  vici- 
naux ordinaires.  La  dernière  période  quinquennale  ayant  fourni 
4.37  millions  de  ressources,  dont  l;i  moitié  en  prestations,  il 
scmlile  qu'en  y comprenant  les  frais  d’entretien  et  l’imprévu,  il 
doit  suffire  de  trois  périodes  semhlables  pour  que  tous  les  che- 
mins vicinaux  soient  achevés.  Ou  arriverait  plus  vite  au  but  si 
l'on  pouvait  convertir  en  argent  une  plqs  forte  part  des  presta- 
tions en  nature. 

Nous  sommes  donc  certains  de  voir  biêntôt  terminée  l’œuvre 
éminemment  utile  à notre  agriculture  et  à notre  industrie  que 

la  loi  du  21  mars  1836  nous  a donné  les  moyens  d’accélérer 

0 

La  statistique  de  1837  porte  que  les  chemins  vicinaux  étaient 
au  nombre  de  468,527,  et  d’une  longueur  de  771,458,790 
mètres;  mais  sans  doute  on  a compris  dans  ces  chiffres  non- 
seulement  les  chemins  vicinaux,  mais  les  petits  chemius  ruraux . 

Indépendamment  des  chemius  vicinaux,  il  se  trouve  dans 
toutes  les  communes  un  cerUiiii  nombre  de  voies  do  communi- 
cation qui,  bien  que  d’une  moindre  importance,  ne  pourraient 
cependant  pas  être  supprimées  sans  inconvénient,  parce  qu’elles 
donnent  accès  à des  fontaines,  à des  abreuvoirs,  à des  pâlu  ■ 
rag(!S  ou  sout  nécessaires  à l’exploitation  des  terres.  Ces  voies 
sont  môme  souvent  plus  nombreuses  que  les  chemins  vicinaux. 


' Le  I"  janvier  lsG4,  ils  n'avaient  plus  qu'une  longueurlolale  (Ie627,719, 190  mêt. 

3 L'Empereur,  par  sa  lettre  du  18  août  l86t,  a proposé  d'attribuer  25  millions 
répartis  sur  sept  exercices  pour  qu'on  pût  terminer  les  cbemiiis  d'intérét  commun  eu 
même  temps  que  les  chemins  de  grande  communicatiun  et  faire  en  huit  ans  40, DUO 
kilomètres  de  ligues  vicinales  ordinaires.  Ces  fonds  ne  devaient  donc  pas  être  distri- 
bués par  fractions  égales  entre  toutes  les  communes  et  tous  les  chemins  vicinaux,  mais 
affectés  d’abord  aux  ô,ô00  lignes  d'intérét  commun  qu'il  s'agissait  de  mener  à tenue. 
Pour  concilier  tous  les  intérêts,  une  loi  de  I8(i'f  a divisé  le  fonds  en  deux  parties  : 
l'une  à distribuer  entre  tous  les  départements  par  portions  égales,  et  l'autre  ipii  ne 
leur  est  délivrée  qu'au  prorata  des  sacrifices  qu’ils  peuvent  s'imposer  eux-mémes,  en 
tenant  compte,  non  du  produit,  mais,  ce  qui  est  plus  juste,  du  nombre  de  centiiiies 
d’imposition. 
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La  loi  de  1836  n’a  rien  prévu  pour  assurer  l’existence  et  l'en- 
tretien des  chemins  lairaux  qui,  pour  n’ôtre  pas  classés  par  l’au- 
torité préfectorale  parmi  ceux  dont  les  communes  doivent  obli- 
gatoirement faire  la  dépense,  n’en  sont  pas  moins  des  chemins 
publics;  mais  la  loi  du  16  aoét  1790  a confié  aux  maires  des 
communes  le  soin  de  prescrire  des  mesures  qui  les  tiennent  en 
bon  état,  et  une  instruction  ministérielle  du  16  novembre  1839 
a indiqué  d’une  manière  générale  comment  on  devait  procéder 
à la  reconnaissance  de  ces  cbemius  ruraux  et  en  dresser  l’état, 
sans  les  confondre  avec  les  rues,  les  chemins  vicinaux  et  les 
routes.  L’administration  veille  à ce  que  ce  travail  soit  exacte- 
ment fait  et  à ce  que  les  communes  ne  blessent  pas  le'droit  des 
tiers  qui  ont,  du  reste,  leur  recours  en  justice.  Un  chemin  rural 
peut  être  supprimé  et  aliéné  par  la  commune,  sauf  indemnité 
pour  les  particuliers  nantis  de  titres  de  servitude,  et  l’autorité 
préfectorale  ne  peut  empêcher  ces  suppressions  et  ces  aliéna- 
tions, de  môme  qu’elle  n’a  pas  le  droit  d’ordonner  l’élargisse- 
ment ou  la  rectification  des  chemins  ruraux. 

Certains  auteurs  refusent  de  placer  les  simples  chemins  ru- 
raux dans  le  dom;iine  public  municipal.  Ils  se  fondent  sur  la 
gravité  des  efl’ets  du  airactère  domanial  qu'ils  ne  veulent  pas 
imposer  sans  distinction  à toutes  les  parties  du  territoire  dont 
il  est  devenu  traditionnel  de  se  servir  pour  la  circulation  des 
personnes  et  des  choses.  Nous  pensons  que  tout  chemin  rural 
qui  est  catalogué  parmi  les  chemins  d'une  commune,  sans  ré- 
clamation, devient  sa  propriété  comme  tous  ses  autres  biens  et 
que  la  nature  particulière  d’un  chemin  public  quel  qu’il  soit,,  em- 
pêche de  le  confondre  avec  les  biens  aliénables  et  prescriptibles. 
Notre  opinion  est  conforme  à celle  du  jurisconsulte  Proudhon  et 
nous  la  tenons  pour  fondée,  quoiqu’on  ait  prétendu  que  la  loi  de 
1836  lui  est  contraire  dans  son  ensemble.  Il  est  urgent,  dans 
tous  les  cas,  que  les  communes  aient  toutes  fait  le  relevé  exact 
et  complet  des  chemins  ruraux  de  leur  territoire  et  qu’elles  aient 
mis  hors  de  litige,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  ceux  dont  la 
propriété  leur  pourrait  être  contestée. 


Ainsi  s’est  progressivement  tracé,  construit,  régularisé  par 
toute  la  France,  depuis  1789,  le  grand  domaine  ptddic  des  voies 
de  communication.  Les  rivières  et  les  canaux  améliorés  ctmul- 
I.  12 
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tipliés  de  tout  côté,  les  chemins  de  fer  improvisés  avec  tant  de 
succès  par  la  science  delà  physique  et  de  la  mécanique,  ont  mis 
en  mouvement  par  masses  énormes  des  forces  toutes  nouvelles; 
ils  n’oqt  rien  retranché  de  l’activité  des  voies  traditionnelle- 
ment suivies  par  le  commerce. 

La  masse  des  transports  par  voie  navigable  n’a  pas  cessé  de 
s’accroître. 

La  somme  même  des  transports  de  voyageurs  par  bateaux  à 
vapeur  s’est  accrue,  bien  que  sur  les  lignes  desservies  par  che- 
min de  fer,  il  y ait  eu  diminution.  Le  surcroît  du  développe- 
ment des  transports  agricoles  et  industriels,  n’a  pas  laissé  ré- 
duire l'importance  du  traficde  l’ancien  roulage  qui  a eu  seulement 
à modifier  ses  directions.  Et  quant  au  transport  des  voyageurs 
par  voitures  publiques,  c’est  à peine  si  l’on  remarque  de  la  dimi- 
nution dans  ce  mouvement,  ainsi  que  leschilîies  le  prouvent.  En 
1841,  le  paixmurs  kilométrique  des  voyageurs  par  voitures  pu- 
bliques et  par  chemins  de  fer,  est  évalué  à 633,000,000,  dont 

113.000. 000  parchemins  de  fer;  en  1847,  à 1,000,600,000,  dont 

444.000. 000 par  (diemins  de  fer;  en  1853,  à 1,600,000,000,  dont 

1.155.000. 000  par  chemins  de  fer;  en  1854,  à 1,800,000,000, 
dont  1,372,000,000,  par  chemins  de  fer  *. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  la  créationet  le  développement  des 
chemins  de  fer  ont  enlevé  leur  importance  au.x  routes  impériales 
et  qu’il  n'est  plus  d’un  très-grand  intérêt  de  les  améliorer®. 
Des  relevés  administratifs,  pris  en  1852  et  en  1857,  ont  i3ermis 
de  voir  que,  si  la  circulation  se  déplace,  elle  ne  s’affaiblit  pas  et 
qu’en  tenant  compte  du  surplus  constaté  sur  les  routes  perpen- 
diculaires aux  voies  ferrées,  comme  de  la  diminution  remarquée 
sur  les  routes  parallèles  à leur  direction,  il  y a,  en  définitive,  à 
pourvoir  aux  besoins  d’une  activité  de  transports  qui  est  restée 
la  môme.  Nous  avons  gagné  tout  le  mouvement  des  chemins 
de  fer  et  nous  n’avons  rien  perdu, du  mouvement  des  grandes 
roules.  En  1852  la  circulation  moyenne,sur  ces  routes,  s'évaluait 
par  le  chill’re  de  244  colliers  par  jour;  ce  chitfrc,  en  1857,  était 
de  246  colliers,  et  il  ne  représentait  pas  moins  de  3 milliards 
200  millions  de  colliers  pour  l’ensemble,  c'est-à-dire  pas  moins 
de  1 ,800  millions  de  tonnes  transportées  à la  distance  d'un  kilo- 

' SIntisU'jw  des  chemins  de  fer,  iii-4",  I85(>. 

® Ka|i|iorl  de  M.  Hoiilier  (ISüO;. 
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mètre  C’est  par  les  constatations  statistiques  que  s'apprécient 
l’utilité  des  grandes  mesures  que  peut  décider  un  gouverne- 
ment ou  des  perfectionnements  que  peut  découvrir  une  science 
et  une  industrie  qui  s’inspirent  de  la  théorie  du  progrès  écono- 
mique. Supprimez  en  effet  un  centime  sur  le  coilt  kilométrique 
des  transports  et  voilà  1 8 millions  de  gagnés  pour  le  commerce 
et  pour  l’agriculture.  Dix-huit  millions  qui,  par  conséquent,  s’a- 
joutent aux  ressources  ou  aux  dépôts  de  la  richesse  générale  et 
dont  l’État,  d’une  manière  quelconque,  reçoit  une  part.  Amé- 
liorer l’état  des  routes,  c’est  donc  contribuer  utilement  à l’ac- 
croissement de  la  richesse  de  tous  et  de  1a  fortune  do  l’État*. 

Sans  remonter  trop  loin  dans  un  passé  qui  ne  connaissait 
guère  la  science  administrative  et  qui  n’avait  guère  de  routes  à 
administrer,  nous  voyons  que  la  déclaration  du  roi  du  14  no- 
vembre 1724,  avait,  pour  la  protection  des  voies  de  communi- 
cation, réuni  les  éléments  d'une  police  du  roulage  qui,  pendant 
plus  d’un  siècle,  a employé  les  mesures  restrictives  et  spéciale- 
ment la  limitation  du  nombre  des  chevaux  attelés  et  le  pesage 
des  voitures  sur  des  ponts  à bascule.  La  loi  du  30  mai  1851, 
réformant  cette  police  dont  plusieurs  enquêtes  sérieuses  avaient 
démontré  les  inconvénients,  a laissé  à peu  près  toute  liberté  à 
la  circulation  sur  les  routes  impériales,  sur  les  routes  départe- 
mentales et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Le  règlement  d’administration,  du  10  aoiU  18.52,  a développé 
cette  loi. 

' Un  dernier  comptage  eflectué  en  l8Ci  donne  le  chilTre  de  237  colliers  pour  la 
moyenne  diurne  des  transports.  Ce  n'est  que  7 colliers  de  moins  qu'en  1857,  quoique 
le  développement  des  chemins  de  fer  exploités  se  soit  élevé  de  7,447  kilom.  à 13,057. 

> Le  prix  des  transports  sur  les  routes  ordinaires  s'élève  en  moyenne  à 20  cen- 
times par  tonne  et  par  kilomètre.  Il  revenait  à 30  centimes  il  y a trente  ans,  et  il 
y a quinze  ans,  à 2b  {Rapport  au  Jf  iniztre  des  travaux  publies,  1849,  et  articles 
(1859'  de  M.  Dupuit  dans  le  Dittionnaire  du  commerce). 
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Avec  plus  d’éclat  qu’à  aucune  autre  époque,  la  science 
humaine  a déchiré  de  notre  temps  le  voile  qui  couvre  encore 
tant  de  mystères  de  physique  et  de  chimie.  L’assujettissement  de 
la  vapeur  et  d l’électricité  sont  les  plus  belles  de  ses  conquêtes, 
et  nous  sommes  encore  trop  près  du  sentiment  de  surprise  avec 
lequel  nous  avons  vu  ces  merveilleux  instruments  de  force 
s’assouplir  entre  nos  mains  pour  ne  pas  les  admirer  toujours 
quand  ils  agissent  sur  notre  ordre.  Mais,  sans  diminuer  quoi 
que  ce  soit  du  mérite  des  services  que  l'électricité  peut  nous  ren- 
dre, nous  sommes  plus  heureux  encore  d’avoir  su  faire  travailler 
pour  nous  la  machine  à vapeur.  Elle  a,  dans  nos  usines,  accom- 
pli déjà  les  travaux  de  vingt  siècles  d’autiefois  ; mais  quand  elle 
s’élance  sur  les  voies  de  fer  que  l’on  a tracées  devant  elle,  em- 
portant avec  la  rapidité  de  l’aigle  des  fardeaux  que  les  multitudes 
des  Pharaons  ne  pouvaient  soulever,  le  plus  iguorantdes  paysans 
s’arrête, sur  sa  route,  et  par  son  silence  môme  i-eud  hommage 
au  génie  de  la  race  audacieuse  de  Japhet. 

Tous  les  peuples  civilisés  ont  à cette  heure  établi  de  ces  che- 
mins prodigieux.  Trop  étounés  d’abord,  nous  avons  un  temps 
hésité  à les  entreprendre;  impatients  aujourd’hui,  nous  nous 
reprochons  cette  hésitation  comme  une  erreur;  mais  on  trouvera 
sans  doute  plus  tard  que  nous  n’avons  pas  été  indignes,  dans 
l’exécution,  du  précieux  hasard  de  l’invention  nouvelle. 

Les  chemins  de  fer  sont  depuis  trente  ans  au  premier  rang  de 
nos  travaux  publics.  Il  a fallu  l’accord  et  la  rivalité  de  l’État 
et  des  particuliers  pour  enrichir  le  domaine  national  de  tant  de 
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voies  destinées,  et  l’.iyant  déjà  prouvé,  à développer  également 
la  richesse  de  tous  et  la  richesse  de  chacun. 

Il  n’est  pas  un  chemin  de  fer,  comme  pas  un  canal  de  naviga- 
tion, qui,  en  sa  qualité  de  route  publique,  ne  fasse  partie  du 
domaine  inaliénable  et  imprescriptible,  et  la  domanialité  s’étend 
àjtout  le  territoire  assigné  ou  concédé  pour  leur  construction, 
jusqu’aux  gares,  aux  stations  et  à leurs  dépendances  marquées  sur 
les  plans  d’établissement.  On  ne  peut  regarder  comme  propriété 
privée  que  les  espaces  loués  ou  acquis  par  les  concessionnaires 
depuis  le  commencement  de  la  construction  ou  de  l’exploitation 
des  lignes  pour  la  plus  grande  commodité  du  service.  Comme  il 
peut  se  présenter,  à un  moment  donné,  des  occasions  de  confon- 
dre ces  espaces  avec  le  terrain  désigné  par  la  loi,  il  est  indispen- 
sable que  les  plans  d’établissement  soient  levés  avec  une  exacti- 
tude minutieuse. 

Les  servitudes  imposées  aux  riverains  par  la  construction 
des  chemins  de  fer  sont  encore  plus  rigoureuses  que  celles 
qu’impose  la  construction  des  routes,  car  ils  sont  obligés  de  se 
retirer  de  leur  propriété,  pour  la  clore,  de  deux  mètres  sur  un 
sol  plat,  et  de  trois  mètres  le  long  d’un  remblai.  La  distance  est 
plus  grande  encore  s’il  s’agit  d’excavations. 

ÏjB  domaine  concédé  momentanément  aux  compagnies  pour 
l'exploitation  des  voies  ferrées  reste  toujours  sous  la  main  de 
rftiat,  qui  les  surveille  par  ses  commissaires,  et  qui  seul  intente 
des  poursuites  contre  les  contrevenants  aux  règlements  de  cette 
partie  considérable  de  la  grande  voirie.  Financièrement,  il  de- 
meure l’arbitre  des  tarifs  ou  des  taxes  que  les  compagnies  per- 
çoivent sur  les  transports. 

Le  premier  chemin  de  fer  qu’ait  eu  la  France,  celui  de  Saint- 
Étienne  à la  Loire,  fut  concédé  en  1823.  Il  avait  18  kilomètres 
de  longueur.  La  concession  fut  faite  à perpétuité  par  ordon- 
nance royale  du  2(i  février.  En  1826  fut  concédée  la  ligne  de 
Saint-Étienne  à Lyon,  longue  de  57  kilomètres,  et  en  1628,  la 
bgne  d’Andrezieux  à Roanne,  longue  de  67.  Ces  voies  ferrées 
n’étaient  construites  que  pour  mettre  des  gisements  de  houille 
ou  des  usines  métallurgiques  en  communication  avec  des  cours 
d'eau  et  on  n’y  employait  que  la  force  du  cheval  pour  opérer  la 
traction.  Personne  n’entrevoyait  que  les  nouveaux  chemins 
n’étaient  pas  l’accessoire  perfectionné  de  quelques  grandes  ex- 
ploitations industrielles,  mais  qu'ils  allaient  devenir,  aussitôt 
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qu’on  le  voudrait,  le  premier  instrument  des  communications 
internationales  et  l'ilme  même  du  commerce.  Cette  manière 
restreinte  d’en  comprendre  l’uülité  explique  leur  concession  par 
ordonnance  et  à perpétuité,  et  leur  construction  aux  frais  des 
compagnies  sans  qu’il  fût  établi  de  tarif  pour  le  transport  des 
voyageurs.  L’État,  ne  supposant  pas  qu’il  eût  là  des  intérêts  à 
débattre,  ne  stipulait  rien,  ni  pour  réserver  ses  droits  doma- 
niaux, ni  pour  protéger  ceux  du  public.  Cette  période  de  l’en- 
fance des  chemins  de  fer  français  dura  jusqu’en  1832.  Sur  les 
1 42  Idlomètres  concédés,  les  compagnies  en  avaient  construit  54 
et  y avaient  dépensé  10  des  17  millions  qui  formaient  leur 
capital. 

L’une  des  conséquences  de  la  noble  et  utile  révolution  de 
1830  avait  été  d’ouvrir  un  horizon  plus  vaste  et  plus  proche  à 
l’audace  de  ceux  qui  voulaient  que  la  France,  victorieuse  à ja- 
mais du  souvenir  de  la  féodalité,  imprimât  au  xix'  siècle  un 
caractère  particulier,  non  plus  de  cette  gloire  qui  s’était  illustrée 
dans  les  vingt-cinq  années  de  la  grande  guerre,  mais  de  cette  autre 
gloire,  plébéienne  encore  et  toute  pacifique,  qui  doit  ses  trophées 
au  marteau  do  l’artisan.  Les  plus  éclairés  des  prophètes  de  la 
nouvelle  ère  de  civilisation,  s’inspirant  des  heureux  travaux  de 
l’Angleterre,  commencèrent  la  propagande  qu’ils  ont  continuée 
trente  ans  pour  armer  notre  génie  national  de  l’énergie  indus- 
trielle qui  lui  manquait  encore.  L’avenir  des  chemins  de  fer  ne 
pouvait  échapper  au  coup  d’œil  qu’ils  jetaient  en  avant  d’eux, 
et  de  1833  à 1841  une  seconde  période  s'ouvrit  à leur  his- 
toire. 

Au  mois  de  juillet  1832  on  avait  vu  réussir  sur  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Étienne  à Lyon  deux  innovations  qui  donnaient  à 
réfléchh’.  La  locomotive  à vapeur  avait  remplacé  les  chevaux 
sur  les  rails  et  des  voyageurs  avaient  pris  place  sur  les  convois 
qui  jusqu’alors  n’avaient  transporté  que  des  marchandises. 

La  politique  administrative  dut  envisager  sous  un  autre 
aspect  l’entreprise  mécanique  des  premières  années.  Le  gouver- 
nement résolut  donc  d’agir  avec  plus  d’efficacité  sur  les  créa- 
tions qui  allaient  naître,  et  il  fut  entendu  que,  pour  les  hgnes 
de  plus  de  20  kilomètres  de  long,  le  pouvoir  législatif  intervien- 
drait dans  l’établissement  d’un  ordre  de  voies  nouvelles  qui  in- 
téressaient la  souveraineté  de  l’État. 

Après  l’adjudication  de  la  ligne  d’Alais  à Beaucaire,  faite  le 
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29  juin  1833,  les  concfissions  cessèrent  d’èti  e perpétuelles,  et, 
pour  les  régir,  on  rédigea  des  cahiers  des  charges  plus  dé- 
taillés. 

La  loi  du  27  juin  ouvrit  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  l'étude 
et  la  préparation  des  avant-projets  des  lignes  qu’il  pouvait  être 
le  plus  utile  d'établir,  et  chaque  année  des  crédits  supplémen- 
taires s’inscrivirent  au  budget  pour  le  service  de  celte  étude  d’en- 
semble. Les  premières  lignes  adoptées  se  dirigeaient  ; sur  Rouen 
et  le  Havre,  avec  des  embranchements  sur  Dieppe,  Elbeuf  et 
Louvicrs;  sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valen- 
ciennes, avec  un  embranchement  sur  le  littoral  de  la  Manche; 
sur  Strasbourg,  par  Nancy,  avec  un  embranchement  sur  Metz  ; 
sur  Lyon  et  Marseille,  avec  un  embranchement  sur  Grenoble; 
sur  Nantes,  par  Orléans  et  Tours;  sur  Bordeaux  et  Bayonne, 
par  Tours.  Tels  sont  les  premiers  éléments  de  la  carte  de  nos 
chemins  de  fer.  Ils  n’ont  pas  été  effacés  depuis. 

. On  pouvait  croire  que  dès  que  ce  mouvement  était  imprimé, 
et  que  le  pouvoir  législatif  s’était  saisi  du  droit  d’autoriser, 
c'est-à-dire  chargé  du  devoir  d’activer  la  création  des  grands 
travaux  publics',  et  particulièrement  celle  des  voies  ferrées,  il 
serait  pounn  bientôt  aux  besoins  qui  se  révélaient.  Néanmoins,  , 
jusqu'en  1837,  les  concessions  ne  s’appliquèrent  à aucune  des 
grandes  lignes  dont  le  principe  était  adopté.  Les  principales 
furent  la  concession,  en  1835,  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain,  première  ligne  établie  en  vue  du  transport  des 
voyageurs,  celle  du  chemin  de  Montpellier  à Cette,  faite  en 
1836,  et  celles  des  deux  chemins  de  Paris  à Versailles,  de  Mul- 
house à Thann  et  de  Bordeaux  à la  Teste,  faites  l’année 
suivante. 

Iæs  expériences  tentées  en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Alle- 
magne retenaient  plutôt  qu’elles  n’excitaient  l’activité  d'une  ad- 
ministration et  d’une  politique  financière  rpii  voulait  profiter  de 
tous  les  exemples  pour  commettre  le  moins  d’erreurs  possible. 
D'ailleui-s  une  grande  question  devait  être  décidée  d'afjord. 
L’État  se  chargerait-il,  comme  en  Belgique,  de  l’exéc.ution  des 
lignes  tracées  sur  la  carte  ou,  comme  en  Angleterre,  remettrait- 
il  à l’industrie  privée  le  soin  de  lés  construire. 

Le  gouvernement  se  prononçait  pour  le  second  de  ces  deux 

' Loi  de  finances  du  badget  de  1832. 
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systèmes,  mais  on  lui  résistait.  En  1 835  il  proposa  de  concéder 
la  ligne  de  Rouen  en  ajournant  l’adjudication  des  autres  : ce 
fut  une  inutile  tentative.  En  1837,  décidé  à ne  pas  être,  pour 
sa  part,  la  cause  d’un  retard  qui  déplaisait  à la  légitime  impa- 
tience des  économistes  pratiques,  il  soumit  à l’examen  des 
chambres  cinq  projets  de  loi  relatifs  à la  concession  des  lignes 
de  Paris  en  Belgique,  de  Paris  à Orléans  et  de  Paris  à Toui-s, 
de  Paris  à Rouen,  de  Rouen  au  Havre  et  de  Lyon  à Marseille  ; 
mais  les  commissions  de  la  Chambre  des  députes  ne  purent 
s’entendre  sur  le  point  fondamental  de  l’exécution.  Un  comité 
spécial,  présidé  par  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  fut  chargé  alors  de  discuter  à fond  les  prin- 
cipes contraires;  il  se  prononça  pour  l’exéculion  par  l’Ètat,  et, 
conformément  à ces  conclusions,  le  gouvernement  présenta,  le 
15  février  1838,  un  projet  de  loi  autorisant  la  construction  aux 
frais  de  l’État,  de  la  ligne  de  Paris  en  Belgique,  de  la  première 
partie  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  de  la  première  partie  de  la 
ligne  de  Paris  à Bordeaux  et  de  la  première  partie  de  la  ligne 
de  Lyon  à Marseille.  La  Chambre  des  députés,  conseillée  par 
Arago,,  rapporteur  d’une  commission  extraordinaire  de  18 
membres,  rejeta  ce  projet  qu’il  semblait  depuis  trois  ans  qu’elle 
devait  désirer,  et  pour  la  seconde  fois  fut  suspendue  une  action 
qui  devenait  de  jour  en  jour  plus  urgente.  Des  concessions 
isolées  s’effectuèrent  du  moins  celte  année  même,  et  l’adjudica- 
tion embrassa  624  kilomètres  pour  les  lignes  de  Strasljourg  à 
Bêle,  de  Paris  au  Havre,  de  Paris  à Orléans,  avec  ses  em- 
branchements, et  de  Lille  à Dunkeixjue.  Malheureusement 
l’esprit  d’association  était  trop  faible  encore  pour  que,  privées  du 
concours  de  l’État,  et  en  présence  d’événements  dont  on  s’exa- 
gérait l’effet  désastreux  sur  les  travaux  publics,  les  compagnies 
pussent  trouver  les  ressources  qui  leur  étaient  nécessaires, 
même  en  faisant  appel  aux  rudiments  de  spéculation  qui  exis- 
taient déjà  çà  et  là  et  que  la  CAjnstruction  des  canaux  avait 
fait  naître.  La  concession  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre  et 
de  la  ligne  de  Lille  h Dunkerque  fut  résiliée  en  1839,  et,  en 
1840,  il  fallut  que  l’État  vînt  au  secours  de  la  Compagnie  d’Or- 
léans en  lui  accordant,  par  la  loi  du  15  juillet,  une  prolon- 
gation de  jouissance  et  une  garantie  d’intérêts;  de  la  compagnie 
de  Strasbourg  à Bâle,  en  lui  prêtant  12,600,000  francs;  de  la 
compagnie,  plus  anciennement  fermée  d’Andrezieux  à Roanne, 
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en  lui  prêtant  4 millions.  La  môme  loi,  pour  l’expérience  du  sys- 
tème repoussé  en  1838,  affectait  24  millions  à l’exécution  par 
l’État  du  chemin  de  Montpellier  à Nîmes  et  de  Lille  et  Valen- 
ciennes à la  frontière  belge.  Elle  modifiait  aussi  le  cahier  des 
charges  et  changeait  le  tracé  de  ligne  de  Paris  à Rouen,  concédé 
à une  nouvelle  compagnie.  ' 

A la  fin  de  1841,  l’étendue  de  nos  voies  ferrées  n’était  encore 
que  de  855  kilomètres,  dont  7!1  avaient  été  construits  par  l’État, 
et  dont  569  étaient  livrés  au  public.  On  évaluait  à 274,050,000  fr. 
la  dépense  faite  ou  à faire,  dont  24,750,000  fr.  au  compte  de 
l’État,  indépendamment  des  41,600,000  fr.  prêtés  aux  Compa- 
gnies, et  de%  chances  à courir  pour  la  garantie  de  4 0/0  d'in- 
térêts assurée  au  capital  de  la  Compagnie  d’Orléans.  La  dépense 
réellement  faite  montait  à 178,626,493  fr.  Les  Compagnies  y 
avaient  contribué  pour  175,397,753  francs,  et  l’État,  pour 
3,228,740  fr.,  dont  741,349  fr.  en  frais  d’études  et  2,487,391  fr. 
en  travaux. 

En  somme,  quelle  voie  importante  possédait-on?  Pas  une, 
pour  ainsi  dire,  car  la  plus  étendue,  la  seule  même  qui  eOt  une 
longueur  notable,  celle  de  Strasbourg  .4  BAle,  soudée  à celle  de 
Mulhouse  à Thann,  et  longue  ainsi  de  140  kilomètres,  en 
suivant  le  cours  du  Rhin,  n’était  pas  un  chemin  de  première 
nécessité. 

Il  serait  injuste  de  faire  retomber  la  responsabilité  d’une 
marche  si  lente  sur  l’administration  chargée  alors  de  diriger  les 
travaux  publics.  Elle  n’avait  pas  un  instant  interrompu  ses 
études,  et  les  ingénieurs  avaient  achevé  des  avant-projets  qui 
embrassaient  une  étendue  de  plus  de  6,000  kilomètres.  La  faute 
en  était  au  génie  môme  de  notre  nation,  si  empressée  d’exécuter 
ce  qu’elle  a une  fois  bien  conçu,  mais  toujours  inquiète  des  mé- 
comptes lorsque  le  moment  de  l’action  n’est  pas  encore  venu  ou 
du  moins  n’est  pas  irréparablement  passé.  Ce  n’est  certes  pas  par 
manque  de  promptitude  dans  l’intelligence,  mais,  par  une  dis- 
position naturelle  à ne  faire  que  des  choses  justes  et  à n’avancer 
que  d’un  pas  sûr,  disposition  qui  souvent  cause  de  fâcheux 
retards,  mais  souvent  aussi  évite  des  fautes.  On  peut,  du  reste, 
être  ceiiain  toujours  que  chez  nous  la  perte  de  temps  sera 
réparée  vite.  On  avait,  de  1823  à 1832,  ignoré  la  valeur  de 
la  merveilleuse  force  qui  se  trouvait  dans  nos  mains;  de  1832  à 
18  il  on  avait  trop  lentement  discuté  les  moyens  de  sien  servir; 
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à partir  de  1842  on  allait  mettre  une  sorte  de  fureur  à la  pousser 
enûn  à l’activité. 

Citer  l’exemple  de  l’Angleterre,  c’est  oublier  que  sur  ce  point, 
comme  sur  bien  d’autres,  il  y a des  dilfércnces  naturelles  et  né- 
ressaires  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Outre  que  l’adminis- 
tration n’y  a jamais  été  centralisée,  il  résulte  de  la  situation 
isolée  des  îles  Britanniques  qu’aucun  grand  intérêt  de  défense 
militaire  ne  s’y  mêlait  aux  combinaisons  du  commerce.  L’État 
avait  h se  préoccuper  chez  nous  du  tracé  stratégique  de  nos 
lignes.  Mais  l’avantage  d’y  avoir  pourvu  n’est  pas  le  seul  que 
nous  ayons  retiré  de  son  intervention.  Sans  doute  il  a fallu  plus 
de  temps,  plus  d’étude,  et  il  y a eu  plus  d’hésitatipn  dans  nos 
entreprises  ; mais  on  y sent  un  plan  général  qui  a réparti  avec 
une  égalité  plus  large  et  plus  juste  sur  tout  le  territoire  des  che- 
mins que  l’industrie  privée  n’a  établis  en  Angleterre  que  là  où 
son  intérêt  immédiat  lui  conseillait  de  le  faii-e.  Nos  lignes  ne  se 
sont  pas  croisées  et  heurtées  de  manière  à se  nuire,  et  on  a com- 
mencé par  les  plus  utiles  à tout  le  monde,  pour  arriver  avec  plus 
de  facilité  et  de  sûreté  à celles  qui  l’étaient  moins.  Les  tribu- 
naux anglais  ont  retenti  vingt  ans  et  sont  encore  troublés  des 
débats  sans  nombre  que  des  exploitations  rivales  sont  presque 
malgré  elles  conduites  h renouveler  incessamment.  On  n’a  pas 
vu  ces  conflits  se  produire  sur  notre  réseau,  paire  qu’il  a été 
dessiné  sur  le  sol  d’une  main  phrs  lente,  mais  jdus  s,tigc. 

La  loi  du  11  juin  I8i2,  présentée  le  7 février,  datera  dans 
l’histoire  de  nos  chemins  de  fer  comme  le  décret  de  1811 
dans  l’histoiro  do  nos  routes.  Elle  a fixé  définitivement  les  lignes 
principales  du  réseau  et  pourvu  à leur  exécution  en  donnant  un 
caractère  largement  gouvernemental  aux  mesures  indiquées 
pour  l’achèvement  d’opérations  auxquelles  se  rattachent  tant 
d’intérêts  commerciaux,  administratifs  et  stratégiques. 

Les  lignes  qu’elle  a décrétées  sont  celles  de  Paris  à la  frontière 
de  Belgi<iue,  par  Lille  et  V’alenciennes ; de  Paris  au  détroit  du 
Pas-de-Calais;  do  Paris  au  Rhin,  par  Strasbourg;  de  Paris  à la 
Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Celte  ; de  Paris  aux  Py- 
rénées, par  'fours,  Poitiers,  Bordeaux  et  Bayonne;  de  Paris  à 
l’Océan,  par  Nantes;  de  Paris  à Bourges;  do  la  Méditerranée 
au  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse,  et  de  l’Océan  à la  Médi- 
teiT'anée,  par  Bordeaux,  'foulouse  et  Marseille. 

Elle  disposa,  puisque  les  départements  et  les  communes  Ira- 
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versés  par  les  chemins  de  fer  en  retiraient  un  avantage  particu- 
lier, qu’ils  contribueraient  pour  les  deux  tiers  du  prix  de  l'achat 
des  terrains  dont  l’État  ferait  l’avance.  Une  loi  du  19  juil- 
let 1815,  obviant  aux  difficultés  du  remboursement,  a modifié 
depuis  cette  disposition. 

L’État  n’achetait  pas  seulement  les  terrains,  il  les  disposait 
de  façon  à ce  qu'ils  pussent  recevoir  les  rails.  Les  compagnies 
prenaient  possession  de  la  voie  livrée  toute  nue,  y portaient  et  y 
plaçaient  les  rails,  construisaient  les  machines,  mettiiient  le 
chemin  en  situation  d’étre  exploité,  et,  une  fois  ouvert,  l’entre- 
tenaient entièrement. 

Les  compagnies,  n’ayant  pas  à supiwrter  les  frais,  si  consi- 
dérables et  si  difficiles  à calculer  d’avance  avec  justesse,  de  l’é- 
tablissement du  sol  et  des  ouvrages  d’art,  et  pouvant  apprécier 
sur-le-champ  avec  exactitude  l’étendue  de  leurs  charges  comme 
de  leurs  bénéfices,  devaient  trouver  aisément  les  capitaux  dont 
elles  avaient  liesoin,  et,  comme  le  délai  de  l’amortissement  de 
ces  capitaux  pouvait  être  déterminé  aisément,  l’État,  en  leur 
accordant  la  concession  de  l’exploitation,  pouvait  limiter  à de 
courtes  durées  l’étendue  de  cette  concession.  , 

Il  acquérait  donc  les  terrains  et  construisait  les  terrassements 
et  les  ouvrages  d’art  à ses  frais,  et  moyennant  une  subvention 
des  départements  et  des  communes  ; puis  les  compagnies  po- 
saient la  voie  de  fer,  se  procuraient  le  matériel  roulant,  créaient 
avec  le  matériel  le  personnel  d’exploitation,  et  exploitaient  enfin 
les  lignes  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  suivant  l’étendue 
et  le  produit  probable  de  ces  lignes. 

La  loi  tenait  compte  de  tous  les  cas  de  diversité,  et  tout 
- en  établissant  un  système  général  d’exécution,  par  une  heu- 
reuse prévision,  elle  réservait  pour  le  gouvernement  la  faculté 
d’accorder  des  concessions  sur  d’autres  bases  et  avec  d’autres 
conditions. 

Un  crédit  de  125  millions  était  ouvert  pour  commencer 
immédiatement  la  coustruction  des  grandes  ligues  classées,  et 
uu  autre  crédit  de  1 ,500,000  fr.  pour  c/mtinuer  les  études  du 
réseau  dont  on  n’avait  marqué  que  les  principales  artères. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à Rouen  ayant  déjà  fait  l’objet 
d’une  concession  particulière,  la  ligne  de  Paris  à la  mer,  par  la 
vallée  de  la  Seine,  ne  figurait  pas  dans  le  texte  de  la  loi 
au  nombre  des  grandes  lignes,  mais  une  loi  spéciale  du  môme 
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jour  concédait  I.t  partie  qui  va  de  Rouen  au  Havre,  avec  une 
subvention  de  8 miMions  et  un  prêt  de  10  millions  à la  compa- 
gnie concessionnaire,  et  accordait  un  autre  prêt  de  4 millions  à 
la  Compagne  de  Paris  k Rouen  pour  l’aider  dans  la  dépense  de 
la  traversée  de  Rouen. 

Complétée  par  diverses  ordonnances,  surtout  au  point  de  vue 
administratif,  la  loi  du  11  juin  1842  préoccupa  vivement  l’at- 
tention publique.  Nous  n’avons  pas  à la  juger  autrement  que 
par  l'impulsion  qu’elle  a donnée  aux  travaux  des  chemins  de 
fer.  Nous  ne  critiquerons  aucune  de  ses  parties  règlementaires, 
oi4  l’inexpérience  des  b^mps  a mis  sa  marqué  et  dont  on  a de- 
mandé depuis  la  révision,  dans  l’intérêt  même  du  public  que 
l’on  croyait  alors  servir.  Ce  qui  reste  hors  de  toute  discussion  et 
au-dessus  de  toute  critique,  c’est  qu’elle  sema  par  toute  la 
France  la  iwssion  des  grandes  entreprises  d’utilité  générale,  et, 
quoique  cette  passion  ait  troublé  bien  des  existences  indivi- 
duelles et  coêté  môme  cher  à bien  des  imprévoyances,  les  ré- 
sultats obtenus  ont  été  si  heureux  que  le  bien  public  auquel  on 
est  arrivé  doit  faire  oublier  les  inconvénients  particuliers  qu’il 
dépendait  de  chacun  d’éviter.  Même  en  ce  qui  concerne  les  in- 
dividus, la  richesse  et  la  prospérité  générale,  dans  des  cas  sem- 
blables, guérissent  bientôt  la  plus  grande  partie  des  maux  dont 
l’appétit  du  gain  fait  souffrir  les  plus  impatients  et  les  plus  cré- 
dules. 

C’était  beaucoup  d’avoir  en  une  année  arrêté  enfin  ces  me- 
sures. Les  sections  de  Lille  et  Valenciennes  à la  frontière  de 
Belgique  furent,  en  cette  même  année  1842,  livrées  à la  circu- 
lation par  les  soins  de  l’État  chargé  de  les  exploiter.  En  1843, 
au  mois  de  mai,  s’ouvrirent  simultanément  les  lignes  de  Paris 

Orléans  et  de  Paris  A Rouen,  et  la  ligne  d’Avignon  à Mar- 
.seille  fut  concédée.  Elle  l'était  précisément  dans  des  conditions 
différentes  de  celles  qui  étaient  déterminées  par  la  loi  de  1842, 
car  la  compagnie  concessionnaire  se  chargeait  de  la  construc- 
tion de  la  ligne  moyennant  une  subvention  réglée  h forfait. 

En  1844,  le  pouvoir  législatif  arrêta  le  tracé  de  la  ligne  de 
Paris  à Lyon,  de  Paris  à Strasbourg  et  de  Paris  à Bordeaux. 
On  avait  d’abord  songé  à réunir  sur  un  même  tronc  détaché  de 
Paris  les  deux  lignes  de  Strasbourg  et  de  Lyon;  on  les  isola, 
mais,  pour  desservir  la  région  intennédiaire,  il  fut  procédé  au 
classement  de  l’embranchement  dirigé  de  Montereau  sur 
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Ti-oyes.  En  même  temps  le  chemin  d’Orléans  à Vierzon  rece- 
vait un  double  prolongement  sur  Limoges  par  Châteauroux  et 
sur  Clermont  par  Nevers.  Enfin  pour  répondre  aux  besoins  de 
la  communication  de  l’Angleterre  et  de  la  France,  il  fut  décidé 
qu’en  outre  du  rameau  détaché  à Lille  de  la  ligne  du  Nord  pour 
aboutir  à Calais,  un  embranchement  plus  direct  et  plus  étendu 
joindrait  la  ville  d’Amiens  au  port  de  Boulogne.  C’était,  il  est 
vrai,  exposer  la  compagnie  concessionnaire  de  cet  embranche- 
ment à la  concurrence  des  rameaux  extrêmes  et  du  tronc  infé- 
rieur de  l’ancienne  figue,  mais  le  temps  devait,  en  amenant  des 
fusions  successives,  corriger  l’imperfection  des  lois  qui  met- 
taient les  intérêts  eu  état  de  nuisible  rivalité. 

A mesure  que  l’on  avançait,  des  renseignements  plus  exacts 
et  des  calculs  plus  sdrs,  centralisés  et  discutés  dans  le  sein 
d’une  commission  administrative  permanente,  rondaient  moins 
hypothétique  la  supputation  des  frais  et  des  bénéfices  de  l’Etat 
et  des  compagnies.  C’est  d’après  ces  études  que  le  chemiu 
d'Orléans  à Bordeaux  et  celui  du  Centre,  avec  son  double  pro- 
longement, furent  concédés  pour  la  durée  maximum  de  quarante 
ans  fixée  par  la  loi  de  1842.  La  ligne  de  Montpellier  à Nimes, 
entièrement  achevée  par  l’État,  fut  à la  fin  de  de  1844  affermée 
pour  douze  ans  par  voie  d’adjudication,  le  rabais  portant  sur  la 
somme  à payer.  Cette  figue  s’ouvrit  le  9 janvier  1845.  Les  em- 
branchements d’Amiens  à Boulogne  et  de  Montereau  à Troyes, 
placées  dans  une  situation  d’une  infériorité  évidente,  par  rapport 
aux  lignes  directement  parties  de  Paris,  furent  l'objet  de  conces- 
sions séculaires,  mais  à la  condition  que  les  compagnies  se 
chargeraient  de  tous  les  travaux. 

Le  gouvernement  proposait  d’appliquer  la  loi  de  1842  à la 
figue  du  Nord,  mais  la  Chambre  des  députés,  considérant  cette 
ligne  comme  la  plus  productive  qu’on  pùt  créer,  jugea  préféra- 
ble, quand  l’État  en  exploitait  déjà  les  extrémités  du  côté  de 
la  frontière,  de  lui  laisser  poser  la  voie  et  môme  l’exploiter  pro- 
visoirement jusqu’à  ce  que  les  offres  des  compagnies  lui  fussent 
avantageuses.  C’est  ce  qui  arriva  en  1845. 

La  durée  de  la  jouissance  de  la  ligne  de  Strasbourg  avait  été 
fixée  à quarante-cinq  ans  et  une  compagnie  s'était  formé  déjà 
pour  en  obtenir  la  concession,  mais  la  Chambre  des  députés 
ayant  introduit  dans  une  loi  un  amendement,  rejeté  du  reste 
par  la  Chambre  des  pairs,  qui  interdisait  aux  membres  du  corps 
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législatif  tout  entier  d’étre  adjudicataires  d’une  concession  ou 
administrateurs  d’une  compagnie,  il  fallut  que  cette  compagnie 
se  réorganisât  et  l’on  se  borna  à voter  un  crédit  provisoire  de 
88,700,000  fr.  pour  les  travaux  de  la  ligne. 

L’année  1844  vit  adjoindre  aux  grandes  lignes  classées  celle 
de  Paris  à Rennes  et  autoriser  la  construction  de  deux  che- 
mins propres  à éclairer,  pap  des  expériences  nouvelles,  des  ques- 
tions fort  importantes  pour  le  tracé  et  par  conséquent  pour  le 
prix  de  revient  des  lignes.  Ces  chemins  étaient  celui  de  Sceaux 
nu  l’on  allait  étudier  lu  possibilité  d’employer  les  courbes  d’un 
rayon  peu  étendu  et  le  chemin  de  fer  atmosphérique  de  Saint- 
Germain,  où,  moyennant  une  subvention  de  1,800,000  fr.,  la 
compagnie  fondée  en  1835  se  chargea  d’appliquer  un  nouveau 
systc-me  de  traction  à la  montée  des  fortes  rampes.  Ces  deux 
chemins  furent  concédés  directement  aux  compagnies,  mais, 
pour  toutes  les  autres  concessions  faites  en  1844,  le  gouverne- 
ment recourut  à l’adjudication  pubUque  et  lit  porter  le  rabais, 
sauf  le  cas  qui  a été  cité  plus  haut,  sur  la  durée  de  la  concession. 
L’opinion  qui,  pour  diverses  raisons,  avait  été  d’abord  défavora- 
ble au  système  de  l’exploitation  par  l’État,  était  devenue  très-hos- 
tile aux  compagnies  et  poussait  le  gouvernement  à réduire  le 
plus  possible  les  avantages  qui  leur  étaient  accordés. 

En  1845  fut  rendue  la  loi  tout  administrative  du  15  juillet,  loi 
fort  étudiée  et  d’un  très-long  texte,  où  la  sûreté  publique  et  la 
protection  des  voies  de  fer,  considérées  uniquement  comme 
moyen  de  transport,  étaient  l’objet  d’une  règlementation  minu- 
tieuse / preuve  de  l’importance  qu’en  quelques  années  les  che- 
mins de  fer  avaient  prise  dans  la  vie  publique. 

Ce  qui  prouve  mieux  encore  cette  importance,  ce  sont  les 
conditions  auxquelles  fut  cédée  la  ligne  du  Nord.  Plusieurs 
compagnies  avaient  olfert  non-seulement  de  poser  la  voie , 
mais  de  payer  les  travaux  faits  par  l’État,  et  de  faire  elles- 
mêmes  ceux  des  embranchements  qui  n’étaient  pas  commencés. 
Celle  qui  devint  adjudicataire  ne  demanda  qu’une  jouissance 
de  33  ans  pour  la  ligne  principale,  avec  ses  embranchements 
dirigés  sur  Calais  et  sur  Dunkerque.  Le  chemin  de  Creil 
à Saint-Quentin  fut  concédé  pour  moins  de  25  ans,  et  celui  de 
Fampoux  à Hazebrouck,  pour  moins  de  38.  L’industrie  privée 
mettait  ainsi  un  empressement  que  l’on  n’avait  pas  espéré  à se 
charger  de  rétaWissemeut  des  chemins  de  fer. 
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La  ligne  de  Paris  à Lyon  et  celle  de  Lyon  à Avignon 
devaient  être  concédées,  la  première  pour  45  ans,  et  la  seconde 
pour  50,  sans  subvention,  et  les  compagnies  ayant  à exécuter 
tous  les  travaux.  Le  rabais  d’adjudication  üt  gagner  à l’État 
quatre  ans  sur  la  durée  du  bail  de  Paris  à Lyon,  et  six  ans  sur 
la  durée  du  Ijail  ûe  Lyon  à Avignon.  De  même  pour  la  ligne  de 
Paris  ^ Strasbourg,  avec  un  double  embranchement  sur  Heims 
et  sur  Metz  et  Saarbruck.  La  compagnie  adjudicataire  ne 
demanda,  au  lieu  d’une  jouissance  de  45  années,  qu’une  jouis- 
sance de  43  ans  280  jours,  et  prit  à sa  charge  tous  les  travaux  de 
l’embranchement.  Une  autre  compagnie  aaæptait  l’entreprise 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à Nantes  pour  en  jouir  34  ans,  et 
s’engageait  à remboui-ser  à l’État  le  prix  des  immeubles  à 
exproprier  pour  l’établir.  Éufiu,  dans  la  même  année,  deux 
embranchements  de  la  hgne  de  Paris  au  Havre,  celui  de 
- Dieppe  et  celui  de  Fécamp  furent  concédés  dans  les  termes  oii, 
l’année  précédente,  l’avaient  été  ceux  d’Amiens  à Boulogne  et 
de  Monlereau  à Troyes.  Ce  n’était  plus  l’État  qui  sollicitait, 
c’étaient  les  compagnies,  ne  craignant  plus  de  se  faire  concur- 
rence, et  dont  le  zèle,  devenu  imprudent  en  plus  d’un  cas,  après 
avoir  été  si  froid,  s’exposait  à ne  pouvoir  pas  tenir  les  engage- 
ments contractés. 

Le  2 avril  1840,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à Bordeaux,  déjà 
exploité  entre  Paris  et  Orléans,  commença  de  l’être  entre  Paris 
et  Tours,  sur  un  parcours  de  237  kilomètres,  et  le  20  juin  eut 
lien  l’inauguration  solennelle  de  la  ligne  du  Nord,  qui  reliait 
Paris  et  Bruxelles,  la  Belgique  et  la  France.  Le  lendemain, 
21  juin,  une  loi  autorisait  la  concession  de  la  ligne  de  Bordeaux 
à Cette,  de  Paris  à Cherbourg  et  de  Paris  à Rennes.  Le  mode  de 
l’adjudication  publique  qui  aAait  répondu  au  sentiment  de  dé- 
fiance que  les  spéculations  financières  a\'aient  inspiré  était 
remplacé  par  la  concession  directe.  On  s’était  convaincu  du 
danger  des  adjudications  qui  ne  présentaient  d’utilité  que  pour 
les  lignes  d’une  médiocre  étendue,  mais  qui  pouvaient  remettre 
la  charge  de  construire  les  grandes  lignes  à des  compagnies 
sans  consistance  réelle.  Ainsi  variait  presque  d’année  en  année 
le  système  adopté  pour  assurer  leur  exécution. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à Cette  fut  concédé  pour 
60  ans,  avec  une  subvention  de  15  millions  payée  par  l’État 
|K)ur  l’achat  des  terrains.  La  Compagnie  s'engageait  à faire  les 
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travaiix  d’un  embranchement  détaché  sur  Castres.  Le  chemin  de 
fer  de  Rennes  devait  se  rattacher  à Paris  par  les  deu*  voies  de 
Versailles  soudées  ensemble,  et  il  était  dit  dans  la  loi  que  les 
trois  compagnies  n’en  formeraient  qu'une.  On  n’avait  fait  que 
classer  la  ligne  de  Paris  à Cherbourg,  et  l’on  n’avait  concédé 
d’abord  que  la  partie  qui  va  de  Paris  à Caen.  La  durée  de 
la  concession  était  fixée  à 72  ans.  De  plus,  les  bgnes  de  Cher- 
bourg, de  Rennes  et  de  Rouen  devaient  être  mises  en  commu- 
nication entre  elles  par  une  voie  transversale  qui  fut  classée 
sous  la  forme  d'un  embranchement  dirigé  de  Rouen  sur  Caen 
et  de  Caen  sur  le  Mans.  Le  mode  de  l’exécution  des  travaux  de 
ces  lignes  devait  être  celui  qu’indiquait  la  loi  de  1842.  Le  gou- 
vernement était  autorisé,  en  outre,  à mettre  en  adjudication  le 
chemin  de  Saint-Dizier  à Gray  pour  relier  la  ligne  de  Lyon  et 
celle  de  Strasliourg,  le  chemin  de  Dijon  à Mulhouse  pour  établir 
une  communication  directe  entre  le  Rhin  et  la  Méditerranée,  et 
l’embranchement  secondaire  de  Dôle  à Salins,  qui  pénétrait 
dans  la  Franche-Comté.  De  lui-même  il  concédait  par  ordon- 
nance la  petite  ligne  d’Asnièi-es  à Ârgeuteuil  pour  un  essai  de 
locomotion  par  l’air  comprimé.  L’essai  ne  fut  pas  tenté,  mais  la 
ligne,  rachetée  peu  après  par  la  Compagnie  de  Saint-Germain, 
n’eu  fut  pas  moins  exécutée.  Elle  a été  ouverte  eu  1851. 

Mais  un  temps  d’épreuves  pénibles  allait  suspendre  le  cours 
de  la  prospérité  naissante  des  chemins  de  fer.  La  spéculation, 
aux  prises  avec  les  dillicultés  de  la  tâche  qu’elle  avait  acceptée, 
reculait  sur  quelques  points  devant  elles.  Le  crédit  général  avait 
justement  à subir  alors  le  contre-coup  d’une  crise  alimentaire 
compliquée,  presque  aussitôt,  d’une  crise  commerciale,  et  il  n’y 
eut  pus  que  les  compagnies  trop  faiblement  constituées  qui  se 
sentirent  atteintes  par  les  embarras  d’un  marché  surchargé  de 
titres  décriés  brusquement.  Les  plus  fortes,  celle  de  Lyon,  par 
exemple,  avaient  à sufiire  à des  dépenses  d’exécution  de  beau- 
coup supérieures  aux  estimations  des  devis  primitifs,  et  comme 
le  découragement  s’était  propagé  avec  la  même  rapidité  qu'un 
avait  vu  d’abord  se  répandre  dans  tout  le  pays  la  confiance  et 
l’audace,  il  fallut,  en  1847,  que  le  gouvernement  ajournât  toutes 
les  concessions  de  lignes  nouvelles,  qu'il  vînt  au  secours  de 
quelques  compagnies,  qu’il  révisât  les  contrats  signés  avec 
d’autres,  et  qu’il  prononçât  la  déchéance  de  plusieurs.  Celles  qui 
fment  déclarees  déchues  étaient  celles  de  Fam^joux  à Haze- 
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brouck,  (le  Lyon  à Avignon  et  de  Boideaux  àGHte.  La  Compa- 
gnie de  Lyon,  pour  qu’elle  piH  trouver  les  fonds  qui  lui  man- 
quaient, reçut  une  prolongation  de  jouissance  proportionnelle  à 
l’excédant  des  dépenses  de  premier  établissement  qu’elle  avait 
à supporter;  mais  la  Chambre  des  pairs  refusa  d’accorder  la 
môme  faveur  à la  ligne  de  Lyon  à Avignon,  préférant  que  les 
compagnies  se  reconstituassent  plutôt  que  de  les  doter  au  détri- 
ment de  l’État.  Sur  la  ligne  du  Havrt>,  la  loi  prorogea  d’un  an 
et  demi  le  délai  de  trois  ans  fixé  pour  la  (’.onstruction  des  em- 
branchements de  Dieppe  et  de  Fécanip,  et  permit  h la  rximpa- 
gnie  de  n’établir  qu’une  seule  voie  sur  le  dernier  de  ces  deux 
chemins  accessoires.  Une  autre  loi  autorisa  le  gouvernement 
restituer  les  cautionnements  des  compagnies  en  proportion  du 
degré  d’avancement  de  leurs  travaux.  Ces  secours  suffireiit  pour 
traverser  la  crise.  Quant  aux  chemins  qui  étaient  à la  charge  de 
l’État,  des  crédits  furent  votés  pour  que  leur  exécution  ne  s’ar- 
rêtiit  pas,  et,  grâce  à ces  diverses  mesures,  si  la  grande  œuvre 
des  voies  ferrées  cessa  un  moment  d’être  soutenue  par  les  res- 
sources ordinaires  du  crédit,  il  n’y  eut  pas  de  trop  fâcheux 
ralentissement  dans  le  travail  des  chantiers  dont  la  France  était 
couverte.  Il  n’y  eut  un  temps  d’arrêt  dans  la  distribution  des 
lignes  qui  devaient  compléter  le  réseau. 

La  période  commencée  en  1842  et  close  au  commencement 
de  1848  avait  été  féconde.  Sans  compter  les  885  kilomètres  con- 
cédés antérieurement,  l’État  avait  été  autorisé  à concéder  envi- 
viron  6,000  kilomètres  de  chemius,  et,  déduction  faite  des 
concessions  qui  n’avaient  pas  été  réalisées  ou^qui  avaient  été 
abandonnées,  le  pays  possédait  4,702  kilomètres  de  chemins 
que  l’on  travaillait  à établir  et  dont  1 ,830  étaient  exploités. 

La  ligne  principale  du  Nord  était  ouverte  toute  entière  et  l’on 
achevait  les  embranchements  de  Calais  et  de  Dunkerque.  L’em- 
branchement de  Greil  sur  Saint-Quentin  atteignait  Gompiègne 
et  la  compagnie  adjudicataire  de  cet  embranchement,  en  se  fu- 
sionnant avec  celle  du  Nord,  donnait  un  exemple  qui  allait  être 
imité  par  d’antres.  La  plus  grande  partie  du  parcours  de  la 
ligue  d’Amiens  à Boulogne  était  livrée  à la  circulation. 

A l'ouest  la  ligne  du  Havre  venait  d’être  terminée  et  la  com- 
pagnie poursuivait  activement  les  travaux  de  l’embranchement 
de  Dieppe.  De  son  côté  l’État  exécutait  la  ligne  de  Versailles  h 
Rennes.  Au  centre  les  locomotives  circulaient  de  Paris  â Tours, 
I.  13 
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de  Paris  à ChAteauroux,  de  Paris  à Bourges.  Dans  la  direction 
de  îa  Méditerranée,  la  ligne  principale  était  moins  avancée, 
mais  xjlusieurs  de  ses  sections  n’avaient  besoin  que  do  peu  de 
temps  pour  être  soudées  ensemble  ; par  exemple  la  ligne  d’Avi- 
gnon à Marseille  qui  était  presque  entièrement  achevée  et  les 
lignes  de  Nîmes  à la  Grand’Gombe  et  à Cette  qui  étaient  e.v- 
ploitées.  A l’est  ou  était  plus  en  retard,  sauf  pour  la  ligne  de 
Strasbourg  à Bâle  et  celle  de  Mulhouse  à Thann,  ouveides  depuis 
longtemps  déjà  comme  celles  de  la  banlieue  de  Paris,  connues 
sous  le  nom  de  chemins  de  fer  de  Saint-Germain,  de  Versailles, 
de  Gorbeil,  de  Sœaux,  comme  la  ligne  de  Bordeaux  à la  Teste, 
comme  celles  de  Lyon  à Saint-Étienne  et  de  Saint-Étienne  à 
Koanne. 

La  dépense  du  nlsoau  tracé  devait  dépasser,  d’après  les  cal- 
culs otnciels,  la  somme  de  2 milliards  400  millions  de  francs  et 
il  y avait  efl’ectivcment  1,000  millions  d’engagés,  dont  .500  mil- 
lions payés  par  l’État,  en  dehors  des  200  millions  qu’il  avait 
prêtés  ou  que  représentaient  ses  avances  de  travaux.  En  1847 
môme,  dernière  année  de  la  période  et  année  traversée  par  tant 
d’épreuves,  il  n’y  eut  pas  moins  de  270  millions  de  dépensés.  On 
pensait  avoir  achevé  en  quatre  ans  au  plus  toutes  les  lignes  con- 
cédées. 

Il  était  impossible  que  la  révolution  de  1848,  surtout  si  elle 
ne  devait  pas  réussir  à donner  encore  à la  France  la  forme  de 
gouvernement  régulière  et  définitive  d’une’  république  de  ci- 
toyens animés  d’un  égal  amour  de  l'ordre  et  de  la  liberUé, 
permit  de  consacrer  aux  grands  travaux  publics,  et  particuliè- 
remeut  aux  chemins  de  fer,  les  forces  actives  du  pays.  Héritier 
des  embarras  et  de  l’espèce  de  liquidation  qui  avaient  préparé 
la  chute  de  la  monarchie  de  1830  et  en  butte  aux  défiances  plus 
ou  moins  légitimes  de  la  Ijourgeoisie  qui  dispose  du  crédit  pu- 
blic, le  gouvernement  nouveau  avait  trop  cà  faire  en  combattaut 
les  insurrections  et  les  intrigues  pour  chercher  à loisir  les 
moyens  d’assurer  la  paix  publique  par  une  vigoureuse  et 
triomphante  impulsion  donnée  à une  œuvre  qui  déjà  en  1847 
menaçait  de  languir.  En  bien  peu  de  temps  le  mal  devint  presijue 
iriéparable.  Aux  désordres  matériels  et  à la  dépréciation  des 
valeurs  de  crédit  qu’on  aurait  pu  réparer  s’était  venue  joindre 
la  désorganisation  du  personnel. 

Ce  qu'il  n’était  pas  eu  sou  pouvoir  d’accomplir,  la  révolution 
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(le  18 '«8  voulut  au  moins  le  tenter.  Le  17  mai  1848,  la  commis- 
sion e.\écuti\'e  dont  faisait  partie  Arago,  celui-là  même  (jui  en 
1838  avait  fait  (échouer  le  système,  proposa  le  rachat  général 
par  l’État  de  toutes  les  lignes  concédées  et  la  conversion  en 
rentes  5 pour  100  des  titres  des  actionnain's  évalués  au  cours 
moyen  de  la  Bourse  dans  les  six  mois  qui  avaient  prt'cédé 
le  24  février.  Le  chemiu  d’Orléans  venait  déjà  d’être  mis  sous 
le  séquestre  et,  dans  l’année,  il  en  devait  être  de  même  des 
chemins  de  Bordeaux  à la  Teste,  de  Marseille  à Avignon  et  de 
Paris  à Sceaux,  sur  lesquels  le  service  av'ait  été  désorganisé 
jusqu’à  s’interrompre. 

L’Assemblée  constituante  décréta  le  17  août  que  le  chemin 
de  fer' de  Lyon  serait  racheté.  La  compagnie  se  trouvait  alors  à 
la  veille  de  se  mettre  en  liquidation  "ét  ou  ne  voulut  pas  qu’une 
ligne  si  précieuse  à posséder  et  qui  procurait  du  travail  à tant 
d’usines  et  à tant  d’ateliers  parût  abandonnée  un  seul  moment. 
Les  ressources  du  Trésor  étaient  fort  restreintes,  mais,  autant 
qu’elle  le  put,  l’Assembh’îP  fit  le  nécessaire  pour  qu’aucun  chan- 
tier de  traA'ail  ne  se  fermât  nulle  part  sur  les  lignes  dont  le 
gouvernement  avait,  lors  de  la  triste  guerre  civile  du  mois  de 
juin,  apprécié  les  serrices  militaires.  Une  loi  môme,  celle  du  4 
décembre,  donna  à bail  à la  Compagnie  du  Centre  la  petite  ligne 
du  Guétin  à Nevers,  longue  de  11  kilomètres. 

Les  circonstances  ne  changeant  point,  ni  en  1849,  ni  en  1850, 
ni  en  1851,  et  tout  au  contraire,  les  prétentions  et  les  ma- 
nœuvres de  tous  les  partis  empêchant  les  nouvelles  institutions 
politiques  de  fonctionner,  ni  le  crédit  public  ni  l’esprit  d’entre- 
prise ne  purent  retrouver  de  force  au  milieu  de  cette  déplorable 
anarchie.  Aussi  ne  fut-il  sérieusement  demandé,  ne  fut-il  ac- 
cordé aucune  concession  jusqu’à  la  loi  du  13  mai  1851,  qui  au- 
torisa le  ministre  des  travaux  publics  à concéder  directement  le 
chemin  de  fer  de  l’Ouest  à une  compagnie  formée  en  grande 
partie  de  capitalistes  étrangers.  L’État  se  dessaisissait  en  sa  fa- 
veur de  l'exploitation  de  la  section  ouverte  entre  Paris  et  Char- 
tres et  prenait  à sa  charge,  rxjnformémeiit  à la  loi  de  1842,  les 
travaux  à faire  entre  Chartres  et  Rennes.  La  concession  était 
faite  pour  99  aus,  à partir  de  la  date  fixée  pour  l’achèvement  de 
la  ligne  entière  et  l’intérêt  de  4 pour  100  était  garanti  à un  (Ca- 
pital de  55  millions.  La  compagnie,  en  retour  de  ces  avantages, 
prôUait  12  millions  à l’État,  payait  les  dettes  de  l’ancienne  com- 
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pagnie  de  Paris  à Versailles  par  la  rive  gauche,  achetait  3 mil- 
lions le  matériel  que  l’État  fournissait  et  opérait  le  raccord, 
sous  Viroilay,  des  deux  lignes  de  Versailles. 

Une  autre  loi,  celle  du  1"  décembre,  autorisa  la  mise  en  adju- 
dication de  la  ligne  de  Lyou  à Avignon,  mais  ce  ne  fut 
qu’en  1852  que  l’adjudication  eut  lieu.  Désireux  de  combler  la 
lacune,  qui  des  deux  côtés  de  Lyon,  s’étendait  de  Ghâlon  à 
Avignon  sur  la  ligne  de  Paris  à la  Méditerranée,  le  gouver- 
nement, vers  la  môme  époque,  proposa  non  plus  d’en  faire  l’ob- 
jet d’une  courte  concession  sous  le  régime  de  1842,  mais  de 
substituer  au  concours  pécuniaire  de  l’État  appauvri  l’extension 
de  la  durée  de  la  jouissance.  Une  partie  de  l’Assemblée  législa- 
tive ne  voulant  pas  voir  abandonner  sur  cette  ligne  le  principe 
de  la  propriété  de  l’État,  de  l’exécution  et  de  la  construction 
par  l’État,  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée  et  les  travaux  se 
continuèrent  plus  lentement  sans  doute,  mais  aux  seuls  frais  du 
trésor  public. 

Nous  voici  arrivés  à la  date  du  coup  d’État  qui  a,  en  1851  et 
en  1852,  rétabli  l’ordre  matériel  en  France.  Dire  ce  que  ce  réta- 
blissement lui  a coûté  d’autre  part,  ce  n’eu  est  pas  ici  la  place.  Il 
fallait  bien,  lorsque  nous  perdions  tant  d’illusions  et  tant  de  ces 
biens  qui  ne  s’évaluent  pas  en  chilfres,  que  l’on  dous  donnât, pour 
compenser  la  perte  en  quelque  chose,  une  sécurité  et  un  ap£>étit 
d’affairesqui  ne  s’accommode  pas  des  passions  politiques.  Le  pays 
parut  accepter  l’échange,  et  son  activité,  concentrée  tout  entière 
sur  le  remuement  des  terrains,  la  taille  des  pierres,  la  fonte  et  la 
forge  des  métaux,  fit  à partir  de  1852  ce  qu’elle  avait  fait  dix 
ans  plus  tôt.  Elle  répara  le  temps  perdu  comme  par  enchan- 
tement. 

Ne  croyons  pas  toutefois  que  les  quatre  années  du  gouverne- 
ment de  la  République,  si  elles  n’avaient  vu  entreprendre  pres- 
que rien,  n’avaient  rien  vu  exécuter.  On  n'avait  ajouté  qu’une 
concession,  ceHe  de  la  ligne  de  l’Ouest,  aux  concessions  ancien- 
nes, et,  en  travaux  qui  ne  fussent  pas  décidés  avant  1848,  il 
n’avait  été  entrepris  que  le  raccordement  de  Viroilay  (2  kilo- 
mètres), et,  aux  frais  de  l’État,  le  chemin  de  Bourg-la-Reine  à 
Orsay  (16  kilomètres),  et  le  chemin  de  Lyou  à Avignon  (234 
kilomètres)  ; mais  au  Nord  les  embranchements  de  Dunkeixjue, 
de  Calais,  de  Boulogne,  do  Saint-Quentin,  ainsi  que  le  raccor- 
dement d’Anzin,  étaient  exploités  sur  tout  leur  parcours  dès 
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1850  ; la  section  de  Vereailles  à Chartres  et  l’embranchement  de 
Dieppe  étaient  ouverts  sur  la  ligne  de  l’Ouest  ; la  ligne  d’Orléans 
s’exploitait  jusqu’à  Nantes,  jusqu’à  Poitiers,  jusqu’à  Nevers  ; la 
ligne  de  Lyon  était  achevée  de  Paris  à Chàlons  et  d’Avignon  à 
Marseille,  ainsi  que  son  embranchement  de  Montereau  àTroyes, 
ouvert  dès  1848  ; sur  toute  la  ligne  de  Paris  à Strasbourg,  avec 
l'embranchement  de  Metz  sur  Forbach,  on  n’avait  à combler 
que  deux  lacunes,  entre  Commercy  et  Frouard,  entre  Nancy  et 
Sarrebourg,  et  la  petite  ligne  d’Argenteuil,  rachetée  par  la  com- 
pagnie de  SaintrGermain,  était  livrée  à la  circulation.  En  somme, 
on  avait  achevé  1,728  kilomètres,  et  l’on  en  exploitait  3,538. 
Sans  doute,  en  1847,  on  avait  espéré  qu’en  1851  les  4,702  kilo- 
mètres entrepris  seraient  tous  achevés  ; mais,  au  lieu  d’y  dé- 
penser 276  millions  comme  en  1847,  on  avait  fini  par  n’y  dé- 
penser que  90  millions  à peine,  comme  en  1851.  Avec  les 
250  kilomètres  nouvellement  concédés  ou  entrepris,  il  restait 
1,414  kilomètres  de  chemins  de  fer  à mettre  en  état  d’exploi- 
tation. 

Mais  qu’on  fasse  aux  événements  politiques  une  part  plus  ou 
moins  grande,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  c’était  trop  peu 
de  chose  que  la  mise  en  activité  de  3,500  kilomètres  de  chemins 
de  fer  pour  dix  années  de  travail,  pour  vingt  années  d’études, 
et  que  la  France,  qui  mettait  tant  de  temps  à se  procurer  le  plus 
nécessaire  des  organes  de  la  prospérité  matérielle  des  peuples, 
n’était  pas  arrivée  au  point  de  puissalice,  d’organisation,  d’édu- 
cation économique,  qui  devait  répondre  à ses  grandes  qualités 
de  cœur  et  d’esprit  et  à son  grand  rôle  d’histoire.  Ce  sera,  en 
effet,  la  compensation  de  nos  peines  si  douloureuses  de  1848  et 
des  années  suivantes  que  d’avoir  pu,  dans  le  calme  violent  qui 
s’est  établi  depuis,  recevoir  le  complément  d'instruction,  d’expé- 
rience et  de  force  qui  nous  avait  fait  défaut  dans  les  moments 
môme  où  nous  supposions  que  nous  touchions  au  faite  de  notre 
fortune.  I..es  chemins  de  fer  ont  profité  amplement  de  nos  dis- 
positions nouvelles. 

Le  11  décembre  1851  fut  décrété,  autour  de  Paris,  l’établis- 
sement d’un  chemin  de  fer  de  ceinture,  dont  l’importance  com- 
merciale et  stratégique  n’a  pas  besoin  d’ôtre  démontrée.  Un  dé- 
cret du  3 janvier  approuva  l’adjudication' du  chemin  de  Lyon  à 
Avignon  ; un  décret  du  5 concéda  directement  le  chemin  de 
Paris  à Lyon.  L’adjudication  fut  faite  avec  un  rabais  de  11  mil- 
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lions  sur  le  maximum  de  la  subvention  consentie;  la  concession 
comporta  une  jouissance  de  99  années  et  la  garantie  d’un  intérêt 
de  4 p.  100  du  capital  pour  la  moitié  de  ce  temps.  La  compagnie 
devait  rembourser  114  millions  à l’État  pour  les  dépenses  qu  il 
avait  faites  ; elle  s’engageait  à achever  elle-même  les  travaux 
en  4 ans,  et,  15  ans  après  l’achèvement,  l’État  partagera  les 
bénéfices  de  l’exploitation  qui  dépasseraient  un  revenu  de  8 p. 
100.  La  résolution  étant  prise  de  pousser  avec  énergie  tous  les 
grands  travaux  d’utilité  publique,  on  avait  raison  de  réveiller 
l’ardeur  de  l’industrie  privée  en  lui  accordant  de  bouues  condi- 
tions ; mais  aller  jusqu’à  des  concessions  séculaires,  rien  ne 
prouve  que  le  sacrifice  fût  indispensable. 

Un  décret  du  12  février  1852  concéda  une  ligne  embranchée 
à Dijon  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  et  alxjutissant 
à Mulhouse  par  Besançon,  ligne  prévue  par  la  loi  de  1842.  Une 
loi  du  8 juillet  concéda  la  ligne  de  Cherbourg  par  Mantes, 
Évreyx  et  Caen.  Ce  chemin,  intermédiaire  entre  celui  de  la  Nor- 
mandie centrale  et  celui  de  la  Bretagne,  devait  être  relié  à l’un 
par  l’embrauchemeut  de  Serquigny  à Rouen,  et  à l'autre,  par 
l’embranchement  de  Mezidoii  au  Mans.  Un  autre  décret,  daté  du 
même  jour,  autorisa  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à Cette,  augmentée  de  celle  du  canal  latéral  à la  Garonne; 
un  décret  du  24  avril  1852  compléta  le  groupe  du  Midi  en  rxjii- 
cédant  le  chemin  de  Bordeaux  à Bayonne  e^le  chemiu  de  Nar  - 
bonne à Perpignan.  D’autres  concessions  s’appliquèrent  à de 
petites  lignes  locales  qui  devaient  animer  l’industrie  ou  faciliter 
les  relations  internationales,  comme  celles  de  Dôle  à Salins,  de 
Strasbourg  à la  frontière  bavaroise  par  Wissemboui^,  de  Metz 
à Thionville,  de  Blesme  à Gray,  de  Béziers  à Graissessac,  de 
Provins  aux  Ormes.  L’ensemlde  de  ces  concessions  de  1852 
s’étendait  à environ  3,000  kilomètres. 

Nous  n’avons  pas  à considérer,  en  celte  partie  de  noti-e  ou- 
vrage, autre  chose  que  la  formation  successive  des  chemius  do 
fer.  Lés  questions  financières  qui  s’y  rattachent  n’y  sont  signa- 
lées qu’incidemment,  et  n’y  sauraient  être  discutées,  comme 
déjà  nous  en  avons  fait  plusieurs  fois  la  remarque  ; mais  il  faut 
bien  noter  au  passage  les  grands  faits  qui  ont  le  plus  influé  sur 
la  rapidité  générale  de  l’exécution  du  réseau. 

La  concession  successive  des  lignes  à des  compagnies  nou- 
seulenienl  diverses^  mais  dont  la  situation  finaucicrc  était  sou- 
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vent  fort  différente,  qui  construisaient  isolément  des  tronçons 
particuliers  d’une  même  grande  ligne,  qui  ensuite  les  exploi- 
taient avec  une  sorte  d'hostilité  des  unes  contre  les  autres,  et 
qui  avaient  des  vues  contraires  sur  les  développements  futurs 
du  réseau  dont  elles  étaient  partiellement  conctissionnaires,  cette 
concession  successive  n’avait  pu  être  évitée,  mais  une  fois  qu’on 
n'avait  plus  à passer  par  la  période  des  tâtonnements,  et  l’expé- 
rience ayant  prouvé  comment  il  fallait  agir  pour  éviter  les 
crises,  l’État  en  outre  ayant  repris  l'autorité  dont  il  convient  que 
daus  un  certain  cercle  d'action  il  ne  se  départisse  jamais,  l'idée 
xint  à tous  de  neutraliser  la  concurrence  des  intérêts  et  de  forti- 
fier les  ressources  des  compagnies  en  fondant  les  unes  dans  les 
autres  toutes  celles  qui  pouvaient  se  grouper  avec  avantage.  II 
y avait  là,  sous  le  rapport  de  la  grandeur  des  directions,  un 
système  intermédiaire  entre  l’unité  sous  l'État  et  la  dispersion 
sous  les  associations  multiples. 

Il  fut  décidé  dans  les  mois  de  février  et  de  mars  que  trois 
groupes  principaux  se  formeraient.  Autour  de  la  ligne  directrice 
du  Nord,  déjà  si  bien  dotée,  se  réunirent  dans  une  commune  en- 
treprise les  chemins  d'Amiens  à Boulogne,  de  Saint-Quentin  à 
MauLeuge,  du  Gateau  à Somain,  de  la  Fère  à Reims  par  Laon, 
de  Noyellcs  à Saiut-Valery.  Une  seule  compagnie,  sous  le  nom 
de  compagnie  d’üi'léans,  fut  mise  en  possession  des  lignes  de 
Nantes,  de  La  Rochelle,  de  Bordeaux,  de  Clermont,  de  Limoges, 
de  Nevers.  Un  embranchement  spécial  fut  ajouté  à ce  groupe 
pour  rattacher  Rochefort  à la  ligne  de  Poitiers  à La  Rochelle. 

Une  troisième  grande  compagnie  reçut  la  ligne  qui  va  de  Paris  * 
à Dijon,  à Lyon,  à Avignon  et  qui  ensuite  se  dirige  d’un  côté 
sur  Aix,  Marseille  et  Toulon,  et  de  l’autre,  sur  Beaucaire, 
Nîmes,  Montpellier  et  Cette,  avec  un  embranchement  sur  les 
forges  d'Alais  et  les  mines  de  la  Grand’Combe. 

La  consütulion  de  ces  groupes  placés  sous  une  même  admi- 
nistration n’allait  pas  seulement  assurer  l’unité  de  l’exploitation, 
la  régularité  du  service,  l'harmonie  des  tarifs  ; elle  allait  per- 
mettre à l’État,  ne  traitant  plus  qu’avec  des  compagnies  vigou- 
reuses et  pouvant  joindre  quelque  esprit  public  à leurs  spécula- 
tions, de  leur  demander  le  remboursement  de  ses  avances,  de 
leur  imposer  l’o-xécution  de  lignes  secnndaiies  et  enfin  de  sti- 
puler qu’au  delà  d’un  certain  produit  il  serait  .toujours  admis  à 
partager  les  bénéfices. 
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L’aliénation  du  domaine  devenait  ainsi  moins  onéreuse  et  vi- 
siblement plus  utile. 

En  1853  parurent  les  premiers  avantages  de  ces  combinai- 
sons. On  ne  craignit  plus,  malgré  les  difficultés  du  parcours,  de 
classer  la  ligne  dite  du  Grand-Central  qui  allait  de  Bordeaux  à 
Lyon  en  jetant  des  branches  sur  Limoges,  sur  Agen,  sur  Mon- 
tauban,  sur  Clermont.  Les  sections  de  Clermont  à Lempdes,  de 
Montauban  au  Lot,  de  Coutras  à Périgueux,  faites  pour  desser- 
vir de  nombreuses  et  importantes  usines,  furent  concédées  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  le  21  avril,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d’intérêt.  Les  autres  sections  et  le  chemin  do  Limoges  à 
Agen  devaient  être  exécutés  suivant  les  dispositions  de  la  loi  de 
1812,  et  les  chemins  anciens  qui  rattachaient  le  Rhône  à la 
Loire  furent  considérés  comme  des  annexes  du  Grand-Central. 

Les  lignes  de  l’Est  étaient  réunies  en  un  cinquième  grand 
groupe  comprenant  la  ligne  directe  de  Paris  à Strasbourg,  la  ligne 
de  Montereau  à Troyes,  la  ligne  de  Blesme  à Gray,  les  embran- 
chements de  Reims,  de  Forbach,  de  Thionville  et  deux  nou- 
veaux chemins,  l’un  de  Paris  à Mulhouse,  l’autre  de  Nancy  à 
Gray. 

Indépendamment  de  ces  groupes,  des  concessions  étaient  ac- 
cordées pour  un  chemin  de  Lyon  à Genève  et  pour  un  chemin 
de  Saint-Rambert  à Grenoble.  La  compagnie  du  Nord  put  ouvrir 
uuc  ligne  directe  entre  Saint-Denis  et  Creil  et  e.xéculer  un  em- 
branchement sur  Beauvais.  Dans  les  Ardennes  on  projeta  un 
embranchement  de  Reims  sur  Mézières,  Charleville  et  Sedan. 
Un  embranchement  rattacha  Auxerre  ;Y  la  ligne  de  Lyon.  Le  che- 
min de  Nantes  fut  prolongé  jusqu’à  Saint-Nazaire  ; une  ligne 
transversale  unit  Nantes  et  Rennes,  une  autre  Tours  elle  Mans; 
une  autre,  à l’est,  Besançon  et  Béfort. 

Le  mouvement  était  véritablement  à applaudir.  C’était  sans 
subvention,  sans  garantie  d’intérêts  que  devaient  être  e.xécutées 
les  lignes  de  Montauban  au  Lot,  do  Clermont  à Lempdes,  de 
Coutras  à Périgueux  (on  l’a  déjà  dit  pour  ces  trois  lignes  par- 
tielles), de  Reims  à Charleville  et  à Sédan,  de  Creil  à Beauvais, 
de  Saint-Denis  à Ci-eil,  de  Paris  à Mulhouse,  de  Paris  à Vin- 
cennes  et  à Saint-Maur,  petite  ligne  accordée  isolément  à la 
compagnie  de  l’Est,  de  Nancy  à Gray,  de  Besançon  à Béforl , 
de  la  Roche  à Auxerre,  de  Toure  au  Mans  et  de  Nantes  à Saint- 
Nazaire.  En  devenant  concessionnaire,  des  ligues  de  Paris  à 
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Mulhouse  et  de  Nancy  à Gray,  la  compagnie  de  Strasbourg  s'en- 
gageait à rembourser  à l’État  12,600,000  fr.  qui  étaient  dus  par  la 
compagnie  de  Strasbourg  à B;\le  et  3 millions  que  devait  la  com- 
pagnie de  Montereau  à Troyes  ; elle  exonémit  de  plus  le  Trésor  de 
la  garantie  d’iutérét  promise  antérieurement  aux  lignes  de  Saint- 
Dizier  à Gray  et  de  Strasbourg  à Wissembourg.  Enfin  c’était  à 
la  seule  condition  d’une  garantie  d’intérét  nominale  que  la  com- 
pagnie du  Grand-Central  se  chargeait  de  reconstruire  les  vieux 
chemins  du  Rhône  à la  Loire,  en  remboursant  à l'État  une 
créance  compromise  de  4 millions. 

ÏjC  seules  concessions  qui  eussent  imposé  un  sacrifice  au 
Trésor,  en  raison  des  difficultés  de  l’exécution  et  du  faible 
produit  à obtenir  sur  les  lignes,  étaient  celles  des  chemins  de 
Bayonne,  de  Perpignan,  d’Orsay,  chemin  commencé  par  l’État, 
de  Genève,  de  Grenoble.  L’État  avait  accordé  aux  compagnies 
39,300,000  fr.  de  subventions  et  en  retour  elles  lui  avaient  ga- 
ranti le  remboursement  de  19,600,000  fr.  de  créances. 

Il  y a des  époques  heureuses  oè  tout  marche  à souhait.  On 
était  dans  l'un  de  ces  rares  moments  où,  trop  satisfaite  d’avoir 
échappé  à des  malheurs  que  son  imagination  avait  grossis,  une 
grande  nation  veut  se  consoler  du  sacrifice  des  liliertés  qu'elle 
abandonne  par  le  déploiement  d’un  faste  d’énergie  toute  maU'*- 
rielle  destinée  à réjouir  les  yeux  et  à distraire  la  pensée.  Le 
gouvernement,  qui  n’avait  à vaincre  aucune  des  difficultés  de- 
vant les(]uelles  ses  prédécesseurs  avaient  si  péniblement  souf- 
fert, savourait  avec  un  orgueil  facile  la  joie  de  paraître  l’unique 
créateur  de  tant  de  richesses  attendues  si  longtemps.  Il  re- 
cueillait ce  que  d’autres  avaient  semé  ; mais  ainsi  marche  l’hir  - 
toire,  et  les  esprits  sérieux  ne  doivent  se  préoccuper  que  des 
résultats  qui  diminuent  ou  accroissent  la  fortune  nationale.  On 
aurait  aussi  mauvaise  grAce  à nier  l’habileté  avec  laquelle  les 
circonstances  furent  mises  à profit,  et  quand  il  s’agit  de  travaux 
de  premier  ordre,  que  la  science  économique  réclamait  avec 
instance  depuis  plus  de  vingt  ans,  il  n’y  a qu’A  se  féliciter  que 
l'heure  eût  sonné  où  ce  rêve  se  réalisait  avec  l’éclat  d’une  fête 
et  d’un  triomphe  : c’est  la  France,  en  définitive,  ce  n’était  pas 
un  gouvernement  particulier  qui  triomphait.  Peu  importe  de 
quel  ton  l’administration  s’en  expliquait,  il  fallait  bien  appren- 
dre avec  plaisir,  mais  comme  la  conséquence  naturelle  des 
travaux  et  des  épreuves  du  passé,  que  les  chemins  concédés  par 
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la  monarchie  de  juillet,  déduction  faite  des  sommes  remboursées 
par  les  compagnies,  avaient,  en  moyenne,  coi'ité  à l’fttat 
102,482  fr.  le  kilomètre,  que  les  chemins  concédés  sous  le  gou- 
vernement si  court  et  si  combattu  de  la  seconde  république 
avaient  coûté  198,910  francs;  que  les  chemins  concédés  sous  le 
régime  fictif  de  la  présidence  décennale,  en  1852,  avaient  coûté 
102,071  l'r.  et  que  les  2,134  kilomètres  de  chemins  concédés  en 
1853,  pour  l’exécution  desquels  les  compagnies  devaient  dé- 
l>enser  400  millions,  n’imposaient  à l’Ètat  qu’une  charge  de 
20,909  fr.  par  kilomètre,  avec  une  dill'érence  totale  de  180  mil- 
lions sur  les  concessions  môme  de  1852. 

Ces  calculs  intéressants  doivent  être  accompagnés  au  moins 
d’une  remaiNjue,  c’est  que  la  durée  des  concessions  était  plus 
que  doublée  par  le  nouA'eau  légime,  qu’il  était  possible  que  les 
bénéfices  d’exploitotion  auxquels  l’État  renonçait  au  nom  des 
générations  futures  surpassasseut  l’économie  obtenue  immédia- 
tement, et  qu’il  n’y  avait  dès  lors  d'autre  miracle  réalisé  que 
celui  d’avoir  fait  profiter  l’époque  présente  d'une  partie  de  la 
fortune  de  l’avenir. 

Mais  les  capitalistes  ne  se  soucient  pas  des  perspectives 
éloignées  de  la  vie  des  générations  nos  héritières.  Ils  étaient  tous 
d’accord  en  1853  pour  oublier  aussi  les  més;nentures  des 
époques  précédentes.  L’argent  affinait  donc,  et  la  poursuite  des 
«wncessions  était  devenue  une  fièvre  que  le  gouvernement  lui- 
même  dut  régler. 

En  1854  il  n’y  eut  que  353  kilomètres  de  concédés.  La  Com- 
pagnie de  l’Est,  dotée  des  chemins  de  Strasboui-g  à Bâle  et  à 
Wissembourg,  fut  autorisée  à continuer  sa  ligne  directe  jus- 
qu’au Rhin,  et  à l’y  rattacher  aux  chemins  de  fer  de  l’Alle- 
magne par  un  pont  où  serait,  par  une  combinaison  nouvelle, 
perçu  un  péage  calculé  d’après  la  dépense.  La  Compagnie  de 
Lyon  prit  possession  du  chemin  de  Dijon  à Besançon  et  à 
Béfort  et  de  son  embranchement  d’Auxonne  à Gray.  Elle  ob- 
tint aussi  la  concession  d’un  chemin  do  Chalon-sur-Saône  à 
Dôle  et  d’un  chemin  de  Bourg  à Dole  ou  à Besançon  par  Lons- 
le-Saulnier.  Toute  la  région  de  l’est  y trouvait  de  grands  avan- 
tages. La  Compagnie  du  Midi  obtint  un  chemin  détaché  à Agde 
ducliendn  de  Bordeaux  à Cette,  et  aboutissant,  par  Pézenas,  à 
Clermont  et  à Lodève.  La  Compagnie  du  Nord,  déjà  concession- 
naire, mais  à titre  éventuel,  du  chemin  de  Noyolles  àSaiut- 
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Valéry,  fut  nantie  d’un  titre  définitif.  Dans  l’état  d'excitation 
oü  était  montée  la  spéculation  il  ne  paraissait  pas  prudent  de 
faire  davantage,  matis  l’adminislraliou  fut  au  contraire  très- 
empressée  à concéder  les  petits  Ijouts  de  lignes  purement  in- 
dustrielles, qui  n’avaient  aucune  valeur  financière  proprement 
dite,  mais  qui  mettaient  des  exploitations  minérales  ou  métallur- 
giques en  communication  avec  les  grandes  voies  de  transport. 

La  ligne  du  Grand-Central,  si  onéreuse,  mais  si  utile  à 
établir  pour  toute  une  partie  de  la  France,  la  plus  lalxirieuse  et 
la  plus  déshéritée,  n’avait  ertcore  été  concédée  que  pour  les 
sections  faciles  à construire  et  d’un  revenu  rémunérateur. 
Il  restait  aussi  à faire  pénétrer  les  voies  de  fer  dans  le  cœur  de 
la  Bretagne  et  dans  les  massifs  des  Pyrénées.  Les  mesures 
prises  en  1855  furent  ; la  formation  d’un  nouveau  grand  groupe 
par  la  fusion,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  l’Ouest,  de  la  ligne 
de  Paris  à Saint-Germain,  accrue  de  la  petite  ligne  d’AuteuU, 
qui  fait  partie  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  de  la  ligne  de 
Paris  à Rouen,  de  Rouen  au  Havre,  des  embranchements  de 
Dieppe  et  de  Fécamp,  de  la  ligne  de  Paris  à Caen  et  à Cher- 
bourg, et  de  l’ancienne  ligue,  dite  de  l’Ouest,  allant  de  Paris  à 
Chartres,  au  Mans,  h Laval,  à Rennes,  et  se  rattachant  déjà  à 
la  ligne  de  Cherbourg  et  à la  ligne  de  Nantes.  Son  réseau  fut 
accru  de  concessions  nouvelles,  qui  faisaient  passer  les  chemins 
de  fer  par  tous  les  points  importants  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie  ; — la  concession  à la  Compagnie  d’Orléans,  avec 
une  subvention  de  25  millions,  d’un  chemin  de  Nantes  à Châ- 
teaulin,  en  suivant  le  littoral  et  en  détachant  un  rameau  sur 
Napoléonville  ; — la  concession  d’un  nouveau  chemin  de  Paris 
à Lyon  par  le  Bourbonnais,  accordée  collectivement  aux  trois 
compagnies  d’Orléans,  de  Lyon  et  du  Grand-Central  ; — la  con- 
cession définitive  à la  Compagnie  du  Grand-Central  de  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Clermont  à Montauban,  comprise  entre 
Lempdes  et  le  Lot,  de  la  section  comprise  sur  la  ligne  directe 
de  Bordeaux  à Lyon,  entre  Saint-Étienne  et  le  chemin  de 
Clermont  à Montauban,  de  la  section  comprise  entre  ce  chemin 
et  Périgueux  et  de  la  ligne  de  Limoges  à Agen  ; — la  cession  à la 
Compagnie  du  Grand-Central  de  la  ligne  de  Sainl-Germain-des- 
Fossés  à Roanne,  concédée  d’abord  à la  Compagnie  d’Orléans, 
et  la  stipulation  faite  entre  l’État  et  la  compagnie  du  Grand-Cen- 
tral qu’elle  se  chargeniit  d'embrauchements  sur  Cahors,  Ville- 
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neuve-d’Agen,  Bergerac  et  Tulle,  aux  termes  de  la  loi  de  1843, 
si  riAtat,  dans  les  mômes  termes,  en  entreprenait  l’exécution. 

L’année  1855  a été  eu  outre  signalée  par  les  travaux  d’une 
commission  spéciale  chargée  de  réunir  les  éléments  d’une  sta- 
tistique des  chemins  de  fer.  La  publication  de  cette  statistique  a 
été  faite  en  1856;  elle  nous  a été  fort  utile.  Bien  qu’il  n’y  ait 
pas  de  raison  pour  scinder  on  deux  parties  la  période  qui  com- 
mence avec  l'année  1852  et  qui  se  continue,  il  ne  nous  paraît  pas 
hors  do  propos  de  faire  une  halte  au  moment  oh  la  commission, 
recueillant  les  documents  les  plus  exacts,  résume  dans  ses  con- 
sidérations l’histoire  déjà  longue  de  nos  chemins  de  fer. 

Les  grandes  lignes,  qui,  en  1851,  présentaient  eucore  des 
lacunes  étaient  livrées  à l’exploitation  sur  tout  leur  parcours,  à 
l’exception  de  la  traversée  de  Lyon  qui  ne  pouvait  être  achevée 
qu’en  1856.  Les  prolongements  du  centre  étaient  parvenus  à 
Clermont  et  se  rapprochaient  de  Limoges;  le  chemin  de  l’ouest 
avait  atteint  le  Mans  et  allait  atteindre  Laval;  la  hgne  de  Dijon 
à Besançon  était  ouverte  jusqu’à  Dôlc  ; aux  abords  de  Paris,  le 
chemin  de  ceinture  reliait  entre  elles  toutes  les  grandes  gares,  c.ar 
celle  de  l’Ouest,  dite  du  Montparnasse,  était  rattachée  un  peu 
plus  loin,  sous  Viroflay  à la  ligne  de  Paris  à Versailles  par  la  rive 
droite;  la  petite  ligne  d’Auteuil  était  en  activité;  le  chemin  de 
Sceaux  avait  été  prolongé  jusqu’à  Oi^say  et  le  chemin  de  fer  du 
Midi, concédé  en  1852 seulement,  était misàladispositiondu pu- 
blic de  Bordeaux  à Bayonne  et  deBordeauxà  Langon.  Le  réseau 
général  concédé  à la  fin  de  1851  comprenait  3,918  kilomètres;  le 
30  juin  1855il  en  comprenait  1 1 ,496  et  les  capitaux  engagés  dépas- 
saient la  somme  de  2 milliards.  Lechilfre  des  dépenses  annuelles, 
qui  était  tombé  à 90  millions  en  1851  était  remonté  à237  millions 
en  1853  et  s’était  élevé  à plus  de  340  millions  en  1854.  Kn  1847, 
année  la  plus  active  de  la  dernière  piériode  de  la  monarchie  de 
Juillet,  il  n’avait  pas  été  au  delà  de  246  millions,  somme  qui 
pour  l'époque  était,  il  faut  le  dire,  tout  aussi  considérable. 

A la  date  du  30  juin  1855,  le  réseau  des  chemins  de  fer 
français  comprenait,  nous  venons  de  le  voir,  une  étendue  de 
11,496  kilomètres,  dont  4,975  livrés  à l’exploitation. 

Ces  11,496  Idlomètres  avaient  été  l’objet  de  78  actes  de  con- 
cession ' ; successivement  il  s’était  formé  pour  les  construire  ou 

' Non  compris  les  concessions  abandonnées,  celles  des  chenains  industriels  et 
relies  des  chemins  de  fer  à rails  sur  la  soie  publique. 
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les  exploiter  59  compagnies,  réduites  ensuite  à ‘24,  dont  8 pos- 
sédaient à elles  seules  10,729  kilomètres  de  chemins,  y com- 
pris 698  kilomètres  concédés  en  commun  à (pielques-unes 
d’elles. 

Les  chemins  concédés  s’étendaient  sur  le  territoire  de  77  dé- 
partements et  52  départements  étaient  déjà  traversés  par  les 
lignes  mises  en  exploitation. 

dépense  totale  était  évaluée  à environ  3 milliai’ds  900  mil- 
lions et  les  dépenses  faites  par  l’État  ou  par  les  compagnies 
montaient,  le  31  décembi-e  1854,  à 2 milliards  158  millions. 
Plus  de  340  millions  avaient  été  consacrés  en  1855  au.x  travaux 
d’établissement  ries  lignes.  Les  subventions  payées  ou  promises 
par  l’État  dépassaient  la  somme  de  900  millions',  et  le  mon- 
tant des  annuités  garanties  était  de  61,302,800  £r.,  intérêt  d’un 
capital  de  1 ,554,745,000  fr. 

La  dépense  à la  charge  des  compagnies  s'élevait  à 2,975  mil- 
lions et  leur  capital  social  à 1 milliard  180  millions.  Le  surplus 
devait  être  couvert  par  des  obligations  contractées  en  leur  nom 
et  par  elles. 

Les  recettes  d’exploitation,  pour  l’année  1855,  avaient  dépassé 
le  chiffre  de  200  millions,  donnant  une  recette  brute  de  46,445  f. 
par  kilomètre.  Le  transport  des  voyageurs  et  les  accessoires  de 
la  grande  vitesse  figuraient  pour  102,v28,658  fr.  dans  les  recettes 
totales.  Les  dépenses  ayant  été  de  87,091,053  fr.  ou  de  20,030  f. 
par  kilomètre,  le  revenu  net  total  était  de  57  p.  100  de  la  recette 
brute,  soit  de  1 14,855,105  fr.  pour  l’ensemble  des  hgnes  et  de 
26,415  fr.  pour  la  moyenne  kilométrique. 

Ce  revenu  représentait  plus  de  6 p.  100  du  capital  de  premier 
établissement  et  environ  9 p.  100  des  dépenses  faites  par  les 
compagnies  •. 

Les  1 f ,496  kilomètres  du  réseau  concédé  en  1855  équivalaient 
à 80  p.'  100  de  la  longueur  des  voies  navigables  et  à plus  de  30 
p.  100  de  la  longueur  des  routes  impériales.  Pour  établir  les 
concessions,  l’administration  avait  dépensé  plus  de  3 millions  en 

' Les  subventions  des  localités  montaient  seulement  à ‘27,89S,9ô7  Tranes. 

^ L'Etat  avait  de  Is37  à 1847  avancé  en  argent  b8,bÜ0,UUU  fr.  aux  Com|iagnies  4 
titre  de  prêt.  Au  commencement  de  I85ô  il  avait  été  remboursé  de  20,080,590  fr. 

3 Dans  le  cas  où  le  revenu  atteindrait  8 p.  100,  l'Etat  s'était  réservé  le  droit  de 
partager  l'excédant  sur  des  lignes  Tonnant  ensemble  une  étendue  de  5,647  kilo- 
mètres. 
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frais  d’étudos  Pt  fait  étndipr  en  effet  pins  de  33,000  kilomètres 
de  terrain. 

Les  concessions  faites  antérieurement  à 1834,  comprenant 
214  kilomètres,  'avaient  été  perpétuelles.  Celles  qui  suivirent 
jusqu’iMi  1837,  compren.int  135  kilomètres,  furent  conclues 
pour  90  ans.  La  concession  du  chemin  de  Bordeaux  X la  Teste, 
faite  on  décembre  1837  et  celles  qui  furent  accordées  en  1838, 
comprenant  ensemble  624  kilomètres,  ne  s’étendirent  pas  aussi 
loin,  mais  les  événements  firent  résilier  Jes  contrats  stipulés 
pour  220  de  ces  kilomètres  et  preiroger  jusqu’à  99  ans  la  durée 
de  la  jouissance  du  reste>  sauf  toutefois  pour  la  ligne  de  la 
'reste  qui  n’obtint  pas  de  prolongation.  Sur  2,786  kilomètres 
concédés  à partir  de  ce  moment  jusqu’en  1850,  il  yen  eut  2,773, 
presque  la  totalité,  qui  ne  furent  accordés  que  pour  une  durée 
temporaire  inférieure  à celle  du  bail  séculaire.  Seules,  les  pe- 
tites lignes  do  Sceaux  et  du  chemin  de  fer  atmosphérique  de 
Saint-Germain,  eu  égard  à leur  nature  spéciale  et  à leur  peu 
d’étendue  (13  kilomètres),  y firent  exception.  Mais  à partir  de 
1851  le  gouvernement  revint  aux  concessions  séculaires.  Il  y 
avait  eu,  au  30  juin  1855,  7,955  kilomètres  cono'dés  ainsi,  et  en 
même  temps  toutes  les  concessions  faites  à titre  perpétuel  étaient 
nimenées,  de  même  que  les  concessions  d’une  moindre  durée 
étaient  portées  à la  durée  uniforme  de  99  ans.  Il  n’y  eut  d’ex- 
a?ption  que  pour  la  section  de  Vireux  à la  frontière,  petit  che- 
min de  2 kilomètres  concédé  à uue  compagnie  belge  en  1845. 

Le  gouvernement  s’est  réservé  généralement  la  faculté  de 
racheter  les  chemins  15  ans  après  leur  mise  en  exploitation 
complète. 

Les  concessions  de  l’année  1855  avaient  augmenté  le  réseau 
de  1,711  kilomètres,  et  dans  le  cours  de  l’exercice  il  y avait  eu 
894  kilomètres  de  livrés  à la  circulation.  lien  fut  ouvert  967 
en  1856,  année  où  le  gouvernement  n’eut  ttucune  concession  à 
accorder  et  où  il  ne  s’opéra  de  fusion  que  celle  de  la  compagnie 
de  Dôle  à Salins,  dans  la  compagnie  de  Paris  à Lyon,  et  1 ,263 
en  1857,  année  où  l’on  concéda  près  de  4,000  kilomètres  de 
chemins. 

le  réseau  particulier  du  Grand-Central  fut  part,agé  entre  la 
compagnie  de  Paris  à Orléans  et  celles  de  Paris  à Lyon  et  de 
Lyon  à la  Méditerranée  qui  se  fusionnèrent.  Ces  compagnies, 
en  acceptant  de  l’exécuter,  obtinrent  des  lignes  complétant  leur 
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ancien  iréseau.  La  compagnie  d’Orléans  absorba  en  outre  le 
petit  cheiuin  de  Sceaux  et  d'Oi’say  qui  n’avait  qu'une  exis- 
tence incertaine  et  que  l’on  pouvait  rattacher  au  tronçon 
de  sa  grande  arU're.  La  compagnie  de  Saint- Hainbert  à Gi-e- 
noble,  prenant  le  nom  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Dauphiné,  joignit  à l’unique  ligne  qui  lui  aiipartînt  deux  che- 
mius  plus  directs  einbrancliés  à Lyon  et  à Valence  sur  la  ligne 
de  Lyon  à la  Méditerranée.  La  compagnie  du  Midi  put  pro- 
longer jusqu’à  Arcachon  le  chemin  de  la  Teste,  et,  en  échange 
de  la  charge  des  routes  agricoles  qu’elle  avait,  moyennant  sub- 
vention abandonnée  depuis,  à œiistruire  dans  les  Landes,  il  lui 
fut  concédé  à l’extrémité  de  sa  ligne  des  rameaux  détachés 
daus  les  Pyrénées.  Les  compagnies  de  l'Est  et  des  Ardennes 
étendirent  également  le  tracé  de  leurs  voies  de  façon  à les  rap- 
procher, indice  de  la  fusion  qui  devait  les  unir.  Enfin,  la  con- 
cession d’un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  fut  faite  à 
nue  compagnie  particulière.  L’ensemble  des  lignes  concédées 
était  porté  de  cette  manière  au  chilfre  de  13,9ü0  kilomètres. 
A la  faveur  des  remaniements  de  réseaux  opéins  en  1857,  l’ad- 
ministration imposa  aux  œmpagnies  un  cahier  des  charges  uni- 
forme, et  ce  fut  là  encore  un  progrès  notable  d’accompli. 

Le  fait  principal  qu’il  y ait  à citer  pour  1858,  c’est  la  prise  à 
bail  pour  iO  ans  du  canal  du  Midi  par  la  compagnie  du  Midi, 
déjà  concessionnaire  du  canal  latéral  à la  Garonne,  et  l’absorp- 
tion dans  son  sein  de  l’ancienne  ligne  de  Bordeaux  à la  Teste. 

On  ne  comptait  plus  que  onze  compagnies,  et  encore  était-il 
entendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  Lyon  à Genève  et  celle 
des  Ardennes  seraient  dans  un  temps  douné  unies  aux  compa- 
gnies de  Paris-Lyon-Méditerrannée  et  de  l’Est.  Une  autre  de 
ces  ouze  compagnies,  celle  du  chemin  de  Graissessac  à Béziers 
avait  laissé  le  2ü  mai  1858  placer  sa  ligne  sous  le  séquestre,  et 
adle  du  chemin  de  Bességes  à Alais,  avait  confié  l’exploitation 
de  la  sienne  à la  compagnie  de  Lyon. 

Au  commencement  do  cette  année  1858,  les  dépenses  faites 
s’élevaient  à 3,856,500,000  fr.  non  compris  les  frais  d’étude. 
L’État  avait  pris  à sa  charge  718  millious  de  ces  dépenses  et  les 
départements,  les  communes  et  les  particuliers,  30  millious. 
On  évaluait  les  dépenses  à faire  i»our  exécuter  les  concessions 
définitives  à 1,979,000,000  fr.  dont  l’État  n’avait  (jue  170  mil- 
lions à sa  charge.  Les  concessions  faites  à titre  éventuel,  si  on 
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les  exécutait,  devaient  nécessiter  un  surcroît  de  dépenses  de 
615  millions  et  demi. 

Quel  que  fût  l’applaudissement  avec  lequel  on  avait  accueilli 
depuis  quelques  années  les  travaux  rapides  de  l’industrie  pri- 
vée, l’extension  continuelle  de  son  œuvre  commençait  à inquiéter 
ceux  qui  fournissaient  rapprovisioimemeiit  des  capitaux  em- 
ployés par  les  compagnies.  On  avait  vu  baisser  en  1857  le 
chiffre  du  revenu  de  toutes  les  lignes,  et  ce  qui  n’était  que  l’elfet 
d’une  crise  commerciale  passagère  parut  à une  grande  partie 
du  public  le  premier  signe  de  la  dépréciation  graduelle  et  con- 
tinue des  titres  de  la  propriété  temporaire  des  chemins  de  fer. 
Une  fois  construites  les  voies  les  plus  productives,  il  y avait  à 
croire,  disait-on,  que  les  frais  de  la  construction  des  voies  se- 
condaires ordonnées  par  le  gouvernement  absorberaient  le  plus 
clair  des  Ixjnéfices  sur  lesquels  avait  compté  d’abord  la  spécu- 
lation. La  loi  du  23  juin  1857  venait,  en  outre,  de  grever  d’un 
impôt  la  négociation  des  valeurs  mobilières  et  de  contribuer  au 
discrédit  qui  les  atteignait,  non  sans  raison,  pour  quelques-unes. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  présence  de  la  baisse 
qui  avait  envahi  le  marché  môme  des  obligations,  redoutèrent 
de  ne  pouvoir  emprunter  qu’avec  de  grandes  difficultés  l’argent 
nécessaire  pour  remplir  leurs  engagements  et  leurs  adminis- 
trations SC  concertèrent  pour  demander  à la  fois  le  rappel  de  la 
loi  d’impôt  de  1857,  la  prolongation  du  délai  de  l’exécution  des 
chemins  qui  restaient  à construire  et  la  révision  des  conditions 
de  la  concession.  A la  suite  de  longs  pourparlers  et  de  conven- 
tions diverses,  la  loi  du  1 1 juin  1859  approuva  les  mesures  prises 
par  le  gouvernenrent  pour  aider  les  compagnies. 

11  fut  décidé  qu’on  n’ajournerait  aucune  partie  des  chemins 
que  l'utilité  des  Lignes  déjà  étabUes  faisait  attendre  avec  impa- 
tience par  la  population  et  que,  sans  recourir  au  système  des  sub- 
ventions qiri  était  onéreux  pour  l'État,  sous  quelques  formes 
ingénieuses  qu’il  lut  pratiqué,  ou  du  moins  en  ne  l’employant 
que  pour  des  cas  particuliers,  ou  adopterait  un  système  général 
de  garantie  d’intérêts  applicable  à tous  les  capitaux  recueillis  et 
à mettre  en  mouvement. 

Encore  une  fois,  nous  ne  faisons  pas  ici  d'histoire  linancière 
ni  de  critique  de  finances  et  nous  ne  nous  occupons  des  chemins 
de  fer  qu’en  les  considérant  comme  un  domaine  particulier, 
détaché  du  domaine  général  de  l’État,  dont  il  nous  faut  suivre 
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le  développement  régulier.  Nous  n’insistons,  par  conséquent,  pas 
sur  le  plus  ou  moins  d'habileté  avec  lequel  furent  défendus  les 
intérêts  du  Trésor.  Ces  considérations  auront  plus  loin  leur  place. 

La  presque  totalité  des  lignes  concédées  pour  achever  le  pre- 
mier réseau  nécessaire  de  nos  voie.s  ferrées  sur  une  étendue 
de  7 ou  8,000  mètres,  était  en  exploitation  ou  allait  l’étre.  Les 
conventions  passées  en  1858  et  en  1859,  distinguant  cet  ancien 
réseau  du  nouveau,  ne  lui  accordèrent  rien  et  lui  reprirent 
même  les  garanties  dont  jouissaient  les  capitaux  employés  sur 
certains  points,  sauf  toutefois  les  droits  des  tiers,  et  avec  quelques 
exceptions,  par  exemple,  pour  la  compagnie  du  Midi.  Le  nou- 
veau réseau,  au  contraire,  qui  devait  être  construit  non  plus  sur 
les  fonds  du  capital-actions,  mais  sur  ceux  du  capital-obliga- 
tions, reçut  une  garantie  générale  d’intérêt  et  d’amortissement, 
distribuée  entre  chacune  des  bgues  de  ce  réseau,  indépendam- 
ment les  unes  des  autres.  Au  commencement  de  l’année  1860, 
les  six  grandes  compagnies  avaient  exécuté  6,999  kilomètres  et 
avaient  encore  àe.xéculer  544  kilomètres  de  leur  ancien  réseau. 
Leur  nouveau  réseau  comprenait  8,547  kilomètres,  dont  1,950 
étaient  livrés  à la  circulation,  4,950  en  construction  ou  à cons- 
ti-uire,  et  1,647  concédés  seulement  à titre  éventuel.’  La  com- 
pagnie du  Nord  avait  407  kilomètres  à construire  et  peut-être 
‘..'00  de  plus  ; la  compagnie  de  l Est,  avec  les  lignes  des  Ar- 
dennes, 443  et  peut-être  encore  50  ; la  compagnie  d’Orléans, 

1 ,096  et  700  ; la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  1 ,“.^66 
et  606;  la  compagnie  du  Midi,  643  et  91;  la  compagnie  de 
l’Ouest,  1,095  kilomètres  sans  concessions  éventuelles  *. 

Il  fut  stipulé  que  la  garantie  d’intérêt  et  d’amortissement 
accordée  au  capital  de  construction  de  ces  ouvrages  durerait 
50  ans;  qu’elle  commencerait  le  1"  janvier  1864  pour  la  com- 
pagnie de  l’Est,  et  le  1 "janvier  1865  pour  les  autres  compagnies, 
et  qu’aucune  ligne  ne  pourrait  jouir  de  cette  garantie  qu’une  fois 
mise  en  exploitation,  et  à partir  seulement  du  commencement 
de  l’année  qui  suivrait  son  ouverture. 

* En  ajoulaut  i ccs  cliilTres  l'étendue  des  lignes  concédées  aux  autres  compagnies, 
on  trouve,  pour  la  même  date,  un  total  de  t6,30S  kil.  concédés,  dont  9,066  kil.  ex- 
ploités, 5,595  kil.  à construire  ou  à terminer,  et  t,617  kil.  concédés  éventuelle- 
ment. Les  petites  lignes  industrielles  comprenaient  en  outre  119  kil.,  dont  104 
étaient  construits.  Le  tout  avait  coûté  à établir  3,763,90 l,l4t>  fr.  76,  dont 
2,4s.',lsh005  fr.  95  pour  l’ancien  réseau. 

I.  14 
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La  garantie  ayant  été  ttxée  à 4 p.  lüü  d’intérêt  et  0 fr.  65  pour 
100  d’amortissement,  la  loi  l’a  appliquée  à une  somme  totale 
de  3,101,500,000  fr.,  dont  iJ, 557, 000,000  l'r.  pour  les  concessions 
définitives  et  544,500,000  fr.  pour  les  concessions  faites  à litre 
éventuel.  Or,  la  garantie  et  l’arnorlissement  de  3, 11 0,500,000  fr. 
forment  dans  ces  conditions  une  annuité  de  144,219,750  fr. 
Telle  est  la  charge  de  l-'État  pour  une  période  de  50  ans,  et  dont 
il  aura  eu  à s’acquitter  partiellement  dés  1864. 

Comme  c’est  en  moyenne  à 5 fr.  75  pour  100  que  les  compa- 
gnies avaient  négocié  toutes  leurs  obligations,  on  pensait  en 
1860  que  si  la  construction  du  nouveau  réseau  ne  dépassait  pas 
les  chiffres  prévus,  il  y aurait  pour  les  compagnies  1 fr.  10  à 
ajouter  pour  le  service  de  leure  emprunts,  et  qu’elles  n’auraient 
que  cette  somme  à prendre  sur  le  produit  de  leur  ancien  réseau, 
dans  le  cas  où  le  produit  des  lignes  nouvelles  ne  pourrait 
y suffire. 

Néanmoins  il  a été  convenu  que  l’État  serait  couvert  de  sa 
garantie  par  une  partie  des  produits  de  l’ancien  réseau,  lorsque 
ces  produits  dépasseraient  la  somme  fixée  d’un  commun  accord 
pour  représenter,  avec  l’intérêt  et  l’amortissement  des  obliga- 
tions anciennes,  et  le  1,10  pour  100  du  supplément  éventuel  de 
la  garantie  de  l’État,  la  moyenne  des  dividendes  distribués  dans 
les  dernières  années  aux  actionnaires  des  compagnies.  Il  fallait 
dès  lors  déterminer  nettement  le  revenu  net  moyen,  qui  devait 
dans  tous  les  cas  appartenir  à ces  actionnaires.  On,  l’a  évalué 
kilométriquemeut  à 38,400  fr.  pour  le  Nord,  c’est-à-dire  à 
37,094,400  fr.  pour  966  kilomètres;  à 27,800  fr.  pour  l’Est, 
c’est-à-dire  à 27,132,800  fr.  pour  976  kilomètres;  à 27,000  fr. 
pour  l’Ouest,  c’est-à-dire  à 32,238,000  fr.  pour  1,194  kilomètres; 
à 27,400  fr.  pour  l’Orléans,  c’est-à-dire  à 48,251 ,400  fr.  pour 
1,761  kilomètres;  à 37,400  fr.  pour  la  Méditerranée,  c'est-à- 
dire  à 68,479,400  fr.  pour  1,831  kilomètres,  et  à 19,500  fr.  pour 
le  Midi,  c’est-à-dire  à 15,561,000  fr.  pour  798  kilomètres  ‘. 


< Le  luaxinium  de  revenu  aisuré,  sur  l'ancien  réseau,  pouvait  être  néanmoins 
diminué  de  >00  tr.  pour  chaque  longueur  ue  lUU  kilomètres  que  les  compagnies  ii'a- 
clieveraient  pas  dans  le  délai  tlxé,  à condition  que  la  diminution  ne  dépas>at  pas 
1,UUU  fr.  par  kilométré  pour  le  Nord,  bUU  fr.  pour  l'Lsl,  l.UUU  fr.  pour  l Ouest, 
2,400  fr.  pour  l'Orléans,  2,000  fr.  pour  la  Méditerranée,  1,200  fr.  pour  le  Midi. 
Ces  stipulations  qui  ont  pour  but  d'entretenir  le  zèle  des  compagnies  ne  sont  pas 
toujours  exécutées,  parce  que  le  gouvernement  craint  de  toucher  aux  sources  du 
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Le  secours  donné  de  celte  manière  par  l’État  peut  être 
regardé  comme  suffisant,  puisqu’il  laisse  intacte,  ou  à peu  près 
intacte,  la  fortune  acquise  des  compagnies,  et  l’État  lui-même 
ne  s’expose  pas  à une  protection  indéfiniment  coûteuse,  car  il  à 
fait  décider  qu’il  serait  remboursé  des  fonds  versés  par  lui  sur 
les  produits  des  lignes  nouvelles  dès  que  ces  produits  dépasse- 
raient, d’une  quantité  quelconque  et  en  quelque  temps  que  ce 
ffit,  la  somme  nécessaire  pour  équivaloir  à cette  garantie  d’in- 
térêt et  d'amortissement,  et  que  s’il  n’était  pas  remboursé  à 
l’expiration  de  la  concession,  il  se  paierait  de  sa  créance  sur  le 
matériel  des  lignes  des  deux  réseaux.  ■ 

Les  conventions  portent,  en  outre,  que  l’Étal  partagera  les 
bénéfices  au  delà  d’une  certaine  somme  de  revenu  fixé  ainsi  : 
sur  l’ancien  réseau  du  Nord,  53,000  fr.  de  revenu  kilométrique; 
sur  celui  del’Kst,  8 p.  100;  30,000  sur  celui  de  l’Ouest;  32,000  fr. 
sur  celui  dé  l'Orléans  ; 8 p.  1 00  sur  celui  de  la  Méditerranée  et  du 
Midi.  Sur  le  nouveau  réseau,  le  chiffre  est  6 p.  100  pour  le 
Nord,  l’Ouest  et  l’Orléans  et  la  partie  des  lignes  de  l’Est  pro- 
venant de  la  compagnie  des  Ardennes,  8 p.  100  pour  le  reste 
des  lignes  de  l’Est  et  pour  le  Midi,  et,  pour  la  Méditerranée,  le 
chiffre  du  revenu  exactement  nécessaire  pour  servir  l’intérêt  et 
l’amortissement  des  obligations,  c’est-à-dire  sans  doute  moins 
de  0 p.  100.  Le  tout,  à partir  du  1"  janvier  1872  ou  de  l’année 
qui  suivra  l’achèvement  des  lignes  en  retard.  On  le  voit,  l’an- 
cien et  le  nouveau  réseau  des  compagnies,  bien  que  placées  sous 
la  même  administration,  forment  désormais  des  entreprises  tout 
à fait  distinctes. 

En  même  temps  que  ce.s  conventions  se  stipulaient,  le  gou- 
vernement profitant  de  l’occasion,  complétait  la  révision  des  ca- 
hiers des  charges  et  régularisait  une  dernière  fois  la  durée  de 
jouissance  accordée  aux  diverses  concessions  dont  se  composait 
le  domaine  de  chaque  compagnie.  La  concession  du  Nord  ex- 
pirerale  31  décembre  1950;  celle  de  l’Est,  le  26  novembre  1954; 
celle  de  l’Ouest,  le  31  décembre  1956;  celle  d’Orléans  le 
même  jour;  celle  de  la  Méditerranée,  le  31  décembre  1958;  celle 
du  Midi,  le  31  décembre  I960.  Toutes  sont  rachetables  après 

Crédit  public  en  ta  montrant  trop  rigoureux  pour  le*  capiulitte*  det  eotrepriaca. 
C'est  ainsi  (|u'a|irès  185'2  il  a restitué  la  moitié  des  cautionnements  qui  avaient  été 
déclarés  acquis  à l’Ëtat  par  suite  des  déchéances  légalement  pronunrées  de  plusieurs 
compagnies. 
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l'expiration  de  quinze  années  de  jouissance,  excepté  celle  du 
Midi  qui  ne  peut  être  rachetée  que  le  l"  janvier  1884. 

Mais  achevons  la  description  historique  du  domaine  des  voies 
ferrées. 

Les  faits  principaux  en  1860  sont  la  constitution  des  chemins 
de  fer  d’Algérie  ' et  l’extension  du  réseau  français  sur  les  terri- 
toires nouveaux  de  la  France. 

Au  moment  de  l’anuexion  de  la  Savoie,  le  chemin  nommé 
Victor-Emmanuel  était  exploité,  du  Rhône  àSaint-Jean-de-Mau- 
rienne,  sur  une  longueur  de  106  Idlométres  et  en  wnstmcLion 
jusqu’à  Modane,  30  kilomètres  plus  près  du  tunnel  œmmeucé 
sous  le  Mont-Géuis.  Le  gouvernement  du  royaume  d’Italie 
voulut  se  réserver  riionucur  d’achever  ce  percement  gigan- 
tesque et  il  en  prit  tout  le  travail  à son  compte,  moyennant  un 
payement  fixé  plus  tard  par  la  convention  du  9 juin  1862  à 19 
millions  que  le  gouvernement  français  fournira  lors’que  la  com- 
munication sera  ouverte.  La  compagnie  du  Victor-Emmanuel 
jouissait  d’une  garantie  d’intérét  sur  un  capital  qui  n’avait  pas 
été  hmité.  Une  loi  postérieure  (1862)  u’aS'ecta  la  garantie  qu’à 
la  somme  de  66  millions.  Mais  ce  sont  là  des  travaux  qui  avaient 
été  commencés  avant  la  réunion  des  territoires.  Le  décret  du 
1"'  aoôt  déclara  d’utilité  publique,  eu  Savoie,  le  chemin  d’An- 
necy à Aix-les-Bains  par  Rumilly  et  le  chemin  d’un  point  de 
la  ligne  de  Chambéry  à Modane  à déterminer  à ou  près  de 
Montmélian  à la  limite  des  départements  de  la  Savoie  et  de 
l’Isère,  dans  la  direction  de  Grenoble,  Chacun  de  ces  chemins 
devait  avoir  une  longueur  de  49  ou  5Ü  kilomètres.  Peu  lie  jours 
après,  le  décret  du  22  ao  ’it  rattacha  au  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à Lyon  et  à la  Méditerranée,  dans  les  conditions  des 
conventions  du  22  juillet  1858  et  du  11  juin  1859,  un  chemin 
du  Var  à Nice,  prolongement  de  la  ligne  de  Toulon  au  Var.  A 
la  fin  de  l’année,  le  décret  du  26  décembre  décréta  d’utilité 
publique  un  chemin  de  Thonon  à Gollonges,  long  de  84  kilo- 
mètres, embranché  sur  la  ligne  de  Lyon  à Genève. 

La  mauvaise  saison  a)  en  1860,  contrarié  l'exécution  des  tra- 
vaux et  n’a  permis  de  livrer  à la  ciréulation  que  245  kilomètres 
de  lignes  nouvelles.  Les  préoccupations  que  la  guerre  d'Italie 
avait  fait  naître  dans  le  monde  des  alTaires  ne  furent  pas  étran- 

' Voir  le  chapitre  du  Domaine  de  l’Algérie  et  des  colonies. 


Digilized  by  Google 


PARTIE  1,  CHAPITRE  V.  213 

gères  à ce  raloiitissement.  Non  compris  les  lignes  de  Savoie, 
ni  227  kilomètres  de  chemins  autorisés  par  des  lois  de  la  ses- 
sion, il  y avait,  à la  fin  de  1860,  9,331  kilomètres  de  chemins 
mis  en  exploitation,  5,505  kilomètres  concédés  définitivement 
et  1 ,600  kilomètres  de  concessions  éventuelles.  Sauf  pour  la 
ligne  de  Gap  à la  frontière  qui  devait  faire  l’objet  d’une  con- 
vention internationale,  l’étude  des  avant-projets  nécessaires 
pour  les  formalités  d’enquêtes  était  achevée  et  de  plus  l'élude  de 
2,000  kilomètres  de  lignes  h proposer  plus  tard  était  déjà  faite. 

En  1861,  les  concessions  éventuelles  faites  en  1857  ont  toutes 
été  rendues  définitives,  sauf  pour  les  quatre  lignes  de  Busigny 
à Hirson  avec  pi-olongenient  sur  Mézières,  de  Limoges  à Drives, 
de  Brioude  à Alais,  d’Orléans  à la  ligne  du  Bourbonnais  et  à 
l’embranchement  de  Cahors,  qui  ont  donné  lieu  à de  longues 
discussions  et  à une  instruction  supplémentaire. 

La  loi  du  2 jujllet  a autorisé  l’exécution  de  1 ,325  kilomètres 
de  nouveaux  chemins  que  l’administration  a été  autorisée  à 
exécuter  dans  les  ti’rmes  des  lois  du  1 1 juin  1812  et  du  19  juillet 
1845.  On  évaluait  la  dépense  à 233  millions  pour  la  part  de 
l’État. 

En  1862,  la  loi  du  6 juillet  a accordé  à la  compagnie  du  Nord, 
déjà  concessionnaire  à tilre  éventuel  d’un  chemin  d’Hirson  à la 
ligne  de  Saint-Quentin,  l’autorisation  de  le  diriger  sur  Achette 
et  de  le  plonger  jusqu’à  Valenciennes,  et,  de  plus,  de  construire 
une  ligne  de  Lille  à la  frontière  belge  vers  Tournai,  et  nn  décret 
du  même  jour  a rendu  définitive  la  concession  du  chemin 
d’Hirson  à Achette. 

Le  tracé  du  chemin  d’Amiens  à Rouen,  concédé  pour  les  deux 
tiers  à la  compagnie  du  Nord  et  pour  un  fiei-s  à celle  de  l’Ouest, 
était  resté  indécis  entre  le  Grand-Parc  et  Rouen.  Un  traité 
passé  entre  les  deux  compagnies  a déterminé  la  construction 
d’une  première  branche  dirigée  du  Grand-Parc  sur  Rouen,  par 
Darnetal  et  d’une  seconde  branche  dirigée  sur  la  ligne  de  Dieppe. 
Deux  lignes  importantes,  celle  de  Mézières  à Hirson  et  celle  de 
Brioude  à Alais,  ont  été  l’objet  de  concessions  définitives  au 
profit  de  la  compagnie  de  l’Kst  et  de  celle  de  Lyon-Méditerra- 
née. De  son  côté,  la  compagnie  d’Orléans  a obtenu  la  conces- 
sion de  la  petite  ligne  de  Palaiseau  à Limours.  Tontes  ces  addi- 
tions ont  augmenté  de  171  kilomètres  les  voies  ferrées  des 
grandes  compagnies. 
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Dans  le  cours  de  l’année  il  a été  livré  980  küuinètres  à l’exploi- 
tation, ce  qui  a porté  le  développement  des  chemins  ouverts  au 
public  au  chiffre  de  1 1 ,098  kilomètres. 

La  part  des  constructions  à la  charge  de  l’État 'était  lourde  ; 
d’abord,  en  vertu  des  conventions  du  11  juin  1859,  les  trois 
chemins  de  Rennes  à Brest,  de  Toulouse  à Bayonne  et  de  Per- 
pignan à Yendres,  chemins  à exécuter  dans  les  conditions  de 
1842;  ensuite  par  la  loi  du  1"'  août  18G0,  les  quatre  che- 
mins de  Caen  à Fiers,  de  Mayenne  à Laval,  de  Lunéville  à 
Saint-Dié,  et  d’Épinal  à Remiremont,  à entreprendre  jusqu’à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense  prévue  ; aux  termes  des 
décrets  du  l"et  du  31  août  et  du  29  décembre  1860,  confirmés 
par  la  loi  du  29  juin  1861,  les  trois  lignes  d’annexion  de  Greno- 
ble à Montinélian,  d’Aix  à Annecy  et  de  'Fhonon  à Collonges  ; 
par  la  loi  du  2 juillet  1861,  vingt-quatre  chemins  nouveaux,  à 
entreprendre  comme  les  quatre  chemins  de  la  loi  de  1860,  jus- 
qu’à concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense  prévue;  enfin,  par 
la  loi  du  6 juillet  1862,  le  chemin  de  Belfort  à Guebwiller 
que  le  gouvernement  était  autorisé  à concéder  moyennant  une 
subvention  de  3 millions.  L’État  n’avait  pas  ainsi  moins  de  31 
chemins  et  de  1 ,973  kilomètres  à sa  charge,  mais  des  conces- 
sions successives  l’ont  peu  à peu  soulagé. 

Une  compagnie  nouvelle,  celle  des  Deux-Charentes,  s’est 
rendue  le  16  juin  adjudicataire  des  quatre  lignes  de  Napoléon- 
Vendée  à La  Rochelle,  de  Rochefort  à Saintes,  de  Saintes  à 
Coutras  et  de  Saintes  à Angoulôme,  moyennant  des  clauses 
financières  approuvées  par  la  loi  du  6 juillet  1862.  Le  même 
jour  le  chemin  de  Libourne  à Bergerac  a été  concédé  sans  sub- 
vention. Un  décret  du  16  août  a concédé,  aux  conditions  de  la 
loi  du  2 juillet  1861,  le  chemin  de  Dieuze  à Réchicourt,  et  le 
1 2 novembre  a eu  lieu  l'adjudication,  à approuver  législative- 
ment en  1863,  des  lignes  de  Napoléon- Vendée  aux  Sables 
d’Olonne  et  de  Napoléon- Vendée  à Bressuire  ; moyennant 
34,500,000  fr.  de  subventions,  l’État  s’est  ainsi  débarrassé  de 
653  kilomètres  de  chemins  qui  devaient  lui  coûter  59,200,000  fr. 
Il  lui  restait  1 ,320  kilomètres  à exécuter  et  il  poussait  active- 
ment les  travaux  des  lignes  de  Caen  à Fiers,  de  Mayenne  à 
Laval,  de  Lunéville  à Saint-Dié,  d’Épinal  à Remiremont,  de 
Grenoble  à Montmélian,  d’Annecy  à Aix,  de  Thonon  à Collon- 
ges, de  la  ceinture  de  Paris,  de  Niederbronn  à Thionville.  de 
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Louviersau  chemin  de  Paris  à Rouen,  d’Annonay  à 8aint-Ram- 
bert,  de  Dijon  à Langres,  de  Châtillon-snr-Seine  à Chaumont 
et  au  chemin  de  Paris  à Strasbourg,  de  Saint-Girons  à la  ligne 
de  Toulouse  à Tarbes,  de  Clermont  à Montbrison,  et  de  Com- 
mentry  à Gannat.  Les  autres  lignes  devaient  être  concédées  le 
plus  têt  possible. 

La  situation  à la  ûn  de  l’année  1862  se  présentait  ainsi: 
i 5,990  kilomètres  de  concessions  déOnitives  faites  aux  grandes 
compagnies  et  comprises  dans  la  loi  du  1 1 juin  1 859  ; 8^0  kilo- 
mètres de  concessions  faites  à des  compagnies  diverses , 290  ki- 
lomètres de  concessions  éventuelles  prévues  par  la  loi  de  1859 
et  1,320  kilomètres  de  chemins  décrétés  et  non  concédés 

Retournons  de  quelques  pas  en  arrière  pour  mieux  voir 
l’œuvre  des  années  les  plus  récentes. 

Depuis  les  grands  arrangements  pris  en  1859,  quelques  che- 
mins secondaires  avaient  seuls  été  concédés  à la  compagnie  du 
Nord  et  à celle  de  Lyon-Méditerranée  ; mais  les  besoins  de  l’in- 
dustrie nationale  et  le  programme  économique  de  1860  impo- 
saient au  gouvernement  l’obligation  de  créer  des  lignes  nou- 
velles. 

Deux  lois  du  l"  aoêt  1860  autorisèrent  l’établissement  de  six 
chemins  de  fer  pour  traverser  les  contrées  industrielles  de  la 
Normandie  et  des  Vosges,  et  des  décrets  intervenus  dans  la 
môme  année  prescrivirent  l’exécution  de  trois  lignes  pour  ratta- 
cher la  Savoie  à l'ancien  territoire.  La  loi  du  5 juin  1861  fixa 
les  conditions  de  la  concession  d’un  chemin  d’embranchement 
sur  Âigues-Mortes  ; la  loi  du  2 juillet  autorisa  l’administration 
à entreprendre  24  chemins  distribués  dans  toutes  les  régions 
qu'il  était  juste  d’en  faire  jouir  ; la  loi  du  6 juillet  1862  autorisa, 
moyennant  subvention,  la  concession  d’une  ligne  de  Belfort  à 
Guebwiller,  et  deux  décrets  déclarèrent  d’utilité  publique  les 
chemins  de  Dunkerque  à Fumes  et  de  Reims  à Mourmelon. 
On  évaluait  à 550  millions  la  dépense  des  1 ,827  kilomètres  adnsi 
tracés. 

Mais  l’entreprise  était  onéreuse  pour  le  Trésor,  si  c'était  sur 
les  fonds  de  l’État  que  le  gouvernement  devait  l’exécuter.  Il 
chercha  donc  à les  concéder.  Quatre  compagnies  nouvelles  se 
chargèrent  par  adjudication  de  huit  des  .37  lignes  décrétées  en 

' Tous  ces  ddlaits  sont  pris  dans  la  collection  des  exposés  de  ta  situation  de  l'Em- 
pire. 
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1860,  en  1861  et  en  1862;  uneneuvif-mc  ligne  avait  été  directe- 
ment concédée  à la  compagnie  des  Salines  de  l’Est. 

Au  commencement  de  1863,  il  y avait,  en  somme,  une  lon- 
gueur de  16,712  kilomètres  comprise  dans  les  concessions  des 
«ix  grandes  compagnies,  sans  compter  816  kilomètres  apparte- 
nant à diverses  compagnies,  et  1,337  kilomètres  laissés  à la  charge 
de  l'État. 

Pour  que  des  travaux  de  celte  étendue  fussent  menés  avec  • 
une  activité  qui  répondît  à la  grandeur  de  leur  programme,  il 
fallait  évidemment  ranimer  le  zèle  des  compagnies.  Malheu- 
reusement il  commençait  à devenir  certain  que  les  conventions 
de  1859  ne  suffisaient  pas  pour  les  préserver  des  embarras 
qu'on  avait  voulu  leur  éviter.  L’Est,  l’Ouest  et  le  Midi  deman- 
daient qu’on  vînt  à leur  secours;  Orléans  hésitait  à ajouter  des 
lignes  à son  second  léseau,  et  la  compagnie  de  Lyon-Méditer- 
ranée ne  voulait  prendre  aucune  charge  avant  qu’on  eftt  résolu 
la  question  du  chemin  direct  de  Cette  à Marseille  que  le  Midi 
lui  disputait  avec  énergie.  Le  Nord  seul  restait  en  dehors  des 
compétitions  et  des  craintes,  parce  qu’aucune  des  lignes  ilou- 
velles  n’était  comprise  dans  son  cercle  d’action. 

Le  gouvernement  qui,  déjà  en  1859,  avait  voulu  soutenir  leur 
crédit  et  qui  n’était  pour  rien  dans  les  erreurs  d’évaluation  que 
l’on  avait  commises,  ne  refusa  pas  d’élever  sa  garantie  en  la 
proportionnant  au  capital  réel  de  la  dépense  du  nouveau  réseau, 
et,  pour  faire  disparaître  l’une  des  causes  principales  de  l’inac- 
tion de  deux  des  cinq  compagnies,  il  termina  l’affaire  d\i  chemin 
de  Cette  qui  fut  cédé  à la  compagnie  de  Lyon  sous  des  condi- 
tions propres  à satisfaire  les  intérêts  de  la  compagnie  du  Midi. 

Il  put  ainsi  répartir  entre  les  cinq  directions  1 ,325  des  1 ,337 
kilomètres  restés  à sa  charge,  le  seul  chemin  de  la  ceinture  de 
Paris  réservé,  et  il  y joignit,  soit  à titre  définitif,  soit  à titre 
éventuel,  la  concession  de  42  nouvelles  lignes,  longues  de  1 ,876 
kilomètres,  en  ayant  soin  de  servir  les  intérêts  généraux  du 
pays  par  la  création  d’une  quatrième  classe  de  transports  dont 
le  tarif,  variant  de  0 fr.  04  c.  à 0 fr.  08  c.  selon  la  distance,  était 
applicable  aux  matières  premières,  et  notamment  à la  houille 
et  aux  engrais. 

La  loi  du  11  juin  1803  sanctionna  ces  dispositions.  Dans  le 
cours  de  la  même  année,  une  loi  régla  l’application  de  la 
garantie  d'intérêt  accordée  à la  comjiagnie  du  chemin  Victor- 
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Emmanuel  par  le  gouvernement  sarde,  et  limita  à' 66  millions 
le  capital  garanti;  une  autre  loi  approuva  la  concession  d’un 
chemin  de  50  kilomètres  entre  Bourg  et  Sathonay,  joint  à une 
entreprise  de  dessèchement  des  marais  de  la  Bombes,  moyen- 
nant 3,750,000  fr.  de  subvention  pour  le  chemin  * ; une  troi- 
sième loi  accorda  une  subvention  de  2,000,000  h la  concession 
d’un  chemin  de  41  kilomètres  entre  Perpignan  et  Prades,  des- 
* tiné  à l’exploitation  du  minerai  de  fer  dn  Ganigou. 

Les  lignes  concédées  atteignaient  ainsi  un  développement  de 
20,380  kilomètres,  non  compris  les  12  kilomètres  du  chemin  de 
fer  de  ceinture  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

La  révision  des  conventions  de  18.59  a augmenté  de  461  mil- 
lions le  capital  garanti  aux  compagnies  de  l’Est,  de  l’Ouest  et 
du  Midi.  Les  hgnes  nouvelles  ont  été  considérées  comme  devant 
coOter  743,500,000  fr.  ; mais  une  partie  de  ces  lignes,  ayant  été 
comprise  dans  l’ancien  réseau,  ne  donne  lieu  à aucune  garantie. 
Il  est  vrai  que,  d’un  autre  côté,  quelques  chemins  de  l’ancien 
réseau  d’Orléans  et  de  Lyon  ont  été  placés  dans  le  nouveau. 
Toute  compensation  faite,  la  garantie  atférente  aux  lignes  nou- 
velles comprend  un  capital  de  401  millions.  En  y joignant  les 
66  millions  du  Victor-Emmanuel,  le  total  est  de  928  millions. 
Les  conventions  de  1859  se  rapportaient  à un  capital  de 

3.110.500.000  fr.  Il  en  résulte  que  toute  la  niasse  des  capitaux 
garantis  par  l’État  est  de  4,038,500,000  fr. 

Le  chiffre  des  subventions  accordées  est  de  383,300,000  fr. 
non  compris  une  somme  de  15,500,000  fr.  dépensée  sur  divers 
chemins  cédés  à Lyon  et  au  Midi.  De  ces  383,300,000  fr.  il  faut 
déduire  15,300,000  fr.  de  dépenses  faites  par  l’État  antérieure- 
ment à 1859  sur  des  lignes  cédées  à l’Ouest,  à l’Est  et  à 
l’Orléans,  et  qui  n’avaient  p.as  été  arrêtées  au  compte.  Reste 
une  somme  de  368  millions  dont  l’État  peut  se  libérer  en 
92  annuités  de  16,854,400  fr.,  calculées  à 4 1/2  p.  100  pour  l’in- 
térêt et  l’amortissement. 

L’État  doit  de  plus  supporter  les  dépenses  d’achèvement  ou 
de  construction  des  chemins  de  Rennes  à Brest,  de  Toulouse  à 
Bayonne,  et  de  quatre  lignes  du  réseau  du  Midi,  exécutables 
dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842.  Il  doit  encore  payer 

1.500.000  fr.  à la  compagnie  du  Nord  pour  la  traversée  de 

' Kl  1,500,000  pour  lei.  (IrsséehemeiiU. 
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Boulogne,  et  solder  les  subventions  accordées  aux  chenadns  des 
Deux-Charenles,  de  la  Vendée,  de  Libourne  à Bergerac,  de 
Sathonay  à Bourg  et  de  Perpignan  à Brades.  Il  doit  enfin 
achever  ou  faire  achever  le  chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  et  prévoir  le  payement  de  la  somme  de 
19  millions  qui,  en  vertu  de  la  convention  internationale  du 
9 juin  J 862,  sera  due  au  gouvernement  italien  lors  de  l’ouver- 
ture complète  du  Mont-Cénis.  Ces  travaux  et  ces  subventions  * 
représentaient,  à partir  du  1"  janvier  1864,  une  dépense  de 
102  millions  distribuée  sur  huit  années,  et  qu’il  faut  ajouter 
aux  368  millions  payables  par  annuités  à partir  de  la  môme 
époque.  Or,  l’État  a dépensé  antérieurement  980  millions.  Le 
total  de  sa  dépense  en  participation  dans  les  frais  de  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  français  montait  donc  ou  montera  à 
la  somme  de  1,450  millions  ‘. 

Le  réseau  entier,  tel  qu’il  était  fixé  au  commencement  de 
1864,  atteignait  la  longueur  de  20,392  kilomètres  et  devait  con- 
ter 8,750  millions,  dont  1 ,4.50  fournis  ou  à fournir  par  l’État  et 
7,300,000,000  fournis  ou  à fournir  par  les  compagnies.  Le  prix 
du  kilomètre  moyen  revient  dès  lors  à 428,000  fr.  dont  71 ,000  fr. 
à la. charge  de  l’État. 

Le  1"  janvier  1863  la  longueur  des  chemins  exploités  était 
de  11,081  kilomètres.  Le  1*' janvier  1864,  elle  comprenait  937 
kilomètres  de  plus.  L’État  avait  dépensé  980  millions  et  il  lui 
restait  470  millions  à dépenser;  les  compagnies  avaient  dépensé 
5,050  millions  et  il  leur  restait  à dépenser  2,250  millions^. 

' SubTentiont  en  triTiux  on  en  argent  accordée*  antérieorement  à 1861, 

961.500.000  fr.  — Subventions  allouées  en  1861  et  en  1862  à des  compagnie*  di- 
verses, 32,500,000  fr.  — Subventions  arcordées  en  1863  aux  compagnies  de  l'Est, 
de  rOuesI,  d'Orléans,  de  Ljon-Médilerranée  et  du  Midi,  y compris  les  déjienses 
précédemment  ftite*  par  l'Etal,  309,300,000  fr.  — Subventions  accordées  à des 
compagnie*  diverses,  24,750,000  fr  —Travaux  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842, 

43.950.000  fr. 

3 Siluation  des  ligne»  au  eommeneement  de  1864. 

laeofnior  ceDc4dé«.  Leafncar  np’A-tée  A lermiBar. 


Nord 1,609  k.  1,184  k.  425  k. 

Est 3,087  2,303  784 

Ouest 2,508  1,497  1,011 

Orléans 4,211  2,599  1,612 


.\  ie|K)rter.  . . 


11,415 


7,583 


3,832 
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L’administration  déclarait  qu’il  n’entrait  pas  dans  ses  prévi- 
sions d’ajouter  plus  de  2,000  kilomètres  aux  20,000  dont  se 
composait  le  réseau  général,  et  que  ces  2,000  kilomètres,  dé- 
crétés successivement  et  sans  précipitation,  semblaient  devoir 
répondre  pour  longtemps  aux  besoins  réels  du  pays. 

Nous  inscrivons  en  note  ‘ les  derniers  renseignements  relatifs  à 
l’étendue  et  au  produit  des  bgnes  exploitées.  Quant  à l’ensemble 
du  réseau  complet,  au  commencement  de  1865  il  présentait  une 
longueur  de  20,881  kilomètres,  dont  19,381  concédés  aux  six 


Report.  . . 

11,415 

7,583 

3,832 

Paris-Lyon-Méditerranée.  . . 

5,779 

2,886 

2,893 

Midi 

2,179 

1,276 

903 

Divers 

1,007 

273 

734 

Chemin  de  ceinture  (non  concédé). 

12 

- 

- 

Totaux.  . . 

20,392 

12,018 

8,374 

Siluotton  der  conettriom,  au  1" 

janvier  1864. 

CoBiéMioat  «oiéHcarM  CMeiral«ni  d« 
à IMS.  IMS. 

Nord 

1,609  k. 

- k. 

1,609  k. 

Est.  . ■ 

2,336 

751 

3,087 

Ouest 

2,304 

204 

2,508 

Orléans 

3,890 

321 

■1.211 

Lyon-Méditerranée 

4,396 

1,383 

5,779 

. Midi 

1,637 

542 

2,179 

Compagnies  diverses.  . 

816 

191 

1,007 

ToUux.  . . 

16,988  k. 

3,382  k. 

20,380  k. 

* Des  diin«s  plus  réecnU  encore  nous  sont  fournis  an  moment  même  où  œtte  page 
passe  peur  la  dernière  fois  sous  nos  yeux. 

A la  date  du  ("janvier  1865,  l'ancien  réseau  qui  n'avait  que  7,560  kil.  en  esploé 
talion  l'année  précédente,  en  comptait  7,755,  dont  1,053  pour  le  Nord  ; 977  pour 
1'F.st,  y compris  4 kilomètres  sur  le  territoire  suisse,  à tlàle;  900  pour  l’Ouest; 
1,761  pour  l'Orl^ns  ; 2,008  pour  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  y com- 
pris 16  kilomètres  sur  le  territoire  suisse,  et  219  pour  les  sections  de  Toulon  à Niee, 
Livron  i Privas,  Sorgues  à Carpentras,  et  des  Arcs  k Draguignan,  passées  per  dé- 
eret  du  1 1 juin  1863,  du  nouveau  réseau  dans  l'ancien  ; 797  pour  le  Midi  ; 116  pour 
le  Victor-Emmanuel  (sectidn  du  Rhdne);  17  pour  le  chemin  de  Ceinture;  51  pour 
la  compagnie  de  Graissesaae  i Béaers  ; 32  pour  celle  de  Bességes  i Alais  ; 19  pour 
celle  d'Ansin  k Somain  ; 15  pour  celle  de  Carmaux  ù AIbi  ; 1 pour  celle  de  Lyon  à 
la  Croix-Rousse,  et  7 pour  celle  de  la  Croix-Rousse  à Satbonay. 

Le  nouveau  réseau  qui  avait  4,457  kil.  en  exploilation  à la  Bn  de  1863,  en  comptait 
3,270  à la  fin  de  1864,  eaveàr:  122  pour  le  Nord,  non  compris  les  B kilomètres  de 
la  petite  ligne  de  Villers-Cotterets  au  Port-aux-Perches,  dont  les  produits  ne  figurent 
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grandes  compagnies  (891 , éventnellement),  1,485  à 22  compa- 
gnies diverees,  et  les  12  kilomètres  du  chemin  de  ceinture  de 
Paris,  sur  la  rive  gauche,  non  encore  concédés. 

Au  nombre  des  lignes  concédées  fi  des  compagnies  diverses 
figurent  les  chemins  d’Orléans  à GhAlons-sur-Marne,  de  Valen- 
ciennes à Lille,  d’ftpinac  à Velars,  d’Enghien  î\  Montmorency, 
d’Arras  h fitaples,  longs  de  487  kilomètres,  dont  la  concession, 
faite  en  1864,  n’a  été  accompagnée  d’aucune  subvention  ni 
d’aucune  garantie  d’intérét. 

Plus  de  I,0ü0  kilom.  de  chemins  ont  été  livrés,  on  1864,  à la 
circulation.  On  doit  ciUir  parmi  les  voies  les  plus  importantes, 
celle  de  Bayonne  h Irun,  qui  a permis  de  rattacher  Paris  à Ma- 
drid celle  de  Quiinper  à Chatoaulin,  qui  met  Brest  en  com- 
munication avec  Nantes,  celle  de  Bennes  à Saint-Malo,  de 
Montmélian  à Gi-enoble,  de  Lunéville  à Saint-Dié,  d’Épinal  à 
Remirtmiont. 

En  parlant  des  routes  et  des  chemins  ordinaires,  nous  avons 

pas  dans  les  comptes  d'exploitation  de  la  compagnie;  1,517  pour  l'Est;  787  pour 
l'Ouest  ; 1,1.37  pour  l'Orléans,  non  compris  les  73  kilomètres  de  la  section  d'Arrant 
A Massiac,  exploitée  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  514  pour  le 
Midi.  Ia!  total  des  klloujélres  de  l'iiiicien  et  du  nouveau  réseau,  monte  aiusi  le 
1”  Janvier  I8G5  au  cIiHTjc  de  13,075.  Il  n'y  avait  que  17,018  kil.  en  exploitation 
l'année  précédente. 

On  a compris  dans  ce  cliilTre,  comme  nous  venons  de  le  voir,  70  kilomètres  des 
clicmins  qui  dépendent  du  territoire  suisse,  mais  on  n'y  a pas  compris  les  9 kil.  de 
la  lignedeVillers-CottereUauPorl-aux  Pei  clios,  ni  non  plus  les  15  kil.  île  la  ligne  de 
r.liauny  à Saint-Gobain,  et  les  77  kilom.  de  la  ligne  d’Ëpinac  à Ponl-d'Ouclic,  dont  les 
recettes  ne  figurent  pas  dans  les  comptes. 

On  voit  dans  ces  comptes,  tels  qu'ils  étaient  relevés  au  tableau  ofllciel  donné  dans 
le  Ifonileur  du  1 1 mars  1805,  que  la  recette  de  186.3  a produit  en  tout,  407,459,077 
francs,  et  celle  de  1864,  573,760,833  francs,  soit  75,801 ,761  francs  de  plus.  Iai  part 
de  l'ancien  rése-vu  a été  en  1863,  de  410,107,077  fr.,  et,  en  1861,  de  174.373,759  fr., 
ce  qui  représente  un  revenu  kilométrique  de  54,856,  et  de  55,788  francs.  I.a  part 
du  nouveau  réseau  a été,  en  1863,  de  87,352,050  francs,  et,  en  1864.  de  08,937,074 
francs.  Il  s'en  dégage  un  revenu  kilométrique,  brut,  de  71,611  francs  pour  1863,  et 
de  70,868  franee  |>our  1864.  fie  telle  sorte  que  le  revenu  kilométrique  brut  de  l'an- 
cien réseau  a haussé  de  1,70  pour  cent,  et  le  revenu  du  nouveau  réseau  baissé 
de  1,88. 

> L'inauguration  de  la  grande  ligne  directe  de  Pans  à Madrid  ef  é Alicante  a eu 
lieu  le  15  août  1861.  Nous  avons  en  le  plaisir  d'y  prendre  part  et  avons  recueilli  nos 
souvenirs  dans  un  article  du  Journal  dit  Ëebnomûler  publié  au  mois  de  septembre. 
Pourquoi  faut-il  qu'un  esprit  de  déflanee  qoa  le  patriotisme  n'excuse  pas  ait  déridé 
les  Espagnols  à donner  i leurs  volas  de  fer  une  largeur  qui  empêche  notre  matériel 
d’y  circuler? 
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déjà  mentionné  les  chemins  de  fer  vicinaux  de  l'Alsace.  Les  sec- 
tions ouvertes  en  1864  inaugurent  un  ordre  nouveau  de  eheinius 
de  fer,  et  leur  ouverture  doit,  eu  conséqueuce,  être  signalée  en- 
core ici  comme  l'im  des  événements  considérables  de  l’histoire 
du  nouveau  domaine  public,  esquissée  dans  ce  chapitre. 

En  ün  de  compte,  car  nous  devons  nous  arrêter  à un  chiffre, 
l'État  a,  déduction  faite  des  remboursements  qui  lui  ont  été  faits, 
dépensé  980  millions  pour  les  chemins  de  fer  et  les  compagnies, 
5,530  millions.  Il  reste  encore  à dépenser,  le  l"  janvier  1865, 
2,130  millions. 

L’État  est  chargé  d’exécutér,  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1842,  les  trois  lignes  de  Toulouse  à Auch,  de  Montrejeau  à Lu- 
chon,  et  de  Lourdes  à Pierrelitte,  concédées  éventuellement  à 
la  Compagnie  du  Midi,  ainsi  que  le  chemin  de  ceinture  de  Paris, 
sur  la  rive  gauche.  L;i  dépense  est  estimée  40  millions.  11  doit 
de  plus  35,200,000  francs  de  subventions  aux  ligues  des  Deux- 
Gharentes,  de  la  Vendée,  de  la  Dombes  et  de  Perpignan  à 
Prades,  et,  en  outre,  il  s’est  engagé,  parles  contrat?  des  conces- 
sions du  1 1 juin  1863,  à payer  395,590,000  fr.  en  92  annuités, 
qui,  pour  l’intérêt  et  l’amortissement,  représentent  une  charge 
annuelle  de  18,120,000  francs. 

Il  est  impossible  de  déterminer  nettement  et  une  fois  pour 
toutes  le  montant  des  charges  annuelles  que  les  sti])ulations  do 
garantie  d’intérêt  du  capital  des  ooinpaguies  font  aussi  peser  sur 
l’État.  Pour  1805  la  somme  est  de  31  millions.  On  peut  regarder 
comme  probable  que  ce  chiffre  ne  variera  guère  d’ici  à 1872, 
année  où  doivent  s'achever  les  travaux  en  coui'S  d’exécution. 
Peut-être  s’élèvera-t-il  à 35  millions;  mais,  qu'on  ne  l’oublie 
pas,  les  compagnies  rembourseront  l’État  dès  qu’elles  seront 
en  bénéfice,  et,  au  delà  d’une  certaine  recette,  elles  doivent  par- 
tager l'excédant  de  leur  bénéfice  môme  avec  lui.  Enfin,  avant 
un  siècle,  l'État  doit  être  redevenu  maître  de  toutes  les  ligues, 
et  son  droit  de  rachat  peut  s'exercer  déjà  dans  quelques  années. 

C’est  là  une  belle  perspective,  si  toutes  les  espérances  se  réa- 
lisent. "Nous  ne  doutons  pas  du  développement  continu  de  notre 
commerce  et  de  la  circulation  des  personnes  et  des  choses, 
quand  même  des  événements  imprévus  causeraient  quelque 
interruption  dans  cette  marche  progressive;  mais  nous  vou- 
drions être  aussi  sùr  que  le  gouvernement  du  pays  saura  saisir 
brutes  les  occasions  favorables  pour  opérer  le  rachat  des  ligues 
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qii  il  lui  importe  le  plus,  comme  au  public,  do  posséder,  et  que 
surtout  il  ne  se  laissera  pas  persuader,  aux  approches  de  l’expi- 
ration des  concessions,  d’aliéner  encore  un  tel  dom.iine. 

On  a dit  que  la  rentrée  des  chemins  de  fer  dans  les  mains  de 
l’administration  publique  équivalait  pour  l’avenir  à l’extinclion 
de  la  dette  actuelle  du  pays.  Si,  en  effet,  nous  pouvions  y trouver 
les  4 ou  500  millions  que  nos  dettes  nous  copient  chaque  année, 
nous  ne  pourrions  nous  plaindre  de  l’argent  que  l’Étal  y a mis 
pour  en  laisser  les  revenus  à des  compagnies  ; mais  qui  nous 
répond  qu’on  saura  revendiquer  celle  propriété?  Les  conces- 
sions ne  se  prorogent  que  trop  aisément  de  nos  jours. 

Environ  22,000  kilomètres  de  chemin  de  fer,  telle  est  donc 
l’étendue  des  lignes  qu’en  moins  d’un  demi-siècle,  et  presque 
en  trente  ans,  nous  aurons  constraites  sur  le  sol  de  la  France  ; 
mais  déjà  nous  savons  que  d’autres  chemins  de  fer  vont  exister. 
L’Alsace  a inauguré  en  1 864  des  voies  ferrées  qui  seront  rapi- 
dement imitées  dans  les  plus  actifs  de  nos  départements. 

Les  efforts  des  départements  et  des  communes  ‘ ont  eu  pour 
but  de  faire  avec  la  loi  du  21  mai  1836,  ce  que  le  gouvernement 
a fait  avec  la  loi  de  1842.  Il  n’était  d’abord  question,  pour  les 
compagnies  locales  qui  s’étaient  formées  sous  la  direction  de 
l’ingénieur  en  chef  et  du  préfet  du  Bas-lthiu,  que  d’ollrir  à la 
compagnie  de  l’Est  un  concours  en  nature  en  lui  délivrant  tout 
exécutés  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art.  On  y a ajouté 
des  subventions  pécuniaires  du  département  pour  représenter 
le  prix  des  stations  et  de.s  maisons  de  garde,  et  l’État  a fourni 
lui-méme  un  subside. 

Ces  chemins  de  fer,  que  la  compagnie  de  l’Est  exploitera 
comme  les  lignes  ordinaires  de  sou  réseau,  ont  été  considérés 
dès  l’origine  comme  de  véritables  chemins  vicinaux  sur  lesquels 
U n'y  aurait  qu’à  poser  des  rails,  ce  qui  a permis  de  les  exécuter 
à très-bon  marché.  Les  travaux  ont  été  faits  au  moyen  des 
prestations  dues  aux  chemins  vicinaux,  qui  entrent  pour  36  et 
40  pour  100  dans  la  somme  mise  par  le  département  à la  charge 
des  communes.  Le  coét  n'a  pas  dépassé  20,000  fr.  le  kilomètre 
sur  l'un  des  deux  chemins  d’Alsace,  et  38,000  fr.  sur  l’autre,* 


' EnqutU  sur  rexphitation  et  la  construction  des  chemins  de  fer,  in-4*,  18C3, 
p.  cxxxix. 
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et,  en  comprenant  les  rails,  mais  non  le  matériel  roulant,  le  ki- 
lomètre ne  reviendra  qu’à  70,000  et  88,000  fr. 

C’est  en  185!)  et  en  1860  que  le  conseil  général  du  Bas-Rhin 
a classé  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sur 
lesquels  devaient  être  posés  des  rails,  savoir  ; 1°  de  Villé  à 
Schelesladt,  14,800  mètres  ; 2“  de  Haguenau  à Niederbronn, 
19,600  mètres;  3°  de  Strasbourg  à Vasselonne,  Molsheim  et 
Barr,  49,100  mètres  ; 4°  de  Hochfelden  à Bouxwiller,  1 2,700  mè- 
tres ; 5°  de  Molsheim  à Mutzig  ; 6“  embranchement  de  la  ligne 
de  Niederbronn  à l’usine  de  KeischsholTen.  Cinq  autres  lignes 
ontété  ajournées.  L’ensemble  du  réseau  projeté  comprend  200  ki- 
lomètres. Ou  n’a  mis  que  69  kilomètres  en  cours  d’exécution. 
L’administration  centrale  a compris  qu’il  fallait  encourager  ces 
efforts,  et  la  loi  du  l"ao0t  1860  l’a  autorisée  à allouer  une  sub- 
vention de  600,000  fr.  pour  le  chemin  de  Strasbourg  à Barr  et 
une  subvention  de  240,000  pour  le  chemin  de  Hagnenau  à 
Niederbronn. 

Ces  chemins  de  fer  vicinaux  sont  nés  d’une  idée  très-juste  de 
ce  que  l’industrie  privée  et  les  localités  doivent  faire  pour  com- 
pléter la  vaste  entreprise  des  lignes  de  premier  et  de  second 
ordre  à la  veille  aujourd’hui  d'être  achevée  par  l’Etat  ou  pour 
appartenir  un  jour  à l’État.  Leur  spécialité  les  rend  propres  à 
viviûer  les  contrées  que  le  réseau  de  ces  grandes  lignes  ne  peut 
atteindre,  et,  en  dispensant  de  les  soumettre  aux  mômes  règles 
de  construction  et  d’exploitation,  elle  engage  les  départements, 
les  communes,  les  particuliers  à faire  des  sacrifices  qu’ils  ne 
voudraient  pas  faire  pour  des  travaux  dont  l’État  se  charge- 
rait ou  qu’il  concéderait  et  dont  ils  ne  seraient  pas  maîtres. 

Nous  sommes  exactement  ici  en  face  d’ouvrages  semblables  à 
ce  que  sont  les  chemins  vicinaux  comparés  aux  grandes  routes, 
et  dès  à présent  l’on  pourrait  concevoir  une  classification  des 
voies  de  fer  modelée  dans  toutes  ses  parties  sur  celle  des  an- 
ciennes voies  de  communication.  Il  y aurait  des  chemins  de  fer 
impériaux  de  première,  de  seconde  et  de  troisième  classe,  des 
chemins  de  fer  départementaux  ou  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, et,  si  les  lignes  se  ramifient  encore  à leurs  extrémités, 
des  chemins  de  fer  vicinaux  ordinaires.  Si  l’Élat  était  resté  ou 
redevenu  maître  des  voies  qu’il  a momentanément  cédées  aux 
compagnies,  cette  classification  serait  applicable  dès  à présent. 
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Mais  on  a vu  que  l’Étal  ue  peut  avant  longtemps  opérer  le 
rachat  des  chemins  de  fer,  et  que  la  majorité  des  gens  qui  se 
piquent  de  comprendre  les  finances  ii'esl  pas,  pour  le  moment, 
favorable  au  rachat  lui-même.  Nous  n’avons  aucune  raison 
pour  être  de  leur  avis,  et  nous  voudrions  qu’aussitét  qu’il  le 
pourra  l’État  rentre  en  possession  de  l’importante  partie  du 
domaine  public  que  les  circonstances,  et  même  des  nécessités 
que  nous  reconnaissons,  l’ont  conduit  à aliéner  momentané- 
ment. Il  nous  parait  juste  toutefois  de  dire  ici  ce  que  les  parti- 
sans de  l’exploitation  par  les  compagnies  réftèlent  chaque  jour,  et 
nous  nous  adressons,  pour  ne  rien  diminuer  de  l’autorité  de 
ces  allégations,  aux  écrits  de  M.  Perdounet*,  l'un  des  hommes 
qui  ont  consacré  le  plus  de  leur  vie  à l’étude  et  à la  pratique  des> 
chemins  de  fer. 

Les  compagnies,  dit-il,  sont  contrôlées  par  l'État  ; elles  sont 
dans  la  situation  d’un  entrepreneur  vis-à-vis  duquel  on  a le 
droit  de  se  montrer  sevère.  L’État  ne  serait  pas  contrôlé  ou  ne 
le  serait  que  par  ses  propres  agents.  Il  y aurait  toute  une  révo- 
lution à accomplir  dans  le  pei'sonnel  et  dans  les  habitudes  pour 
arriver  au  changement  d’exploitation.  Les  compagnies,  bien 
que  contrôlées  par  l’État,  ont  une  liberté  d’action  que  le  gou- 
vernement ne  laisserait  jamais  à ses  agents  et  qui  leur  permet 
d’animer,  d’intéresser  tout  leur  monde  au  bien  du  service.  Le 
stimulant  de  l’intérêt  privé  répond  du  soin  avec  lequel  elles 
cherchent  à améliorer  le  revenu  de  leur,  concession  et  cet  iutéiêt 
est  d’accord  avec  celui  du  public,  a L’industrie  particulière,  a 
dit  M.  Mole,  a seule  le  secret  du  juste  rapport  des  avantages  et  des 
dépenses;  elle  seule  sait  approprier  les  Iravaiu  à leur  lin.  » Les 
grandes  compagnies  ne  p<jurraient  acquérir  trop  de  force  et 
d'influence  que  si  le  gouvernement  était  trop  faible.  Pour  ce 
qui  louche  aux  tarifs,  si  l’État  sacrifiait  le  revenu  des  lignes,  il 
reprendrait  la  somme  sacrifiée  sur  l’impôt  et  ferait  payer  à tous 
la  faveur  faite  à quelques-uns.  Enfin,  si  l'État  exploitait,  il 
serait  sans  cesse  assailü  pai'  des  critiques  et  des  demandes  de 
toute  nature  dont  les  compagnies  no  sont  pas  si  nécessairement 
dans  le  cas  de  se  préoccuper. 

Ces  raisons  peuvent  toutes  se  discuter,  mais  la  discussion 
nous  entraînerait  loin.  Nous  ne  croyons  pas  si  embarrassant 

' Moliont  généraltt  mr  iet  ehemitu  de  fer,  p.  127. 
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qu’on  le  croit  d’opérer  la  révolution  aduünislrative  ijui  résulte- 
terait  d’un  changement  de  maître.  Nous  ne  pensons  pas  non 
plus  que  l’État  soit  moins  capable  de  gérer  les  chemins  de  fer 
qu’il  ne  l'est  de  gérer  les  canaux  et  les  routes.  Ce  qui  nous  tou- 
cherait le  plus,  ce  serait  la  crainte  d'enlever  à l’industrie  privée 
l’un  des  champs  les  plus  vastes  de  sou  activité,  mais  il  faudra  bien 
que  cette  carrière  lui  manque  à l'expiration  des  contrats  et  d’cdl- 
leurs  tout  ce  qu’on  a professé  d’excellent  sur  la  nécessité  de  lais- 
ser les  individus  agir  et  de  restreindre  partout  le  rôle  actif  de 
l’État  ne  peut  être  raisonnablement  allégué  quand  il  s’agit  des 
travaux  publics  et  du  domaine  de  la  nation  entière.  Les  compa- 
gnies, en  outre,  ne  sont  pas  des  individus.  Leur  rôle  est  de 
construire  pour  l’État;  et  celui  de  l’État,  quand  elles  ont  achevé 
leur  tôche,  est,  en  leur  accordant  le  légitime  bénéfice  auquel 
elles  ont  droit,  de  reprendre  dans  1 intérêt  de  tous,  la  suite  de 
ces  grandes  affaires  de  finance  et  de  partager  entre  tous,  par 
des  réductions  de  tarifs,  l’excédant  du  bénéfice  dô  aux  conduc- 
teurs et  aux  exécuteurs  de  l’entreprise.  Le  résultat  est  obtenu, 
dira-t-on,  par  l’exécution  des  clauses  qui  admettent  l’État  au 
partage  des  produits  quaud-ils  s’élèvent  au-dessus  d’un  chiffre 
déterminé.  Cela  ne  suffit  point.  On^dira  aussi  que  ce  n’est  pas 
à tous  que  les  réductions  de  tarifs  profiteront  ; mais  si  tout  le 
monde  ne  veut  pas  voyager,  et  à la  longue  tout  le  monde  voya- 
gera, chacun  recueille,  qu’il  s’en  aperçoive  ou  non,  quelque 
chose  de  l’avantage  qui  résulte  du  bas  prix  et  de  la  fréquence 
des  transports  de  marchandises.  Il  ne  s’agit  pas  d’ailleurs  de 
réduire  les  tarifs  jusqu’à  rendre  les  lignes  trop  peu  productives 
pour  suffire  aux  charges  qu’elles  auront  longtemps  à supporter. 

D’où  vient  qu’en  ce  moment  les  Anglais  songent  à faire  ra- 
cheter ^eurs  chemins  de  fer  par  l’État?  Ils  sont  partisans  aussi 
prononcés  que  nous  des  droits  des  individus  et  meilleurs  com- 
merçants'.  Ne  soyons  donc  pas  si  excessifs,  tantôt  pour  défendre 
' une  idée,  tantôt  pour  en  défendreune  autre.  Les  chemins  de  fer 
sont  des  routes  encore  plus  que  des  affaires  de  banque  et  d'in- 
dustrie, et  l’État  doit  demeurer  toujours  le  maître  des  routes. 
La  question  du  placement  des  capitaux  des  particuUers  est 
secondaire.  Peu  importe  que  leurs  titres  s’appellent  des  actions, 
des  obligations  ou  des  rentes. 

< En  I8G0.  l'Angleterre  possédait  18,3’20  kilomètres  de  chemins,  ayant  coûté 
8,878  millions,  et  donnant  721,158,000  fr.  de  produit  brut. 
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Ce  qu’on  appelle  maintenant  l’industrie  publique,  c’est-à- 
dire  celle  qui  exécute  pour  le  compte  de  l’Étal,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  les  grands  travaux  publics,  aura  dans 
peu  d’années  terminé  la  construction  des  chemins  de  fer;  elle  est 
désintéressée  dans  le  débat  et  tournera  vers  d’autres  œuvres 
les  forces  et  les  ressources  dont  elle  disjwse. 

Mais,  de  quelque  avis  qu’on  soit,  il  est  impossible  de  ne  pas 
être  satisfait  des  proportions  prises  par  l’établissement  des 
voies  ferrées.  En  1858  la  superficie  du  sol  occupé  par  les  voies 
construites  était  déjà  de  25,3Ü0  hectares.  Elle  atteindra  le 
chiffre  de  47  ou  de  48,000. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  au  chapitre  des  voies  navi- 
gables et  à celui  des  routes  et  cheuiins,  que  l’extension  si  grande 
des  chemins  de  fer  n’av.üt  pas  diminué  rulibté  des  canaux  et 
des  routes  de  terre.  En  voici  encore  une  preuve  : En  1841, 
époque  où  il  n’existait  que  885  kilomètres  de  chemins  de  fer,  le 
parcours  total  kilométrique  était  de  1 13,000,000  pour  les  voies 
ferrées  et  de  420,000,000  pour  les  voies  ordinaires.  En  1854^ 
le  parcours  par  chemin  de  fer  s'élevait  à 1,372,000,000,  mais 
celui  des  voies  ordinaii-es  n’avait  pas  diminué  ; il  avait  même 
augmenté  de  8 millions.  Les  résultats  obtenus"  depuis  n’ont  pas 
été  déterminés  avec  la  môme  précision,  mais  on  sait  que  la 
proportion  est  restée  la  même. 

Les  chemins  de  fer  ont  donc  rendu  au  public  des  services 
immenses  et  dont  la  valeur  l’emporte  sur  tous  les  inconvé- 
nients des  systèmes  qu'on  a employés  et  que  l’on  aurait  pu 
employer  pour  les  construire.  Quand  on  revendique  ici  les  droits 
de  l'Etat  sur  cette  partie  du  domaine,  on  ne  le  fait  pas  avec  la 
pensée  de  prétendre  que  les  intéi'êts  de  l’État  ont  été  lésés 
dans  le  passé  par  l’exploitation  des  compagnies.  Sans  ei^rer  dès 
à présent  dans  des  détails  de  finance  qui  doivent  être  placés  ail- 
leurs, nous  rappellerons  qu’en  1862,  sur  une  recette  «de 
476,167,427  fr.  et  en  1863  sur  une  recette  de  4115, v64, 387  fr.  ou 
de  42,999  fr.  par  kilomètre  (55,476  fr.  pour  l’ancien  réseau  et 
21,341  pour  le  nouveau)  les  voies  fei  rées  ont  procuré  à l’État 
par  le  produit  de  l'impôt  dit  du  dixième,  un  revenu  de 
23,023,826  et  de  24,917,082  francs. 

Ce  n’est  pas  là  le  seul  profit  que  l’État  en  tire.  Ils  luipaientdes 
frais  de  contrôle  et  de  police  ; ils  participent  aux  dépenses  de  la 
télégraphie  ; ils  supportent  des  contributions  foncières  et  mo- 
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bilières  ; ils  ont  à acquitter  des  droits  de  timbre  très-élevés  et 
enfin  ils  allègent  la  dépense  militaire  du  pays  par  des  transports 
d’hommes  et  d’objets  gui  quelquefois  se  font  gratuitement,  et 
généralement  se  font  à des  prix  réduits 


* Extrait  do  Rapport  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie  du  Midi 
(Î7  avril  1864). 


« Il  peut  être  utile  de  vous  faire  connaître  le  détail  des  sonunes  que  l’Etat  prélève 
et  des  bénéfices  qu’il  réalise  sur  notre  exploitation,  sous  des  formes  diverses.  En 
voici  le  relevé  pour  l'exercice  1863. 


1’  Dépense  de  contrôle. 
Frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  police.  . . 
Charges  de  l'administration  des  télégraphes.  . . 

2*  Charges  du  fisc. 

Abonnement  au  timbre 

Oontributions  foncières,  mobilières,  patentes.  . . 

Impôt  du  dixième 

Timbre  des  lettres  de  voiture 

Impôts  sur  les  valeurs  mobilières 


305,696) 

81,074) 


386,770  • 


316,048 

199,9051 

1,586,747 

3I5,900| 

604,669 


3,023,269  s 


3’  Réduction  du  tarif  des  militaires. 
Bénéfice  de  trois  quarts  de  place,  réalisé  sur  une  recette  de 


409,140  fr.,  ci 1,227,420  s 

4’  Service  des  postes. 

Bénéfice  dû  au  parcours  gratuit  de  834,333  kilomètres  de  wagons 
ambulants,  et  de  958,766  kilomètres  de  courriers  convoyeurs,  ci.  . 919,501  » 

Total 5,556,960  » 


La  part  de  cette  somme  afférente  à l'ancien  réseau  étant  d'environ  4 millions  et 
demi,  il  en  résulte  que  l'Etat  reçoit  un  intérêt  de  8 1/2  p.  100 de  la  subvention  de 
51,500,000  fr.  qu'il  a déboursée  pour  ce  réseau. 

D'un  autre  côté,  comme  notre  exploitation  s'est  liquidée  en  1863  par  un  produit 
net  de  19,522,479  fr.,  ancien  et  nouveau  réseau;  comme,  d'un  autre  côté,  l'en- 
semble des  avantages  financiers  réalisés  par  le  gouvernement  (et  dont  la  majeure 
partie  constitue  pour  nous  les  perles  sèches,  soit  comme  supplément  de  dépenses, 
soit  comme  privation  de  recettes),  ne  s'élève  pas  è moins  de  5,556,960  fr.,  il  en  ré- 
sulte que  la  part  de  l'Etal  représente  : 

29  p.  lüO  du  produit  net  de  notre  exploitation. 

48.  p 100  de  la  somme  restant  à distribuer  aux  actionnaires,  après  le  payement  de 
l'intérêt  des  obligations. 

Et  enfin  26  p.  100  de  cette  même  somme,  en  ne  considérant  que  les  impôts  versés 
directement  dans  les  caisses  de  l'Etat,  a 

D'un  autre  côté  on  a calculé  que  la  compagnie  de  l'Est  a dans- le  cours  du  même 
exercice  payé  à l'Etat  7,400,000  fr.  de  redevances  et  d'impôts,  et  que  l'État  a réalisé 
en  outre,  en  se  servant  de  ses  lignes,  7,'2UO,0OO  fr.  d'économies  diverses. 

^i  l’on  applique  ce  calcul  à toutes  les  lignes,  on  verra  que  l'Etal  recueille  dès  i 
présent  de  grands  avantages  des  chemins  de  1er. 
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Ajoutons  quelques  pages  encore  à ce  chapitre,  car  la  matière 
vaut  la  peine  qu’on  l’examine  le  plus  longtemps  qu’on  le  peut. 
Le  domaine  public  ne  possède  pas  un  plus  actif  instrument  de 
richesse. 

On  a récemment  remarqué  qu’en  186.0  la  France  n’est  encore 
qu’au  sixième  rang  des  États  européens,  si  l’on  compare  l'éten- 
due de  son  réseau  de  chemins  concédés  à celle  de  son  territoire. 
La  Grande-Bretagne,  la  Belgique,  la  Saxe  royale,  les  Pays-Bas 
et  la  Suisse  passent  avant  elle.  Elle  est  au  quatrième  rang,  si 
c’est  au  chiffre  de  la  population  ; mais  elle  n’est  plus  qu’au  sep- 
tième et  au  huitième,  si  la  comparaison  affecte  non  pas  le  réseau 
'concédé,  mais  le  réseau  réellement  mis  en  exploit.-ition.  Quant  à 
la  longueur  intrinsèque  des  lignes,  nous'  arriverons  sans  doute 
à être  les  premiei’s,  car  l'Angleterre  n'a  que  21,000  Idlomètres 
de  concédés.  Il  est  vrai  iju’elle  en  a exécuté  déjà  près  de  20,000. 
Sur  le  continent  môme,  le  pays  qui,  après  nous,  a le  plus  de 
chemins  de  fer  à posséder,  c’est  l'Autriche,  qui  n’en  a concédé 
que  8,600  kilomètres,  et  n’en  exploite  encore  que  6,000. 

Mais  ces  comparaisons,  il  faut  l’espérer,  seront  bientôt  vaines. 
Le  principal  de  la  tâche  est  fait  aujourd'hui  ou  du  moins  est  à la 
veille  de  l’ôlre.  Lorsqu’on  1872  nos  21  ou  22,000  kilomètres  de 
grandes  lignes  seront  livrés  à la  circulation,  il  ne  restera  plus 
qu’à  établir  des  chemins  locaux,  qui  coôteront  bien  moins  cher, 
et  qui  demanderont,  non-seulement  moins  d’argent,  mais  moins 
de  temps  pour  s’exécuter.  Les  travaux  de  la  commission  spéciale 
de  1863  permettent  de  tracer  déjà  le  programme  de  leur  cons- 
truction, et  l'Alsace  a commencé  de  le  réaliser. 

Il  nous  reste  à dire  oii  en  est  le  mouvement  de  la  circulation 
qu'ont  fait  naître  et  qu’excitent  incessamment  ces  nouvelles 
routes  merveilleuses. 

En  1863,  année  où  la  longueur  moyenne  des  chemins  ex- 
ploités était  de  11, .534  kilomètres,  71,874,589  voyageurs  ont 
parcouru  chacun  42  kilomètres.  Le  parcours  moyen  des  mar- 
chandises a été  de  136  kilomètres,  et  le  nombre  des  tonnes 
transportées,  de  29,793,000,  ce  qui  fait  4,052,000,000  tonnes 
transportées  à la  distance  d’un  kilomètre. 

Les  recettes  brutes  ont  fourni  168,431,872  fr.  pour  les  voya- 
geurs, 268,872,586  fr.  pour  les  marchandises,  et  63,946,967  fr, 
pour  les  produits  accessoires.  Le  total  monte  à 501 ,251 ,425  fr., 
ce  qui  donne  43,460  francs  pour  le  kilomètre.  On  a payé  seule- 
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ment  0 fr.  06,62,  en  1864,  le  transport  kilométrique  de  la  tonne, 
qui  se  payait  0 fr  06,73  en  1863.  Cette  réduction  de  0 fr.  00,11, 
appliquée  à 4,052,000,000  tonnes,  a fait  bénéücier  le  commerce 
do  4,500,000  francs.  Si  l’on  se  reporte  aux  comptes  de  1855, 
année  marquée,  comme  nous  l’avons  dit,  par  les  travaux  d’une 
enquête  statistique  très-approfondie,  on  voit  qu’en  huit  ans  le 
prix  du  transport  kilométrique  de  la  tonne  a baissé  d’un  centime 
au  moins,  et  que,  par  conséquent,  le  commerce  y gagne  environ 
40  millions.  Ces  résultats  sont  déjà  satisfaisants,  mais  ils  ne 
doivent  que  donner  l’envie  d’en  obtenir  encore  do  plus  heureux. 
L’administration  elle-même  semble  désirer  que  les  réductions 
profitent  aussi  aux  voyageurs.  Il  est  certain  que  l'on  voyagera 
d’autant  plus  qu’on  pourra  circuler  plus  commodément  et  à 
meilleur  marché.  C’est  donc  aux  compagnies  à faire  tous  leurs 
efforts  pour  composer  et  distribuer  leurs  trains  de  façon  à ap-  • 
peler  et  à satisfaire  le  public.  Leurs  recettes  n’en  seront  que 
meilleures,  et  l’État  n’en  percevra  qu’un  impôt  plus  élevé. 

On  a tout  dit  sur  l’utilité  des  chemins  de  fer.  La  vérité  est 
qu’ils  ont  bien  dépassé  celle  des  canaux,  et  que  leur  rapidité 
surtout  leur  a permis  d’exercer  une  bien  autre  influence  sur  la 
civilisation.  Ils  transforment  véritablement  sous  nos  yeux  la 
vie  des  peuples,  et  sans  doute  à aucune  époque  on  n’aura  vu 
s'opérer  de  si  énormes  changements  dans  les  habitudes  et  dans 
les  mœurs.  La  richesse  publique  et  la  richesse  particulière  en 
croissent  comme  en  dépit  de  nous,  et  c’est  ce  qui  contrilme  à la 
fortune  des  gouvernements,  qui  se  disent  et  que  l’on  croit  les 
créateurs  et  les  garants  de  cette  nouvelle  opulence. 

Pour  ne  prendre  qu’un  trait  de  la  physionomie  que  les  che- 
mins de  fer  donnent  à tons  les  e.xercices  de  notre  activité,  nous 
avons  à indiquer  un  calcul  bien  simple. 

En  1864  les  chemins  de  fer  ont  transporté  4,052  millions  de 
tonnes  de  marchandises  à la  distance  d’un  kilomètre  pour  une 
somme  de  0 fr.  06,6?  par  kilomètre  et  par  tonne.  On  ne  peut 
estimer  .à  moins  de  20  centimes  le  coôt  de  ce  transport  par  le 
roulage.  L’économie  est  donc  de  0 fr.  14  centimes  au  moins 
pour  chaque  tonne,  et  de  567  millions  pour  la  masse  trans- 
portée. I<e  public  gagne  ainsi  plus  du  double  du  prix  payé  pour 
le  transport.  Objecter  que  ces  marchandises  n’auraient  pas  été 
transportées  si  le  roulage  seul  existait,  et  que  le  public  n'aurait 
pas  eu  269  millions  à payer,  c’est  faire  le  plus  bel  éloge  des 
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voies  nouvelles,  puisqu’elles  soUiciteal  et  fout  uaitre  les  trans- 
ports, ce  qui  est  une  véritable  création  d’utilité  et  de  richesse. 

Le  môme  calcul  montre  ce  que  les  personnes  gagnent.  En 
1864  un  nombre  de  3,018,608,000  de  voyageurs  ont  parcouru  la 
distance  d’un  kilomètre  à 5 centimes  et  demi  le  kilomètre,  ce 
qui  représente  une  dépense  de  166  millions.  On  payait  autrefois 
10  et  1 1 centimes  pour  le  môme  parcours.  L’économie  est, donc 
juste  d’une  égale  somme  de  166  millions,  et  s'il  est  vrai  que  la 
plupart  des  voyageurs  n’auraient  pas  fait  la  dépense  qu'ils  ont 
faite,  et  qu’ils  n’auraient  pas  voyagé,  les  chemins  de  fer  qui  leur 
ont  permis  de  circuler  n’en  doivent  être  qu’estimés  davantage. 

On  peut  ajouter  que  le  parcours  moyeu  de  42  kilomètres,  qui 
a été  la  mesure  de  la  circulation  de  chacune  des  72  millions  de 
personnes  formant  le  total  de  3,018,608,000  de  voyageurs,  à 
un  kilomètre,  a été  effectué  en  une  heure  et  demie,  tandis  qu'il 
aurait  demandé  quatre  heures  et  demie  autrefois.  L’économie 
de  temps  est  de  trois  heures  par  individu  et  de  216  millions 
d’heures  pour  tous.  Or,  c’est  un  fort  beau  capital  que  216  mil- 
lions d’heures  de  travail.  C’est  la  vie  active  de  plus  de 
50  mille  hommes  pendant  toute  une  année. 
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DOMAINE  PUBLIC  MONUMENTAL. 


On  a décrit  dans  les  chapitres  qui  précèdent  les  parties  du 
domaine  public  qui  sont  incorpiorées  au  sol  ; mais  le  domaine 
publie  ne  comprend  pas  seulement  les  rivages  de  la  mer,  les 
ports  et  leurs  ouvrages  permanents,  les  fortifications,  les  fleu- 
ves, les  rivières,  les  canaux,  les  ponts,  les  routes,  les  chemins. 
Il  y a encore  à y classer  les  monuments  et  les  édifices  publics. 

Un  édifice,  un  monument  est  public  lorsque  autrefois  ou  de 
nos  jours  on  a voulu  lui  assurerla  perpétuité  passagère  dont  les 
sociétés  humaines  disposent  et  lorsque  tous,  et  non  un  seul  ou 
quelques-uns,  peuvent  en  faire  usage.  Même  quand  l’usage  n'en 
est  pas  possible  ou  n’en  est  pas  permis  à tous,  il  suffit  que  per- 
sonne en  particulier  n’en  soit  propriétaire  pour  que  cet  édifice, 
ce  monument  soit  public.  Et,  d’autre  part,  nul  édifice,  même 
monumental,  n’est  public  et  ne  tient  au  domaine  lorsqu’il  a été 
élevé  pour  l’usage  des  individus  et  afin  de  produire  un  revenu. 
La  règle,  on  le  voit,  est  invariable. 

La  valeur  intrinsèque  d’un  monument  et  d’un  édifice  public 
n’entre  pour  rien  dans  les  motifs  qui  lui  impriment  le  sceau  de 
la  domanialité.  Les  uns  ont  été  consacrés  au  service  permanent 
de  la  nation,  comme  les  palais  où  siègent  les  pouvoirs  qui  la  re- 
présentent et  la  gouvernent,  comme  les  galeries  où  sont  conser- 
vés ses  musées  et  ses  bibliothèques  ; les  autres  sont  pai-  eux- 
mêmes  des  témoins  vivants  du  progrès  des  arts  ; les  autres  sont 
des  souvenirs  de  religion  ou  d’histoire.  Ici  nous  admirons  un 
Louvre,  une  colonne  Vendôme,  un  Arc  de  Triomphe  ; là  une 
église  de  village  qui  date  des  rois  mérovingiens,  une  croix  qui 
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rappelle  une  bataille,  une  pierre  levée  que  la  main  de  nos  pères 
de  la  vieille  Gaule  semble  soutenir  encore. 

Ije  domaine  public  monumental,  comme  tout  ce  qui  constitue 
le  domaine  public,  peut  se  trouver  confié  soit  à l’État  qui  repié- 
s'ente  la  nation  indivise,  soit  aux  départements,  soit  aux  com- 
munes, mais  il  est  et  demeure  inaliénable  et  imprescriptible. 

Lorsqu’en  1811  un  décréta  donné  aux  départements  la  pro- 
priété des  édifices  nécessaires  au  service  des  affaires  départe- 
mentales, c’est  à tort  que  dans  le  texte  de  cet  acte  de  cession 
l’on  a employé  les  termes  de  « propriété  pleine  et  entière  »,  car 
il  est  impossible  que  l'État  donne  le  droit  d’aliéner  quelque  par- 
tie du  domaine  monumental  et  la  convertisse  en  propriété  trans- 
missible. Les  départements  et  les  communes  n’ont  d’ailleurs 
reçu  que  les  monuments  et  édifices  qu’ils  devaient,  non  pas 
posséder,  mais  détenir  et  conserver  d’une  manière  permanente. 
Les  immeubles  qu’ils  n'ont,  comme  l’État  lui-même,  que  pas- 
sagèrement besoin  de  voir  affectés  à leur  service,  nesontpas  né- 
cessairement des  édifices  ou  des  monuments  du  domaine  public, 
car  il  faut  l’existence  d’un  intérêt  général  et  d’un  intérêt  continu 
pour  créer  la  domanialité. 

Dans  quelques  monuments  publics,  par  exemple  dans  nos 
grandes  manufactures  de  tapisseries  des  Gobelins  ou  de  porce- 
laines de  Sèvres,  se  sont  installés  des  services  qui  produisent 
un  revenu,  mais  quand  le  revenu  n’est  qu’un  accident  secon- 
daire, le  monument  n’en  est  pas  moins  public,  surtout  si  les 
services  qui  y sont  établis  l’ont  été,  dans  la  pensée  du  fonda- 
teur, pour  y demeurer  toujours  et  dans  l’intérêt  de  tous.  Le 
revenu  variable  arrive  alors  en  surcroît  de  la  propriété  inva- 
riable, comme  l’herbe  qui  pousse  sur  les  fortifications  inalié- 
nables, et  que  l’on  récolte,  que  l’on  vend,  pour  ne  pas  la  laisser 
perdre. 

Le  domaine  monumental  public  de  l’État  comprend  d’abord 
les  monuments  des  arts  et  les  monuments  historiques,  civils  ou 
religieux.  Ce  sont  les  plus  précieux,  car  on  ne  refait  pas  les 
chefs-d’œuvre  et  on  n’improvise  pas  les  souvenirs.  Le  reste 
vient  ensuite. 

C’est  ici  que  l’on  saisit  la  différence  de  l’ancien  domaine 
royal  et  du  nouveau  domaine  de  la  nation.  Le  roi  n’a  jamais 
été  censé  possesseur  des  églises  de  la  France,  pour  ne  citer 
qu’une  partie  des  édifices  publics,  tandis  qu’il  est  hors  de  con- 
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tçstation  que  les  églises,  même  les  plus  pauvres  et  les  plus 
humbles,  sont  des  propriétés  nationales.  Lorsque  la  Révolution, 
ayant  la  France  à régénérer  et  ne  sachant  encore  comment  s’y 
prendre,  mit  les  églises  au  nombre  des  biens  dits  nationaux 
qu’elle  avait  à vendre,  elle  faisait  de  la  politique  et,  le  culte 
supprimé,  disposait  utilement  d’immeubles  déserts;  mais  quand 
la  religion  fut  restaurée  et  que  les  autels  retrouvèrent  des 
prêtres  et  des  fidèles,  les  anciens  temples,  aliénés  ou  tenus 
en  réserve  comme  des  biens  aliénables,  prirent  leur  rang 
parmi  les  édifices  du  domaine  public  perpétuel.  Peu  importe 
qu’on  les  classe  dans  la  partie  de  ce  domidne  qui  reste  sous  la 
main  de  l’État  ‘ ou  qu’on  les  attribue  en  propre  aux  communes 
elles  sont  propriétés  incommutables  de  tous  et  dépendent  du 
domaine  public  général.  11  est  inutile  de  dire  qu’une  église  n’est 
un  bien  domanial  que  tant  qu’elle  reste  alfectée  au  service  re- 
ligieux. Elle  reste  cependant  dans  le  domaine  si  elle  possède, 
au  point  de  vue  de  l’art  ou  des  souvenirs,  les  qualités  d’un  mo- 
nument bistorique. 

En  1 836  on  a publié  un  tableau  des  propriétés  de  l’État,  et 
en  1846  un  tableau  des  propriétés  des  communes,  où  sont  con- 
confondus  les  monuments  et  les  édifices  publics  inaliénables  et 
les  immeubles  qu’il  est  toujours  possible  d’aliéner.  C’est  là 
encore  une  confusion  du  domaine  pubUc,  dont  personne  n’est 
véritablement  propriétaire,  pas  même  l’État,  et  des  divei-s  do- 
maines que  possèdent  propriétairement  l’État,  les  départements, 
les  communes  et  certaines  associations  reconnues  en  qualité  de 
personnes  morales. 

Le  Louvre  et  les  Tuileries,  par  exemple,  sont  des  biens  du 
domaine  public  inaliénable,  parce  que  le  siège  du  gouvernement 


' Comme  c'est  l'avis  de  M.  Gaudry,  t.  I,  p.  612. 

^ Ainsi  le  veut  la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëtat.  Nous  pensons  de  la  même  ma- 
nière, parce  que  les  églises  nouvellement  construites  par  les  communes  ne  peuvent 
être  attribuées  au  domaine  public  de  l'État.  Or,  il  est  inutile  de  distinguer  les  édi- 
fices religieux  en  anciennes  églises,  ayant  été  cédées  aux  communes  par  l'État,  et 
en  églises  nouvelles  sur  lesquelles  l'État  ne  saurait  avoir  aucun  droit  foncier.  Le 
mieux  est  donc  d'attribuer  toutes  les  églises  communales  aux  communes  et  de  ne  ré- 
server au  domaine  public  de  l'État  que  les  cathédrales;  mais  encore  une  fois  ces 
divisions  du  domaine  public  en  un  domaine  public  de  l'État,  en  un  domaine  public 
départemental  et  en  un  domaine  pubjic  communal  ne  sont  que  des  classiHcalions 
d'ordre  et  des  dispositions  de  finances  ; elles  n’enlèvent  rien  aux  caractères  qui 
font  reconnaître  partout  le  domaine  public. 
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y est  traditionnellement  établi  et  parce  que,  le  gouvernement  n’y 
siégeAt^il  plus,  ils  demeureraient  encore  monuments  histo- 
riques ; mais  l’hôtel  qu’habite  un  ministre,  un  commandant  de 
place,  un  préfet,  n'est  un  édifice  public  que  lorsque  sa  des- 
tination est  perpétuelle  et  qu’il  est  porté  sur  la  liste  des  monu- 
ments (le  notre  histoire.  S’il  n’est  qu’afi'ecté  pour  un  temps  à 
l’habitation  des  fonctionnaires  ou  au  service  de  leurs  bureaux, 
et  si  rien  ne  le  distingue  des  bAtiments  qui  se  construisent  tous 
les  jours,  ce  n’est  que  l’un  des  immeubles  aliénables  (jui  font 
toujours  partie  du  domaine  général,  puiscju’ils  ne  sont  à la 
disjwsitioii  que  de  la  nation,  mais  (pii,  ne  pouvant  tenir  au  do- 
maine public  inaliénable,  ne  sont  comme  lui  ni  imprescriptibles 
ni  inassujettissables  à des  servitudes  et  à des  contributions  '. 

Eu  dehors  des  monuments  historiques,  dont  la  majeure 
partie  se  compose  d’édifices  religieux,  il  n’y  a à placer  dans  le 
domaine  public  monumental  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes  que  les  édifices  oi'i  siègent  les  pouvoirs  publics  per- 
manents et  où  sont  installés,  pour  n’en  pas  sortir,  des  services 
permanents.  On  verra  aux  chapitres  du  domaine  départemenUil 
et  du  domaine  communal  quels  sont  exactement  ces  édifices. 
Les  églises  et  les  hôtels  des  mairies,  ainsi  (jue  les  écoles,  en 
forment  la  masse  principale. 

Le  domaine  public  monumental  n’est  pas  tout  entier  dans  les 
mains  de  l’État,  des  départements  ou  des  communes.  Les,  éta- 
blissements de  bienfaisance,  les  associations  d’utilité  publique, 
et  même  les  particuliers,  possèdent  quelquefois  des  propriétés 
immobilières  qui,  ayant  été  placées  sur  la  liste  des  monuments 
historiques  de  la  France,  deviennent,  non  pas  précisément  ina- 
hénables,  mais  indestructibles  et  immuables  dans  leurs  formes. 

Sans  doute  il  y a (juelque  déplaisir  pour  la  raison  à rattacher 
au  domaine  public  inaliénable  des  biens  qui  peuvent  être  |)Os- 
sédés  propri(>tai rement  par  des  individus  et  aliénés  (>ar  consé- 
tjuent,  mais  il  suffit  que,  dans  quelques  mains  qu'ils  soient,  le 
public  puisse  toujours  en  jouir,  au  moins  [)ar  le  coup  d’œil,  pour 
que  la  marque  domaniale  leur  soit  donnée. 

La  première  liste  de  monuments  historiques  a été  composée 

' Gea  immeubles  aliénables  sont  proprement  dits  < bétimenU  civils,  » titre  qoi 
les  sépare  des  « monuments  publics.  ». 
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en  1839  ; elle  a été  publiée  et  envoyée  aux  préfets  en  1841 . Cette 
liste  a reçu  depuis  de  nombreuses  modifications  et  ne  saurait 
jamais  être  définitivement  close.  On  n’y  a guère  inscrit  que  des 
immeubles  ; cependant  il  y ligure  des  monuments  historiques 
« meubles  »,  comme  le  rétable  d’or  du  Musée  de  Cluny,  à Paris, 
qui  fut  autrefois  donné  à la  cathédrale  de  Bâle  par  l’empereur 
Henri  II. 

On  a classé  successivement  parmi  les  monuments  histo- 
riques * : 1°  des  constructions  d’origine  inconnue,  tels  que  les 
dolmens,  les  menhirs,  les  enceintes  vitrifiées,  par  exemple,  le 
camp  de  Péran,  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  ou 
formées  de  blocs  amoncelés,  comme  le  mur  des  Païens,  dans 
le  Bas-Rhin,  des  cavernes  faites  de  main  d’homme,  comme  la 
grotte  de  Coixles  dans  les  Bouches-du-Rhône,  des  édifices  dont 
la  destination  est  à présent  incompréhensible,  comme  la  Pire- 
longeetle  fanal  d’Ebuon,  dans  la  Charente-Inférieure,  des  tu- 
mulus,  des  tombeaux. 

2“  Des  monuments  gallo-romains  ou  romains,  comme  la 
Maison-Carrée  de  Nîmes,  des  théâtres,  des  amphithéâtres, 
comme  ceux  d’Arles  et  de  Saintes,  des  aqueducs,  des  arcs-de- 
triomphe,  comme  celui  d’Orange,  des  palais,  des  thermes  comme 
celui  de  Julien  à Paris,  des  tombeaux,  des  statues,  des  inscrip- 
tions. 

3°  Des  monuments  bien  plus  nombreux  du  moyen  âge  et  de 
la  Renaissance,  églises,  monastères,  châteaux,  hôtels  de  ville, 
fortifications  comme  celles  d’Avignon  qu’on  va  restaurer  pour 
leur  grande  figure  militaire,  des  statues,  des  tombeaux,  des 
inscriptions  aussi  respectables  que  celles  d'un  âge  antérieur. 

De  ce  qu’un  monument  est  classé  comme  historique,  il  ne 
s’ensuit  pas  que  le  gouvernement  l’entretienne  à ses  frais.  En 
1 861 , on  avait  évalué  à 1 3 millions  ce  qu’il  eiït  fallu  dépenser 
immédiatement  pour  faire  les  travaux  de  réparation  les  plus 
urgents.  Comme  l’Etat  ne  dispose  annuellement,  pour  le  ser- 
vice des  monuments  historiques,  que  d’une  allocation  de  fonds 
limitée  qui,  au  budget  de  1865,  est  de  1 ,100,000  fr.,  il  n’accorde 
généralement  de  subventions  que  lorsque  les  communes  ou  les 


' V.  l'article  d«  H.  Mérimic,  dam  le  Dietiotmairt  (fadmmùlration,  de  M.  Mau- 
rice Block,  p.  1,153. 
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particuliers  contribuent  eux-mémes  aux  travaux.  Le  ministère 
de  la  justice  et  des  cultes  a la  charge  de  pourvoir  aux  répara- 
tions et  reconstructions  des  grands  édifices  religieux  dont  l'ad- 
ministration lui  est  confiée,  et  il  y pourvoit  en  efl'et  sur  les  fonds 
de  son  budget  particulier,  très-rarement  aidé  par  le  ministre  de 
la  maison  de  l’Empereur  et  des  beaux-arts  auxquels  ressortis- 
sent maintenant  les  monuments  historiques.  Si  des  particuliers, 
ce  qui  est  très-rare  aussi,  obtiennent  des  subventions  pour  les 
monuments  dont  ils  sont  propriétaires,  la  clause  de  l’immuabi- 
bté  de  ces  monuments  devient  d'une  rigueur  absolue. 

La  loi  de  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  est 
applicable  lorsqu’il  s’agit  de  la  conservation  d’un  monument 
historique,  et  il  a été  décidé  en  justice  qu’aucune  indemnité 
de  démolition  ou  d’expropriation  n’est  duc  aux  personnes  qui 
ont  bâti  sans  autorisation  sur  les  fondations  d’un  monument 
public. 

La  sanction  de  l’autorité  est  indispensable  pour  donner  la 
marque  et  la  valeur  domaniale  à un  édifice.  Les  particuliers 
pourraient  élever  des  monuments  fastueux  et  embellis  par  les 
arts,  ils  pourraient  les  consacrer  pour  toujours  au  service  de 
tous  que  ces  monuments  n’entreraient  pas  pour  cela  dans  le 
domaine.  Le  gouvernement  en  décide  seul.  Seul  il  autorise 
l’érection  des  monuments  publics,  et,  dès  que  ces  monuments 
sont  érigés,  soit  aux  frais  d’un  individu,  soit  par  des  souscrip- 
tions publiques,  le  domaine  public  s'en  empare,  et  si,  plus 
tard,  leur  démolition  est  jugée  nécessaire,  nul  ne  peut  s’y  op- 
poser'. 

Le  classement  des  monuments  historiques  et  l’introdiiclion 
parmi  eux  de  monuments  « meubles  » montrent  que  des  meu- 
bles môme  peuvent  entrer  dans  le  domaine  public  ; mais  il  est 
indispensable  de  ne  pas  confondre  ces  meubles  destinés  à être 
conservés  à jamais  dans  l’intérêt  et  pour  l’usage  de  tous  avec  les 
objets  mobiliers  nécessaires  aux  diflérents  services  publics  et 
qui  ne  portent  aucun  cachet  d’utilité  permanente.  Le  rétable 
d’or  du  Musée  de  Cluny,  une  fois  anéanti,  ne  serait  pas  rem- 
placé, tandis  que  le  trône  d’apparat  où  s’assied  le  souverain, 

' Les  fflonumenU  publics  de  la  France  n’ont  pas  Ions  été  élevés  sur  le  sol  conti- 
nental de  la  France  ni  sur  son  territoire  colonial.  La  chapelle  de  saint  Louis  i Tunis, 
l'ancien  tombeau  de  Napoléon  à Sainle-Héléne,  les  sépultures  de  nos  soldats  devant 
Sébastopol,  et  bien  d'autres  fondations  de  ce  genre  sont  des  monuments  puftiies. 
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n’est  qu’un  assemblage  de  bois  et  d’étoiles  vulgaires  dont  on 
trouvera  partout  la  ressemblance. 

Ainsi,  il  y a un  domaine  public  immobilier.  Il  consiste  dans 
les  objets  d’art,  les  livres,  les  collections,  qui  portent  en  eux- 
mémes  la  marque  de  leur  origine,  de  leur  destination  et  qui 
occupent  des  locaux  édiliés  spécialement  pour  eux  ou  déjà  re- 
connus monumeuts  du  domaine  général.  ^ 

Le  domaine  public  mobilier  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible, comme  le  domaine  immobilier  *.  Le  moindre  livre  de  la 
moindre  des  bibliothèques  communales  est  donc  un  bien  aussi 
insaisissable  aux  particuliers  que  l’AiTJ-de-Triomphe  de  l’Étoile. 
La  loi  qui  le  protège  lui  donne  la  môme  force. 


' Un  livre  d'une  bibliothèque  publique,  entretenue  par  l'Ëtat  ou  par  une  coin- 
mune,  s’il  est  estampillé,  ne  peut  devenir  la  propriété  de  personne.  Pour  être 
transmissible  il  faut  qu'il  ait  été  échangé  et  qu'un  cachet  l'atteste.  L'échange  en  effet 
n'a  guère  d'inconvénients  et  présente  des  avantages  pour  l'administration  de  bien  des 
menus  objets  du  domaine. 
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Nous  nn  savons  assez,  arrivés  au  point  ofi  nous  en  sommes, 
pour  distinguer  le  domaine  public  de  toutes  les  autres  parties 
du  domaine  général  ou  national,  et  singulièrement  du  domaine 
de  rÈUit. 

Les  divisions  éclaircissent  un  sujet  d’étude,  quand  elles  ne 
sont  pas  trop  nombreuses  ; nous  voudrions  donc  en  établir, 
mais  n’en  établir  que  juste  assez.  Il  nous  faut  cependant  aller 
jusqu’aux  sulxlivisions  et  démembrer  maintenant  le  domaine 
de  l’État  comme  nous  l’avons  fait  pour  le  domaine  général.  Le 
domaine  proprement  dit  de  l’État  se  compose  d’une  très-grande 
quantité  de  biens  immobiliers  et  mobiliers  et  de  droits  inœr- 
porels  détachés,  au  profit  de  l'État,  du  droit  de  souveraineté 
inhérent  au  domaine  public  et  que  la  nation  lui  délègue  comme 
à une  personne  faite  pour  le  représenter.  Ces  droits  incorporels 
sont  inaliénables  comme  la  souveraineté  elle-même,  mais  tous 
les  biens  immobiüers  et  mobiliers  de  l’Ktal  sont  inaliénables. 

Dans  les  temps  o'i  la  nation  consent  à être  gouvernée  par  un 
prince  héréditaire,  elle  prélève  sur  le  domaine  de  l’État  une 
dotation  d’immeubles,  et  de  meubles  qui  reçoivent  le  nom  de 
Domaine  de  la  Couronne.  Celte  dotation  n’en  est  détachée  que 
pour  un  temps  et  ne  passe  pas  même  tout  entjpre,  si  la  nation 
s’y  refuse,  au  successeur  du  prince  qui  en  jouit,  et,  tant  qu’elle 
est  affectée  au  service  du  pouvoir  monarchique,  elle  demeure 
inaliénable  comme  si  elle  était  domaine  public.  Le  domaine  de 
la  couronne  est  la  première  partie  du  domaine  de  l’État  dont 
nous  nous  occuperons. 
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Ledomaiae  de  l'État  se  compose  ensuite  de  biens  immobiliers 
et  mobiliers  qui  sont  attribués  à divers  services  publics  et  qui 
composent  le  domaine  administratif  de  la  nation.  Ces  biens  sus- 
ceptibles d’étre  aliénés  et  amodiés,  sont  naturellement  produc- 
tifs de  reveuu,  mais  l’aireclatiou  qu'ils  reçoivent  les  empêche , 
d’en  produire  ou  du  moins  convertit  leur  productivité  en  une 
simple  économiede  dépenses.  Le  domaine  administratif  est  civil 
et  militaire.  Civil,  il  embrasse  la  partie  du  domaine  public  qui 
est  coùliée  spécialement  à l’État,  et  les  meubles  et  immeubles 
nécessaires  à l’accomplissement  des  devoirs  de  l’administration 
générale  des  finances,  de  l’intérieur,  de  la  justice,  des  cultes,  de 
l’instruction  publique,  des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et 
du  commerce  et  même  des  afiahes  étrangères.  Militaire,  il  s’é- 
tend sur  tous  les  détails  matériels  et  les  approvisionnements 
des  flottes  et  des  ar-inées  de  terre.  Eufin,  la  dernière  partie  du 
domaine  de  l’État  est  la  masse  des  propriétés  productives  que 
l'État  possède  et  dont  il  dispose  comme  une  personne  privée. 

L’existence  d’un  domaine  public  est  un  fait  nécessaire.  En 
est-il  de  môme  de  l’existence  d’un  domaine  particulier  de  l’État'i' 
Oui,  car  en  deJioi-s  des  biens  qui  doivent  être  réservés  à per- 
pétuité pour  l’usage  commun  ou  qu’il  est  indispensable,  inévi- 
table de  maintenir  dans  l’indivision  et  l'inaliénabilité  pour  la 
conservation,  la  défense  ou  la  décoration  du  territoire  national, 
il  en  est  d’autres,  productifs  et  aliénables,  dont  il  ne  convient  pas 
que  la  propriété  soit  abandonnée  à des  individus.  L’État  les  ap- 
préhende au  nom  de  la  souveraineté  de  la  nation  qui  se  person- 
nifie en  lui,  et  il  les  entretient  et  les  fait  valoir  comme  un  père 
de  famille  fait  pour  le  patrimoine  qui  lui  vient  de  ses  pères  et 
qu’il  veut  laisser  intact  à ses  enfants.  Le  domaine  de  l’État  est 
la  partie  du  patrimoine  utile  de  la  France,  que  l’adminislra- 
lion  centrale  gère  seule,  et  qui  n’a  pu  être  confiée  ni  aux  dépar- 
tements ni  aux  communes. 

L’État  possède  à divers  titres  ; 1°  par  l’ellet  du  droit  do  sou- 
veraineté de  la  nation  dont  il  est  dépositaire  depuis  qu’en  1789 
la  nation  l’a  repris  à ses  rois;  2°  en  conséquence  d’actes  du 
droit  pubüc;  3“  en  conséquence  d'actes  du  droit  civil. 

Comme  souverain,  l’État  peut  s’enrichir  par  la  conquête.  Il  le 
peut,  disons-nous,  et  il  l’a  fait  souvent.  Il  le  fera  sans  doute 
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encore,  car  le  rêve  philosophique  de  la  paix  universelle  et  déti- 
nitive  ne  se  réalisera  ni  de  nos  jours  ni  dans  notre  siècle  ; mais 
depuis  bien  longtemps  déjà  ce  n’est  plus  aux  dépens  des  parli- 
ticuliers  de  la  nation  vaincue  que  s’agrandit  le  domaine  de 
• la  nation  victorieuse,  et,  si  le  cas  se  présente,  les  propriétés 
qu’il  absorbe  ainsi  ne  sont  pas  enlevées  sans  indemnité  à ceux 
qui  les  possédaient.  La  Révolution  française  qui  a eu  pour  idéal, 
dès  le  premier  jour,  l’émaucipation  des  individus  et  qui  savait 
bien  que  l’individu  n’est  libre  que  s’il  possède,  n’a  pas  méconnu 
le  respect  qui  est  dû,  môme  par  la  force  des  armes,  à la  pro- 
priété particulière.  Nous  n’avons  dépouillé  personne  privative- 
ment  quand  nous  avons  conquis  nos  frontières  naturelles,  et, 
lorscjue  nous  les  avons  dépassées,  la  conquête  ne  nous  livrait 
que  la  dépouille  des  domaines  souverains  ou  communs  de  nos 
ennemis.  Exceptons  les  circonstances  où  la  nécessité  de  la  lutte 
à main  armée  e.xplique  les  confiscations  et  les  séquestres,  et  les 
entreprises,  de  plus  en  plus  rares  à mesure  que  l'humanité 
marche,  où  un  peuple  croit  avoir  besoin  d’exterminer  un  autre 
peuple.  C’est  ainsi  que  l’on  a cent  fois  dépossédé  des  adver- 
saires redoutables  et  irréconciliables,  et  que,  pour  parler  de 
nous,  les  tribus  algériennesontdûcéderune  partie  doleurs  terres 
à nos  soldats.  Encore  faut-il  que  la  sanction  des  traités  et  des 
conventions  soit  donnée  à ces  actes  d’une  violence  supposée 
légitime.  Autrement  ni  le  domaine  public  ni  le  domaine  de 
l’État  ne  sont  en  droit  de  posséder  im  lambeau  de  ce  qu’ils  ont 
conquis.  Et  si,  par  malheur,  ce  n’est  pas  la  victoire,  si  c’est  la 
défaite  qui  change,  comme  en  1814,  les  destinées  et  la  fortune 
de  la  nation,  le  domaine  public  et  l’État,  ne  devraient,  ne  doi- 
vent rien  perdre  sans  qu’une  loi  ait  déclaré  qu’on  subira  le 
sacrifice. 

Le  domiiine  de  la  nation,  représentée  par  l’État,  s’agrandit  par 
les  découvertes  de  la  navigation  comme  par  les  victoires,  et  cet 
agrandissement  pacifique  ne  répugne  en  rien  à la  civilisation  ; 
mais  nous  sommes  arrivés  à une  époque  où  les  découvertes  se- 
ront aussi  rares  que  les  conquêtes.  11  n’y  a presque  plus  d’es- 
paces fixes  à occuper  sur  les  mers.  Ce  serait  dans  l’intérieur  des 
continents  qu’il  resterait  plutôt  à chercher  des  domaines,  en 
Asie,  en  Afrique  surtout,  mais  découvrir  ainsi,  c’est  conquérir, 
puisqu’il  faudra  toujours  déposséder  quelque  race  errante,  fût- 
ce  la  plus  incapable  de  toutes  de  recevoir  le  bienfait  de  nos  arts. 
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L’acquiescemeul  des  populations  etiace  l'odieux  de  la  dépos- 
session ; il  fait  môme  qu’il  n’y  a pas  de  dépossession  et  qu’il  y 
a réunion  légitime  des  hommes  et  des  terres;  mais,  pour  qu’un 
État  comme  le  nôtre  jouisse  du  hénélice  de  cet  acquiescement, 
il  faudrait  qu’il  y eut  encore  sur  notre  territoire,  des  enclaves** 
comme  le  Comtat-veuaissiu  et  la  république  de  Mulhouse,  in- 
corporés à la  France  en  1789,  ou  que  la  politique  fit  naître  des 
occasions  comme  celle  qui,  en  1860,  nous  a rendu,  avec  la  Sa- 
voie et  Nice,  une  partie  de  notre  rempart  naturel.  On  peut  les 
espérer  ; ou  ne  saurait  les  prévoir. 

Quant  à des  cessions  de  territoire  faites  à prix  d’argent,  il  ré- 
pugne d’admettre  que  les  nations  civilisées  s’en  accommodent  de 
nos  jours.  Nous  avons  acheté  en  1861  à M.  de  Monaco  deux 
villes  de  son  petit  État,  Menton  et  Hoquebrune  ',  pour  n’être 
pas  dans  la  nécessité  un  jour  ou.  l’autre  de  les  lui  prendre  ou 
d’en  demander  la  réunion  aux  populations  elles-mêmes,  mais 
ce  que  nous  avons  fait  pour  acquérir,  nous  ne  le  ferions  pas 
pour  céder,  et  M.  de  Monaco  n’eôl  [las  vendu  la  moitié  de 
sa  principauté  s’il  eût  été  le  chef  d’un  vrai  peuple. 

Mobilièremeut,  l’État  souverain  devient,  en  temps  de  guerre, 
propriétaire  des  prises  de  ses  vaisseaux  et  du  butin  de  ses  ar- 
mées ’ La  propriété  privée  a cessé  de  notre  temps  d’être  ex- 
posée, sni-  les  eaux  de  la  mer,  à la  rapacité  des  corsaires,  mais 
l’utilité  de  la  marine  pour  un  peuple  fait  qu’elle  reste  encore 
sonmise  aux  coups  de  la  force  navale  régulièrement  organisée 
chez  l’ennemi.  Snr  la  terre  elle  n’a  pins  à craindre  aucun  rapt, 
du  moins  en  droit,  et  par  le  butin  des  armées  on  ne  peut  en- 
tendre les  fruits  d’un  pillage  exercé  sur  les  individus,  mais  les 
objets  saisis  sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  les  magasins  et 
les  édifices  publics. 

La  souveraineté  et  presque  la  pa’Æmité  de  l’État,  « ut  parenti 
omnium,  » lui  attribue  les  successions  vacantes,  soit  par  la 
renonciation  des  héritiers,  soit  par  leur  ubslentiou  et  les  succes- 
sions en  déshérence,  soit  à défaut  d’héritiers,  soit  par  l’incapa- 
cité du  testateur  pour  transmettre  ou  de  l'héritier  pour  recueilhr. 

' Au  prix  de  4 millions. 

3 Nous  énonoons  le  principe.  En  fait,  l'Etat  abandonne  son  droit  tout  entier  sur  les 
bltiments  de  guerre  et  neseréserre  sur  les  bâtiments  du  commerce  qu'une  partd'un 
tien  attribuée  à la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  mais  il  garde  les  prises  faites 
dans  nos  ports 

t.  te 
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C’est  l’État  et  non  le  domaine  public,  qui  en  devient  proprié- 
taire, pour  qu'elles  restent  dans  le  commerce  et  ne  s’immobi- 
lisent pas. 

Ces  acquisitions  domaniales  qui,  y compris  les  épaves  et  les 
biens  vacants,  ont  (Quelquefois  de  l’importance  (en  1862,  elles 
ont  produit  803,000  et,  en  1803,  891,000  fr.),  ont  été  l’objet  de 
l’étude  approfondie  des  jurisconsultes.  11  est  peu  de  matières 
plus  délicates,  par  la  continuelle  ingérence  de  la  propriété  pu- 
blique dans  la  propriété  privée.  L’administration,  chargée  des 
intérêts  du  domaine  de  l’État,  y trouve  l’aliment  d’un  travail 
très-actif  et  très-diüicile.  Nous  ne  pouvons  môme  en  indiquer 
les  éléments.  Remarquons  toutefois  que,  pour  ce  qui  est  des 
biens  que  l’État  recueille,  ou  plutôt  recueillait  par  l’incapacité 
du  testateur  pour  transmettre,  nos  luis  modernes  en  ont-  réduit 
l’étendue  jusqu'à  la  supprimer.  L’article  66  de  la  Charte  de 
1814  a aboli  la  condscatioii  qui  détniisait  tous  les  droits  du 
propriétaire  ; la  loi  du  14  juillet  1819  a aboli  le  droit  d’aubaine 
qui  donnait  au  priuce  ou  à l’État  les  propriétés  de  l’étranger 
mort  sur  le  territoire  français,  et  la  loi  du  3 mai  1854  a aboli 
la  mort  civile  qui  produisait  une  partie  des  eüéts  de  la  confis-  - 
cation. 

C’est  sur  l’iucapacité  des  testateurs  pour  transmettre,  et  des 
héritiers  pour  recueillir,  que  repose  un  droit  dont  la  Révolution 
s’est  largement  servi  en  1789,  quiand  elle  a mis  la  main  sur  les 
biens  des  corporations  religieuses.  Si  la  politi(jue  inspirait  de- 
main une  loi  qui  ordonnât  la  suppression  de  celles  qui  se  sont 
reconstituées  et  qui  ont  reçu  l’autorisation  d’exister,  l'État  de- 
viendrait, par  ce  même  droit,  propriétaire  de  leurs  biens,  et 
cette  possibilité  les  rattache  incessamment  au  domaine.  L'illé- 
galité né  se  montre  que  si  la  dépossession  précède  la  suppres- 
sion, comme  cela  eut  lieu  quand  fut  votée  la  loi  du  2 novembre 
1789,  et  encore  la  politique  couvre-t-elle  quelquefois  l'illégalité. 
Le  principal,  c’est  qùe  l’État  respecte  les  droits  et  les  intérêts 
privés,  s’il  est  constaté  qu’il  y en  a de  mêlés  dans  ces  liquidations 
d’intérêt  public,  et  qu’il  remplisse,  autant  qu’il  le  peut,  les  in- 
tentions des  fondateurs,  qu’il  acc(jmplisse,  autant  qu’il  le  peut, 
les  devoirs  des  êtres  moraux  (ju’il  supprime  ♦. 

* V.  ia  loi  du  24  mai  1S25  sur  lea  commuoaulét  de  femmea.  Elle  porte  que  lea 
biena  acquia  par  doualion  entre  vifa  ou  par  dei  diapoaitiona  teatamentairea  aeront 
rendus  aux  donatenra  ou  à leura  héritiers,  et,  pour  ceux  qui  ne  feront  paa  retour  ou 
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On  a reconnu  avec  raison  ' qu’il  y a «des  distinctions  impor- 
tantes à faire  entre  les  établissements  reconnus  dans  un  intérêt 
public,  les  associations  formant  des  corps  de  mainmorte  pour 
des  intérêts  privés  et  les  simples  réunions  d’industrie,  d’art,  de 
charité  ou  de  religion. 

» Quant  aux  établissements  d’intérêt  public  reconnus,  tels  que 
les  hospices,  évêchés,  séminaires,  chapitres,  cures,  consistoires, 
synagogues,  qui  ne  sont  pas  créés  dans  l’intérêt  de  certains  in- 
dividus, mais  de  tous  les  citoyens,  les  personnes  qui  en  font 
partie  n’out  jamais  eu  un  droit  de  propriété  directe  sur  leups 
biens.  Elles  en  jouissent  pour  ruliliU'  générale  plus  que  pour 
elles-mêmes.  Si  donc  des  établissements  de  cette  nature  ve- 
naient à être  supprimés,  soit  par  des  événements  accidentels, 
soit  par  l’autorité  compétente,  les  biens  demeureraient  sans 
maître,  et  comme  tels  seraient  dévolus  à l’État,  sauf  à attri- 
buer, par  voie  de  justice  gracieuse,  les  biens  supprimés  à des 
établissements  analogues,  avant  leur  réunion  au  domaine  de 
l’État.  Ces  attributions  ne  sont  pas  alors  des  aliénations  doma- 
niales, mais  de  simples  mesures  administratives,  et  elles  doi- 
vent se  faire  par  le  pouvoir  exécutif  dans  le  décret  môme  de 
suppression.» 

L’article  .'i,39du  Gode  dit,  par  erreur,  que  les  biens  vacants  et 
sans  maîtres  appartiennent  au  domaine  «public».  Ils  font  partie 
du  domaine  éventuel  de  l’État.  Ce  sont  très-rarement  des  im- 
meubles. Les  objets  délaissés  dans  les  greffes,  les  effets  aban- 
donnés dans  les  voitures  publiques,  les  choses  perdues  et  trou- 
vées ou  épaves,  les  trésors  découverts,  tout  cela  appartient  en 
droit  strict  à l’État,  et  ce  n’est  que  par  tolérance  que  ceux  qui 
trouvent  les  choses  perdues  et  ceux  qui  découvrent  un  trésor 
sur  leur  fonds  en  deviennent  propriétaires,  après  certaines  for- 
malités. Le  peu  de  valeur  des  choses  jierdues  et  la  rareté  des 
trésors  est  la  cause  de  cette  tolérance  qui  ne  diminue  guère  la 
fortune  de  l’État,  mais  que  la  loi  peut  à tout  moment  supprimer. 


qui  ont  été  acquis  à titre  onéreux,  qu'ils  seront  répartis,  moitié  aux  établissements 
ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  du  département,  sauf  une  réserve  pour  les  pen- 
sions alimentaires  destinées  aux  membres  des  congrégations.  Les  dispositions  de 
cette  loi  qui  sont  plus  qn'équitables  et  qui  enchaînent  même  trop  rigoureusement 
le  libre  arbitre  de  l'£tat,  peuvent  être  étendues  i tons  les  cas  semblables  é la  sup- 
pression d'une  communauté  religieuse. 

' M.  Gaudry,  t.  Il,  p.  20t. 
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1.Æ  produit  non  réclamé  des  bris  et  naufrages  est  encore  à 
l’État  qui  le  fait  entrer  dans  l’une  des  caisses  particulièi-es  de 
notre  système  d'admiuistraliüii  et  de  linances,  celle  des  inva- 
lides de  la  marine.  Les  épaves  des  fleuves  et  cours  d’eau  navi- 
gables dépendent  évidemment  du  domaine;  il  en  doit  être  de 
môme  des  épaves  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
dès  que  l’on  reconnaît  que  la  domaniaUté  se  saisit  d’eux 

On  a flétri  les  confiscations  de  biens  d émigrés,  opérées  par  la 
Révolution.  C'est  bien  de  la  sensibilité.  Un  citoyen  qui  aban- 
donne sa  patrie  et  qui  va  chez  l'étranger  conspirer,  prendre  les 
armes  contre  elle,  n'est  plus  un  membre  de  la  communauté 
nationale  et  les  lois  ne  le  protègent  plus.  C'est  un  ennemi,  et 
un  ennemi  coupable,  car  il  ii’était  pas  né  pour  ce  rôle.  Tant 
que  la  France  fut  en  danger,  le  dreit,  le  devoir  de  son  gouver- 
nement était  d'employer  pour  le  salut  de  tous  les  ressources 
jadis  appartenant  à ceux  qui  eux-mêmes  s’étaient  proscrits.  Une 
fois  victorieuse  dns  périls  qui  renvironuaient,  qui  l’assiégeaient 
jusque  chez  elle,  il  a etc  généreux  d’adoucir  la  rigueur  des  lois 
de  défense,  et,  plus  tard  encore,  politique  d’en  elfacer  les  restes  ; 
mais  qu’on  reconnaisse  cette,  générosité,  et  qu’on  n’aille  pas 
faire  un  crime  à la  patrie  de  ce  qu’elle  eût  été  criminelle  de  ne 
pas  entreprendre. 

La  loi  du  5 décembre  1814  a rendu  aux  émigrés  leurs  biens 
non  vendus,  en  maintenant  les  droits  des  tiers,  y compris  l’État, 
si  ses  droits  résultaient,  non  de  la  confiscation,  mais  d’actes  et 
de  jugements.  Les  biens  vendus  nationalement,  mais  ensuite 
réunis  au  domaine  par  l’ell’et  de  déchéances,  ou  de  toute  autre 
façon  qu’à  titre  onéreux,  que  ce  fussent  des  immeubles  ou  des  va- 
leurs mobilièies,  furent  ainsi  restitués,  sauf  les  rentes  sur  l’Étal 
déclarées  éteintes  par  confusion.  Il  n’y  eut  d’excepté,  mais  à 

' Les  produits  éventuels  des  eoux  et  des  forêts  en  poisson  et  en  gibier  ne  sont  pas 
des  biens  vacants  ou  des  épave.s.  La  |>ëdu'  sur  mer  et  dans  les  eaux  iloiiccs  navi- 
gables et  flottables,  comme  la  rliasse  dans  les  bois  de  l'I^l.it,  forme  un  droit  acces- 
soire de  la  propriété  de  l'Llat.  Il  a abandonné  la  pèche  de  mer  aux  marins  inscrits 
pour  son  service  ; il  loue  la  peebe  des  eaux  douces  et  la  chasse  des  bois.  La  pèche  des 
eaux  non  navigables  est  laissée  aux  riverains.  Quanta  la  taxe  du  port  d'arm)i.s  établie 
par  les  décrets  du  II  juillet  I8tüet  du  3 niai  1811.  et  du  permis  de  chasse,  ce 
n'est  plus  un  revenu  dérivé  du  domaine  public  ou  du  domaine  de  l'État,  c'est  un 
impôt  d'une  espèce  particulière. 

La  loi  principale  en  matière  de  chasse  est  celle  du  3 mai  1841.  En  matière  de 
(lèche  pluviale,  c'est  celle  du  15  avril  1829. 
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conflition  que  des  indeniniu^s  représentatives  seraient  payées  aux 
ancien.»  propriétaires,  que  les  biens  affectés  à des  services  pu- 
blics ou  attribués  par  l’État  aux  hospices  et  aux  établissements 
de  bienfaisance,  en  remplacement  de  fonds  aliénés  ou  comme 
paiement  de  dettes, 

La  loi  ilu  27  avril  1825  a fait  plus,  en  inscrivant  an  grand 
livre  de  la  dette  publique  de  la  France  30  millions  de  rentes  à 
répartir  entre  les  émigrés  à qui  leurs  biens  n’avaient  pu  être 
vendus.  Ainsi  a été  i-églée  la  question  de  la  confiscation  révo- 
lutionnaire '. 

La  confiscation  générale,  inscrite  encore  au  Code  pénal  de 
1810,  a été  abolie  piar  l'article  f)6  de  la  Charte  de  1814,  visé  par 
l’article  57  de  la  Charte  de  1830. 

Les  biens  anciennement  confisqués  sont  imprescriptiblement 
confondus  dans  la  masse  des  biens  du  domaine.  Si  on  s'écartait 
de  cette  n’^gle,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  fixe  dans  la  fortune  de 
l’État.  Un  ari-ét  de  la  cour  d’Amiens,  en  1842,  arrêt  Ciintre  le- 
cpiel  rinfluence  politique  de  la  royauté  a empêché  de  recourir 
en  cassation  a pourtant,  au  mépris  de  ce  princii)e,  déclaré  que 
ce  qu’un  prince  avait  confisqué,  un  prince  avait  pu  le  rendre. 
Il  s’agissait  d’un  bien  des  Montmorency  dépendant  du  domaine 
de  Chantilly  sur  lequel  l’administration  du  domaine  élevait  des 
prétentions.  Louis  XIII  l’avait  confisqué  et  ne  l’avait  pas  rendu. 
Le  domaine  en  était  devenu  maître.  Tjouis  XIV  le  restitua. 
Cette  restitution,  évidemment,  ne  pouvait  être  prise  que  pour  un 
engagement  fait  à titre  gracieux  et  le  domaine  de  l’État,  d’après 
la  loi  de  1790,  devait  le  réclamer  comme  un  bien  d’engagiste. 

Il  s’est  présenté  en  1840  un  cas  de  revendication  d’un  bien 

' L.C8  ventes  des  biens  d'éinigrés  ont  commencé  en  1 7'J3  ; elles  ont  continué  pendant 
près  de  dix  ^ins.  contre  des  assii^naU,  contre  des  mandats,  contre  des  bons  du 
remboursement  îles  deux  tiers,  contre  des  bons  du  tiers  consolidé,  contre  dn 
muméraire. 

Les  ventes  faites  sous  l'empire  des  premières  lois,  antérieurement  à celle  du  12 
prairial  an  III,  étaient  au  nombre  de  370,617  et  leur  objet  a été  évalué  en  I8V5  à 
605,33i,‘J'JÎ  fr.  10,  eu  calculant  18  ou  19  fois  le  revenu  de  1790.  Les  ventes  pos- 
térieures faites  sur  les  bases  prescrites  par  la  loi  du  ’28  ventôse  an  IV,  ébiient  au 
nombre  de  81 ,455  et  leur  capital  a élé  évalué  à la  somme  de  692.407.f05  francs  80  c. 
pour  un  revenu  de  34,620,380  francs  79  c.,  soit  1,297,760,607  fr.  96  c.  pour  toutes 
les  ventes. 

Mais  en  1825  on  déduisit  au  relevé  du  passif  une  masse  de  309.910,045  fr.  Le 
capital  pour  lequel  l’indemnité  fut  proposée  ne  montait  donc  qu’à  987,819,962  fr.  96 
payables  en  trois  pour  cent.  {Hap/iorl  de  M de  Ifarlignac,  3 janvier  1825.) 
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confisqué  sous  Louis  XIV  à la  suite  de  la  révocation  de  l’Ëdit  « 
de  Nantes  et  compris  parmi  ceux  qu'on  nommait  : biens  des 
religionnaires  fugitifs.  La  loi  du  10  juillet  1790,  en  restituant 
ce  qui  était  resté  au  bout  d'un  siècle  dans  les  mains  de  la  légie 
des  domaines,  a assigné  un  délai  de  trois  ans  à toutes  les  de- 
mandes de  ce  genre,  délai  au  bout  duquel  ces  biens  ont  dO  être 
vendus,  mais  la  valeur  n’en  est  pas  acquise  à titre  définitif  au 
Trésor  et,  en  quoique  temps  que  des  héritiers  pourvus  de  titres 
valables  se  présentent,  ils  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  leur 
part.  Ce  dépôt  qui  ne  fait  que  provisoirement  partie  du  domaine 
mobilier  de  l’Ëtat,  n'a  pas  une  grande  importance. 

Par  suite  de  comptes  d'andennes  saisies  réelles,  il  y a encore 
sous  la  main  du  domaine  quelques  produits  dont  il  n'est  que  dé- 
tenteur et  non  propriétaire.  Nous  les  mentionnons  plutôt  pour 
la  forme  que  pour  la  valeur  qu’ils  ont.  • 

Les  saisies  et  confiscations  pénales  n'ont  pas  de  rapport 
avec  la  confiscation  générale  qui  est  abolie.  Elles  reprennent  à 
des  coupables  ou  à des  délinquants  l'instrument  ou  le  butin  de 
leurs  délits  et  de  leurs  crimes,  sans  toucher  à leur  fortune 
particulière.  L’État,  qui  défend  la  sodété,  reçoit  le  produit  de 
ces  confiscations,  quitte  à respecter  le  droit  des  tiers  et  libre 
d’en  disposer  pour  le  bien  de  son  service  en  l'attribuant  à des 
personnes  ou  à des  administrations,  libre  encore,  quand  il  le 
faut,  d'en  anéantir  la  matière. 

Les  amendes,  peines  pécuniaiies  imposées  par  les  tribunaux 
à ceux  qui  ont  violé  les  lois,  entrent,  comme  dédommagement 
de  ses  dépenses  de  justice,  dans  la  caisse  domaniale  de  l'État. 
Quelquefois  il  en  abandonne  le  produit  à des  administrations 
spéciales  ou  aux  communes  qui  possèdent  une  partie  du  do- 
maine général.  Par  exemple,  c'est  aux  communes  que  revien- 
nent les  amendes  de  la  police  rnralc  et  municipale.  Les  amendes 
de  police  correctionnelle  leur  sont  aussi  attribuées,  mais  comme 
fonds  commun  départemental  '. 

L?s  séquestres  où  le  domaine  de  l’État  peut  être  intéressé 
sont  le  séquestre  de  guerre,  le  séquestre  national,  le  séquestre 
dé  contumace. 

< Ce  fondi  comniun  l'applique  d'abord  au  rembonraement  de*  frais  de  poursuite 
tornbéi  en  non  valeur  et  des  droits  dus  au  greflier,  puis,  pour  un  tiers,  au  service 
des  enfants  trouvés,  et  pour  deux  tiers,  aux  dépenses  des  commiinrs. 
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Dans  le  séquestré  de  guerre  l’État  appréhende  les  biens,  les 
administre  comme  sa  propre  chose,  avec  le  soin  de  ne  disposer 
que  de  ceux  qui  sont  sa  propriété  irrévocable.  Les  revenus  lui 
appartiennent  définitivement.  Le  séquestre  national  a cessé 
d'être  pratiqué  depuis  les  joure  les  plus  difficiles  de  la  Révolu- 
tion. Le  séquestre  de  contumace  s’exerce  sur  l’universalité  des 
biens  et  des  droits  des  criminels  en  fuite.  On  est  généralement 
d’accord  pour  lui  donner  une  durée  de  vingt  ans  ; mais  il  y a 
de  graves  inconvénients  pour  les  familles,  et  pour  l'État  même, 
attachés  à cette  longue  durée,  et  l’opinion  de  ceux  qui  ne  l’éten- 
dent qu’à  cinq  ans,  sans  être  aisée  en  soutenir  en  droit,  parait 
plus  explicable.  D’autres  ne  voudraient  pas  qu’il  y ait  de  délai 
marqué  et  pensent  que  les  familles  peuvent  demander  leur 
envoi  en  possession  aussitôt  après  l'exécution  de  l’arrêt  de  con- 
damnation. Nous  sommes  de  cet  avis,  le  séquestre  prolongé 
inutilement  n'étant  plus  une  garantie  nécessaire  au  domaine 
de  l’État  et  pouvant  lui  imposer  des  restitutions  qui,  en  réalité, 
sont  des  dettes  inutiles  à contracter. 

L’État  enfin  a un  droit  sur  les  terrains  et  les  portions  de  ter- 
rains ou  d’immeubles,  devenus  disponibles  par  des  alignements, 
des  redressements,  des  changements  de  direction  de  routes  ou 
par  l’abandon  de  travaux  publics  commencés  ou  projetés  par 
des  administrations  sur  des  espaces  expropriés,  lorsque  les  pro- 
priétaires anciens,  les  riverains,  les  communes  ou  les  admi- 
nistrations ne  font  pas  valoir  ceux  que  diverses  lois  leur  recon- 
naissent. 

L’énumération  des  acquisitions  que  l’État  peut  faire,  en  vertu 
de  la  souveraineté  nationale,  s'achève  ici. 

Il  n’y  a plus  guère  d’autre  agrandissement  du  domaine  de 
l’État  dérivé  du  droit  public  que  le  retour  possible  des  biens 
privés  que  le  chef  de  la  nation  possède  au  moment  où  il  monte 
sur  le  trône,  et  de  ceux  qu’il  acquiert  de  ses  deniers  pendant 
qu'il  règne  et  dont  il  ne  dispose  pas  avant  de  mourir. 

On  comptait  encore  naguèn',  ou  du  moins  jusqu’en  1830, 
parmi. les  acquisitions  domaniales  faites  par  actes  du  droit  pu- 
blic CAîlles  qui  s’opéraient  par  extinction  d’apanages  et  de  dota- 
tions et  celles  qui  provenaient  de  révocations  d’engagements. 

En  expliquant  comment  le  domaine  général  d’aujourd’hui 
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a succédé  à l’anden  domaine  royal,  nous  .irons  dit  déjà  ce 
qu'étaient  les  apanages  et  les  domaines  engagés.  Nous  achève- 
rons de  parler  des  apanages  en  traitant  du  domaine  de  la  nou- 
ronue.  Pour  les  engagements,  Ceux  du  domaine  ancien  ont  été 
révoqués  par  un  grand  nombre  de  lois  ou  de  décrets  depuis  1790. 
Les  premières  sont  la  loi  du  1*^  décembi-e  1790  et  celle  du  17 
septembre  1792.  Un  déq^et  du  4 septembre  1792  révoqua  for- 
mellement les  engagements  dont  la  révocation  avait  été  seule- 
ment autorisée  par  la  loi  du  l"  décembre  1790.  I^e  10  frimaire  ^ 
an  II  la  disposition  fut  étendue  aux  engagements  de  toute  na- 
ture. Gomme  il  était  difficile  de  l'appliquer  ainsi  dans  toute  sa 
rigueur,  la  loi  du  14  veutése  an  VII  (14  mars  1799)  détermina 
les  cas  dans  lesquels  les  aliénations  devaient  être  révoquées  ou 
pouvaient  être  confirmées  et  indiqua  les  formalités  à remplir 
pour  la  régularisation  de  celles  qui  seraient  sujettes  àconfii-ma- 
tion  '.  Une  dernière  loi,  celle  du  12  mars  1820  a fixé  le  sort  des 
détenteurs  d’anciens  domaines  engagés  ou  échangés  en  impo- 
sant à l’administration  des  domaines  l’obligation  de  leur  signi- 
fier sa  volonté  de  rentrer  en  possession  de  ses  biens  s’ils  ne 
remplissaient  pas  les  conditions  de  la  loi  de  l’an  VII  ; elle  recon- 
nut comme  inattaquable  le  droit  des  propriétaires  à qui  cette 
signification  n’aurait  pas  été  faite  au  bout  de  trente  ans,  c’est- 
à-dire  au  plus  tard  le  1 4 mars  1 829. 

La  discussion  de  la  matière  est  close  par  la  loi  du  12  mars 
1820.  La  matière  elle-même  est  pour  ainsi  dire  épuisée,  puisqu’il 
n’a  pu,  aux  termes  de  cette  loi,  depuis  le  mois  de  mars  1829, 
être  intenté  aucun  procès  de  revendication  de  la  part  du  do- 
maine, mais  seulement  donné  suite  aux  répétitions  déjà  si- 
gnifiées. 

On  n’a  évalué  qu’.à  120  millions  le  chiffre  de  la  valeur  des 
biens  échangés  ou  engagés  par  l’ancienne  monarchie  et  que  la 


* La  loi  capitale  du  U ventôse  an  VII,  complétée  par  celle  du  11  pluviôse  an  Xll 
a déclaré  révoqués  les  engagements  faits  avec  clause  de  retour,  à quelque  époque 
q'ie  ce  fût,  et  les  engagements  faits  sans  clause  de  retour  depuis  l'ordonnance  de 
1 566.  Elle  a exempté  de  la  révocation  les  engagements  faits  antérienrement  à 1566, 
les  échanges  consommés  avant  1789,  les  aliénations  conflrroées  légalement  depuis 
1789,  les  inféodations  et  aceensements  de  terres  vagues  situées  à 75  mètres  des  fo- 
rêts, les  aliénations  antérieures  au  14  juillet  1789,  d’une  capacité  de  moins  de 
5 hectares  et  les  inféodations  de  terrains  de  remparts  justifiées  par  titre  ou  prescrip- 
tion qoaranleaaire. 
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loi  de  1790  voulait  reprendre.  Il  n’est  pas  probable  que  rette 
évaluation  soit  juste;  mais  quelle* que  soit  la  somme,  et  c’est 
déjà  beaucoup  que  120  millions,  la  Révolution  avait  le  droit 
d’opérer  ces  reprises.  De  1820  à 1829,  plus  de  10,000  mises  en 
demeure  ont  été  signifiées  à des  engagistes  ou  échangistes  qui 
ont  eu  à payer,  d’après  la  loi  de  l’an  Vil,  le  quart  de  la  valeur 
estimative  des  biens  contestés  ou  à supporter  des  poursuites 
judiciaires. 

Une  preuve  a été  donnée  récemment  du  peu  d’importance 
qu’avaient  fini  par  avoir  les  revendications  de  domaines  en- 
gagés. Nous  voulons  parler  du  décret  qui  a interdit  les  révéla- 
tions dont  certaines  personnes  faisaient  métier. 

L’édit  de  1667  accordait  un  dixième  du  produit  à ceux  qui 
fourniraient  des  mémoires  sur  les  domaines  usurpés  et  aliénés, 
dont  il  n’aurait  pas  été  dressé  d’état.  L’inlérét  public  fit  orga- 
niser, en  1790,  un  bureau  de  recherches.  Lorsque  l’administra- 
tion des  hospices  fut  rétablie,  il  leur  fut  attribué  tous  les  biens 
dont  leurs  propres  agents  découvriraient  que  la  propriété  devait 
leur  appartenir,  et,  en  1811,  un  décret  du  20  février  autorisa 
la  Caisse  d’Amortissement  à traiter  avec  une  compagnie 
pour  la  recherche  des  valeurs  domaniales  inconnues.  D’autres 
actes,  et  particulièrement  l’oi-donnance  du  21  août  1816,  ont 
également,  mais  en  le  restreignant,  autorisé  l’usage  des  révéla- 
tions intéressées.  Cet  usage  n’existe  plus  depuis  le  décret  du 
27  juillet  1864.  Il  ne  pouvait  plus  guère  inquiéter  ((ue  des  com- 
munes propriétaires  de  bois  qu’elles  tenaient  sans  titres  des 
seigneurs  ou  des  églises  dont  l’État  est  devenu  l’héritier  en 
1789. 

Il  reste  sans  doute  encore  des  biens  engagés  jadis  avec  clause 
de  retour.  Quelque  trouble  que  la  découverte  de  cette  clause 
puisse  jeter  dans  les  atl'aires  des  familles,  il  n’y  a pas  de  pres- 
cription pour  de  pareils  titres,  et  si  l'État  les  ressaisit,  il  peut 
s’en  servir. 

La  clause  de  retour  s’appliquait  aussi  à des  dotations  et  à des 
majorais  constitués  sous  l’Empire.  On  trouvera  ce  qu'il  y a à 
en  dire  à l’article  du  Domaine  extraordinaire,  fondé  par  Napo- 
léon, et  dont  il  sera  question  à propos  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

Des  particuliers  et  des  communes  possédaient  déjà,  en  1789, 
des  biens  du  domaine,  qui  ne  leur  avaient  été  ni  vendus  ni  cn- 
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gagés  et  dont  ils  pouvaient  se  croire  propriétaires,  quoiqu’ils 
n’eussent  pas  de  titres  de  propriété  à produire.  Les  lois  ont 
plusieurs  fois  veillé  à ce  que  le  domaine  fiH  réintégré  dans  la 
possession  de  ces  biens.  Toutefois  le  Code  a établi  contre  l’État, 
en  180Î,  la  même  prescription  que  contre  les  individus. 

En  183G,  on  constata  qu'environ  11,900  hectares  de  terres 
forestières  et  d’autres  fonds  du  domaine  étaient  retenus  par 
environ  10,500  personnes  contre  lesquelles  il  était  difficile  et 
onéreux  d’engager  des  procès.  La  loi  du  20  mai  1836  donna  au 
gouvernement  la  faculté  de  transiger,  au  moyen  de  cessions 
définitives,  pour  les  contenances  de  moins  de  5 hectares  non 
enclavées  dans  le  sol  foi-estier.  La  loi  du  10  juin  1847  pnirogea 
la  durée  de  l’exercice  de  cette  faculté,  en  exemptant  de  la  limite 
de  5 hectares  les  biens  forestiers  retenus  par  des  communes, 
mais  en  réduisant  à 10  ares  les  terrains  situés  dans  des  villes 
de  5,000  habitants  qui  pourraient  être  cédés  ou  aliénés  défini- 
tivement à l’amiable.  Le  dernier  délai  a pris  fin  en  1857.  Le 
domaine  de  l’État  a été  ainsi  régulièrement  dessaisi  d’une  por- 
tion de  ses  biens  immobiliers,  mais  tout  ce  qui  régularise  les 
situations  présente  un  avantage. 

Si  l’État  a des  droits  sur  des  renies  servies  contractuellement 
par  des  particuliers,  ou  provenant  d’anciennes  saisies,  elles  font 
partie  des  propriétés  confiées  à l'administration  domaniale. 
Pour  éviter  des  rx)mplicalions  et  des  confusions  dans  l’admi- 
nistration de  la  fortune  publique,  ces  rentes,  d’où  qu’elles  vien- 
nent, doivent  toujours  être  rachetées  ou  aliénées  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

Les  servitudes  qui  dépendent  de  la  situation  de.s  lieux,  et 
toutes  les  servitudes  légales,  grèvent  de  plein  droit  les  biens  de 
l’État  ou  lui  appartiennent  à titre  de  propriétaire  foncier,  de  la 
même  manière  que  s’il  s’agissait  des  biens  de  personnes  pri- 
vées. 

Nous  n’avons  rien  à dire  sur  les  mille  transactions  civiles  de 
l’État  qui  est,  comme  toute  personne  morale,  capable  d’acquérii 
et  de  stipuler  pour  son  domaine,  si  ce  n’est  que  des  précautions 
particulières  ont  été  prises,  vu  la  nature  de  la  personne  de 
l'Étal,  pour  assurer  la  perfection  et  la  validité  de  ses  actes  d’ac- 
quisitions domaniales,  soit  qu’il  acquière  des  particuliers,  par 
achat,  par  échange,  par  prescription,  ou  de  toute  autre  façon, 
soit  qu’il  acquière  des  départements  on  des  communes  qui  pos- 
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Bèdent,  concurremment  avec  lui,  les  biens  productifs  du  do- 
maine général  *. 

De  semblables  précautions  ont  été  prises  pour  les  aliénations 
définitives  par  vente,  ou  temporaires  par  bail,  du  domaine  de 
l’État. 

La  voie  de  l'échange  servait  autrefois  à dissimuler  les  alié- 
nations ou  les  donations  des  domaines  ; elle  sert  plutôt  à ac- 
quérir aujourd’hui,  le  ministre  des  finances  ne  devant  donner 
suite  à aucune  proposition  que  si  elle  offre  un  avantage  pour 
l’État,  et  une  loi  étant  nécessaire  pour  ratifier  la  transaction. 

Voilà  comment  s’est  formé  le  domaine  de  l’État.  Nous  n'irons 
pas  rechercher  une  fois  de  plus  dans  les  textes  épars  du  Gode, 
trop  souvent  mal  rédigé,  et  des  lois  qui  l’ont  complété  et  ré- 
formé, la  définition  exacte  et  complète  de  tous  les  biens  compris 
•sous  cette  désignation  générale.  On  les  connaît  déjà  et  on  va 
les  voir  énumérés  encore  et  décrits  par  catégories  distinctes. 

Ce  domaine,  qu’il  a été  si  difficile  de  revendiquer  et  de  for- 
mer, est  aliénable,  et  se  dissiperait  vite  si  les  lois  n'avaient  pas 
mis  obsbicle  à ce  qu’un  gouvernement  quelconque  en  pût  dis- 
poser à sa  guise. 

L’afl'ectnlion  de  terrains  et  de  bâtiments  à des  services  du 
gouvernement  n’est  pas  une  aliénation,  c’est  une  disposition 
administrative.  Il  en  résulte  qu’un  décret  suffit  pour  cette  affec- 
tation; mais  il  faut  une  loi  si  l'alfectation  est  faite  à titre  per- 
pétuel, car  le  terrain  ou  le  bâtiment  est  aliéné  en  quelque  ma- 
nière, quoiqu’il  soit  toujours  stipulé  une  clause  de  retour,  pour 
le  cas  où  la  destination  n’aurait  plus  lieu  de  subsister*. 

IjCS  aliénations  véritables  ne  s’effectuent,  comme  les  échanges, 
qu’en  vertu  d’une  loi,  ou  du  moins  que  conformément  à des 
prescriptions  fixées  par  les  lois. 

Dans  le  domaine  de  l’État  proprement  dit*,  il  y a d’abord  à 

' Cm  déuili  de  légiiUlion  ne  lenient  pa>  ici  i leur  place.  On  troiiTcra  ce  qu'il 
importe  d’en  connaître  aux  chapitres  consacrés  à l’administration  des  finances. 

* Il  était  à désirer  et  ce  désir  arait  été  exprimé  plus  d’une  fois  dans  les  assemblées 
délibérantes  que  l'autorisation  législative  intervint  dans  tes  cas,  non  plus  d’aliéna- 
tion définitive,  mais  d’aliénation  temporaire  des  biens  de  l’Ëlat  que  l’adminislratioil 
alTecte  à des  services  publics.  Une  loi  de  I8b0  a en  elTet  décidé  qu’il  en  serait  ainsi, 
et  cette  loi  n'est  pas  abrogée. 

* V.  au  Ifontleur  du  39  mai  1864  {Hupplément]  le  rapport  de  la  commission  sur 
un  projet  de  loi  d’aliénation  de  terrnini  militaires. 
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considérer  la  partie  qui  en  est  détachée  pour  former  la  dotation 
delà  couronne.  Les  immeubles  et  les  biens  mobiliers  dentelle  se 
compose  ne  peuvent  être  vendus,  engagés  ou  grevés  d’aucune 
dette  qu’en  vertu  d’un  sénatus  consulte.  Il  y a ensuite  la  partie 
la  plus  considérable  du  domaine  de  l’État,  les  forêts,  dont  au- 
cune parcelle  n'a  jamais  été  aliénée  sans  qu’une  loi  soit  inter- 
venue pour  autoriser  l’administration  à la  vendre  ou  à l’échan- 
ger. Mais  la  nature  de  Certaines  des  propriétés  de  l’État  on  des 
annexes  du  domaine  public  qui  lui  sont  confiées  a depuis  long- 
temps déjà  déterminé  le  législateur  à conférer  au  gouvernement 
le  droit  de  les  aliéner  par  nne  autorisation  permanente.  Par 
e.xemple  : les  lais  et  relais  de  mer,  les  marais,  le  droit  d’eudi- 
guement,  les  accrues,  les  atterrissements,  alluvions  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables  (loi  du  16  siiptembre  1807)  ; 
les  terrains  retranchés  de  la  voie  publique  par  les  alignements 
(loi  du  16  septembre  1807)  ; les  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d’utilité  publique  qui  n’ont  pas  reçu  de  destination  (loi 
du  3 mai  1841)  ; les  portions  des  routes  impériales  déclassées 
par  suite  de  changements  de  tracé  ou  d’ouverture  de  routes 
nouvelles  et  les  terrains  provenant  du  lit  de  cours  d’eau  sup- 
primés dont  aucun  iiarliculier  ne  réclame  la  pro])riété  (loi  du 
24  mai  1842);  les  portions  de  terrain  provenant  des  routes,  che- 
mins, canaux,  etc.,  devenues  inutiles  par  les  mêmes  raisons 
(loi  du  20  mai  1836);  les  terrains  susceptibles  d’être  aliénés 
pour  cause  d’utilité  publique,  cur  l’État  peut  être  expropiié  au 
même  titre,  pour  les  mêmes  raisons  et  de  la  même  manière 
qu’un  particulier  (loi  du  3 mai  1841)  ; le  droit  de  mitoyenneté 
(Code  Napoléon,  (»53,  661);  enfin,  les  biens  de  personnes  dé- 
cédant sans  héritiei’S  et  que  le  domaine  peut  aliéner  en  sa  qua- 
lité d’administrateur  de  la  succession  dans  les  formes  pn'scrites 
pour  les  ventesdes  biens  de  mineurs,  et  qui  ne  lui  appartiennent 
en  qualité  de  propriétaire  qu’après  l’expiration  du  délai  de  pres- 
cription. 

Ti’autorisation  donnée  à l’État  une  fois  pour  toutes  d’aliéner 
les  biens  de  ces  diverses  catégories  subsiste  tant  que  le  Corps 
législatif  ne  la  retire  point. 

Il  reste  encore  d’autres  propriétés  du  domaine  de  l’État  : 
celles  qui  lui  sont  dévolues  à titre  de  successeur  irrégulier  après 
l’expiraliou  du  délai  de  prescription  pour  les  successions  de 
personnes  décédées  sans  héritier  qu’il  a d’abord  gérées  en  qua- 
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lité  d’administrateur  ; les  îles  et  îlots  des  rivières  navigables  et 
flottables,  et  les  terrains  ou  iiortions  de  terrains  ainsi  que  les 
biUirneuts  et  les  objets  quelamques  deveuus  inutiles  au  service 
auquel  ils  avaient  été  aü'ectés.  Les  biens  provenant  de  succes- 
sion én  déshérence  ne  demeurent  presque  jamais  en  nature  à la 
fin  des  trente  années  de  la  prescription  et  n'ont  généralement 
pas  une  grande  valeur.  11  en  est  de  même  des  îlots  adveutices 
des  rivières  qui  sont  le  plus  souvent  réservés  pour  les  besoins 
de  la  navigation  eto.'i  l'Étal  trouve  plutôt  unectiusede  dépenses 
que  des  ressources  financières.  Mais  les  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers qui,  après  avoir  été  aflectés  à des  services  publics, 
deviennent  inutiles  et  rentrent  dans  les  mains  de  l’administra- 
tion, du  domaine  il  est  évident  quelle  ne  peut  être  autorisée 
d’une  manière  permanente  à lesaliéiier,  quel  que  soit  leur  impor- 
tance.Ce  sei-ait  donner  à un  administrateur,  à un  régisseur  le  droit 
d'aliéner  les  biens  du  propriétaire  sans  l’avoir  môme  consulté. 
Ce  serait  encore  fournir  à un  gouvernement  le  moyen  de  couvrir 
des  dépenses  qui  n'auraient  pas  été  déclarées  au  budget. 

11  s’est  présenté  dans  le  cours  de  la  session  de  18G4  un  in- 
cident qui  a abouti  à la  fixation  du  chill're  au-dessous  duquel 
le  gouvernement  peut  aliéner  un  bien  appartenant  au  domaine 
de  l’État  sans  avoir  à demander  d’autorisation  au  Corps  légis- 
latif. C’est  à propos  d’une  affectation  i un  achat  de  terrains  et  au 
paiement  de  travaux  militaires  d’une  somme  de  deux  millions 
à prendre  sur  le  produit  de  la  vente  de  terrains  et  de  bâtiments 
devenus  inutiles  au  service  de  la  guerre.  Le  projet  de  loi  pro- 
posait l’emploi  des  fonds,  mais  il  n’établissait  pas  que  le  Corps 
législatif  accordait  l’autorisation  d’aliéner.  La  commission  pen- 
sait que  cette  autorisation  était  nécessaire  en  vertu  de  la  loi 
du  22  novembre — I"  décembre  1790.  Le  gouvernement,  au 
contraire,  s’appuyant  sur  les  lois  des  1.5  et  IG  floréal  an  X et 
du  18  mai  1850,  et  sur  une  pratique  constante  de  plus  de  cin- 
quante ans,  refusait  de  se  dessaisir  du  droit  d’aüénatiou  et  le 
conseil  d’État  ne  voulut  pas  admettre  un  amendement  proposé 
par  la  commission  pour  qu’il  fiU  fait  mention  dans  la  loi  du 
consentement  du  Corps  législatif.  N’ayant  pas  d’autre  moyen 
de  maintenir  le  principe  fondamental  de  1790,  le  Corps  légis- 
latif rejeta  la  loi  elle-même  et  il  fallut  bien  que  le  gouverne- 
ment acceptât  les  conséquences  de  ce  vote.  La  commission  se 
réunit  de  nouveau  et  cette  fois,  d’accord  avec  le  conseil  d’État, 
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il  a stipulé  que  l’immeuble  dont  la  valeur  estimative  dépasse 
le  prix  d’un  million  ne  saurait  être  aliéné,  même  partiellement 
ou  par  lots,  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Aucune  vente,  du  reste,  n’a  lieu  qu’aux  enchères  et  en  adju- 
dication publique,  présidée  par  les  préfets,  toutes  les  fois  que  la 
valeur  du  bien  à vendre  atteint  le  chiffre  de  500  francs.  Nous 
ne  trouvons  pas  que  le  Corps'législatif  ait  été  assez  rigoureux 
quand  il  a porté  jusqu’à  uu  million  la  limite  des  ventes  que 
l’administration  des  domaines  peut  effectuer  en  se  servant  d’une 
autorisation  permanente.  Si,  en  1790,  on  n’avait  pas  prévu  les 
cas  où  cette  autorisation  pouvait  être  utile,  on  a depuis  laissé 
trop  de  latitude  au  gouvernement.  Il  est  étrange,  en  effet,  que 
l’échange  du  bien  le  plus  médiocre  de  l’État  ne  puisse  s’opérer 
sans  une  loi  et  qu’il  n’en  soit  pas  de  même  de  l’aliénation  d’un 
immeuble  valant  un  centime  du  moins  qu’un  million. 

Mais  évidemment  si  des  abus  se  faisaient  sentir,  une  loi 
vienrlfait  renforcer  celle  de  1864.  Au  moment  où  celle-ci  a été 
votée,  l’administration  des  domaines  avait  dans  les  mains  pour 
plus  de  10  millions  d’immeubles  affectés  d’abord  à des  services 
publics  et  devenus  ensuite  inutiles  *. 

De  1 790  à 1 830,  il  a été  effectué  1 ,?09,669  ventes  de  biens  de 
l’État,  qui  ont  produit  4, 631, '.580, 000  fr.  La  somme  est  énorme 
et  dépasse  ou  atteint  la  valeur  de  toutes  les  propriétés  du 
domaine  actuel  de  l’État;  mais  la  plus  forte  partie  des  biens 
vendus  l’a  été  dans  les  dix  premières  années  de  la  Révolution, 
au  moment  où  le  gouvernement  nouveau  avait,  dans  l’esprit  de 
la  Révolution  même,  à opérer  la  liquidation  de  l’ancien  régime 
et  à rendre  à la  circulation  des  propriétés  privées  les  biens  im- 
mobilisés, au  détriment  de  tous,  par  l'ancien  domaine  royal  et 
par  la  féodalité  seigneuriale  et  ecclésiastique.  Il  s’est  fait  peu 
de  ventes  sous  l’Empire,  et  plus  de  restitutions  de  biens  natio- 
naux que  d’aliénations.  Depuis  l’Empire,  le  prix  des  ventes 


• S<inr.  Hitel  de  l'Ambassade  d'Autriche,  1,100,000  fr. — Hdtel  de  ta  Re;nièr«, 

1.100.000  fr.  — Buanderie  dealnralides,  900,000  fr.  — Stine-Infirieure.  Terraint 
des  fortincations  du  Havre,  3,500,000  fr.  — Garnie.  Salioes  royales  de  Moutiera, 

600.000  fr.  — BMne.  Séminaire  de  Saint-Irénée,  300,000  fr.  — Terrains  de  In 
Part-Dieu,  100,000  fr.  — Bouchet -du- Rhône.  Terrains  dépendant  de  l'ancien 
laxaret  (ilôts  n*  20  et  n*  28),  2,053,000  fr.  — Cironde.  Terrains  de  Soutac,  100,000  f. 
— Total,  10,053,000  fr. 
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effectuées  en  exécution  de  la  loi  de  floréal  an  X,  et  ensuite  de 
la  loi  du  18  mai  1850,  n’est  pas  à comparer  à ce  qu’ont  produit 
les  opérations  nécessaires  du  gouvernement  de  la  Révolution. 
La  somme  de  ces  ventes,  jusqu’en  1863,  ne  donne  que  121  mil- 
lions 

Il  est  très-difficile  d’évaluer,  même  approximativement,  ce 
que  vaut  aujourd’hui  le  domaine  de  l'État.  Nous  avons  vu  tout 
à l'heure  qu’en  1864  l’administration  avait  à vendre  pour  en- 
viron 10  millions  d'immeubles  sans  affectation.  On  estimait  à 
700  millions  les  immeubles  affectés  à des  services  publics  non 


< Tableau  indicatif  det  ventee  de  domaine  failee  en  exécution  det  loit  des 
15-16  floréal  an  Z et  du  18  mai  1850. 


1814.  . 

.3,522,000 

1831.  . 

2,151,000 

1848.  . 

481,000 

1815.  . 

3,419,000 

IsS-l.  . 

1,835,000 

1849.  . 

715,000 

1816.  . 

2,770,000 

1833.  . 

1,776,000 

1850.  . 

791,000 

1817.  . 

2,405,000 

1834.  . 

2,070,000 

1851.  . 

876,000 

1818.  . 

1,391,000 

183.5.  . 

2,080,000 

1852.  . 

2,043,000 

1819.  . 

1,025,000 

1836.  . 

1,805,000 

1853.  . 

7,170,000 

1820.  . 

1,323,000 

1837.  . 

1,336,000 

1854.  . 

7,o;o,ooo 

1821.  . 

1,388,000 

1838.  . 

1,283,000 

1855.  . 

4.148,000 

1822.  . 

1,801,000 

1839.  . 

914,000 

1856.  . 

5,759,000 

1823.  . 

1,926,000 

1840.  . 

784,000 

1857.  . 

2,483,000 

1824.  . 

1,526,000 

1841.  . 

995,000 

1858  . 

■ 4,003,000 

1825.  . 

1,599,000 

IS42.  . 

1,443,000 

1859.  . 

5,131,900 

1826.  . 

624,000 

1843.  . 

3,856,000 

1860.  . 

3,945,000 

1827.  . 

650,000 

1844.  . 

3,152,000 

1861.  . 

3,722,000 

1828.  . 

387,000 

1845.  . 

5,136,000 

1862.  . 

6,692,000 

1829.  . 

492,000 

1846.  . 

1,214,000 

1863.  . 

5,719,000 

1830.  . 

2,066,000 

1847.  . 

692,000 

Total. . 

121,532,000 

En  treiie  ans,  de  185'2  à 1863  le  gouTernement  de  l’empire  a aliéné,  comme  on  le 
voit,  pour  57  millions  de  biens  domaniaux,  c'est-à-dire  presque  autant  que  ce  qui 
avait  été  aliéné  en  trente-huit  ans,  de  I8U  à 1857,  )>ar  les  trois  gouvernements  de 
la  Restauration,  de  la  monarchie  de  juillet  et  de  la  République  de  1848.  Celle-ci 
n'a  pour  ainsi  pas  touché  au  domaine,  et  il  en  est  de  même  pour  les  bons  moments 
des  deux  gouvernements  qui  l'ont  précédé,  pour  la  restauration  de  1826  à 1829,  et 
pour  la  monarchie  de  juillet  de  1837  à 1842. 

^ Biens  affectés  à un  service  publie  d la  date  du  1*'  jantter  1864. 


SOTTices 

Sénat . 

Corps  Législatif. 

Hinistère  d'Élat 

Ministère  de  la  justice 

A reporter.  . . . 


Nombre 

d’lnijii«abl«a> 

Valeur 
en  eapilâl. 

10 

8,225,725 

2 

13,450,000 

84 

46,914,872 

32 

15,331,300 

118 

83,921,897 
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compris  le  domaine  de  la  couronne,  mais  en  y comprenant,  par 
la  confusion  l:\chcuse  qui  n’a  pas  encore  disparu  dos  textes  et 
des  calculs  administratifs,  une  partie  du  domaine  public  monu- 
mental qui  n’a  pas  besoin  d’étre  évalué,  puisqu’il  est  inaliéna- 
ble. Les  articles  môme  du  domaine  véritable  de  l’État,  que  l’on 
évaluait,  ne  l’ont  pas  été  avec  une  exactitude  sufflsante  et  n'ont 
été  cotés  que  pour  le  prix  qu’on  leur  a assigné  dans  l’inventaire 
général  dressé  eu  1836.  11  est  vrai  que  la  plupart  sont  d’une 
estimation  réellement  peu  aisée.  Les  forêts  de  l’État  passent 
pour  valoir  927  millions,  et  le  domaine  de  la  couronne,  250  : 
à quoi  il  y a encore  à joindre  des  propriétés  non  affectées  à des 
services  publics  et  produisant  un  revenu.  Ce  revenu  a été  d’en- 
viron 2 millions  en  1863,  non  compris  les  recettes  accidentelles, 
les  épaves,  les  ventes  de  biens  d'héritage  et  divers  autres  pro- 
duits. C’est  peu  que  d’en  prendre  le  capital  pour  75  millions, 
comme  le  prouvera  plus  loin  le  détail.  Les  effets,  mobiliers  et 
approvisionnements  de  la  guerre  étaient  comptés,  en  1862,  pour 
646  millions,  et  ceux  de  la  marine,  avec  la  flotte,  pour  1,134. 
Reste  à évaluer  le  mobilier  du  service  des  finances,  qui  est  con- 
sidérable, et  celui  du  service  des  autres  administrations  civiles. 
Les  tabacs  en  magasin,  à eux  seuls,  valent  souvent  100  millions; 
le  matériel  des  U'dégraphes  a bien  aussi  son  importance.  En 
gros,  mettons  250  millions.  Le  total  est  de  4 milliards,  et  certes 
c'est  un  chiffre  au-dessous  de  la  valeur  des  choses,  car  on  n’y 
fait  entrer  le  prix  d’aucune  des  admirables  parties  mobilièi-es 
du  domaine  public  qui  peuplent  nos  musées  et  nos  bibliothè- 
ques et  dont  l’État  a la  garde.  Mais  une  estimation  générale 
suffit,  quand  il  n’est  pas  possible  d’en  trouver  une  plus  juste, 
n faudrait  aller  encore  au  delà,  si  l’on  évaluait  comme  un 
capital  la  puissance  financière  des  droits  incorporels  de  l’État. 


Report.  . . . 

US 

83,921,897 

MiniUère  des  aOaires  étraiigèren 

1 

8,000,000 

Ministère  des  finances 

1,430 

45,834,884 

Ministère  de  l'intérieur 

56 

23.193,853 

Ministère  de  la  marine 

353 

127,240,660 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  . . 
Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

410 

78,417,646 

publics 

2,250 

48,446,632 

Ministère  de  la  guerre 

5,711 

284,489,685 

10,339 

700,045,260 
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DOMAINE  DE  LA  CUUHUNNE. 


Oui,  certes,  les  services  veulent  être  payés  ce  qu'ils  valent, 
et  la  lésine  dans  la  rémunération  des  services  publics  est  un 
mauvais  calcul,  puisqu’elle  peut  priver  l’État  et  la  nation  du 
concours  des  talents  les  plus  nécessaires , mais  il  y a des 
proportions  à garder  et  des  limites  à ne  pas  franchir.  Qu'un 
ministre  reçoive  100  et  120,000  francs  chaque  année,  le 
salaire  n’est  évidemment  pas  trop  élevé  en  comparaison  de  ce 
que  gagnent  dans  l'industrie  privée  des  hommes  moins  utiles  ; 
il  n’est  pas  non  plus  besoin  de  le  porter  plus  haut,  car  les  grands 
postes  procurent  autre  chose  qu’un  salaire  à ceux  qui  les  rem- 
plissent et  ils  sont  payés  en  honneur  et  en  puissance  au  delà  du 
plaisir  que  l’argent  donne.  Mais  d’un  traitement  de  100,000  fr. 
accordé  aux  fonctionnaires  principaux  de  l’État,  pourquoi  dans 
nos  sociétés  démocratiques,  passer  tout  d’un  coup  à ces  énormes 
dotations  du  chef  supi'éme  qui  occuperait  le  même  emploi  et 
rendrait  exactement  les  mômes  services  quand  on  lui  en  re- 
trancherait les  trois  quarts  ? 

La  politique  est  dupe  encore  de  nos  joui's  de  ce  qu'on  appelle 
le  prestige  des  situations.  Elle  croit  que  l'éclat  du  trône  fait  res- 
pecter un  prince  plus  que  ses  vertus,  et  elle  veut  toujours  que 
les  citoyens  soient  éblouis  et  asservis  par  le  sentiment  vulgaire 
de  l’admiration  du  faste  quand  de  plus  nobles  idées  out  été 
déjà  depuis  trois  quarts  de  siècle  semées  dans  l’esprit  public. 
Une  autre  erreur  qu’il  n’est  pas  aisé  de  détruire  et  sur  la  résis- 
tance de  laquelle  s’appuient  les  défenseurs  des  pompeuses 
dotations  royales  et  impériales,  c’est  de  croire  qu'il  y a en  effet 
1.  «7 
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une  utilité  générale  à ce  qu'uue  graude  partie  de  la  fortune  pu- 
blique soit  mise  à la  disposition  d’un  homme  qui  la  dépensera 
sans  cesse,  et  qui  en  la  dépensant  communiquera  au  commerce 
et  à l’industrie  une  activité  sans  laquelle  tout  languirait.  Un 
tel  sophisme  touche  à la  puérilité.  N’est-il  pas  en  effet  bien  clair 
que  si  l’on  ne  nous  demandait  pas  des  millions  pour  doter  le 
prince,  ces  millions  resteraient  dans  nos  mains  et  que  l’encou- 
.ragement  qu’il  peut  donner  à des  industries  de  luxe  nous  le 
donnerions  nous-même  plus  immédiatement  et,  môme  sans  le 
vouloir  et  le  savoir,  plus  habilement  à mille  industries  di- 
verses qui  à leur  tour  agiraient  sur  les  industries  somptueuses, 
et  que,  sans  que  l’activité  manquât  nulle  part,  on  aurait  l’avan- 
tage de  voir  des  miUiere  de  familles  jouir  ainsi  d’un  bien-être 
qui  se  consume  tout  entier  pour  le  plaisir  d’un  seul  consom-  - 
mateur.  Ainsi  rien  ne  justifie  de  nos  jours  les  dotations  dispro- 
portionnées des  souverains.  Si  on  les  examine  en  politique, 
elle  n’ont  d’autre  effet  que  de  perpétuer  les  pouvoirs  absolus  et 
d’empécher  les  peuples  de  penser  et  d’agir  en  citoyens  libres  ; 
si  on  les  juge  en  économiste,  elles  ne  sont  plus  qu’une  dissipa- 
tion des  ressources  dont  trop  de  gens  sont  encore  privés. 

On  entend  quelquefois  des  assertions  bien  plus  étranges  en- 
core que  l’éloge  de  ces  dotations.  Le  courtisan  va  jusqu'à  dire 
que  le  domaine  de  la  couronne  est  une  charge  pour  le  souverain 
et  que  la  partie  de  ses  revenus  qu’il  dépense  nécessairement 
pour  l’entretenir  et  en  jouir  est  un  sacrifice  qu’il  fait  pour  le 
service  de  l’État. 

Nous  devrions  depuis  longtemps  n’avoir  plus  à réfuter  ces 
sophismes  ; mais  la  faute  en  est  à Napoléon  qui,  premier  ma- 
gistrat d’une  nation  dont  l’éducation  libérale  allait  s’achever 
après  tant  de  peines  et  d’épreuves,  a voulu  pour  régner  plus 
sûrement  replonger  les  âmes  dans  l’asservissement  des  préju- 
gés d’autrefois. 

En  1789,  il  était  naturel  de  laisser  au  roi  une  large  part  du 
domaine  qu’il  avait  possédé  tout  entier,  mais  en  1 804,  la  France 
n'avait  pas  à se  dépouiller  pour  donner  à l’un  des  généraux 
de  ses  armées  républicaines  le  diadème,  la  cour  et  les  tré- 
sors de  Louis  XIV,  qui  n’était  pas  son  a’ieul  et  dont  il  n’était 
pas  sans  doute  l’héritier. 

La  formation  première  du  domaine  de  la  couronne  date  de 
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1790  et  de  1791.  Emprunlaut  aii.\  Anglais  le  mpt  de  « Liste 
Civile  » qui  avait  eu  d’abord  un  sens  et  qui  n’en  av^it  plus  un 
aussi  juste,  l’Assemblée  Coustituante  décida  que  Louis  XVI 
recevrait  de  la  nation  une  dotation  en  argent  et  une  dotation  eu 
immeubles  et  en  meubles. 

Ou  lui  avait  laissé  à lui-inéme,  par  une  déférence  alors  obli- 
gée, le  droit  de  fixer  la  somme  qu’il  jugeait  nécessaire  au  service 
de  la  royauté.  Il  demanda  25  millions  pour  lui  et  sa  maison 
militaire  et  4 millions  de  douaire  pour  la  reine.  L’Assemblée 
vota  celte  dotation  pécuniaire  par  acclamation  et,  an  lieu  d’apa- 
nages, y joignit  une  dotation  particulière  pour  le  frère  aîné  du 
roi.  Monsieur,  qui  n’avait  pas  émigré  et  pour  le  duc  d’Orléans. 
Le  20  mai  1791  deu.v  décrets  coustituèrent  la  dotation  inimobi- 
• lière  et  mobilière  de  la  couronne.  Voici  eu  quels  termes  ; 

«Art.  I"du  second  décret.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis 
seront  destinés  A l’habitation  du  roi,  à la  réunion  de  tous  les 
monuraents  des  sciences  et  des  arts  et  aux  principaux  établisse- 
ments de  l’instiTiction  publique,  se  réservant  l’Assemblée  de 
pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établissement  digne  de  sa 
destination  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur  cet  ol^et. 

II.  Les  bAliinents  dépendant  du  domaine  rfhtional,  renfermés 
dans  l’enceinte  projetée  du  Louvre  et  des  Tuileries  .seront  con- 
•servés  et  loués  au  profit  du  Tré.sor  public,  jusqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  disposé,  à l’exception  de  ceux  desdits  bâtiments 
actuellement  employés  au  service  du  roi  et  dont  il  conservera 
la  jouissance. 

Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents  à ladite  enceinte 
employés  actuellement  à son  service;  les  autres  pourront  être 
aliénés. 

4 

III.  Sont  réservés  au  rei  les  maisons,  bâtiments,  emplace- 
ments, terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois  et  forêts  composant 
les  grands  et  petits  parcs  de  Versailles,  Marly,  Meudon,  Saiut- 
Germain-en-Laye  et  Saint-Cloud,  ainsi  que  les  objets  de  môme 
nature  dépendant  des  domaines  do  Haïubouillet,  .Compiègne  et 
Fontainebleau,  les  bâtiments  et  fonds  de  terre  dépendant  de  la 
manufacture  de  porcelaines  de  Sèvres.  Il  jouira  aussi  dqp;  bâti- 
ments et  des  dépendances  de  la  manufacture  de  la  Savonnerie 
et  de  celle  des  Gobelius. 

VIII.  Sera  aussi  réservé  .•ju  roi  le  château  de  Pau  avec  son 
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parc,  comme  hommage  i-endu  par  la  nation  à la  mémoire 
d’Henri  IV. 

Art.  V du  premier  décret.  La  dépense  du  garde-meuble  sera 
entièremeiil  à la  charge  de  la  liste  civile.  Eu  conséquence,  tous 
les  meubles  faisant  partie  du  département  du  garde-meuble 
resteront  à la  disposition  du  roi. 

VI.  Il  sera  dressé  un  inventaire  des  diamants  appelés  « de 
la  couronne,  » perles,  pierreries,  tableau.x,  pierres  gravées  et 
autres  monuments  des  arts  et  des  sciences,  dont  un  double 
sera  déposé  aux  archives  de  la  nation,  l’Assemblée  se  réservant 
de  statuer,  de  concert  avec  le  roi  sur  le  lieu  où  lesdits  monu- 
ments seront  déposés  à l’avenir  ; et  néanmoins  les  pierres 
gravées  et  autres  pièces  antiques,  seront  dès  à présent  remises 
au  cabinet  des  médailles.  » 

Le  style  change  en  1804.  l>a  simplicité,  la  dignité  des  expres- 
siocs  disparait  des  contrats  que  l’empereur  impose,  comme  pour 
réparer  en  sa  personne  les  injures  et  les  malheurs  de  l’ancienne 
royauté. 

Le  sénatus-consulte  qui  lui  décerna  la  couronne  lit  revivra 
d’abord  la  loi  de  4791  et  dota,  avec  l’empereur,  les  princes  de 
sa  famille.  En  1810  tons  les  Bonaparte  étaient  rois,  sauf  Lucien 
qui  u’élait  plus  môme  prince.  Un  sénatus-consulte  du  30  Jan- 
vier reconstitua  la  dotation  impériale  et  régla  que  les  impéra- 
trices jouiraient  d’un  douaire  à la  charge  de  l’État  et  que  les 
fils  puînés  de  l’empereur  et  leurs  descendants  recevraient  des 
apaiiagescousistuut,  pour  la  plus  grande  part,  en  biens  situés  sur 
le  territoire  français  et  pouvant  s’étendre  jusqu’à  produire  un 
ravenu  de  3 millions,  sans  préjudice  des  dotations  qui  devaient 
être  accordées  aux  princesses  et  payées  par  l’État  si  le  domaine 
privé  de  l’empereur  ou  le  domaine  extraordinaire  formé  par 
Napoléon  sur  ses  conquêtes,  était  insuffisant  pour  y subvenir. 

On  verra  dans  ce  chapitre  ce  qu’il  y a à dire  du  domaine 
privé  et  du  domaine  extraordinaire. 

Les  articles  iO,  1 1 et  12du  sénatus-consulte,  pourassurerla  con- 
servation des  biens  de  la  dotation  de  la  couronne,  déclaraient  qu’ils 
suutinâliénableset  imprescriptibles,  qu’ils  ne  peuvent  être  enga- 
gés ou  chargés  d’hypothèques  ou  d’affectations  et  que  l’échange 
n’en  }>eut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  sénatus-consulte.  Voilà 
pour  les  [irincipes.  Le  texte  des  artiL'les  1 , 2,  8 et  9 donne,  avec 
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les  pièces  annexées,  l’état  matériel  de  ladotatio’n  immobilière  et 
mobilière. 

«Art.  !•'.  La  dotation  delà  couronne  se  compose  des  palais, 
maisons,  terres,  bois,  parcs,  domaines,  rentes,  manufactures, 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  ?ti  mai  1791 . 

Art.  2.  Seront  donnés  en  remplacement  des  palais,  maisons, 
terres,  bois,  parcs,  domaines,  qui,  ayant  fait  partie  de  ladite 
dotation  aux  termes  de  ladite  loi,  ont  été  aliénés  conune  pro- 
priétés nationales,  les  terres,  bois  et  domaines  compris  dans 
l'état  annexé  au  présent  sénatus-consulte  '. 

Moyennant  ledit  remplacement,  il  n’y  aura  plus  lieu  à aucune 
réclamation  sur  ce  sujet. 

' État  annexé  det  paru,  foriti,  boit,  maitons  et  terrei. 

Siixe:  Moneraux  CT3  hectares,  avec  700  fr.  de  produit  annuel).  — Boulogne 
(753  hectares  55  ares,  18,987  fr.'  — Bagatelle  '45  hectares,  point  de  revenu).  — 
Vincepnes,  avec  les  enclaves  du  bois  de  Beauté  (9.57  hectares  27  ares,  27,30G  fr.'. 
— Saint-Maur  (373  hectares.  6,813  fr.).  — Maison  servant  de  poste  au  bois  de 
Boulogne  (point  de  revenu  marqué).  ' 

Oise  : Laigue  (3,820  hectares  95  ares,  179,492  fr.),  et  les  biens  suivants  qui 
étaient  alors  possédés  par  la  caisse  d'amortissement  : Prieuré  de  Neuf-Pnntaines, 
conduisant  en  bois  é Cuise-LamoUe  (127  hectares,  923  fr^  Ci).  — Bois  taillis  é 
Cuise-Lamotte  (7  hectares,  44  ares,  70  fr.'.  — Anciennes  plantations  de  bois  à 
Berneuil  12  hectares,  75  ares,  123  fr.).  — Bois  de  bouleau  et  de  chêne  é Berneuil 
(25  hectares  52  ares,  170  fr  ).  — Les  carrières  dites  Grisettes  et  des  Noyers,  nature 
de  pierres  de  taille,  à Bemeoil  (50  fr.).  — Bois  de  chêne  et  de  Bouleau  à Berneuil 
(7  hectares  66  ares,  lOO  fr  ).  — Antre  bois  semblable  audit  lieu  (9  hectares  90  ares, 
200  fr.).  — Bois  de  chine  et  de  bouleau  à Saint^Crépin-au-Bois  (18  hectares  50  ares, 
400  fr.).  — Bois  de  chine  et  de  liouleau  é Cuise  (41  hectares  40  ares,  1 .250  fr.).  — 
Maison  et  dépendances  à Crépy  (43  fr.  30).  — Un  faux  un  quartier,  en  deux  pièces 
de  prairies,  è Garenne  (42  fr.)., — Trois  faux  de  prés,  en  deux  pièces,  au  dit  lieu 
(78  fr.).  — Deux  faux  et  demi  de  prés,  en  une  pièce,  à d'Appilly  (78  fT.).—  Terres 
4 Atticby  (1  hectare  37  ares)  — Autres  terres  audit  lieu  (55  ares,  9 fr.).— Prés  Mal- 
naixière  A Chevrières  (5  hectares  67  ares,  37  fr.  75).  — Sept  ou  huit  mines  de  terre 
labourable  è Margézy-lès-Gompiégne(ll4  fr.).  — Un  corps  de  ferme  et  dépendances 
à Courtoisy  (487  fr.  51). 

Seixe-et  Oise  : Verrièrea  (621  hectares  26  ares,  33,336  fr  ).  — Les  Yvclines 
'1,957  hectares  72  ares,  97,612  fr.).  — Vindrins  (492  hectares,  27,440  fr  ). — 
Hautes-Bruyères  (182  hectares  89  ares,  14,986  fr.).  — Prieure  de  Sainl-Thoroas- 
d'Épernon  (42  hectares,  4,868  fr.).  — Vente  aux  Moines,  (13  hectares).  — Bois- 
Dieu  (11  hectares  50  ares,  641  fr.).  — Saint-Pierre-d’ Yvette  (32  hectares  8 are.s, 
379  fr.).  — Prieuré  de  Jardy  (5  hectares  16  ares,  316  fr.).  — Sénart,  avec  le  bois  de 
la  commune  de  Draveii  (2,423  hectares  14  arcs,  107,810  fr.).  — Terres  en  friche  et 
bruyères  à Saint-Léger. 

Sxiue-et-Marxe  : Ville-Fermoy  (1 ,617  hectares,  66,602  fr.).  — Saint-Oermain- 
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Aht.  8.  Ijcs  diamants,  perles,  pierreries,  tableaux,  statues, 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts  qui  sont,  soit 
dans  les  musées  des  arts,  soit  dans  les  palais  impériaux,  feront 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne.  L’inventaire  en  sera  dressé 
et  transmis  an  Sénat,  pour  être  annexé  à la  minute  du  présent 
sénatus-consulte. 

Art.  î).  Les  meubles  meublants,  voitures,  chevaux,  etc.,  font 
également  partie  de  la  propriété  de  la  couronne  jusqu’à  concur- 
rence d’une  valeur  de  .30  millions  de  francs. 

Un  sénatus-consulte,  du  1"  mai  1812,  ajouta  au  domaine  de 
la  couronne  deux  palais  et  un  grand  nombre  d’immeubles,  de 
terres,  provenant  du  domaine  privé,  qui  sont,  pour  la  plupart, 
demeurés  dans  la  dotation  des  successeurs  de  Napoléon  '. 

Ijval  (459  hectares  7‘2  ares,  24,997  fr.}.  — Saint-Denis-du-Roeoir  '354  hectares 
24  ares,  23,523  fr.).  — Champagne  (518  heebires  58  ares,  12,776  fr  ). 

SïisE,  .SeisE-ET-OisF,  Seise-et-Marse  ; Bondy  (2,108  hectares,  103,645  fr.).  — 
En  tout,  17,092  hectares  77  ares  41  centiares,  d’un  rapport  moyen  de  756,595  fr. 
20  cent. 

' Art.  I".  Sont  rétinis  et  demeurent  annexés  au  domaine  de  la  couronne,  les 
immeubles  acquis  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  dont  la  désignation  sait,  savoir  : 

Saint-Cloud  : L’hétel  des  |iagcs,  le  terrain  et  les  deux  échoppes  acquis  du  sieur 
Leuiller;  maison  du  japdinier  fleuriste  (oommiino  de  ScTres);  maison  du  portier  à 
la  grille  du  Mail;  maison  dite  des  Sarpi  ; deux  maisons  rue  des  Ursniinrs,  et 
rue  du  Chevalier  de  Lorraine;  laiterie  de  Montretont;  l'hdtel  de  Brancas,  situé  4 
Sèvres. 

EersaïUes  : Le  pavillon  et  l'enclos  du  Butard  ; les  bâtiments  formant  l'aile  droite 
de  la  Vénerie;  la  ferme  de  Gally;  la  ferme  de  la  Ménagerie  et  de  la  Faisanderie;  la 
ferme  du  Désert  ; la  ferme  de  Bois-Robert  ; quatre  pièces  de  terre  labourable  ac- 
quises des  héritiers  Richaud;  deux  pièces  de  terre  labonrable  acquises  du  sieur 
Bery  et  sa  femme;  un  jardin  et  un  petit  bâtiment  acquis  du  sieur  Millon;  une  pièce 
de  terre  labourable  acquise  du  sieur  Bardon;  la  ferme  de  Satory;  le  bâtiment  et 
enclos  ap|>elè  « la  Porte  de  Saint-Cyr  ; s une  maison  et  un  enclos  en  face  de  la 
Ménagerie;  les  deux  glacières  du  palais  de  Versailles;  la  maison  et  enclos  dits  ■ la 
Porte  de  Landry;  > une  pièce  de  terre  acquise  du  sieur  Flot;  l'auberge  de  la  C.hau- 
mière;  une  pièce  de  terre  acquise  du  sieur  Lehuby;  un  jardin  acquis  du  sieur  Ger- 
vais;  In  ferme  de  l'Ermitnge;  26  hectares  24  ares  70  centiares  provenant  de  con- 
cessions faites  à soixante-un  particuliers  de  Rocqnencourt ; une  pièce  de  terre 
acquise  du  sieur  Robert;  la  ferme  de  Lessart;  rendez-vous  de  chasse  du  Verrières; 
soixnnte-une  redevances  achetées  dn  sieur  Rollet;  bâtiment  et  portion  de  terrain 
de  la  ferme  de  Trousalé. 

Kcvdon  : Le  petit  paredeMeudon  et  lesétangsde  Trivaux  et  deChalais;  troispièces 
de  terre  labourable,  dans  le  grand  parc,  acquises  du  sieur  Peyronnet;  deux  pièces  de 
terre  labourable,  dans  le  grand  parc,  acquises  du  sieur  Delamain;  la  ferme  de 
Grange-Dame.Rose. 

.Vam.'-Cermam  ; Le  pavillon  du  Fer-à-cheval,  les  terrains  acquis  des  sicin-s  La- 
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11  n'y  eu  qu'un  échange  de  biens  de  la  couronne  pratiqué  sous 
l’Empire,  échange,  approuvé  par  le  sénatiis-consulte  du  14  avril 
1813.  et  qui  concernait  un  bois  du  domaine  privé  |^é  contre 
un  bois  du  domaine  de  la  couronne  *. 

Quand  les  Bourbons  revinrent,  en  1814,  personne  n’osa  pro- 
poser de  changer  quelque  chose  aux  principes  établis,  en  fait 
de  dotation,  par  la  loi  de  1791 , et  l’on  avait  plutôt  le  désir  d’em- 
pôcher  le  retour  d’abus,  comme  ceux  qu’avait  commis  l’Empire 
en  créant  à côté  du  domaine  de  la  couronne  un  domaine  ex- 
traordinaire et  un  domaine  privé  d'une  grande  étendue.  I^a 
seule  ambition  de  la  nouvelle  cour  était  de  faire  distinguer  dans 
la  dotation  le  payement  annuel  des  2.5  millions  auquel  on  ré- 
servait le  nom  de  liste  civile,  de  la  constitution  d’un  domaine 


doucette,  Racle,  Métayer,  de  la  veuve  Perron  et  de  divers  particuliers,  par  voie 
d'échange,  pour  servir' de  cldlurc  de  la  forêt  ; le  domaine  de  Marly. 

Rambouillet  : Le  pavillon  du  Fer  i Cheval,  le  cbêteau  de  Saint-Léger  et  terrains 
adjacents;  le  parc  d'en  haut,  acquis  de  M^* Louvet;  la  ferme  des  petites  llogues 
et  des  Brùlins;  l'étang  du  Moulinet;  le  chenil  ou  maison  des  chasses,  emplacement 
de  l'hùtel  du  gouvernement  à Rambouillet;  2 hectares  90  arcs  16  centiares  de 
terrain  labourable,  en  ce  comprise  une  petite  lisière  de  bois;  bois  dePouras,  con- 
tenant 44  hectares  47  ares,  avec  une  maison  de  garde  enclavée  dans  la  forêt  de 
Saint-Léger. 

Fontainebleau  : L'enclos  du  sieur  Dubois,  prés  les  grandes  écuries;  l'hélel  du 
gouvernement;  une  maison  de  garde  aux  Sablons;  une  maison  de  garde  é la  Ro- 
chette; l'ancien  chenil  et  ses  dépendances  ; 1 hectare  7 ares  20  centiares  de  terrain 
près  la  Pyramide,  entre  le  parc  et  la  forêt;  deux  pièces  de  terre  acquises  du  sieur 
Mion;  une  maison  de  garde  aux  Basses-Loges;  deux  pièces  de  terre  acquises  du 
•tfur  Poussaint;  8 hectares  63  ares  3 centiares  de  terrain  inculte,  contigu  au  parc. 

Compiigne  : Les  terrains  situés  entre  le  terrain  impérial  cl  la  forêt;  un  emplace- 
ment contigu  i la  secrélaireric  d’Ëtat;  glacière.  Jardin,  bétiment  et  terrain  dans  les 
fossés  du  palais,  acquis  des  héritiers  Radix  de  Sainte-Foi,  terrain  et  emplacement  dits 
« les  Écuries  de  la  Reine.  » 

Paris  :70  ares  de  terre  attenant  au  parc  de  Monceaux;  l'ancienne  melonnière  de 
Monceau/et  les  bâtiments  de  portiers  qui  en  dépendent. 

Aar.  2.  Sont  également  réunis  et  demeurent  annexés  au  domaine  de  la  couronne 
les  palais  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux  mis  au  nombre  des  palais  impériaux  par 
les  decrets  des  21  janvier  1806  et  '28  avril  1808. 

' Les  bols  de  Rochefort,  faisant  partie  de  la  forêt  des  Yvelines,  et  contenant  le 
triage  des  Yvelines  (378  hectares  1 are)  et  le  triage  de  la  baie  et  des  buttards  de 
Rochefort  (618  hectares  13  area)  d'un  revenu  annuel  de  30,243  fr.  71,  est  distrait  de 
la  dotation  de  la  couronne.  ?)o  échange  y est  jointe  la  foret  de  Dourdan  (947  hec- 
tares 22  ares),  d'un  revenu  de 43,693  fr.  01,  qui  appartenait  au  domaine  impérial, 
lequel  la  cède  et  en  complément  d'échange  reçoit  de  la  couronne,  avec  les  bois 
de  Rochefort,  le  bois  des  Hautes  Bruyères  d'un  revenu  annuel  de  13,449  fr.  30. 
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immobilier  et  mobilier,  qu’à  la  longue  on  pourrait  convertir  en 
un  patrimoine  héréditaire  des  rois  ; mais  elle  ne  put  prendre  que 
des  biais  p|pr  y réussir.  La  loi  du  8 novembre  ne  lui  donna  pas 
satisfaction.  Cette  loi  forme  ainsi  le  domaine  immobilier  et  mo- 
bilier de  la  couronne  : 

« ÂRT.  3.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  destinés  à l'habita- 
tion du  roi.  Le  roi  jouira  également  de  tous  les  bâtiments  adja- 
cents employés  actuellement  à son  service. 

Les  palais,  bâtiments,  emplacements,  terres,  prés,  corps  de 
fermes,  bois  et  forêts  composant  les  domaines  de  Versailles, 
Marly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Saint-Germain-en-Layc,  Compié- 
gne,  Fontainebleau  et  autres  palais  et  domaines,  tels  qu'ils  sont 
désignés  dans  la  loi  du  l’^juin  1791,  et  les  sénatus-consultes 
des  30  janvier  1810,  1"  mai  1812  et  14  avril  1813,  ainsi  que  la 
Monnaie,  les  Médailles,  l’hôtel  de  Valentinois,  rue  de  Varennes, 
rhôtel  du  Châtelet,  rue  de  Grenelle,  faubourg  Saiut-Germain, 
un  hôtelsis  place  Vendôme,  n”  9,  l’hôtel  des  Menus,  rue  Bergère, 
le  garde-meuble  placé  dans  les  bâtiments  du  couvent  de  l'As- 
somption, le  magasin  des  marbres  à Chaillot,  ainsi  que  le  châ- 
teau et  le  domaine  de  Villiers  et  le  clos  Toutain,  formeront  la 
dotation  de  la  couronne  sous  la  réserve  des  droits  des  anciens 
propriétaires,  dans  le  cas  où  quelques-uns  des  biens  ci-dessus 
désignés  seraient  susceptibles  de  restitution. 

Art.  4.  Les  diamants,  pétles,  pierreries,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  bi- 
bliothèques et  les  musées  qui  se  trouvent,  soit  dans  les  palais 
du  roi,  soit  dans  le  garde-meuble,  font  partie  de  la  dotation  4^ 
la  couronne. 

Dans  le  cas  où,  par  suite,  des  statues,  tableaux  ou  autres 
effets  précieux,  seraient  acquis  aux  frais  de  l'État,  et  placés  dans 
les  palais  et  musées  royaux,  ces  objets  deviendront  dès  lors 
partie  de  la  dotation  de  la  couronne  et  seront  ajoutés  à finven- 
taire. 

Art.  5.  Les  manufactures  royales  de  Sèvres,  des  Golielins, 
de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais,  conlinueront  d’appartenir  à 
la  couronne  et  d’être  entretenues  aux  frais  de  la  liste  ciNile.» 

L’article  18  dispose  que  le  roi  peut  acquérir  des  domaines 
privés  par  toutes  les  voies  que  reconnaît  le  Code  civil  ; l’arti- 
cle 20,  que  les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trône 
sont  irrévocablement  réunis  au  domaine,  non  de  la  couronne. 
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mais  de  l'État  (qui  ensuite  peut  les  céder  h la  couronne),  et  l’ar- 
ticle 21,  que  le  domaine  privé,  si  le  roi  n’en  a disposé,  est  éga- 
lement réuni  nu  domaine  de  l'État,  après  sa  mort. 

Pour  leur  tenir  lieu  des  anciens  apanages,  les  princes  et  prin- 
cesses reçurent  une  dotation  particulière  de  8 millions,  somme 
qui  ne  pouvait  être  augmentée  que  par  une  loi.  Cette  disposition 
n’empécha  pas  Louis  XVIII  de  faire  rendre  presque  au  même 
moment,  au  duc  d’Orléans,  les  biens  libres  de  l’apanage  dont 
cette  branche  de  la  famille  royale  jouissait  avant  1789,  acte  qui 
violait  la  loi  présente  du  8 novembre  1814,  et  les  lois  de  1790 
sur  le  domaine  général,  et  de  1791  sur  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

Lors  du  changement  de  règne,  en  1825,  la  loi  qui  fut  rendue 
pour  fixer  la  liste  civile  ne  modifia  en  rien  celle  de  1814  pour 
la  constitution  de  la  dotation  pécuniaire  et  de  la  dotation  en 
immeubles  et  en  meubles  '.  Elle  déclara  seulement  réunis  « à la 
dotation  de  la  couronne,  » directement,  et  non  par  une  cession 
de  l’État,  les  biens  privés  de  I>onis  XVIII,  dont  il  n’avait  pas 
disposé,  et  les  Écuries  d’Artois,  qui  avaient  appartenu  à Char- 
les X avant  son  avènement.  C’était  encore  \ioler  une  règle  lé- 
gislative, et  vraiment  il  est  fâcheux  de  voir  que  les  lois  ne  sont 
pas  mieux  respectées  par  les  pouvoirs  qui  les  font.  Il  fut  aussi 
déclaré  que  la  restitution  à la  branche  d’Drléans  de  son  apanage 
■aurait  son  plein  et  entier  effet,  et,  lorsque  l’on  eut  à voter  l’ar- 
ticle qui  contenait  cette  déclaration,  les  seuls  intérêts  d’une 
politique  de  circonstance  préoccupèrent  la  Chambre  des  députés. 
Les  royalistes  de  la  droite  qui,  par  attachement  aux  principes 
de  la  monarchie  féodale,  auraient  dû  approuver  l'acte  de 
Louis  XVIII,  en  parurent  mécontents  parce  que  le  duc  d’Or- 
léans passait  pour  être  libéral,  et  l'opposition  constitutionnelle, 
qui  aurait  dû  le  combattre,  le  soutint  au  contraire,  sans  se  rap- 
peler ce  qui  avait  été  établi  en  1791 . 

La  révolution  de  Juillet  ramena  les  discussions  politiques  et 
administratives  sur  le  terrain  choisi  et  limité  par  les  législateurs 
de  1789. 

Le  15  décembre  1830,  M.  Laffitte,  ministre  des  finances  et 

' On  peut  cependant  conclure  du  tilenco  que  le  rédacteur  de  aon  texte  garde  sur 
la  dotation  imniobilière  qu'en  ne  faisant  voter  par  lei  chambres  que  l'ariiele  de  la 
rente  annuelle  de  2, S millions,  il  a voulu  implicitement  faire  passe-r  pour  perpétuelle 
la  constitution  de  la  dotation  immohilère. 
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président  du  conseil  des  ministres,  présenta  à la  Chambre  un 
projet  de  loi,  par  lequel  la  couronne  était  dotée  des  biens  qui  lui 
avaient  appartenu  sous  les  règnes  précédents,  déduction  faite 
toutefois  d’un  certain  nombre  de  châteaux,  comme  ceux  de  Bor- 
deaux et  de  Strasbourg,  d’hôtels  et  de  bâtiments,  sis  la  plupart 
à Paris  ou  à Versailles,  qui  en  étaient  détachés  et  qui,  vendus 
par  les  soins  de  l’administration  des  domaines  de  l’Ètat,  devaient 
produire  un  capital  de  dix  ou  doiue  millions.  Les  pierreries,  les 
tableaux,  les  collections  précieuses  lui  appartenaient  comme 
par  le  passé. 

On  proposait  de  ne  pas  joindre  h cette  dotation  les  biens  de 
l’apanage  d’Orléans  qui,  par  l’avénement  de  Louis- Philippe  au 
trône,  faisaient  retour  à l’État,  mais  de  les  réserver  pour  servir 
d’apanage  à l’héritier  présomptif  de  la  royauté  une  fois  arrivé 
<à  l’dge  de  dix-huit  ans,  ce  qui  devait  lui  assurer  un  revenu  de 
plus  do  deux  millions. 

Le  ministre,  enclin  alors  à plaire  au  prince  dont  il  avait 
préparé  la  fortune,  faisait  remarquer  comme  un  homme 
de  cour  que  les  domaines  dont  on  dote  la  couronne  ne  sont  pas 
pour  elle  une  source  de  revenus,  mais  qu’on  les  lui  impose 
plutôt  comme  une  charge,  et  que  par  exemple  ceux  dont  Louis- 
Philippe  allait  devenir  l’usufruitier  devaient  lui  cortter7,249,429 
francs  de  frais  d’exploitation  et  d’entretien,  tandis  qu’ils  ne  rap- 
porteraient que  .3,826,298  francs,  c’est-à-dire  3,423,131  francs 
de  moins  que  la  dépense  nécessaire.  Ce  projet  de  loi  qui  fixait 
à 18  millions  d’argent  la  redevance  à payer  par  le  Trésor  à la 
üste  civile  ne  fut  pas  voté  par  la  Chambre,  et  l'année  suivante, 
le  3 octobre,  M.  Casimir  Périer,  ministre  de  l’intérieur  et  pré- 
sident du  conseil,  exposa  les  motifs  d’un  autre  projet  de  loi.  On 
ne  parlait  plus  des  sacrifices  que  la  dotation  immobilière  impose 
à la  couronne  ; on  disait  seulement  que  ses  revenus  étaient  ab- 
sorbés par  ses  dépenses  ; mais  on  portait  à un  million  là  somme 
que  la  liste  civile  avait  à fournir  à la  caisse  dite  de  Vétérance 
qui  devait  payer  les  pensions  des  serviteurs  particuliers  de 
tous  les  pouvoirs  précédents.  Il  est  vrai  qu’il  y avait  des  réserves 
à recueillir  pour  en  Tacihter  le  paiement. 

Le  texte  de  la  loi  du  8 novembre  1811  n’était  pas  suffisamment 
clair  eu  ce  qu'elle  disait  des  additions  faites  pendant  ie  règne 
aux  constmetions  ou  au  mobilier  dos  édifices  royaux.  Il  fut 
dccl.u  c qu’elles  seraient  et  demeureraient  do  plein  droit  atta- 
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ehées  à la  dotation  de  la  couronne,  sans  en  pomoir  être  dis- 
traites. Comme  M.  Laffitte,  M.  Casimir  Périer  • proposa  de 
constituer  les  biens  de  l'ancien  apanage  d'Orléans  en  une  do- 
tation particulière  du  prince  héritier  du  trône. 

Ni  l’un  ni  l’autre  n'avaient  examiné  ou  proposé  de  résoudre 
des  difficultés  de  fond  que  ni  la  Charte  ni  leslois  précédentes  ne 
semblaient  pas  avoir  prévues.  Ce  fut  la  commission  de  la  Cham- 
bre deedéputés  qui  les  mitd’elle-méme  à l’étude.  Le  pointlcphis 
important  était  la  question  du  caractère  perpétuel  ou  du  carac- 
tère purement  viager  que  devait  avoir  la  dotation  immobilière 
de  la  couronne.  Tout  en  reconnaissant,  quant  à la  propriété,  les 
avantages  de  la  fixité  de  sa  condition  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire, la  commission  crut  qu’il  fallait  se  préoccuper  davan- 
tage de  considérations  d’un  autre  ordre  et  elle  voulut  que  la 
nation  restât  toujours  maîtresse  ou  d’augmenter  ou  de  réduire 
l’éclat  de  l’établissement  royal.  Les  législateurs  de  1791  , de 
1814  et  surtout  de  1810  avaient  eu  peut-être  une  pensée  con- 
traire et  n’avaient  laissé  à régler,  pour  chaque  règne,  le  chiffre 
de  la  dotation  à fournir  en  argent  que  parce  qu’en  effet  la  valeur 
de  l’argent  est  de  nature  à varier  en  peu  de  temps. 

Cette  question  résolue,  il  parut  préférable  de  constituer  la  do- 
tation par  A’oie  d’exclusion  plutôt  que  par  voie  d’énumération, 
c’est-à-dire  qu’on  déclara  qu’elle  serait  composée  de  tous  les 
biens  qui  avaient  fait  partie  jusque-là  de  la  dotation  de 
Louis  XVI,  do  l’Empereur,  de  Ixiuis  XVIlIetde  Charles  X, 
excepté  ceux  dont  on  joignait  la  liste  au  texte  de  la  loi  nouvelle. 
On  retranchait  Saint-Germain,  par  exemple,  mais  à Versailles 
on  ajoutait  au  château  royal  le  berceau  de  la  liberté  populaire, 
cette  salle  glorieuse  du  Jeu  de  Paume  que  nous  irons  toujours 
visiter  en  pèlerinage. 

Mais,  avant  d’arriver  au  vote  et  au  texte  même  de  la  loi  qui, 
en  1832,*  fixa  la  nouvelle  liste  civile,  il  est  bon  île  déterminer 
quelle  était  la  situation  exacte  du  duc  d’Orléans  lorsqu'il  devint 
roi  des  Français.  Comme  particulier  il  possédait  des  biens  pro- 
pres qui  provenaient  des  débris  de  la  succession  de  son  père 
qu’il  avait  retrouvés  en  1814  et  dégrevés  des  dettes  dont  elle 
était  chargée  et  surtout  de  la  succession  toute  patrimoniale  de 
sa  mère,  M"*  de  Peuthièvre,  la  descendante  et  l’héritière  du 
second  4)Atard  de  Louis  XIV,  le  comte  de  Toulouse,  qui  était 
devenu  fort  riche.  Comme  duc  d’Orléans,  il  était  rentré  en  pos- 


Digilized  by  Google 


26S  FORTt  MF,  PLBLIQI  E ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

session  de  l’apanage  accordé  à sa  branche  par  Louis  XIV  et 
Louis  XV  J.  ■ 

Lorsque  l'apanage  d’Orléans  commença  d’ôtre  constitué, 
Louis  XIV  ne  pensait  doter  Monsieur,  son  frère,  que  d’un  do- 
maine d’un  revenu  de  200,000  livres  tournois.  Les  accroisse- 
ments que  ce  domaine  avait  reçus  en  avaient  plus  que  décuplé 
la  richesse,  et  nous  venons  de  voir  que  lorsque  M.  Lafütte  pro- 
posait d’en  faire  l’apanage  particulier  de  l’héritier  du  tsône,  il 
évaluait  à 2 millions  le  revenu  que  le  prince  royal  en  tirerait. 
Cette  évaluation  restait  au-dessous  de  la  vérité. 

Les  bois  seuls  de  l’apanage  offraient  une  contenance  de 
57,283  hectares  8 ares  *. 

Jjs  revenu  des  biens  montait  en  somme  à plus  de  3 rail- 
lions*. Ces  biens,  par  l’avénement  du  duc  d'Orléans,  rentraient 
de  plein  droit  dans  le  domaine  de  l’État  et  Louis-Philippe, 
quand  il  so  décida  h devenir  roi,  n’eut  pas  un  instant  la  pensée 
• de  chercher  à les  retenir  dans  ses  mains.  Mais  ce  qu’il  ne  pou- 
vait faire  pour  la  dotation  apanagère,  il  le  fit  pour  ses  biens 
privés  qui,  eux  aussi,  devaient  être  incorporés  au  domaine  de 
l’État.  Le  7 aoét,  deux  jours  avant  de  prêter  le  serment  royal, 
il  les  abandonna  à ses  cnfauLs,  princes  puînés  et  princesses,  et 
ne  s’en  réserva  que  l’usufruit,  prévenant  ainsi,  par  un  acte  évi- 
demment illégal,  la  dévolution  qui  le  10  aoét  devenait  un  fait 
nécessaire.  Il  frustra  donc  l’État,  cela  ne  peut  être  mis, en 
doute,  de  toute  la  fortune  que  les  lois  non-seulement  de  1789, 
mais  les  lois  antérieures  de  la  monarchie  lui  réservaient.  Mais 

' Apanage  ainiti  formé  : Par  l'édil  du  mois  de  mars  1061,  les  duchés  d'Orléans, 
Valois  et  Chartres,  el  sei;.'neuries  de  .Monlargis,  A titre  d’apanage.  Par  la  déclara- 
tion du  24  avril  1672,  les  duchés  de  Ncmuurs,  comtés  de  Dourdan  et  de  Romorantin 
et  maniuisats  de  Cuuev  et  Folembraj,  a litre  de  supplément  d'apanage.  Par  les 
lettres  patentesdu  moisdeféviier  1G92  lePalais-Royali  titre  d'augmentation  d'apanage. 
Par  l’arrêt  du  conseil  du  27  juillet  1740,  l'hôtel  du  Grand-Ferrare  4 Fontainebleau, 
à titre  de  concession.  Par  lettres  patentes  du  28  janvier  1751,  les  comté  de  Soissons, 
et  domaines  de  Laon,  Crépv  en  Laonnaiset  Noyon,  i titre  d'union  é l'apanage.  Par 
arrêt  du  Conseil  du  16  septembre  1766,  les  domaines  de  Marie,  La  Fère,  Ham, 
Saint-Gobain,  dépendant  du  comté  de  Vermandois,  4 titre  d'apanage,  ainsi  que  le 
canal  commencé  de  l'Oureq  et  la  maison  ci-devant  appelée  hôtel  de  Plessis-Cba- 
tillon,  tenant  au  Palais-Royal. 

* Oise,  3,964  hectares  03.  — Seine-et-Oise,  1,561  hectares  58.  — Loiret  (y  com- 
pris la  petite  forêt  d’Oriéins),  29,515  hectares  79.  — Aisne,  19,622  hectares  89.  — 
Loir-el-Cdier,  2,618  hectares  99. 

3 3.016,000  fr.  (Discours  de  M.  Hauguin,  séance  du  10  janvier  1832). 
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s'il  eut  le  tort,  se  considérant  comme  étant  dans  un  cas  parti- 
culier et  pouvant  débattre  les  conditions  de  son  avènement 
au  tréne,  de  ne  pas  stipuler  sur-le-cbamp  ses  droits  et  de  ne 
pas  se  coufler  ensuite  à la  décision  du  pouvoir  législatif,  il  n’y 
a pas  à douter  non  plus  que,  puisque  cette  donation  fut  acceptée 
comme  valable  par  la  Chambre  des  députés  en  1832,  l’illégalité 
de  l'acte  qui  violait  les  lois  n'ait  été  effacée  par  la  lei  môme.  Une 
loi  seule  pouvait  plus  tard  détniire  l'effet  de  la  loi  de  1832  et 
rendre  à l'Ëtat  ses  droits  méconnus  d’abord  par  le  prince,  et  peu 
après  par  le  législateur. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d’examiner  le  projet 
de  loi  de  dotation,  M.  de  Schonen,  expliqua  de  celte  manière 
l’excessive  faveur  que  l’on  allait  accorder  à la  nouvelle  famille 
régnante.  « Les  circonstances  qui  ont  amené  l’avènement  de 
Louis-Philippe  sont  de  telle  nature  que  la  rigueur  du  droit  se- 
rait une  véritable  injustice.  La  royauté  ne  lui  est  pas  venue 
comme  aux  autres  princes.  La  légitime  colèi-è  du  peuple  a 
brisé  une  dynastie  parjure  et  sa  volonté  souveraine  a fait  un 
roi.  N’ajoutons  pas  au  sacrifice  ; laissons-le  à ses  douces  et 
anciennes  habitudes  et  ne  lui  ravissons  pas  ce  qu’il  s’était  plu  à 
créer  ou  à embellir  ; qu’enfln  il  puisse  rêver  quelquefois  qu’il 
est  encore  duc  d’Orléans  et  libre  des  soucis  du  diadème..  L’a- 
panage faisait  retour  à l’Ëtat,  nous  le  déclarons,  mais  nous  le 
plaçons  dans  le  domaine  de  la  couronne,  qui  n’est,  comme  vous 
le  savez,  qu’un  dépôt  viager  dans  les  mains  du  roi.  » 

Et  plus  loin,  après  le  développement  du  texte  relatif  à la  cons- 
titution d’un  domaine  privé,  admis  par  la  majorité  de  la  com- 
mission : « La  commission  a cru  convenable  de  placer  dans  le 
domaine  privé  tous  les  biens  dont  le  roi  ne  se  serait  pas  des- 
saisi avant  son  avènement,  ainsi  que  l’usufruit  de  ceux  dont  il 
n’aurait  pas  disposé,  et  cela  par  exception  au  principe  formel 
de  la  dévolution.  » 

M.  Dupin  qui,  bien  que  membre  du  conseil  intime  du  duc 
d’Orléans,  n’a  été  pour  rien  dans  la  détermination  du  7 août  1830, 
a soutenu  devant  la  Chambre  des  députés,  avec  plus  d'insistance 
que  M.  de  Schonen,  que  le  nouveau  roi  ne  devait  pas  rendre 
ses  biens  à l’Ëtat,  et  qu’en  les  lui  laissant  dans  son  domaine 
privé  on  ne  lui  faisait  pas  de  faveur.  Il  a exprimé  la  môme  opi- 
jiiou  dans  son  Traité  des  Apanages  '.  M.  Mauguiii  et  Odilon 

* « El  il  est  fort  à regretter  <jue  cel  iiUantlonait  eu  lieu.  Il  a été  Uiclê  par  la  crainte 
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Barrot  se  levèreat  pour  lui  répomlre,  cai'  ce  u'est  pas  sans  (^po- 
sition que  la  chambre  consentit  à ralider  la  donation. 

Le  domaine  priv(i  qu'on  allait  accorder  au  roi  et  dans  lequel 
devaient  prendre  place,  outre  les  biens  qu’il  pourrait  acquérir, 
ceux  dont  il  était  possesseur  en  1830,  et  dont  il  n'avait  pas  dis- 
posé, ainsi  que  l’usufruit  des  biens  cédés  aux  princes  et  prin- 
cesses, était  réellement  très-vaste.  11  comprenait  54,é69  hectares 
de  bois  ' répartis  sur  les  terres  de  Neuilly,  du  Haincy,  de  Bézu, 
(lelaFerté-Vidame,  d’Eu,  du  Tréport,  de  Dreux,  etc.  Le  revenu 
de  ce  domaine  n’a  été  compté  que  pour  1 ,300,000  fr.  par  M.  Du- 
pin, en  1832.  M.  de  Montalivet*  le  réduit  à 1, 168,000  fr.,  par  le 
calcul  do  la  moyenne  de  onze  années  et  afQrme  qu’il  u'a  pas 
dépassé  1,265,000  fr.,  tandis  que  les  dépenses  nécessaires  des 
enfants  du  roi  montaient  à 4,500,000  fr.  Du  reste,  il  n’y  a pas 
un  graud  intérêt  à s’arrêter  sur  une  question  tranchée  par  les 
décrets  de  1852.  Si 

Revenons  au  domaine  de  la  couronne  proprement  dit,  à la 
liste  civile.  L’ancienne  liste  civile,  celle  du  moins  de  Charles  X, 
recevait  25  millions  de  dotation  pécuniaire  pour  le  roi  ; 7,000,000 
pour  les  princes,  3,152,000  fr.  de  subvention  payée  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre  pour  une  part  des  déi^enses  de  la  maison 
militaire;  390,000  fr.  sur  les  jeux  de  Paris,  pour  le  grand  au- 
mônier et  pour  des  boui-ses.  Total,  35,512,000  fr.,  sans  compter 
4,500,000  du  revenu  brut  de  la  dotation  immobilière;  mais  la 
maison  militaire  coûtait  fort  cher,  et  cette  dépense  déchargeait 
au  besoin  l’Etat  de  l’entretien  d’un  corps  de  troupes  d’élite. 

Après  la  révolution  de  1830,  il  ne  pouvait  plus  être  question 
d’une  grande  cour  seigneuriale.  La  royauté  citoyemie,  devenue 
la  première  magistrature  d'une  sorte  de  république  qui  ne  se 
déclarait  pas  encore,  fut  réduite  à un  revenu  de  12  millions 


lie  vuir  les  biens  privés  do  duc  d’Orléans  réunis  de  plein  droit  au  domaine  de  l'Ëtat, 
ce  qui  n'aurait  eu  lieu  qu'autant  qu'il  serait  parvenli  à la  couronne  ;tire  hereditario 
en  vertu  de  l'ancien  ordre  de  dévolution,  et  non  pas  lorsqu'il  y arrivait  yure  novo 
et  sous  des  conditions  nouvelles  qui  devaieotétredùbaUues  avec  lui  s (Traité  des  Xpa- 
nayes,  3‘  édit.,  p.  172;. 

' Ardennes,  'i99  h.  14  ares.  — Eure,  13,354  h.  31  ares,  51.  — Eure-et-Loir, 
13,245  hectares  7(5,76.  — Haute-Marne,  5,724  h.  06,66.  — Indre-et-Loire, 
6,057  b.  86,95.  - Loir-et-Cher,  2,083  b.  98,75.  — Loiret,  593  h.  92,93.  — Manche, 
42  h.  94,82.  — Seine,  1,400  fa.  55,17.  — Seine-Inférieure,  10,686  h.  08,97.  — 
Seiue-et-Oise,  2 h.  80,68.  — Somme,  76S  b.  09,28.  Total,  51.'iG9  hectares  5G  ares. 

- louii-Hhüippt  rl  la  liste  cinlr.  in-b",  1850. 
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fournis  par  le  budget,  et  des  i-eUauchemeats  diminuèrent  pour 
15  ou  16  millions  dans  le  capital  des  immeubles  qui  lui  étaient 
laissés  sur  l'ancienne  dotation.  Ën  revanche,  elle  gagnait  tout 
ce  que  valait  l'apanage  d’Orléans  et  allait  jouir  de  plus  de  cent 
mille  hectares  de  bois,  tandis  que  Charles  X n’en  avait  eu  que 
66  mille,  en  tout,  à sa  disposition 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  évalua  le  pri.\  des  bois  de 
l’ancienne  liste  civile.  Le  soi  lut  compté  pour  79,^540,000  fr.,  et 
le  bois  à exploiter  pour  92,512,000  francs  '^. 

Â en  croire  M.  de  Schonen,  rapporteur  très-bien  disposé  pour 
le  ini,  les  palais,  les  châteaux  de  la  liste  civile  ne  lui  produi- 
saient rien  ; au  contraire,  ils  étaient  onéreux,  et,  comme  ou  ne 
s’était  pas  attendu  à les  vendre  ni  à les  démolir,  .on  n’en  avait 
pas  apprécié  la  valeur  *. 

Les  bâtiments  loués  avaient  produit  en  1829,  -à  Paris, 
21,301  fr.  78  c.;  à Versailles,  1,200  fr.  ; àCompiègne,  225  fr.  ; à 
Fontainebleau,  441  fr.  66  c.  ; à Strasbourg,  2,475  fr.  Les  conces- 
sions d'eau  avaient  produit  28,248  fr.  90  c.,  et  la  cueillette  des 
fleurs  d’oranger,  4,335  fr.  15  c.  Ën  tout,  66,067  fr.  05  c.  Le  re- 
venu des  domaines  en  fermes  n’était  que  de  155,933  fr.,  pour 
une  contenance  de  3,119  hectares,  situés  principalement  à 
Versailles  et  à Rambouillet,  et  d’une  valeur  estimative  de 
4,417,190  fr.  Restaient  les  forêts.  Y compris  les  routes,  les  clai- 
rières et  les  bâtiments,  leur  superficie  montait  à 63,265  hectares. 
Le  bois  de  Boulogne,  dévasté  en  1815,  coûtait  50,000  fr.  et  n’,en 
rapportait  que  30,000  ; le  bois  de  Vincennes  et  la  forêt  de  Sénart 
rapportaient  ensemble,  en  chiffres  ronds,  1 50,000  fr.  ; Versailles, 

170.000  fr.  avec  Meudou,  Verrières  et  Saint-Cloud  ; Saint- 
Germain  et  Marly,  220,000  ; Rambouillet,  500,000  ; Fontaine- 
bleau, 420,000  ; Compiègne,  540,000.  Total,  2 millions  ; mais  la 
dépense  n’en  était  plus  à déduire,  dépense  qui  s’élevait  à 

1.200.000  fr.  Quant  aux  dépenses  nécessaires  des  bâtiments 
elles  étaient  évaluées  à la  somme  de  4,400,000  fr. 

' Oise,  14,055  hectares.  — Seioe,  3,697  h.  — SeiDe-ct-Marne,  19,886.  — Seine- 
et-Oise,  28,331. 

2 Sur  une  étendue  déterminée  de  63,265  heeUres,  il  y avait  43,756  hectares  de 
taillis,  c’est-i-dire  d'arbres  ne  donnant  que  du  petit  bois;  3,700  hectares  de  gau  lis  . 
2,015  hectares  de Tutaies  é la  révolution  de  60  é 100  «ns  ; 4,500  hectares  de  Tutaic.s 
à la  révolution  de  100  à 120  ans,  et  9475  hectares  de  bàtimeats,  roauts.et  clairières 
(Discours  du  député  Laurence}. 

* Séance  du  6 janvier  1832. 
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La  Chambre  retrancha  Rambouillet  des  immeubles  dont  le 
projet  de  loi  dotait  la  couronne,  et  le  roi,  de  lui-môme,  renonça 
aux  palais  de  Bordeaux  et  de  Strasbourç,  que  ces  villes  ne  sa- 
vaient comment  utiliser  et  dont  elles  demandaient  que  la  cou- 
ronne eAt  la  jouissance  pour  en  avoir  aussi  l’entretien. 

Le  mobilier  de  la  dotation,  non  compris  les  diamants  et  les 
objets  d’art,  était  estimé  32,540,000  fr. 

N'ayant  pas  voulu  admettre  la  perpétuité  de  la  dotation  royale, 
la  commission  repoussa  le  projet  d'un  apanage  mobile  destiné 
à l’héritier  du  trône,  de  sa  dix-huitième  année  accomplie  à son 
avènement,  domaine  dont  l'existence  n'était  compatible  qu’ave»^ 
une  dotation  perpétuelle  de  la  royauté.  Une  dotation  particu- 
lière d’un  million  lui  fut  substituée  et  la  loi  décida  qu’en  outre 
la  reine,  si  elle  devenait  veuve,  jouirait  de  l’habitation  de 
l’Élysée  et  d’un  douaire  viager  fixé  par  une  loi  et  que  les  fils 
puînés  du  roi  et  les  princesses  ses  filles  seraient  dotés  par  des 
lois  spéciales,  en  cas  d’insuffisance  du  domaine  privé.  Eu  défi- 
nitive, la  dotation  pécuniaire  du  roi  fut  fixée  à la  somme  de 
douze  millions,  et  la  dotation  en  immeubles  et  meubles  réglée 
de  la  sorte  : 

« Art.  2 de  la  loi  du  2 mare  1S32.  — Les  biens  immeubles 
comprendront  le  Louvre,  les  Tuileiies,  ainsi  que  leure  dépen- 
dances ; l'Elysée  Bourbon  ; les  châteaux,  maisons,  bâtiments, 
manufactures,  terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts,  com- 
posant principalement  les  domaines  de  Versailles,  Marly,  Saint- 
Cloud,  Meudon,  Saint-Germain-en-Laye,  Compiègne,  Fontai- 
nebleau et  Pau  ; le  bois  de  Boulogne,  le  bois  de  Vincennes  et  la 
forêt  de  Sénart,  tels  qu’ils  ont  été  désignés  par  la  loi  du  l"juin 
1791,  par  les  sénatus-consultes  des  30  janvier  1810,  l"mai  1812, 
14  avril  1813,  par  les  lois  des  8 novembre  1814,  15  janvier 
1 825,  et  par  diverses  autres  lois  survenues  relativement  à des 
acquisitions  ou  échanges  de  biens  royaux. 

Art.  3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la  couronne,  les 
palais,  châteaux,  hôtels,  bâtiments  et  biens  dont  l’énumération 
est  contenue  dans  le  tableau  annexé  à la  présente  loi,  lesquels 
seront  employés  ou  vendus  au  profit  de  l'État  '. 

' Immeubles  d distrairesles  biens  tomposant  la  dolaUon  de  la  couronne. 

Paris  : Grand  et  petit  hôtels  Noté,  me  Saint-Dominique,  n**  58,  CO  et  Ci  (non 
compris  te^  hangitra  à magasina,  sur  la  rue  de  l'Université),  1 million.  — Hôtel  de 
la  gl  ande  Aumônerie,  rue  de  Itoiirhon,  n*  î,  2ütl,ü0ü  fr.  — Hôtel  du  Grand- Veneur, 
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. Art.  4.  Sont  en  outre  réunis  à la  dotation  immobilière,  les 
biens  de  toute  nature  composant  l’apanage  d’Orléans,  constitué 
par  les  édits  de  1661,  167’2  et  1692,  ainsi  que  la  petite  forêt 
d’Orléans  qui  en  faisait  originairement  partie  et  qui,  par  l’avé- 
nement  du  roi,,  ont  fait  retour  au  domaine  de  l’État. 

Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à indemnité  à raison  des 

place  Vendilme,  n’  9,  400,UOO  trancs.  — Hôtel  d'AngeTillien,  rue  de  l'Oraloire, 
3â0,U00  Trancs.  — Hôtel  du  Chôtelet,  rue  de  Grenelle-Saint-Gerioain,  n*  121, 
SCO, 000  francs.  — Hôtel  de  la  tlonnaie  des  Médailles,  rue  Guénègaud,  300,000  fr. 

— BAIimenis  du  Consenratoire  de  Miuiqae,  rue  du  Faub.-Poissonniire,  100,000  fr. 

— G.iiomèlre  et  magasins  de  l'Opéra,  rue  Richer,  120,000  francs.  — Hôtel  des 
Gardes,  rue  Neuve-de-Luxembourg,  750,000  francs.  — Bâtiments  de  la  manufacture 
de  la  Savonnerie,  i Chaillot,  260,000  francs.  — Magasins  des  marbres  et  chantiers, 
à Chaillot,  160,000  francs.  — Salle  Favart,  place  Favart,  1 million.  — Chétean  et 
parc  de  Bagatelle,  su  bois  de  Boulogne,  500,000  francs.  — Pavillon  de  la  Muette, 
au  bois  de  Boulogne,  300,000  francs.  — Terrain  pour  les  fortifications  de  Vincennea, 
3 hectares  25  ares  22,  4,000  francs.  — Terrain  de  la  voirie  de  Paris,  forêt  de 
Bondy,  30  hectares,  25,000  francs.  — Bois  de  l'échange  Barmont,  forêt  de  Bondy, 
32  hectares  33  ares,  48,000  francs.  Soit  pour  Paris,  6,107,000  francs  d'immeubles 
retranchés. 

Saint-Cloud  : Nouveau  bâtiment  dit  hôlel  des  Gardes,  avenue  du  chemin  de 
Sninl-Cloud,  1,800,000  francs.  — Maison  des  Frères  de  l'école  chrétienne  â Saint- 
Cloud,  35,000  francs.  — Pavillon  Brancas,  à Sèvres,  345,000  francs.  — Cham|is 
Fernitieux  à Saint-Cloud,  10  ares,  1,185  francs.  — Terrain,  place  de  Sèvres  et  ter- 
rain du  pont  à bascule,  70  ares  23,  2,250  francs.  — Trois  terrains,  dont  un  dit 
dépôt  de  la  Marine,  port  de  Sèvres,  18  ares  73, 12,265  francs.  Soit  pour  Saint-Cloud 
un  retranchement  de  2,195,700  francs 

VersttiUtt  : Le  Grand-Commun,  rue  de  la  Surintendance,  375,000  francs.  — 
Hôtel  du  Grand-Veneur  (tribunal),  rue  Saint-Pierre,  95,000  francs.  — Hôtel  du 
Grand-Maître  (mairie),  avenue  de  Paris,  240,000  francs.  — Hôlel  du  Garde-Meuble 
(préfecture),  rue  des  Réservoirs,  IC0,00Ofrancs.  — Maison  Ripaille  (prison),  avenue 
de  Paris,  50,000  francs.  — Vénerie  [école  normale  primaire),  rue  Saint  Pierre, 

400.000  francs.  — Ëcuries  de  la  Reine  ou  d'Angoulême,  rue  de  la  Pompe, 

275.000  fr.  — Ëcuries  de  Monsieur  (gardes-du-corps),  avenue  de  Paris,  5(X),0(X)  IF. 

— Ëcuries  d'Artois,  rue  de  Noailles,  360,000  francs.  — Ëcuries  de  Madame,  rue 
d'Anjou,  200,000  francs.  — Ëcuries  de  Madame  d'Artois,  rue  de  Satorj,  30,000  fr. 

— Hôtel  des  Gardes-du-Corps,  avenue  de  Sceaux,  720,000  francs.  — Hôlel  de  Li- 
moges, impasse  Limoges,  375,000  francs.  — Hôtel  des  Gendarmes,  avenue  de  Paris, 

220.000  francs.  — Hôtel  de  la  Gendarmerie,  place  d'Armes,  70,000  francs.  — Hôtel  de 
la  Guerre  (caserne),  rue  de  la  Surintendance,  150,000  francs.  — Hôtel  de  la  Marine 
[bibliothèque),  rue  de  la  Surintendance,  100,000  francs.  — Terrain  de  la  Poste  aux 
lettres,  rue  des  Récollets,  20,000  francs.  — Hôtel  des  Menus  Plaisirs,  avenue  de 
Paris,  '120,000  (Fanes.  — Anciens  petits  Menus  Plaisirs  (magasin  à fourrages),  rue 
de  Noailles,  160,000  francs.  Magasins  à fourrages  du  ctit-Montreuil,  rue  des 
Chantiers.  23,000  francs. —Hôtel  de  la  Chancellerie,  rue  de  la  Chancellerie,  100,000 
francs.  — Hôtel  du  Gouvernement,  rue  des  Réservoirs,  200,000  francs.  — Hôtel 
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accroissements  faits  à cet  apanage  depuis  qu’il  a été  rendu  à la 
maison  d’Orléans,  jusqu’au  moment  où  il  a fait  retour  au  do- 
maine de  l’État,  cette  indemnité  ne  sera  exigible  qu’à  la  fin  du 
règne  actuel. 

La  partie  non  apanagêre  du  Palais-Royal,  appartenant  à 
M"*  la  princesse  Adélaïde  d’Orléans,  pourra  également  y être 

des  BltimcnU,  rue  de  la  Surintendance,  175,000  francs.  — Caserne  des  Gardes 
françaises  et  baraques  de  la  place  d'armes  (matériaux),  60,000  francs.  — Bitiments 
de  la  Gedle  et  de  la  cour  de  l'Étape,  65,000  francs.  — Bitiments  du  poids  i la  farine 
et  de  la  cour  des  Mulets,  35,000  francs.  — Baraques  dÎTerses  et  emplacement  de 
baraques,  en  location,  9,000  francs. 

Bois  des  Câlins  on  Chaponral  (ancien  grand  parc),  5 hectares  84, 10,000  francs. 

— Bois  du  paré  ou  Rennemonlm  (ancien  grand  parc),  U hectares  51  ares,  20,000 
francs.  — Bois  de  Loisemont  (ancien  grand  pare),  15  hectares  56,  30,000  francs. 

— Garenne  des  Voisins  (ancien  grand  parc),  14  hectares  56  ares,  28,000  francs.  — 
Boit  de  l'Ènclos  et  du  Plan  (ancien  grand  parc),  23  hectares  35  ares,  50,000  francs. 

— Cinq  bouquets  de  boit  (n*  4,  6,  7,  8 ePO  de  l'allée),  forêt  de  la  Verrière,  1 hec- 
tare 19  ares,  2,000  francs.  — Terres  sur  la  montagne  du  Cœur-Volant,  32  ares  12, 
800  francs.  — Terres  entre  le  parc  de  Harly  et  la  ronte  de  Saint-Germain,  47  ares 

28. 1.000  francs.  — Terres  du  clos  Toutain,  3 hectares  32  ares,  5,000  francs.  — Ci- 
metière Saint-Cyr,  42  ares  20,  2,000  francs.  — Terres  à Rocquencourt  et  aux 
Loges,  1 hectare  60  ares,  3,210  francs.  — Terres  è Bue  et  i Jouy,  1 hectare  48  ares 
37,  3,610  ifrancs.  — Pépinière  de  la  Conée,  1 hectare  69  ares,  7,580  francs.  - 
Terres  à Villeprcux,  3 hectares  38  ares,  4,000  francs.  — Terrain  do  pont  è Bascule 
et  prolongement  du  boulerard  de  la  Reine,  88  ares  34,  3,250  francs.  — Le  clos  du 
Breuil,  2 hectares  25  ares,  9,850  francs.  — Maison  i Loureciennes,  2,000  francs. 

Redevances  sur  les  baraques  des  marchés  Saint-Louis  et  Notre-Dame,  2 hectares 
16  ares,  180,000  francs.  — Rente  foncière  sur  le  clos  de  la  Fosse  aux  Renards,  900 
francs.  — Treite  rentes  foncières  sur  diverses  propriétés,  1,300  francs.  — Soit, 
pour  Versailles,  un  retranchement  de  5,756,500  francs. 

Satnf-Germoin  ; Le  chiteau  (non  compris  le  parterre),  600,000  francs.  — Cons- 
truction et  ruines  de  l'ancien  chiteau  neuf,  dit  de  Henri  IV,  23,000  francs. — Grandes 
écuries  et  terrains  réunis,  150,000  francs.  — Ecuries  du  manège,  383,000  francs. 

— Manège  neuf,  52,000  francs.  — Bitiment  dit  le  feu  de  Paume  (vieux  manège), 

35.000  francs.  — Hétel  du  Maine  et  du  Manège,  40,000  francs.  — Terrain  de  l'An- 
cien hétel  de  Luxembourg,  47,000  francs.  — Prés  de  l'Ile  de  la  Corbière,  27  ares, 
800  francs.  — Prés  à Herblay,  4 hectares  03  ares,  8,060  francs.  — Prés  i Con- 
Oans,  4 ares,  340  francs.—  Soit  pour  Saint-Germain  un  retranchement  de  1,339,200 
francs. 

Fontainibltau  : Terrain  dit  le  Grand  Ferrare,  15,000  francs. 

Compïègne  ; Bétel  de  la  Chancellerie,  70,000  francs.  — Bétel  des  Menus-Plaisirs, 

30.000  francs.  — Bois  Fortiu,  22  hectares  08  ares,  5,725  francs.  — Prés  des  Mal- 
mères  à Chevrières,  2 hectares  85  ares,  2,375  francs.  — Maison  è Crespy,  9 ares, 
700  francs.  — Soit,  pour  Compiègne,  un  retranchement  de  138,800  francs. 

Stratbourg;  Cour  de  Baden  et  glacière,  52,000  francs. 

En  tout,  15,604,200  francs. 
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réunie  par  voie  d’échange  opéré  avec  d’autres  biens  faisant  partie 
de  l’apanage  d’Orléans 

Art.  5.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  biblio- 
thèques et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles 
meublant  contenus  dans  l’hûtel  du  Garde-Meuble  et  les  divers 
palais  et  établissements  royaux. 

Les  objets  de  même  nature  contenus  dans  les  palais,  châteaux 
et  hôtels  distraits  du  domaine  de  la  couronne,  feront  partie  de 
cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  bibliothèque  de  la  rue  Richelieu,  en 
vertu  d’un  décret  du  2 mars  1 808  y seront  réintégrés  *. 

Art.  7.  Les  monuments  et  les  objets  d'art  qui  seront  placés 
dans  les  maisons  royales,  soit  aux  frais  de  l’Etat,  soit  aux  frais 
de  la  couronne,  seront  et  demeureront  dès  ce  moment  pro- 
priétés de  la  couronne.  » 

Cette  dernière  déclaration  est  importante.  En  1791,  il  avait 
été  dit  que  les  biens  de  la  couronne  supporteraient  toutes  les 
charges  et  contributions  des  propriétés  particulières.  Napoléon 
se  ht  dispenser,  lui  et  sa  famille,  de  cette  obligation  d’égalité  qui 
sentait  trop  sa  république.  Les  Bourbons  profitèrent  de  la  dis- 
pense. La  loi  de  1832  n'assujettit  pas  les  biens  de  la  nouvelle  do- 
tation aux  contributions  générales,  parce  que  le  revenu  pécu- 
niaire du  roi  avait  été  réduit  de  plus  de  moitié,  mais  elle  voulut 
qu'ils  supportassent  les  charges  départementales  et  commu- 

' C'est  ce  qui  a été  fait  par  la  loi  du  3 mai  1834,  confirmant  l'échange  conclu  par 
acte  du  25  janvier  1834  d'un  corps  de  bütiinents  et  cours  en  dépendant,  située  à 
Paris,  entre  les  rues  Saint-Honoré,  Richelieu  et  la  partie  apanagère  du  Palais-Royal, 
ledit  corps  de  bâtiments  se  composant  ; I*  des  maisons  n"  212,  214,  2 16  et  218,  rue 
Saint-Honoré  et  n*4  rue  Richelieu;  2°  du  bâtiment  atlenanl  au  Théâtre-Français, 
situé  au  fond  de  la  cour  dite  des  Remises  ; 3*  du  bâtiment  formant  l'aile  adjacente  de 
la  cour  dite  de  Nemours,  élevée  sur  l'emplacement  de  la  maison  n*  211;  duquel 
corps  de  bâtiment  le  roi  a l'usufruil  et  dont  la  nue  propriété  appartient  à Son  Altesse 
Royale  M"  la  Princesse  Adélaïde  d'Orléans.  — Contre  la  forêt  de  Bruadao  et 
le  bois  dit  le  Buisson  dcBriou,  dépendant  de  l'ancien  apanage  d'Orléans  (arrondisse- 
ments de  Romorantin  et  de  Blois),  dont  la  contenance  est,  pour  le  premier,  de  2,083 
hectares  98  ares.  13,  et  pour  le  second,  de  56G  hectares  24  ares  17,  sans  que  la  liste 
civile  puisse,  en  aucun  cas,  répéter  de  l'Ëtat  let  montant  de  la  soulte  portée  au  con- 
trat d'échange. 

I L'Empereur,  qui  ne  SC  gênait  guère,  avait  tout  à coup,  en  1808,  retiré  par  décret 
les  camées  antiques  de  la  Bibliothèque  impériale.  C'était  pour  orner  la  toilette  de 
l’Impératrice,  un  jour  de  bal  et  de  fantaisie  grecque  et  romaine. 
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nales,  pour  ne  pas  faire  peser  sur  les  départements  et  les  com- 
munes une  dépense  de  plus.  Les  forêts  étaient  soumises  comme 
par  le  passé,  cela  va  sans  le  dire,  aux  dispositions  des  règle- 
menU  généraux  forestiers,  et  une  loi  seule  pouvait  autoriser  des 
coupes  extraordinaires,  des  coupes  de  quarts  en  réserve  ou  de 
massifs  réservés  pour  croître  eu  futaie. 

Le  roi,  usufruitier  et  non  propriétaire  des  biens  inaliénables 
et  imprescriptibles  de  sa  dotation,  n’eu  avait  pas  raoius  la  faculté 
de  changer,  d’ajouter  et  de  démolir  les  bûtiments,  mais  dans  les 
cas  « utiles  à leur  conservation  et  à leur  emliellissemcnt.  » 

Le  titre  III  de  la  loi  concerne  le  domaine  privé  du  roi. 

« Art.  22.  Le  roi  conservera  la  propriété  des  biens  qui  lui 
appartenaient  avant  son  avènement  au  trône  ; ces  biens  et  ceux 
qu’il  acquerra  à titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne 
composeront  son  domaine  privé. 

Art.  23.  Le  roi  peut  disposer  de  son  domaine  privé,  soit  par 
actes  entre  vifs,  soit  par  testament,  sans  être  assujetti  aux  règles 
du  Gode  civil  qui  limitent  la  quotité  disponible. 

Art.  24.  Les  propriétés  du  domaine  privé  seront,  sauf 
l'exception  portée  en  l’article  précédent,  soumises  à toutes  les 
lois  qui  .régissent  les  autres  propriétés.  Elles  seront  cadastrées 
et  imposées. 

, Art.  25.  Il  ne  si'ra  plus  formé  de  domaine  extraordinaire.  En 
conséquences  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  par 
droit  de  guerre  ou  pai'  des  traités  patenls  ou  secrets  appartien- 
dront à l’État,  sauf  toutefois  les  objets  qu’une  loi  donnerait  à la 
couronne.  » 

Ou  accorde  par  trop,  en  certains  temps,  aux  inotifsde  conve- 
nance. Les  lois  ne  sont  pas  tenues  d’être  si  délicates  et  si  obli- 
geantes. Ce  fut  certainement  une  violation  de  notre  droit  public 
; que  d’avoir  laissé  à Louis-Philippe  un  domaine  privé,  œmposé 
de  biens  qui  devaient  appartenir  à l’Etal.  El,  pour  le  domaine 
privé  en  lui-même,  il  n’est  pas  si  évident  qu’on  l’a  dit  qu’il  soit 
utile  que  le  prince  en  ait  un.  La  |x-rsonne  qui  devient  roi  héré- 
ditaire dispose  de  tant  de  moyens  de  se  consoler  de  n’êlre  plus 
un  simple  particulier  qu’on  peut  exiger  d’elle  qu’elle  renonce 
aux  avantages  de  la  situation  à laquelle  elle  renonce  pour  devenir 
une  majesU\  surtout  s’il  est  à craindre  que  le  domaine  privé,  par 
un  long  règne,  ne  forme  le  premier  fonds  d’une  de  ces  grosses 
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fortunes  des  familles  princièresoù  la  chute  d’un  trône  ne  di^cou- 
rage  pas  des  espérances'de  prétendants.  Un  peuple  qui  a passé 
patentant  de  révolutions  que  nous,  n’est  que  trop  embarrassé 
de  ces  sortes  de  citoyens,  toujours  prêts  à profiter  de  ses 
malheurs  pour  ceindre  un  diadème.  Il  est  dangereux  de  leur 
fournir,  de  l’argent  môme  de  l’État,  les  instruments  de  leurs  res- 
taurations et  de  leurs  avènements  futurs.  Mais,  affirme-t-on,  si 
le  souverain  n'a  pas  un  domaine  privé  en  France,  il  placera 
au  dehors  tous  les  capitaux  qu’il  eêt  employés  en  achats  d’im- 
meubles. Nous  no  redoutons  pas  cet  inconvénient,  car  si  nous 
revendiquons  les  droits  de  l’État  contre  les  princes,  nous  n’avons 
pas  contre  eux  de  défiance  systématique.  On  ne  règne  plus,  de 
notre  temps,  sans  être  quelque  chose  de  plus  qu’un  spécula- 
teur, et  le  plus  sêr  pour  le  souverain,  ce  n’est  pas  de  prévoir  ‘ 
son  découronnement,  c’est  de  mériter  que  la  reconnaissance 
publique  fasse  oublier,  pour  les  siens  et  pour  lui,  les  inconvé- 
nients de  la  monarchie  héréditaire. 

L’interdiction  de  former  désormais  un  domaine  extraor- 
dinaire, clôt  définitivement  l’histoire  d’une  des  créations  les 
plus  blâmables  de  l’Empire.  Dès  1808,  un  décret  impérial  du 
1"  mars  avait  fait  entendre  qu’en  dépit  de  tonte  loi,  Napoléon 
doterait  qui  bon  lui  semblerait  parmi  ses  serviteurs,  et  les  dote- 
rait en  biens  pris  sur  l’ennemi  ou  en-  terres  du  domaine  de 
l’État,  exactement  comme  avaient  fait  les  rois,  maîtres  absolus 
de  la  fortune  publique.  Le  sénatus-consultc  du  30  janvier  1810, 
accordant  plus  ;i  l’Empereur  que  les  parlements  n’eussent 
accordé  à Louis  XIV,  l’autorisa  à retenir  pour  lui  et  pour  les 
principaux  personnages  de  sa  cour  et  de  son  armée,  les  biens 
que  la  victoire  permettait  à la  France«de  conquérir  sur  les  ter- 
ritoires étrangers.  Il  en  disposait  irrévocablement:  « 1“  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées,  ® ce  qui  était  troubler 
l’ordre  des  budgets  et  empêcher  le  pays  de  savoir  jamais  ce  que 
la  guerre  pourrait  lui  coêter,  ni  sur  quels  fonds  on  en  paierait 
la  dépense  ; « 2“  pour  récompenser  ses  soldats  et  les  grands  ser- 
vices civils  ou  militaires  rendus  à l’État  ; 3°  pour  élever  des 
monuments,  faire  des  travaux  publics,  encourager  les  arts  et 
ajouter  à la  splendeur  de  l’Empire  ; » mais  le  but  principal  du 
domaine  extraordinaire,  l’orateur  du  gouvernement,  le  disert 
lipgnanlt  do  Saint-Jean-d’Angély  le  déclara,  c’était  « de  ne  pas 
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laisser  les  compagaons  d’armes  de  l'Empereur  sans  ûuérk  dans 
les  résultats  utiles  de  ses  triomphas.  » Quel  langage  après  que 
Mirabeau  et  que  tant  d’autres  tribuns  de  la  liberté  et  de  l’ég||ité 
avaient  parlé  des  droits  de  la  France  sur  elle-méme,  sur  ses 
magistrats  et  sur  ses  années  I 

C'était,  quoiqu'on  en  ait  pu  dire,  une  honte  pour  notre  nation 
qui  venait  de  faire  1789,  et  pour  notre  époque  qui  se  pique  de 
n’étre  pas  barbare,  que  la  formation  de  ce  domaine  extraordi- 
naire de  l’Empereur.  Il  usurpait  la  fortune  publique  comme  il 
avait  usurpé  toute  la  souveraineté  publique.  Il  détruisait,  autant 
qu’il  était  en  son  pouvoir,  la  barrière  que  l’Assemblée  avait 
voulu  dresser  entre  les  temps  anciens  et  les  Ages  nouveaux.  Il 
reconfondait  le  domaine  de  tous  et  la  propriété  du  prince,  et, 
quoique  excellent  administrateur  et  digne,  sous  le  Consulat, 
d’exécuter  le  testament  des  fondateurs  de  la  liberté  française,  il 
menaçait  ainsi  de  faire  succéder  au  gouvern«nent  perfectionné 
qu’on  avait  commencé  de  recréer  l’autorité  spoliatrice  et  dé- 
réglée des  conquérants  d’Asie. 

Jamais,  en  aucun  cas,  le  domaine  national  n’est  la  chose 
privée  du  prince,  quelque  admirable  usage  qu’il  en  veuille  faire. 

Lorsqu’en  1814  l’empire  du  conquérant  s’écroula,  la  vanité 
de  son  domaine  extraordinaire  ne  résista  pas  au  choc  qui  ébran- 
lait tout  l’édifice  financier  de  la  France.  Les  étrangers,  en  dic- 
tant la  paix,  hélas  1 reprirent  tous  les  biens  qui  leur  avaient  été 
enlevés  chez  eux  ; 154  des  327  millions  qu’il  valait  encore  le 
1*'  avril  1814,  non  compris  les  dotations  inunobilières  que  l’Em- 
pereur en  avait  détachées  et  qui,  pour  la  plupart,  s’anéantirent 
avec  le  domaine  qui  les  avait  formées.  On  verra  ailleurs 
comment  se  fit,  sous  la  Restauration,  la  hquidation  du  do- 
maine extraordinaire  de  l’Empereur,  et  de  quelle  façon  les 
lois*  pourNTirent  à la  protection  des  intérêts  respectables  des 
plus  pauvres  de  ses  donataires.  11  ne  reste  plus  dans  les  caisses 
de  l’État  qu’une  somme  insignifiante  qui  se  rattache  à la 
création  condamnée  pour  toujours  par  la  loi  de  1832. 

Une  partie  des  doutions  que  Napoléon  avait  instituées  sur  le 
domaine  extraordinaire  l’avaient  été  sous  la  forme  de  majorais 
transmissibles  de  mâle  en  m.Ale.  En  1814  ces  majorais,  qu’on 
nommait  « majorais  de  propre  mouvement,  » pour  les  distinguer 
des  « majorais  sur  demande  > établis  par  les  familles,  et  sur 
leurs  biens  particuliers,  étaient,  en  1814,  au  nombre  de  4,970, 
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et  représentaient  un  revenu  de  32,467,877  francs.  La  chute  de 
l’Empire  6t  perdre  à 3,081  donataires  29  millions  de  rentes  fon- 
dées sur  des  biens  qui  cessaient  d’appartenir  à la  France,  mais 
il  restait  1,889  donataires  avantagés  d’un  revenu  de  3,739,627  fr. 
sur  des  Mens  de  notre  territoire.  La  loi  du  12  mai  1835,  en  in- 
terdisant d’instituer  dorénavant  des  majorats,  comme  la  loi  de 
1832  interdisait  de  former  un  domaine  extraordinaire,  limita  à 
deux  degrés  la  jouissance  permise  aux  titulaires  vivant  encore, 
y compris  le  degré  d’institution.  La  plupart  de  ces  majorats  s’é- 
teignent de  nos  jours,  et  leur^Mens  rentrent  dans  la  circu- 
lation ordinaire  des  immeubles  et  des  meubles,  mais  le  domaine 
de  l'Etat  a des  droits  sur  ceux  qui  ont  été  étabbs  sous  l’Empire 
avec  la  clause  de  retour. 

Cette  courte  expbcation  donnée,  revenons  au  domaine  de  la 
couronne  reformé  par  la  loi  de  1832. 

Le  roi  se  trouvait  doté  d’un  revenu  qu’en  1837  M.  de  Monta- 
liveUévaluait  à 17,679,000  francs,  et  dont  la  moyenne,  a-t-il 
écrit  en  1850,  a été  pour  tout  le  règne  de  18,984,000  francs.  Lè 
pubUc,  aujourd’hui  si  débonnaire,  a été  pendant  dix-huit  ans  si 
sévère  pour  Louis- Philippe,  qu’en  nous  occupant  du  domaine  de 
la  couronne,  nous  croyons  à propos  de  dire  un  mot  de  sa  gestion 
sous  la  royauté  de  Juillet.  On  se  rappelle  que  les  reproches  et 
que  les  soupçons  les  plus  amers  ne  lui  ont  pas  été  épargnés,  et 
qu’ils  ont  trouvé  de  l’écho  jusqu’à  la  tribune  des  deux  chambres. 
On  accusait  le  souverain  de  placer  une  grande  partie  de  sa  for- 
tune à l'étranger,  quand,  duc  d’Orléans,  il  avait  constamment 
donné  l’exemple  de  la  confiance  dans  le  crédit  public  et  dans  la 
fidélité  de  la  nation  à respecter  les  propriétés  particulières  ; on 
l’accusait  surtout  d’exploiter  à merci  les  bois  de  son  domaine 
royal,  et  de  les  ruiner  pour  longtemps.  Aussi,  en  1848,  le  gou- 
vernement provisoire  crut-il  devoir  donner  satisfaction  à l’opi- 
nion, et  fit-il  inscrire,  au  nom  de  l’État,  une  hypothèque  de 
26  millions  sur  le  domaine  privé  pour  équivaloir  aux  dommages 
subis  par  le  domaine  de  la  couronne.  Pour  les  placements  à l’é- 
tranger, cela  ne  nous  regarde  point;  c’est  une  affaire  de  conduite 
pai-ticulière.  M.  de  Montalivet  affirme,  du  reste,  que  le  24  fé- 
\Tier  1848,  en  dehors  des  biens  que  le  roi  avait  donnés  à ses 
enfants  le  7 août  1830,  il  no  possédait  en  propre  que  18  mil- 
lions de  ressources  pour  couvrir  31  millions  de  dettes  contrac- 
léc.s  par  sa  liste  civile.  Ces  dettes  avaient  une  origine  honorable. 
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puisque,  pendant  les  dix-huit  années  qu'il  régna,  il  dépensa 
près  de  49  millions,  au  delà  de  ce  qu’il  était  tenu  de  dépenser, 
pour  augmenter  la  valeur  du  domaine  de  la  couronne 

M.  de  Schonen  disait  en  1831 , en  faisant  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  de  la  dotation  de  la 
liste  civile  : € Il  a été  convenu,  à peu  près  unanimement,  qu'une 
dette  avait  été  contractée  envers  la  capitale,  et  que  c’était  au  roi 
qu’il  appartenait  de  l’acquitter  ; c’est  l’achèvement  du  Louvre 
et  sa  réuniop,  trop  longtemps  retardée,  au  palais  des  Tuileries. 
Nous  n’avons  laissé  dans  le  dqpiaine  de  la  couronne  les  mai- 
sons sises  sur  le  Carrousel  et  dans  les  rues  adjacentes  que  pour 
être  démolies,  et  nous  avons  fait,  les  uns  et  les  autres,  entrer 
dans  nos  calculs  un  chiffre  de  2 millions  de  francs  à employer 
par  an  à ces  travaux  et  pour  les  acquisitions  qui  en  sont  la  con- 
séquence. » 

Louis-Philippe,  quoiqu’il  aimât  les  arts  anciens  autant  qu’un 
prince  aussi  peu  enthousiaste  peut  les  aimer,  ne  mit  pas  son 
plaisir  à achever  le  Louvre.  Il  ne  négligea  pourtant  pas  d’y 

' Du  l"  janvier  1831  au  24  février  1848  Louis-Philippe  a dépensé  près  de  33  mil- 
lions et  demi  dans  les  palais  et  bétiments  du  domaine  royal,  savoir  : 19.800,000  fr. 
pour  l'entretien  ordinaire  et  les  grosses  réparations  et  33,015,000  francs  pour  les 
travaux  extraordinaires  et  faeiiltatifs. 

Voici  le  détail  de  ces  travaux  extraordinaires  : 

Dépenses  en  bloc  pendant  les  cinq  derniers  mois  de  1830,  346,875  francs  30.  — 
Palais  des  Tuileries,  5,291,410  francs  38. — Louvre,  1,507,907  francs  87.  — Palais- 
Royal,  t, 408,667  francs  14.  — Versailles,  Trianon  et  dépendances  avec  le  service 
des  eaux,  12,118,278  francs  39.  — Compiègne,  409,510  francs  28.  — Saint-Cloud 
et  dépendances,  4,1 57,624  fr.  54.  — PalaisdeHeudon,  557,374fr.  11.— Fontainebleau 
et  dépendances,  3,481,914  fhincs  68.  — Pau,  562,899  francs  42.  — Chapelle  Saint- 
Lonis,  prés  Tunis,  218,389  francs  56.  — Élysée-Bourbon,  30,840  francs  81.  — Ma- 
nufactures royales,  546,870  francs  70.  — Bitiments  diviers,  1,592,849  francs  18. 
— Bâtiments  forestiers,  1,433,622  francs  80. 

En  oeuvres  d'art  devenues  immédiatement  immeubles  par  destination,  dans  les 
palais  de  la  couronne,  Louis-Philippe  a dépensé  plus  de  1 0 millions  et  demi. 

En  améliorations  et  embellissements  des  jardins,  1,560,000  francs. 

Pour  la  plantation  et  ensemencement  de  8,800  hectares  de  bois,  le  recepage  et  le 
repiquage  de  1,350  hectares  dans  les  anciens  tirés  des  chasses;  pour  l'ouverture,  le 
prolongement  ou  le  redressement  de  701  chemina  forestiers,  longs  ensemble  de  9 17, 100 
mètres  et  de  129  chemins  vicinaux  longs  de  157,200  mètres,  il  y eut,  en  somme, 
4,150,000  francs  dépensés  dans  les  forêts  (moins  les  1,433,622  francs  80  déjà 
indiqués). 

Avec  les  acquisitions  ou  les  dons  de  terrains  (380,000  fr.),  l'ensemble  des  dépendes 
faites  par  Louis-Philippe,  au  delà  de  ses  obligations,  monte  à 48,770,000  francs. 

(V.  M.  de  Montalivet,  Louis -Philippe  et  la  Lille  civile,  pastim.) 
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agrandir  considérablfiment  le  service  des  musées  La  restau- 
ration de  Versailles  le  séduisit  plus  vivement.  La  postérité  lui 
saura  gré  rie  ce  qu’il  y a fait,  et,  de  notre  temps  môme,  quand  on 
voit  sur  les  gplles  nouvelles  du  parc  des  N couronnés  et  des 
aigles,  on  regrette,  pour  l’impartialité  des  souvenirs,  que  son 
chiffre  n’y  accompagne  pas  seul  celui  de  Ixuiis  XIV.  Il  a dé- 
pensé 23,494,000  francs  dans  le  palais  qu’il  a rétabli,  ranimé  et 
dédié  aux  gloires  do  la  France,  et  où,  pour  notre  part,  nous  ne 
voyons  à reprendre  que  la  trop  grande  place  faite  aux  images  de 
guerre  et  aux  portraits  des  soldats  lorsque  si  peu  de  peintures  et 
de  figures  des  événements  et  des  personnages  civils  de  1789  y 
ont  été  admises. 

Si,  depuis  lors,  un  autre  prince  a fait  exécuter  la  réunion  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  indiquée  par  la  Chambre  de  1832  et 
prescrite  par  la  République,  ce  n’est  pas  à ses  frais  que 
l’œuvre  s’est  achevée,  et  la  restauration  nationale  de  Versailles, 
ne  l’oublions  pas,  se  fit  aux  frais  du  roi. 

L’accusation  d’avoir  dilapidé  la  richesse  forestière  du  do- 
maine de  la  couronne  serait  grave  si  elle  était  justifiée.  Il  en 
faudrait  conclure  que  les  bois  de  ce  domaine  ne  doivent  pas  être 
administrés  isolément  des  autres  bois  du  domaine  de  l’État. 
Mais  rien  ne  prouve,  bien  nu  contraire,  que  I/Ouis-Philippe  ait 
fait  commettre  cette  dilapidation. 

En  1847  un  pair  de  France*  prétendit  que  la  liste  ciAÛle  avait 
indûment  fait  produire  h ses  forêts  75  millions  de  revenus  an 

< Sons  rKmpIre,  le  Musée  du  (.ouvre  ne  se  coni|H)iail  que  de  Is  icrandeGaiene,  de 
la  galerie  des  Antiques  et  de  la  galerie  des  Dessins  et  on  n'avait  besoin  d'y  entre- 
tenir (|ue  17  gardiens.  Sous  la  Restauration,  il  comprenait  : la  grande  Galerie,  la 
galerie  des  Antiques,  5 salies  de  sculpture  muderne,  le  musée  Charles  X com- 
posé de  10  salles,  la  galerie  des  Dessins,  composée  de  4 salles  et  le  service  était  fait 
paris  gardiens  du  temps  de  Imuis  XVIIi,  par  34  du  temps  de  (tbarIrsX.  Sous  Imnis- 
Philippe  il  comprit  : la  Grande  Galerie,  la  galerie  des  Antiques,  les  5 salles  du  sculp- 
ture moderne,  les  galeries  assyriennes,  les  plltres  d'après  l'antique,  lus  antiquités 
algériennes,  les  monuments  de  l'Ëgyptc,  les  moulages  du  moyen  âge,  les  10  salles  du 
musée  Charles  X,  la  galtrie  des  Dessins,  composée  de  1 1 salles,  les  5 salles  <lu  musée 
espagnol,  les  7 salles  de  la  collection  Standish,  l'Ëcole  française,  les  copies  faites  i 
Rome  fl  le  musée  de  marine  porté  é 1 1 salles.  Le  jiersonnel  des  gardiens  s'éleva  au 
cbilTre  de  67  (Hontalivet,  p.  129).  • 

Le  musée  céramique  de  Sèvres  comptait  le  1"  août  1830,  4,2.30  numéros,  et  é la 
lin  du  règne,  4,500  de  pins. 

â M.  de  Boissy,  devenu  depuis  sénateur  de  l'Empire. 
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delà  de  ce  qu’elles  devaient  rapporter.  M.  de  Montalivet  lui 
répondit  ' que  depuis  quinze  ans  le  revenu  brut  de  ces  bois  était 
de  5,853,000  francs,  dont  3,385,000  du  produit  des  coupes  sur 
pied  à tire  et  à ûre,  2,412,000  francs  des  coupps  par  éclair- 
cies, et  le  reste  en  produits  accessoires,  et  que  lorsque  les 

1.073.000  hectares  des  bois  de  l’État  ne  supportaient  que 

1.091.000  francs  de  frais  d’entretien  et  d’amélioration,  les 

105.000  hectares  des  bois  de  la  couronne  supportaient  une 
charge  correspondante  de  586,000  francs,  qui,  avec  tous  les 
débours, -montait  à 1,867,000  francs,  et  ne  laissait  à la  liste  ci- 
vile qu’un  revenu  net  de  3,985,000  francs. 

.Trois  ans  après  la  6n  du  règne  de  Louis-Philippe,  la  com- 
mission qui  avait  eu  à examiner  les  comptes  de  sa  gestion  con- 
firma l’exactitude  des  assertions  de  M.  de  Montalivet.  < Avant 
1830,  dit  le  rapporteur*,  les  forêts  de  l’État  rendaient,  année 
commune,  52  fr.  62  à l’hectare,  tandis  que  les  forêts  de  la  cou- 
ronne et  de  l’apanage  rendaient  44  fr.  21.  Après  1830  et  jus- 
qu’en 1848,  l’hectare  de  forêt  procurait  à l'État  un  revenu  de 
52  fr.  46,  et  à la  liste  civile,  un  revenu  de  47  fr.  88.  L’augmen- 
tation s’explique  par  la  suppression  du  régime  des  chasses,  par 
la  plus-value  des  bois,  par  la  mise  en  pratique  du  régime  des 
éclaircies  et  des  coupes  d’amélioration.  » C’est  ce  qu’on  appelait, 
avant  1848,  « les  coupes  sombres,  » mot  qui  frappa  l’imagina- 
tion populaire,  mais  qui  ne  signifiait  qu’un  mode  raisonné  de 
silviculture,  étudié  en  Allemagne,  et  que  la  liste  civile  avait 
introduit  en  France*. 

< Cbtmbre  des  Pain,  (éanee  dn  3 août. 

* M.  TroploBE,  rapport  du  24  mai  ISâl. 

* Il  a èlé  publié  vers  la  même  temps  un  Extrait  du  Bilan  de*  Forêts  de  la  Liste 
civile,  de  1832  à 1846,  dressé  par  M.  L.  Brisse,  chargé  après  1848  de  la  liquidation 
des  bois  dn  domaine  de  Louis-Philippe.  La  contenance  des  forêts  dont  il  a recueilli 
les  comptes  est  exactement  de  105,164  hectares  65  ares  en  futaies  et  taillis.  On  au- 
rait, d'aptès  ses  calculs,  rendu  le  bois  sur  pied  de  36,516  hectare*  69,  et  4,717,046 
stères  03  de  bois  façonnés. 

Les  menus  marchés  ont  produit  610,274  h.  Les  bois  sur  pied  se  sont  vendus 
37,634,706  fr.  95  4 1,382  fr.  60  t’becUre  et  les  boit  façonné*  31,736,375  fr.  26  4 
8 fr.  33  le  stère.  Le  revenu  brut  s'est  élevé  4 90,789,540  fr.  89,  mais  il  en  faut 
dédnire  6,362,342  fr,  de  travaux  forestiers  et  21,076,703  fr.  82  de  frais  de  fabri- 
cation des  boit.  Le  revenu  net  aurait  donc  été  de  69,712,837  fr.07  ou  de4,674,500  fr. 
par  an. 

Le  liquidateur,  faiunt  remarquer  qu'en  1832  les  bois  delà  liste  civile  ne  produi- 
saient que  2,362,000  fr.  en  concinli  qu'on  a élevé  le  produit  de  2,305,400  fr.  année 
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On  nous  permettra  de  dire  que  nous  n’avons  aucune  raison 
pour  prendre  le  parti  du  roi  Louis-Philippe,  et  que,  si  nous  le 
faisons,  c’est  uniquement  par  le  désir  d'étre  équitable,  et  de 
rendre  hommage  à la  vérité.  Admirateur  déclaré  de  la  révolu- 
tion de  1830,  qui  a remis  la  France  sur  la  route  frayée  en  1789, 
et  d’où  l’Empire,  puis  la  Restauration,  voulurent  l'écarter,  cha- 
cune dans  leur  sens,  nous  condamnerions  la  politique  qui  n’a 
pas  su  comprendre  la  grandeur  du  sentiment  national  et  démo- 
cratique sur  lequel  le  nouveau  gouvernement  devait  s’appuyer, 
mais  id  nous  ne  sommes  que  juge  de  ânances,  et  nous  ne 
voyons  rien  à blâmer  dans  l'usage  que  le  roi  a fait  du  domaine 
qui  lui  fut  confié.  Tant  mieux  si,  lorsqu'on  fera  le  compte  de  la 
gestion  du  souverain  qui  règne  aujourd’hui,  et  qui  dispose 
d'une  bien  plus  large  part  du  domaine  de  l’État,  le  résultat  doit 
être  le  môme  1 

Le  lecteur  s’attend  sans  doute  à ce  qu'arrivé  en  cet  endroit, 
nous  achevions  l’histoire  du  domaine  privé  de  Louis-Philippe, 
et  comme,  en  effet,  les  décrets  si  [connus  de  1852  en  ont  dépos- 
sédé sa  famille,  nous  ne  pouvons  négliger  de  rappeler  de  quelle 
façon  le  domaine  de  l’État  est  rentré  dans  les  droits  que  la  loi 
de  1832  avait  dispensé  le  roi  de  respecter. 

Le  séquestre  avait  été  mis  sur  le  domaine  privé  dès  le  26  fé- 
vrier 1848.  Le  5 juillet,  un  membre  de  l’Assetïiblée  constituante 
proposa  de  déclarer  que  ce  domaine  rentrait  par  dévolution 
dans  le  domaine  de  l’Étal.  Cette  proposition  fut  renvoyée  à la 
commission  des  finances,  qui,  le  10  octobre,  par  l'organe  de 
M.  Berryer,  se  prononça  pour  le  respect  du  contrat  de  1832.  Un 
décret  du  25  octobre  leva  le  séquestré,  et,  le  4 février  1850,  les 
biens  du  domaine  privé  furent  remis  au.x  mandataires  de  la 
famille  d’Orléans,  sur  le  rapport  de  M.  Fould,  ministre  des 
finances.  On  ne  peut  s’empêcher  aujourd’hui  de  trouver  plus 
qu’étrange  que  le  ministre,  en  approuvant  la  remise  des  biens, 
ait  déclaré  q\ie  le  président  de  la  République  était  personnelle- 
ment heureux  de  voir  s’accomplir  un  acte  si  juste. 

Nous  avons  vu  qu'il  a toujours  été  difficile  de  savoir  e.\aQte- 
ment  la  valeur  du  domaine  privé  de  Louis-Philippe.  Dans 

moyenne  et  de  3t,58l  ,000  fr.  pour  t5  ini.  Mais  il  est  probable  qu'il  a oublid  que  les 
bois,  dont  le  revenu  était  en  1832  de  2,362,000  fr. , ne  comprenaient  que  ceux  de 
l’ancienne  liite  civile  dont  l'adjonction  des  bois  de  l'aitansge  d'Orléans  a doublé 
l'étendue. 
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l’acte  notarié  du  7 aoét  1830,  qui  servit  d'instrument  pour  la 
donation  faite  aux  princes,  le  revenu  n’est  compté  que  pour 
1,365,000  francs.  En  1831  et  en  183?,  dans  la  discussion  de  la 
loi  sur  la  liste  civile,  c'est  à j)eu  près  à la  môme  somme  que  les 
estimations  s’arrêtèrent,  et,  plus  tanl,  M.  de  Montalivet  l’a  en- 
core diminué  ; mais,  dans  tous  les  calculs  présentés  pour  servâr 
l’intérêt  du  roi,  on  ue  s’occupait  que  du  revenu  net.  Le  revenu 
brut,  qui,  en  définitive,  est  b;  seul  revenu  à compter  pour  l’éva- 
luation des  immeubles,  montait  à 2 millions  et  demi  pour  les 
bois,  et  à 500,000  francs  pour  les  terres,  les  fermages,  les 
actions  de  canaux  et  les  valeurs  divei-ses.  Les  bois  valaient  donc 
au  moins  cent  millions,  et  les  terres  douze  ou  quinze,  au  plus 
bas  prix,  et  sans  estimer  les  propriétés  bâties  et  leur  mobilier. 
Le  domaine  privé  a été,  en  effet,  considéré  comme  valant 
110  ou  120  millions,  en  1840,  lors  de  la  discussion  relative 
à la  dotation  du  duc  do  Nemours  ‘.  Les  stupides  dévastations 
des  premières  journées  de  la  République  de  1848  (et  je  suis  à 
mon  aise  pour  les  qualifier  ainsi,  car  je  ne  suis  pas  l’ennemi  de 
cette  époque)  ont  détruit  pour  plus  de  7 millions  de  valeur  dans 
ce  domaine,  indépendamment  du  dommage  causé  au  domaine 
de  l'Ëtat. 

Nous  l’avons  dit  : lorsqu’on  1850  le  domaine  privé  fut  remis 
aux  mandataires  dè  la  famille  d’Orléans,  le  ministre  des  finances, 
prenant  la  parole  au  nom  de  M.  Louis  Bonaparte,  président  de 
la  République,  affirma  que  le  chef  de  l’Étal  désirait  plus  que 
personne  cette  réparatiort  Néanmoins,  au  mois  de  jan- 
vier 1852,  quand  celui-ci  fut  devenu  dictateur,  il  crut  sans 


' Aprfei  la  mort  de  Louis-Philippe  sa  ramille  n'o  ou  à poyor  que  ?16,07l  fr.  de 
droits  d'enregistrement,  déclaration  laite  de  titres  en  valeurs  étrangères. Cette  somme 
correspond  è un  capital  de  18  on  20  millions.  C'est  la  valeur  du  domaine  privé  que  le 
roi  possédait  en  son  nom  propre,  mais  non  des  biens  qu’il  avait  cédés  en  1830  à ses 
enfants  et  dont  il  avait  gardé  seulement  l'usufruit. 

5 M La  Commission  vous  demande  de  décider  qiieM.  le  prince  de  Joinville  et  M.  le  duc 
d'Aumale  rentreront  dès  aujourd'hui  dans  la  libre  disposition  de  leur  fortune  parti- 
culière en  laissant  sous  la  main  de  l’Ëtat  d’une  manière  indéfinie  Ici  biens  compo- 
sant le  domaine  privé.  La  Commission,  entrant  dans  cette  voie,  a-t^elle  fait  par  la 
solution  incomplète  qu’elle  vous  propose,  tout  e.e  que  la  justice  exige  et  tout  ce  que 
les  circonstances  peuvent  comporter  ? Nous  ne  le  pensons  pas. 

Le  gouvernement,  préoccupé  de  cette  question,  et  consultant  l'état  actuel  do  pays, 
avait  reconnu  la  possibilité  d’une  solution  plus  libérale.  Il  serait  venu  prochainement 
vous  soumettre  ses  résolutions,  mais,  puisque  l'occasion  nous  en  est  fournie,  nous 
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doute  utile  de  changer  de  politique  et  déclara  que  les  biens  qui, 
le  7 août  1830,  avaient  été  soustraits  à la  revendication  de  l'État, 
nonobstant  la  loi  de  1832  et  la  loi  de  1850,  devaient  être  rendus 
au  domaine  national.  Le  texte  du  décret  du  22  jiuivier  1852  veut 
être  mis  parmi  les  pièces  de  notre  bvre  Notre  intention  n’est 


n'aTonii  aucun  motif  pour  tarder  davantage  à vous  communiquer  toute  la  pensée  du 
président  de  la  Hépnblique  et  do  cabinet. 

Le  décret  du  ib  octobre  tS4S  a placé  à la  lois  hors  du  droit  commun,  quant  à leurs 
intérêts  civils,  Louis-Philippe,  sa  famille  et  ses  créanciers.  Dans  l'esprit  de  b loi,  cette 
position  exceptionnelle  commandée  par  des  circonstances  extraordinaires  et  les  exi- 
gences du  moment  avait  un  caractère  essentiellement  transitoire.  Il  ne  pouvait  entrer 
dans  la  pensée  équitable  et  généreuse  du  président  de  la  République  de  la  prolonger 
au  delà  do  terme  rigoureusement  nécessaire.  » 

' * Le  président  de  la  République,  coosidéraiil  que,  sans  vouloir  porter  atteinte 
au  droit  de  pripriété  dans  la  personne  des  princes  de  la  famille  d'Orléans,  le  prési- 
dent de  la  République  ne  justifierait  pas  la  confiance  du  peuple  français  s'il  |iermetlait 
qùs  des  biens  qui  doivent  appartenir  à la  nation  soient  soustraits  au  domaine  de 
l'Ëtat;  considérant  que,  d'après  l'ancien  droit  public  de  la  France,  maintenu  par  le 
décret  du  21  septembre  1790  et  par  la  loi  du  8 novembre  1811,  tous  les  biens  qui 
appartenaient  aux  princes  lors  de  leur  avènement  au  trône  étaient  de  plein  droit  et  à 
l'instant  même  réunis  audomainede  la  couronne;  qu'ainsi  le  décret  du  21  septembre 
1700,  de  même  que  la  joi  du  8 novembre  1811,  portent  : ■ Les  biens  particuliers  du 
prince  qui  parvient  au  trône  et  ceux  qu’il  avait  pendant  son  règne,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  de  plein  droit  et  à l'instant  mêinè  unis  au  domaine  de  la  nation,  et 
l'effet  de  celte  union  est  perpétuel  et  irrévocable,  s que  la  consécration  de  ce  principe 
remonte  à des  époques  fort  reculées  de  la  monarchie;  qu'on  peut,  entre  autres,  citer 
l'exemple  de  Henri  IV  ; ce  prince  ayant  voulu  empêcher,  |iar  des  lettres  patentes  du 
la  avril  1590,  la  réunion  de  ses  biens  au  domaine  de  la  couronne,  le  parlemeut  de 
Parisrefusa  d’enregistrer  ces  lettres  patentes,  aux  termes  d'un  arrêt  du  15  juillet 
1591.  et  Henri  IV  applaudissant  plus  tard  à cette  fermeté,  rendit,  au  mois  de  juillet 
1601,  un  édit  qui  révoquait  ses  premières  lettres  patentes;  considérant  que  cette 
règle  fondamentale  de  la  monarchie  a été  appliquée  sous  les  règnes  de  Louis  XVIli  et  , 
de  Qiarles  X et  reproduite  dans  la  loi  du  15  janvier  1825;  qu'aucun  acte  législatif  ne 
l'avait  révoquée  le  9 août  1830,  lorsque  Louis-Philippe  a accepté  la  couronne; 
qu'ainsi,  par  le  fait  seul  de  celte  acceptation,  tous  les  biens  qu'il  possédait  è cette 
époque  sont  devenus  la  propriété  incommutable  de  l'Ëtat  ; considérant  que  la  dona- 
tion universelle,  sous  réserve  d'usufruit,  consentie  par  Louis-Pbilippe  au  profil  de 
ses  enfants  à l'exclusion  de  l'alné  de  ses  fils,  le  7 août  1830,  le  jour  même  où  la 
royauté  lui  avait  été  déférée,  et  avant  son  acceptation  qui  eut  lieu  le  9 du  même  mois 
à eu  uniquement  pour  but  d'empêcher  la  réunion  au  domaine  de  l'Ëtat  des  biens 
considérables  possédés  par  le  prince  appelé  au  trône  ; que,  plus  tard,  lorsqu'il  fut 
connu,  cet  acte  souleva  la  conscience  publique  ; que,  si  l'annulalion  n'eu  fut  |ias 
prononcée,  c'est  qu'il  n'existait  pas,  comme  suus  l'aucienue  monarchie,  une  autorité 
empétente  pour  réprimer  la  violation  des  principes  du  droit  public  dont  la  garde 
était  ancienocmeiit  confiée  aux  parlements;  qu'eu  se  réservaut  rusuiruit  des  biens 
compris  dans  la  donation,  Louis-Hhilippe  ne  se  dé|>uuillcil  de  rien  et  voulait  seule- 
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pas  d’éviter  d’en  dire  notre  avis.  Le  président  de  la  République, 
en  1852,  avait  le  pouvoir,  mais  non  le  droit  de  faire  ce  qu’il  a 
fait,  car  il  n’était  pas  là  question  de  ces  mesures  urgentes  et  né- 
cessaires qu'un  dictateur,  dans  des  cas  exceptionnels,  doit  pren- 
dre pour  assurer  le  salut  public.  On  était  en  face  d'un  contrat 
dont  la  nation  seule,  par  l'organe  de  ses  représentants  réguliers, 
pouvait  réclamer  la  rescision. 

Les  défenseurs  de  la  famille  d'Orléans  ont  eu  tort  de  ne  pas 
s’arrêter  à cet  unique  argument.  Ils  ont  prétendu  que,  le 
7 août  1830,  Louis-Philippe  n’avait  commis  aucune  illégalité*. 
L’illégalité  était  flagrante.  Il  fallait  n’invutiuer  que  la  loi  dan- 
gereuse de  1832  et  la  décision  trop  généreuse  de  1850’,  qui 

menliuDrerà  la  famille  un  patrimoine  devenu  celui  de  l'État;  que  la  donation 
elleHnéme,  non  moina  que  rexcJutiou  du  litt  aln^,  dana  la  prévoyaàee  de  l'avéae* 
ment  au  trône  de  ce  âla,  était,  de  la  part  du  roi  Louia-Philippe,  la  recon- 
naiaaance  la  plua  formelle  de  cette  règle  fondamentale,  pui*<|a'il  fallait  tant  de 
précaution  pour  l'éluder;  qu'on  exciperait  vainement  de  ce  que  l'union  au  domaine 
public  dea  biena  du  prince  ne  devait  résulter  que  de  l'acceptation  de  la  couronnepar 
celui-ci,  et  de  ce  que  cette  acceptation  n'ayant  en  lieu  que  le  U août,  la  donation 
consentie  le  7 du  même  mois  avait  dû  preduire  son  effet  ; considérant  qu'à  cette  der- 
nière date  Louis-Philippe  a'était  plua  une  personne  privée, jraiaqne  les  deux  cham- 
bres l'avaient  déclaré  roi  des  Français,  sous  la  seule  condition  de  prêter  sennent  à 
la  Charte;  que,  par  suite  de  cette  acceptation,  il  était  roi  dès  le  7 août,  puisque  ce 
jour-là  la  volonté  nationale  s'était  manifestée  par  l'organe  des  deux  chambres  et  que 
la  fraude  à une  loi  d'ordre  public  n'existe  pas  moins  lorsquelle  est  concertée  en  vue 
d'un  fait  certain  qui  doit  immédiatement  se  réaliser;  considérant  que  les  bienscom- 
pris  dans  la  donation  du  7 août  se  trouvant  irrévocablement  incorporés  au  domaine 
de  l 'État,  n'ont  pu  en  être  distraits  par  les  dispositions  de  l'article  de  la  loi  du 
2 mars  1832;  que  ce  serait,  contrairement  à tous  les  principes,  attribuer  un  eflbt 
rétroactif  à cette  loi  que  de  lui  faire  valider  un  acte  radicalement  nul  d'après  la  lé- 
gislotion  existante  à l'époque  où  eet  acte  a été  consommé  ; que,  d'ailleurs,  cette  loi, 
dictée  dans  un  intérêt  privé  par  les  entraînements  d'une  politique  de  circonstance, 
ne  saurait  prévaloir  contre  les  droits  permanents  de  l'État  et  les  règles  immuables 
du  droit  public;  considérant,  en  outre,  que,  les  droits  de  l'État  ainsi  revendiqués,  il 
reste  encore  à la  famille  d'Orléans  plus  de  tOO  millions  avec  lesquels  elle  peut  soutenir 
son  rang  à i'étranger;  considérant  aussi  qu'il  est  convenable  de  continuer  l'allocation 
annuelle  de  300,U00  fr.  portée  au  budget  pour  le  douaire  de  la  doebesse  d'Orléans, 
décrète  ; 

Art.  l*'  Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  sont  l'objet  de  la  donation  faite  le 
7 août  1830  par  le  roi  Louis-Philippe  sont  restitués  au  domaine  de  l’État.  * 

• J Leberquier,  Seule  question,  p.  32.  M.  Berryer  en  18A8,  dans  la  séance  du 
10  octobre,  avait  tenu  le  même  langage. 

* La  propriété  privée  paraissait  si  menacée  en  1848  et  dana  les  années  suivantes 
que  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative  auraient  cru  donner  des  armes 
à s.;s  ennemis  en  révisant  la  loi  de  1832.  Sans  cette  crainte,  il  n'esi  pas  certain 
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couvraient  le  roi  et  sa  famille,  et  detnander  que  le  futur  Corps 
législatif  fût  constitué  seul  arbitre  du  débat. 

Â la  fin  de  la  môme  année,  le  président  de  la  République, 
maître  de  la  dignité  impériale,  faisait  relever  pour  lui,  non  pas 
la  dotation  réduite  du  roi  de  la  monarchie  de  Juillet,  mais  l'o- 
pulente liste  civile  de  Napoléon  et  de  Charles  X.  Peut-être 
est-ce  lui-même  qui  prit-  la  plume  pour  écrire  l’article  que  le 
Moniteur  publia  le  1 1 décembre,  et  par  lequel  on  préparait  l’o- 
pinion à accueillir  le  sénatus-consulte  du  lendemain  plus  favo- 
rablemeut  qu’elle  n’avait,  trente  ans  plus  tôt,  accueilli  la  loi 
de  1832'. 

Avoir  fait  doter  le  souverain,  en  1 852,  par  un  sénatus-consulte, 
et  non  par  les  représentants  de  la  nation,  c’est  avoir  dérogé  à 
l’un  des  principes  de  1789.  Le  contrat  n’est  pas  fait  au  nom  du 
peuple  quand  personne  n’a  reçu  du  peuple  la  mission  de  contrac- 
ter pour  lui.  En  1 8 1 4 même,  ce  ne  fut  pas  la  Chambre  des  Pairs, 
ce  fut  la  Chambre  des  Députés  qui  donna  un  domaine  à la  con- 


que U propoeiüonde  rendre  à l'État  les  biens  donnés  en  1830,  edi  trouvé  si  peu  de 
partisans. 

< « La  liste  civile  n’est  qu'une  faible  partie  du  revenu  publie  confié  au  chef  de 
l'Ëtat  et  dont  il  se  sert  pour  soulager  l'inforUine,  stimuler  l'industrie,  encourager  les 
arts. 

• Tout  en  rappelant,  en  fortifiant  même  les  garanties  des  droits  de  l'État  sur  les 
biens  mis  à la  disposition  du  souverain,  le  projet  de  sénatus-consulte  remet  en 
vigueur  les  principes  qui  pendant  des  siècles  ont  été  la  base  de  la  monarchie  fran- 
çaise et  qu’ont  sanctionnés  la  loi  de  1791,  le  sénatus-consulte  du  28  fioréal  an  XII, 
ainsi  que  les  lois  postérieures  de  1814  et  de  1824. 

• Ces  principes  sont  conformes  aux  nécessités  du  gouvernement  monarchique, 
même  le  plus  populaire.  S'il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  de  l'empereur  de  rétablir 
la  monarchie  avec  les  éléments  surannés  qui  choqueraient  aujourd'hui  les  moeurs  de 
la  nation,  s'il  n'oublie  pas  que  c'est  le  peuple  qui  l'a  porté  au  trêne  pour  gouverner 
dans  rintérét  du  peuple,  le  bon  sens  et  sa  loyauté  lui  interdisent  de  s’imposer  la  tâche 
impossible  de  régir  l’Empire  dans  des  conditions  qui  ne  répondraient  pas  aux  sou- 
venirs et  à la  dignité  de  la  France. 

s...  L’entretien  de  ces  palais,  la  conservation  de  ces  trésors,  l'administration  et  la 
surveillance  de  tous  ces  établissements  entraîneront  la  liste  civile  dans  des  dépenses 
e^dérablea.  Elles  s'élèvent  aujourd'hui  à environ  7 millions  1/2  de  francs,  dont  1e 
Aget  de  l'État  se  trouvera  dégrevé.  Le  produit  des  domaines  de  la  couronne  ne  les 
atténue  qu’en  partie,  puisque  déduction  faite  des  frais,  b»  revenus  de  ces  domaines 
s'élèvent  à peine  i 3 milles. 

« L'empereur  ne  l’ignore  pas,  mais  il  sait  aussi  que  les  véritables  traditions  de  la 
monarchie  imposent  cette  charge  à la  dignité  impériale.  * 
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i'üiiue  ül  si,  eu  1804,  la  même  faule  Tut  commise,  au  moins  le 
Séuat  d’alors  n'était-il  pas  composé  uniquement  de  membres 
nommés  par  le  chef  de  l'État. 

Le  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852  clôt  la  série  des 
dispositions  qui  règlent  l'existence  du  domaine  de  la  couronne. 
La  teneur  de  ses  pnucipaux  articles  est  conforme  aux  principes 
que  nous  avons  posés,  sauf  en  ce  qui  regarde  le  domaine  privé, 
dont  nous  n'approuvons  pas  l'institution. 

« Art.  1".  La  liste  civile  de  l'empereur  est  fixée,  à partir 
du  1"  décembre  1852,  pour  toute  la  durée  du  régne,  conformé- 
ment à 1 article  15  du  sénatus-consulte  du  28  (loreal  au  XII. 

Art.  2.  La  dotation  immobilière  de  la  couronne  œmprend 
les  palais,  châteaux,  maisons,  domaines  et  manufactures  énu- 
mérés dans  le  tableau  annexé  au  présent  sénatus-cousulte. 

Art.  3.  Les  biens  particuliers  appartenant  à l'empereur  au 
moment  de  son  avènement  au  trône  sont,  de  plein  droit,  réunis 
au  domaine  de  l'État,  et  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne. 

Art.  4.  La  dotation  mobilière  comprend  les  diamants,  perles, 
pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées,  musées,  biblio- 
thèques et  autres  monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles 
meublants  contenus  dans  l'hôtel  du  Garde-Meuble  et  les  divers 
palais  et  établissements  impériaux. 

Art.  g.  Les  monumeuts  et  objets  d'art  qui  seront  placés 
dans  les  maisons  impériales,  soit  aux  frais  de  l'État,  soit  aux 
frais  de  la  couronne,  seront  et  demeureront,  dès  ce  moment, 
propriété  de  la  couronne. 

Art.  1 8.  Le  domaine  privé  de  l’empereur  se  compose  des  biens 
qu'il  acquiert  à titre  gratuit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 


' U va  de  soi  qu'une  fois  la  dérogation  admise,  le  (louvoir  qui  a doté  doit  être 
chargé  de  régler  tout  ce  qui  a rapport  à la  dotation.  La  couronne  n’acquiert,  ne  cède, 
n'échange  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte.  En  18C0,  l'Empereur  a,  pour  diverses 
raisons,  désiré  que  le  bois  de  Vinceones  fut  remis  i la  ville  de  Paris.  La  couronne  a 
été  dépossédée  par  un  sénatus-consulte  du  28  juin  qui  a mis  le  bois  dans  le  domaine 
de  l'Ëtat,  d'où  une  loi,  celle  du  28  juillet,  l’a  fait  sortir  pour  le  convertir  en  pro- 
priété municipale. 

» C'est  déjà  un  mal  que  le  remplacement  de  l’action  du  Corps  législatif  dont^a 
membres  sont  élus  par  le  peuple,  par  celledu  Sénat  dont  les  membres  ne  sontoon^ik 
que  par  l'emitereur.  Le  mal  serait  bien  plus  grave  si  on  voyait  le  Sénat  renoncer  à 
intervenir  dans  les  contrats.  On  pourrait  le  craindre  après  le  vote  du  sénatus-con- 
sulte  du  17  avril  1886,  portant  que  l'administrateur  de  la^lotation  de  la  couronne  a 
seul  qu.dité|>nur  préparer  et  consentir  les  actes  relatifs  aux  échanges. 
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ÂRT.  19.  L’empereur  peut  disposer  de  son  domaine  privé  sans 
être  assujetti  aux  règles  du  Code  civil  sur  la  quotité  disponible. 
S’il  n’en  a pas  disposé,  les  propriétés  du  domaine  privé  font  re- 
tour au  domaine  de  l’Ëtat,  et  font  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne. 

ÂRT.  20.  Les  propriétés  du  domaiue  privé  sont,  sauf  l’exception 
portée  en  l’article  précédent,  soumises  à toutes  les  règles  du  Code 
Napoléon  ; elles  sont  imposées  et  cadastrées.  > 

Le  tableau  annexé  au  sénatus-cousulte  comprend  les  palais 
des  Tuileries  avec  la  maisou  de  la  rue  de  Itivoli,  n°  16,  et  l’hôtel 
place  Vendôme,  n“  9;  du  Louvre,  de  l'Élysée,  avec  les  écuries, 
rue  Montaigne  ; du  Palais-Royal,  et  leurs  dépendances  ; les 
chôteaux,  maisons,  bâtiments,  terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois 
et  forêts  composant  principalement  les  domaines  de  Versailles, 
Marly,  Saint-Cloud,  Meudou,  Saint -Germain-en-Laye,  Com- 
piègne,  Fontainebleau,  Rambouillet,  Pau,  Strasbourg,  Ville- 
neuve-l’Étang,  La  Motte-Beuvron,  la  Grillière;  les  manufac- 
tures de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beauvais  ; le  garde-meuble 
(situé  alors]  à l'ile  des  Cygnes  ; les  bois  et  forêts  de  Vincennes, 
Sénart,  ûourdaii  et  Laigue. 

Le  domaine  de  Rambouillet  avait  été  i-etranché  de  la  dotation 
de  Louis-Philippe.  Le  palais  de  Strasbourg  n’y  avait  pas  été 
placé,  sur  sou  refus,  de  môme  que  celui  de  Bordeaux,  qui,  de- 
puis 1832,  a été  utilisé.  Iæs  domaines  de  Villeneuve-l’Étang, 
ancienne  propriété  de  Chamillart,  sous  Louis  XIV,  de  La  Motte- 
Beuvron  et  de  la  Grillière,  appartenaient  à Tempereur  au  mo- 
ment de  son  avènement.  Le  Lois  de  Vincennes  a éui  cédé  par 
l’empereur  à la  ville  de  Paris,  qui  possédait  déjà,  depuis  1852,  le 
bois  de  Boulogne,  détaché  par  décret  du  domaine  de  l’État. 

Le  rapport  de  la  commission  du  Sénat  qui  examina  le  séna- 
lus-consulte  est  fort  court.  L’entretien  du  domaine  y est  compté 
pour  7,225,000  francs  '.  On  y lit  que  le  mobilier  qui  garnissait 
les  palais  et  le  Garde-Meuble,  après  avoir  valu  'iO  millions  sous 
Napoléon,  n'était  plus  que  d’une  valeur  de  18  millions  en  1848, 
et  que  plus  de  la  moitié  de  ce  mobilier  fut  détruit  alors. 


* Personnel  des  palsis  impirinux,  730,000  tr.  ; frais  de  régie  des  palais  nationaux  el 
conservation  du  mobilier  national,  2,116,500  fr.;  entretien  des  palais  nationaux, 
I,t20,000  fr.  ; construction  et  grosses  réparations  des  palais  nationaux,  2,088,500  fr. 
atanufactures  nationales,  730,500  fr.  : personnel  et  matériel  des  musées  et  achat  de 
tableaux  et  de  statues,  442,500  Ir. 

1.  1» 
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L’empereur  a reçu,  comme  Louis-Philippe,  le  droit  de  dé- 
molir et  de  reconstruire,  droit  qui  n’a  rien  d’inquiétant,  s’il  est 
limité  à 1 embellissement  des  immeubles,  ce  que  la  loi  de 
avait  fait  entendre.  Les  réparations  sont  considérées  comme 
entretien  et  à la  charge  de  la  liste  civile.  Néanmoins,  en  1860, 
quand  ou  songea  à reconstruire  le  pavillon  de  Flore  et  l’aile 
méridioniüe  des  Tuileries,  sur  le  quai,  la  liste  civile  n’en  voulut 
pas  faire  les  frais,  et  un  sénatus-consulle  expliqua  que  c’est  à 
l’État  de  prendre  à sa  charge  les  grands  travaux  de  recons- 
truction que,  par  suite  de  force  majeure,  d’accidents  fortuits  ou 
d’un  état  reconnu  de  vétusté,  il  serait  nécessaire  d’exécuter  dans 
les  bâtiments  dépendant  de  la  dotation  immobilière  de  la  cou- 
ronne. Soit,  mais  quelle  autorité  décidera  que  les  travaux  sont 
eil’ectivement  de  cette  nature?  Le  Corps  législatif  sans  doute, 
puisque  c’est  lui  qui  vole  les  fonds  de  la  dépense. 

Lors  de  la  discussion  de  ce  sénatus-cousulte,  le  rapporteur  de 
la  commission  a fait  savoir  que  l’entretien  des  domaines  de  la 
couromie  à la  charge  de  la  liste  civile  qui  figurait  au  budget  de 
l’État,  en  1852,  pour  une  somme  de  T,225,ÜÛÜ  francs,  se  tradui- 
sait depuis  par  le  chiffre  moyen  de  9,997,000  francs  ',  indépen- 
damment des  dépenses  occasionnées  par  les  immeubles  du 
domaine  privé,  tels  que  les  cbéteaux  de  Biarritz  et  de  Marseille, 
le  domaine  des  Landes,  celui  de  la  Sologne,  les  fermes  de  Cham- 
pagne, la  ferme  impériale  de  Vincennes,  etc. 

Le  personnel,  dont  les  app(jintements  ne  sont  pas  compris 
dans  ce  cliilfre,  coûte  1 ,600,000  francs,  non  compris  600,000  fr. 
pour  la  partie  du  ministre  de  la  maison  de  l’empereur  et  des 
Beaux-Arts,  qui  nC  concerne  que  cette  maison.  Le  domaine 
privé,  dit-on,  coûte  1,500,000  francs  et  rapporte  peu.  L’empe- 
reur paie  le  supplément  de  la  solde  des  cent  gardes;  il  dé- 
pense 1 ,400,000  francs  pour  porter  à 600  francs  la  pension  des 
soldats  grièvement  blessés  et  amputés;  et,  en  tout,  8 millions 
de  plus  que  les  10  millions  de  frais  d’entretien.  La  liste  civile 

< Rapport  de  M.  de  Royer  tt.'j  juin  tSüO). 

Personnel  des  palais  impériaux  et  frais  de  régie,  790,000  fr.  — Ràtiments  de  la 
couronne,  3,293,000  fr.  — Kaux  de  Versailles  et  de  Marly,  iÜü.OüU  fr.  — Parcs, 
pépinières  et  jardins,  530,000  fr.  — Mobilier  de  la  couronne,  1,339,000  fr.  — Ma- 
nufactures impériales,  907,000  fr.  Oibliotnéijues  impériales,  84,000  fr.  — 
Musées  impériaux,  908,000  fr.  — Forêts,  1,257,000  fr.  — Domaines,  393,000  fr.  — 
Tout,  9,997,000  fr. 
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lui  donnant  un  revenu  de  25  millions  en  argent  et  de  4 mil- 
lions en  produits  des  domaines,  il  lui  en  resterait  J1  pour  son 
service  personnel  et  pour  celui  des  membres  de  sa  famille  qui 
ne  sont  pas  dotés  par  l'État 

Les  dotations  accordées  aux  membres  de  la  famille  impériale 
par  lesénatus-cousulte  de  1852  montaient  à 1,500,000  fr.  Le  sé- 
uatus-consulte  du  23  février  1 859  a élevé  ce  chiffre  à 2,200,000  fr . , 
et  décidé  que  si  la  princesse,  femme  du  prince  Napoléon  Bona- 
part«‘,  devenait  veuve,  elle  jouirait  d'un  douaire  de  200,000  fr. 
de  rente  et  d’une  habitation  couforme  à son  rang. 

Les  apanages  que  le  sénatus-consulte,  si  regrettable,  de  1810, 
avait  fait  renaître,  n’ont  pas  été  rétablis  en  1852. 

Depuis  1789  il  n’est  arrivé  qu’une  fois,  en  1824,  que  la  suc- 
cession de  la  souveraineté  se  soit  ouverte  rc^ulièrement.  Les 
régies  à suivre  pour  opérer  la  remise  à l’État  de  la  dotation  de 
la  couronne,  et  ensuite,  s’il  y a lieu,  sa  transmission  au  nouveau 
chef  de  l’État,  n’ont  donc  pas  été  bien  établies.  Les  lois  qui  ont 
institué  des  dotations  ont  toujours  sous-entendu  que  le  prince 
continuerait  de  régner  dans  la  personne  de  son  héritier;  elles 
n’ont  pas  prévy  le  cas  oii  la  royauté  elle-même  disparaîtrait. 
En  l’absefice  de  toute  indication  positive,  on  n’a  pour  se  guider 
que  le  titre  de  l’usufruit  du  Code  civil. 

Le  souverain  n’est,  en  effet,  qu'un  usufruitier,  et  n’est  pas  un 
propriétaire. 

f,e  sénatus-consulte  qui  a mis  à la  charge  de  l’État  la  re- 
construction d'une  partie  des  Tuileries  confirme  l’opinion  qui 
n’accorde  au  souverain,  sur  le  domaine  de  la  couronne,  que  la 
situation  d’un  usufruitier.  Sans  doute  des  avantages  exception- 
nels sont  faits  au  prince.  Il  peut,  par  exemple,  louer  ;i  bail  les 
biens  du  domaine  de  la  couronne  pour  une  durée  qui  s'étend 
jnsfpi’à  vingt-un  ans,  et,  par  un  reste  de  tradition  seigneuriale, 
on  lui  permet  de  donner  dans  l’administration  de  ses  bois  quel- 
que chose  au  plaisir  d’avoir  beaucoup  de  gibier  h tirer  à la  fois  ; 
mais,  au  delà  de  vingt  et  un  ans 'J,  les  baux  doivent  être  autorisés 

' Lülour-Dumoulin.  Lettres  sur  la  Constitution  (nolesj.  , 

^ En  1814,  la  (turée  des  baux  ne  va  qu'à  9 ans  et  en  1832  qu'à  t8.  Nous  ne  blâ- 
mons pas  absolument  l'extension  donnée  en  1862,  parce  que  l'agriculture  y trouve 
son  prolit.  Cependant  il  y a une  dilTérence  entre,  un  prince  qui  rarement  rigqp 
21  ans  et  im  propriétaire  qui  se  survit  nécessairement  dans  ses  héritiers.  L’Etat  est 
engagé  parses  baux  si  longs  et  il  se  peut  qu'nn  jour  le  souverain  se  laisse  aller  à les 
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par  un  génatus-consulte,  et  les  forâts  du  domaine  restent  sou- 
mises aux  prescriptions  des  lois  forestières. 

Les  futaies  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées  et  les  réserves 
faites  pour  croître  en  futaies  sont  immeubles.  Le  souverain  n’a 
pas  le  droit  d’y  faire  des  coupes  extraordinaires  ; ime  loi  seule 
peut  les  lui  permettre. 

Il  y a une  irrégularité  dans  l'article  du  séuutus-consulte  de 
1852  qui,  à la  mort  du  prince,  fait  rentrer  les  biens  de  son  do- 
maine privé  dont  il  n’a  pas  disposé  dans  le  domaine  de  l’État, 
en  ajoutant  qu’ils  feront  partie  de  la  dotation  de  la  couronne. 
Cette  question  n’aurait  pas  dû  être  décidée,  car  le  principe  est 
que  la  liste  civile  ne  suit  accordée  que  pour  la  durée  d’un  règne, 
et  que  la  nation  (or,  le  Sénat  n'a  aucun  caractère  pour  repré- 
senter la  nation)  reste  maltresse  d'inscrire  sur  cette  liste  les 
meubles  et  immeubles  qu’il  lui  plaît  d’y  placer  de  nouveau.  S’il 
y a des  valeure  mobilières  et  des  biens  productifs  d’intérét  dans 
le  domaine  privé,  elle  a le  droit  de  se  les  approprier,  et  la  poli- 
tique lui  conseille  de  le  faire,  en  ne  dotant,  autant  que  possible, 
la  couronne  que  de  biens  décoratifs. 

Tous  les  immeubles  et  les  meubles  d’art  du  domaine  de  la 
couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles'.  Il  n'en  est  fait 
aucun  échange  qu'en  vertu  d'un  sénatus-consulte. 

Si,  par  expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ou  d’une 
autre  manière,  une  partie  des  immeubles  sont  distraits,  le  do- 
maine ne  peut  jouir  des  indemnités  représentatives  en  qualité 
de  valeurs  mobilières,  et  il  eu  fait  le  remploi  en  immeubles, 
sous  la  surveillance  de  l’administration  du  domaine  de  l'État, 
qui,  au  besoin,  lui  adresse  une  mise  en  demeure,  et,  dans  le  cas 
d’inexécution,  conserve  une  action  sur  le  domaine  privé. 

En  prenant  possession  des  biens  de' sa  dotation,  le  souve- 
rain les  reçoit  libres  et  quittes  de  toutes  dettes  dont  ils  pour- 
raient être  grevés  du  fait  de  l’État,  des  particuliers  ou  de  sou 
prédécesseur.  Il  les  reçoit  même  libres  et  quittes  des  charges 
qu’il  aurait  pu  leur  imposer  comme  propriétaire  ordinaire  avant 
son  avènement.' 

La  dotation  n’est  grevée  que  des"  dettes  contractées  depuis  sa 
constitution,  maiâ  le  paiement  ne  pouvant  s’effectuer  ni  sur  les 


Mcorder  t des  cré«tures  qui  eu  useraieut  trop  s leur  avastage,  ce  qui  équirauilrait 
aux  engagemeDta  de  l’aucieDue  monarchie. 
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immeubles  ni  sur  les  meubles  qui  sont  inaliénables,  les  créan- 
ciers n’ont  que  le  domaine  privé  pour  gage,  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  que  le  souverain  doit  contracter  des  dettes,  et  qu’il  a besoin 
d’un  domaine  privé  pour  en  répondre. 

C’est  à l’État  de  payer,  au  nom  de  la  nation,  les  dettes  du 
prince  qu’elle  a voulu  avoir  pour  chef.  Mais  les  pensions  qu’il  a 
pu  accorder  ne  peuvent  être  classées  parmi  les  dettes,  et  l’État 
n’en  accepte  pas  la  suite. 

La  loi  de  1791  assujettissait  la  dotation,  comme  on  l’a  dit,  à 
toutes  les  charges  de  la  propriété  ordinaire,  et,  par  conséquent, 
aux  contributions  publiques.  On  a bien  fait  de  supprimer  depuis 
cette  disposition.  L’État,  en  effet,  se  dépossède  en  faveur  du 
souverain  de  la  quantité  de  biens  que  la  nation  croit  juste  de 
lui  confier  pour  soutenir  son  rang.  En  reprendre  quelque  chose 
au  profit  du  Trésor  public,  c’est  aller  coptre  le  principe  de  l’ins- 
titution. La  question  n’est  plus  la  mémfi  s’il  s’agit  des  charges 
départementales  et  communales.  Le  domaine  de  la  couronne 
les  supporte  donc;  mais  si,  dans  les  dépenses  départementales, 
celles  des  chemins,  par  exemple,  il  y en  a qui  soient  cen- 
tralisées an  Trésor  public,  il  en  est  exempt. 

A l’égard  des  tiers,  le  domaine  de  la  couronne  n’a  aucun  pri- 
vilège exceptionnel,  sauf  pour  les  parties  de  ce  domaine  qui 
sont  domaine  public,  les  monuments  historiques,  par  exemple, 
comme  le  Louvre. 
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Quoique  la  dotation  «le  la  couronne  ne  cesse  pas  de  faire 
partie  du  domaine  de  l’État,  et  qu’elle  y doive  rentrer  tout  en- 
tière le  jour  où  la  France  croira  pouvoir  renoncer  aux  formes 
du  gouvernement  de  la  monarchie  héréditaire,  on  s’est  habitué 
à l’en  séparer  ou,  du  moins,  à ne  donner  le  nom  de  domaine 
de  l'État  qu’aux  biens  immobiliers  et  mobiliers  qui  restentdans 
les  mains  de  la  nation,  qui  lui  procurent  un  revenu  ou  lui 
évitent  de  faire  des  dépenses,  et  qu’elle  peut  aliéner  à toute 
heure. 

Pour  plus  de  régularité,  nous  diviserons  le  domaine  de  l’État 
proprement  dit  en  deux  parts  : celle  qui  se  rattache  le  plus  im- 
médiatement aux  services  publics  et  dont  il  est  impossible  que 
l’État  se  passe,  puisque  son  administration  ne  pourrait  agir  si 
elle  en  était  privée,  et  celle  qui  se  compose  de  biens  procurant 
un  revenu  dont  l’utilité  est  assurément  fort  grande , mais  qu’il 
n’est  pas  indispensable  que  l’État  possède.  La  première  est  le 
domaine  administratif  ; la  seconde  est  le  domaine  productif. 

Nous  avons  remarqué  déjà  plus  d’une  fois  combien  il  est 
malaisé  de  distinguer,  dans  certains  cas,  le  domaine  vraiment 
public  du  domaine  de  l’État  ; nous  aurons  dans  ce  chapitre  en- 
core l’occasion  de  le  faire  sentir,  car  il  y a un  grand  nombre 
d’édifices  nécessairement  inaliénables,  c’est-à-dire  attachés  par 
essence  au  domaine  public,  qui  sont  employés  au  service  de 
l’État  et  non  pas  incorporés,  mais  au  moins  inscrits  dans  son 
domaine;  et,  au  contraire,  bon  nombre  des  collections  passa- 
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gères  qui  se  forment  dans  les  divers  services  administratifs  de 
l'État  sont  destinées  à devenir  à un  moment  donné  partie  inté- 
grante de  celles  qui  doivent  durer  toujours,  c’est-à-dire  qui 
sortiront  du  domaine  transitoire  de  l’État  pour  entrer  dans  la 
permanence  du  domaine  public. 


2 1.  — Dtmaiiie  admlnistTstlf  d*  l'itat. 


Le  domaine  administratif  de  l’État  est  fort  étendu  et  com- 
prend de  très-nombreuses  propriétés  immobilières,  des  quan- 
tités presque  innombrables  d’objets  mobiliers.  Ce  qui  en  France 
y a le  plus  d’importance,  non-seulement  au  point  do  vue  des 
évaluations  financières,  mais  encore  pour  les  services  rendus 
au  pays,  c’est  le  domaine  de  guerre,  domaine  formé  de  toutes 
nos  aimes,  de  nos  provisions  et  de  nos  ressources  pour  com- 
battre sur  terre,  ainsi  que  de  notre  flotte  et  des  armes,  pro- 
visions et  ressources  à employer  dans  les  combats  do  mer,  et 
dont  la  valeur  atteint  presque  deux  milliards. 

Domaine  administratif  de  guerre.  — Pour  avoir  une  idée  exacte 
de  ce  que  la  France  possède  en  établissements  et  en  ressources 
militaires,  on  ne  saurait  consulter  des  documents  mieux  choisis 
que  les  derniers  comptes  publiés  par  les  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Ceux  qui  sont  un  peu  plus  anciens,  outre  qu’ils 
ne  fournir.aient  pas  des  renseignements  assez  récents,  donne- 
raient à ce  domaine  ou  trop  ou  trop  peu  d’étendue,  selon  qu’ils 
s'appliqueraient  à des  époques  de  guerre  active  ou  de  paix  pro-' 
fonde.  Nous  n’avonspas  môme  pris  nos  chilfres,  du  moins  pour 
certains  détails,  dans  les  publications  parues  tout  à fait  les  der- 
nières, quand  il  y aurait  quelque  chose  d'irrégulier  dans  les 
résultats  constatés  par  la  comptabilité  de  l’administation  et 
causés  par  les  mouvements  de  la  politique.  Notre  état  militaire 
est  à saisir  et  à décrire  en  1860  et  en  1861,  au  moment  où  nous 
sortons  d’une  grande  guerre  et  avant  que  nous  entrions  dans 
une  série  d’expéditions  lointaines  qui  multiplient  surtout  nos 
armements  maritimes.  lais  documents  olliciels  que  nous  avons 
dù  résumer  ici  sont, du  reste,  presque  tous  datésde  ce  moment. 
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On  pense  bien  en  effet  que  les  comptes  de  l’filat  ne  peuvent  être 
/arrêtés  exactement  qu’au  bout  de  deux  ou  trois  ans  et  c’est 
ainsi  qu’en  ce  moment  les  derniers  comptes  ministériels  que 
nous  ayons  à notre  disposition  sont  ceux  de  1862.  Ck)mmençons 
par  les  établissements  et  le  matériel  de  l’armée  de  terre. 

On  a vu  déjà  figurer  dans  le  domaine  public  un  domaine  pu- 
blic militaire,  formé  des  fortifications  inhérentes  au  sol  et 
défendant  les  frontières  de  terre  et  de  mer  ou  fournissant,  dans 
l’intérieur  du  pays,  des  points  d’appui  pour  les  opérations  d'une 
armée  nationale  réduite  à la  défensive.  Ces  ouvrages,  d’un  in- 
térêt vital  et  que  la  loi  elle-même  ne  peut  toucher  qu’avec  des 
précautions  infinies,  nous  ne  les  confondrons  pas  avec  les  éta- 
blissements immobiles  affectés  aux  services  courants  du  minis- 
tère de  la  guerre,  œmme  les  hôpitaux,  les  usines,  les  maga- 
sins qui  ne  sont  pas  nécessairement  fixés  toujours  sur  le  même 
point  du  territoire.  On  ne  saurait  évaluer  les  fortifications  de  la 
France,  tandis  qu’il  est  toujours  possible  de  compter,  au  moins 
approximativement,  ce  que  représentent  d’argent  les  propriétés 
aliénables  du  service  militaire.  Les  derniers  états  produits  par 
l’administration  des  domaines  en  estiment  l’ensemble  .à  la 
somme  de  284,489,6t'5  francs,  répartis  sur  .5,711  articles.  Dans 
l’inventaire  de  18.36,  le  chiffre  est  de  .5,199  articles  et  de 
205,441,309  fr.  Les  articles  comprennent  une  grande  quantité 
de  casernes  et  de  corps  de  garde  ; mais  toujours,  par  cette  con- 
fusion que  nous  avons  plusieurs  fois  signalée,  on  y a placé  des 
monuments  qui  sont  une  partie  du  domaine  public,  comme 
l’hôtel  des  Invalides  et  l’ancienne  abbaye  du  Val-de-Grâce, 
édifices  inscrits  parmi  les  témoignages  durables  de  l’histoire  de 
nos  arts , et,  de  plus,  en  évaluant  la  plupart  des  immeubles,  on 
est  resté  bien  au-dessous  de  leur  valeur  ou  du  moins  de  la  dé- 
pense faite  pour  les  établir  '. 


' On  en  peut  juger  par  cet  extrait  de  l'inventaire  qui  donne  la  liate,  devenne 
depuis  inMmplite,  des  établissements  de  la  guerre  situés  en  1836  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ; 

Génie  militaire.  — Caserne  de  la  grille  Chaillot,  120,000  fr.  — Caserne  de  la  rue 
Verte,  450,000  fr.  — Caserne  de  la  Pépinière,  750,000  fr.  — Caserne  du  Uont- 

Rlanc,  me  de  Clichv,  420,000  fr.  — Caserne  du  Petit-Luxembourg,  400,000  fr. 

Caserne  du  Séminaire  Saint-Louis,  me  d'Enfer,  180,000  fr.  — Caserne  du  quai 
d'Orsay,  1,330,000  fr.  — Caserne  de  Panthemont,  755,520  fr.  — Caserne  de 
IHôtel  de  Sens,  me  de  Grenelle,  300,000  fr.  — Caserne  de  Babylone,  550,000  fr. 
— Caserne  de  l'Assomption,  800,000  fr.  — Caserne  des  Petita-Pères,  440,000  fr.  
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Noue  venons  de  parler  en  pros  des  établissements  et  des  bâ- 
timents de  la  guerre  qui  ne  sont  pas  une  partie  essentielle  du 
domaine  public,  et  qui  ont  été  détachés  du  domaine  de  l'État 
pour  être  affectés  au  service  de  la  guerre.  Passons  au  matériel. 

Le  matériel  de  la  guerre  était  évalué,  le  31  décembre  1860,  à 
la  somme  de  651,641,854  fr.,  et,  le  31  décembre  1861,  à la 
somme  de  645,856,748  fr.,  avec  une  différence  en  moins  de 
.5,785,106  fr.,  dûe  en  grande  partie  à l'insuffisance  des  crédits 
alloués  pour  l’exercice  annuel  et  à la  nécessité  où  l'administration 
s'est  trouvée  de  puiser  dans  les  magasins  de  l’habillement  sans 

Catemr  de  l'Hdlel  de  Marigny,  rue  Saint-Thomas  du  Louvre  (Mémoire).  — Caserne 
de  la  Nouvelte-Krance,  700,000  fr.—  Caserne  delà  Courtille, 370,000  fr,  — Caserne 
Popinrourt,  5'20,000  fr.  — Caserne  de  Reuilly,  440,000  fr.  — Caserne  du  pavillon 
de  Sully,  85,000  fr.  — (Tasi  rne  du  vieil  Arsenal,  rue  de  Sully,  125,000  fr.  — Ca- 
serne des  Célestins,  1,386, .550  fr.  — Caserne  de  l'Ave  Maria,  717,2'M  fr.  — Caserne 
de  rOurcine,  300,000  fr.  — Caserne  de  Monlaigu,  place  du  Panthéon,  61,300  fr. 

— Caserne  de  Gervais,  rue  du  Foin-Saint-Jacques,  249,360  fr.  — Caserne  rie  l'École 
militaire  (115,585  mètres  carrés),  6,660,078  fr.  — Caserne  du  parc  de  Grenelle, 
80,400  fr.  — Champ  de  Mars  (435,37'2  mètres  carrés),  2,800,000  fr.  — Gymnase 
normal,  233,000  fr.  — Hauteurs  Je  Chaillot,  240,000  fr.  — Hôtel,  rue  de  Lille,  1 
(État-major  de  la  division),  21)0,000  fr.  — Hôtel  du  Panthemont,  bureaux  du  Génie, 

120.000  fr.  — Hôtel  de  Panthemont,  è rôté  du  précédent,  à la  liste  civile  qui  le  re- 
tient, 100,000  fr.  — Ancien  hôtel  de  Toulouse,  rue  do  Cherche-Midi,  conseils  de 
guerre,  220,000  fr.  — Prison  de  Montaigu,  230,000  fr.  — Prison  de  l'Ahbaje, 

90.000  fr.  — Val-de-Grâce  (77,359  métrés  carrés},  1,600,000  fr.  — Église  du  Val- 
de  Grâce  (2,086  mètres.,  400,000  fr.  — Hôpital,  rue  Blanche,  230,000  fr.  — Hôpi- 
tal, rue  Piepus,  80,000  fr.  — Maison  du  Saint-Hsprit.  rue  des  Postes  (Mémoire).  — 
Hôpital  du  Gros-Caillou,  560,0(X)  fr.  — Manutention  du  Bon  Pasteur,  me  du  Cher- 
ehe-Midi,  140,000  fr.  — Magasin  à fourrages  de  la  Râpée,  2,500,000  fr.  — Ancien 
collège  de  Lisieux,  rue  Saint-Jean-de-Beauvais  (lits  militaires),  175,000  fr.  — Église 
de  Panthemont  (Équipement),  200,000  fr.  — Ancienne  Savonnerie  .(Manutention), 

100.000  fr.  — Ancien  atelier  des  marbres  et  chantier  de  bois (id),  150,000  fr 
Vineennet.  — Pavillon  du  roi,  coté  A,  232,050  fr.  — Pavillon  de  la  reine,  coté  B, 

90,098  fr.  — Remise,  300  fr.  — Caserne,  en  face  du  donjon,  cotée  C,  52,884  fr.  — 
Bâtiment  de  gauche,  coté  E,  43,575  fr.  — Écurie,  cotée  I,  6,261 . — . Pavillon  La 
Peyrouse,  coté  F,  12,010.  — Pavillon  Houillau,  coté  G,  5,491  fr.  — Pavillon  des 
Sous-OfSeiers,  coté  H,  24,710.  — Caserne  du  Réservoir,  cotée  K,  25,410.—  Hangar, 
derrière  la  caserne  du  Réservoir,  660  fr.  — Petit  bâtiment  adossé  au  Rempart, 
1,085  fr.  — Bâtiment  de  droite,  coté  I.,  24,4.59  fr.  — Écuries,  cotées  M,  18,152  fr. 

— Écuries  neuves,  cotées  O,  10,414  fr.  — Écuries,  cotées  P,  2,032  fr.  —Corps 
de  garde  extérieur  du  donjon,  623.  — Corps  de  garde  dans  la  flèche  de  la  porte  do 
Boit,  600  fr.  — Caseqaates  du  front  sud,  182,550  fr.  — Tour  du  Bois.  2i,4l4  fr.  — 
Casemates  du  front  nord.  109,200  fr.  — Casemates  du  front  ouest.  143,200  fr.  — 
Terrains  en  cours,  cliausséet  et  revers  des  bâtiments,  10,908  fr.  50.  — Terrains  à 
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y remplacer  ses  consommations,  ainsi  qu’à  des  réductions  de 
l’efTectif  des  chevaux  et  à des  cessions  de  matériel  d’artillerie. 

D’après  le  règlement  du  25  jan\ier  1815,  le  matériel  de  la 
guerre  est  divisé  en  deux  grandes  catégories  : les  matières, 
denrées  et  objets  de  consommation  ou  de  transformation  dont 

cAlé  du  Polygone,  0,816  fr.  — Terrains  et  ouvrages  de  rortifleations  de  la  place  de 
Vincennes,  240,486  fr 

Saint-Denis.  — Ouvr.iges  en  terre  et  terrains  des  fortincations,  22,500  fr. 

La  Courneuve.  — Terrains  et  ouvrages,  2,600  fr. 

/lufeemüieri.  — Terrains  et  ouvrages,  12,800  fr. 
la  r mette.  — Terrains  et  ouvrages,  1 1,100  fr. 

Pantin.  — Terrains  et  ouvrages  avec  une  petite  maison,  113,200  fr. 

Romainville.  — Terrains  et  ouvrages  avec  une  caserne,  42,000  fr. 
floi.ty-le-See.  — Terrains  et  ouvrages  avec  une  caserne,  73,400  fr. 

Rosny.  — Terrains,  ouvrages  et  caserne,  57,500  fr. 

Fontenay-tous-Boit.  — Terrains,  ouvrages  et  caserne,  37,100  fr 
.Vojenl-ïur-Jfame.  — Terrains  et  ouvrages,  2,100  fr. 

Charenton.  — Fort  en  projet,  36,600  fr. 
ÿonlreuil.  — Fort  projeté,  94,100  fr. 

Ragnolet.  — Terrains,  ouvrages  et  Mliments  divers,  115,600  fr. 

Rellerille.  — Fort  projeté  des  Bruyères,  avec  ouvrages  et  maisons,‘ 134,000  fr. 
Montmartre.  — Ouvrages  et  bâtiments,  99,200  fr. 

Courbevoie.  — Caserne,  800,000  fr. 

Samt-Dcnis.  — Grande  caserne  d’infanterie,  600,000  fr.  — Petit  caserne  d'in- 
fanterie, 100,000  fr. 

Bercy.  — Caserne  de  cavalerie,  140.000  fr. 

Bâtiments  du  service  général.  — Petit  bétel,  rue  Saint-Dominique,  84  (2,400 
mètres),  122,729 fr.  (secrétariat  général).  — Ilétcl  de  Brionne,ruc  Saint-Dominique 
et  de  ITniversité  (8,226  mètres),  (habitation  du  ministre),  798,382  fr.  — Ancien 
couvent  Saint-Joseph,  rue  Saint-Dominique,  86  (9,072  mètres),  723,897  fr.  Bureaux 
de  la  guerre.  — Htilel  de  Noailles  et  dépendances,  rue  de  ITniversité.  Biblio- 
thèque, dépôt,  caisse  (te  la  guerre  (10,495  mètres  98),  1,254,079  fr,  — H(5tel  de 
Sens,  rue  de  Grenelle-Saint-Germaiii  (7,023  mètres),  313,083  fr.  — École  d'État 
major.  — Bâtiments  de  l'Ecole  polytechnique  (5,080  mètres),  1,045,000  fr.  — 
Terrains  non-bâtis  annexés  â l'Ecole  (16,349,  mètres),  327,000  fr.  — Bâtiments  du 
dépôt  et  de  la  direction  d'artillerie  (9,549  mètres),  700,000  fr,  — Direction  d’artil- 
lerie de  Paris.  — Vincennes.—  Donjon,  cour  et  fossés  1 1,423  mètres  76),  30,000  fr. 

— Salle  d'armes,  158,000  fr,  — Hangar  derrière  la  salle  d’armes  et  cour,  2,700  fr. 

— Bâtiments  dits  les  ateliers  et  cour,  51,000  fr.  — Hôtel  des  invalides  de  Paris.  — 
Hôtel  principal  (26  hectares  92  ares  62  centiares',  20,691,595  fr.  — Bâtiments, 
cours  cl  jardins,  rue  de  Grenelle,  buanderie  (1  hectare  40  centiares',  110,220  fr.  — 
Bâtiments,  cours  et  jardins,  rue  Saint  Dominique,  boucherie  3,720  mètres), 
66,300  fr.  — Poudres  et  salpêtres. — Hôtel  de  la  direction,  308,875  fr.—  Bâtiments 
de  la  rafOnerie  et  dépendances,  709,308  fr. 

Depuis  1830,  un  certain  nombre  de  ces  immeubles  ont  été  aliénés;  d’autres  ont  été 
construits  , mais  ce  qui  surtout  changerait  les  chiffri’.s,  c'est  la  eonstniction  de  l’en 
ceinte  continue  de  Paris  et  des  forts  détachés  en  avant  de  rette  enceinte. 
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la  gestion  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes,  et 
les  valeurs  mobilières  ou  permanentes  dont  la  gestion  est  pu- 
rement intérieure. 

Sans  aborder  les  matières  administratives,  nous  sommes  à 
chaque  instant  obligés,  dans  ces  études,  de  les  toucher  par  le 
côté  où  elles  confinent  aux  finances.  On  ne  comprendrait  pas,  en 
efiet,  comment  les  valeurs  du  domaine  se  répartissent,  si  on  ne 
savait  pas  de  quelle  façon  se  divisent  les  services  auxquels  elles 
sont  propres.  Nous  avons  dpnc  quelque  chose  à dire  ici  de  l'ad- 
ministration de  notre  ministère  de  la  guerre,  mais  uniquement 
en  ce  qui  concerne  ses  attributions  financières. 

Pour  les  matières,  denrées  et  objets  de  consommation  ou  de 
transformation,  les  services  qu’il  ombrasse  sous  sa  direction 
sont  : celui  des  vivres,  celui  des  hôpitaux,  celui  de  l’habille- 
ment, celui  du  campement,  celui  des  lits  militaires,  celui  des 
équipages,  celui  de  la  remonte,  celui  du  harnachement,  celui 
de  l’atelier  d’arçonnorie,  celui  des  fourrages,  celui  de  l’artillerie, 
celui  du  génie,  celui  de  l’école  de  cavalerie,  celui  des  invalides 
et  celui  des  poudres  et  salpêtres. 

Le  service  des  vivu-es  a été  réorganisé  en  1851.  On  a réservé 
à la  gestion  directe  des  officiers  d’administration,  agissant  sous 
la  surveillance  des  fonctionnaires  de  l’intendance  militaire,  les 
principales  places  de  guerre  et  les  villes  non  fermées,  où  l’en- 
tretien d’une  manutention  est  commandé  par  les  nécessités  du 
service  général  ou  par  des  circonstances  locales.  On  a confié  à 
l’entreprise  les  fournitures  à faire  dans  les  autres  places  de 
garnison  et  dans  les  gîtes  d’étape.  En  1861 , le  service  des  vivres 
a été  géré  entièrement  par  des  officiers  d’administration  dans 
81  places  *. 

Le  service  du  chauil’age  est  partout  confié  à des  entrepre- 
neurs et  ne  comporte,  par  conséquent,  aucun  magasin.  < 

Le  service  des  fourrages  est  géré  comme  celui  des  vivres,  en 
partie  par  des  officiers  d’administration,  en  partie  par  la  voie 
d’entreprise.  En  1861,  les  gestions  directes  étaient  au  nombre 
de  34. 

Il  existe  50  hôpitaux  militaires  régis  en  économie  : 

Première  division  : Val-de-Grâce,  Gros-Caillou,  Saint-Martin, 

' lndc[iondaaimcnl  des  ,i|i|irovisior.nements  de  précaution  dits  « approvision- 
nements  de  siège,  » qui  sont  entretenus  dans  cpielques  places  du  littoral,  mais  cpii 
ne  sont  pas  bien  considérables. 
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(Récollets),  Vincennes,  Versailles.  --  Troitihme  division  : Lille, 
Calais,  Cambrai,  Dunkerque,  Maubeuge,  Saint-Omer,  Valen- 
ciennes. — Quatrième  division  : Châlons,  Givet,  Sedan.  — Cin- 
quième division;  Metz,  Bitcbe,  Longwy,  Montmédy,  Nancy, 
Phalsbourg,  Sarreguemines,  Thionville.  — Sixième  division; 
Strasbourg,  Belfort,  Colmar,  Huningue. — Septième  division; 
Bourbonne-les-Bains.  — Huitième  division  : Lyon,  les  Collinettes. 

— Neuvième  divisiùn  ; Marseille,  Nice,  Toulon.  — Onzième  divi- 
sion; Perpignan,  Amélie-les-Bains.— ^ Douzième  diewton  ; Tou- 
louse. — Treiziéme  divisùm  Bayonne,  Barèges,  Saint-Jean- 
Pied-de-Port. — Quatorzième  division  ; Bordeaux,  La  Rochelle. 

— Quinzième  division  ; Saumur.  — Seizième  division  ; Rennes. 
Dix-septième  division  ; Bastia,  Ajaccio,  Calvi,  Corte.  — Dix-neu- 
vième division  ; Vichy.  — Vingt-deuxième  division  ; Chambéry, 
Besançon. 

Les  hôpitaux  militaires  administrés  en  entreprise  sont  au 
nombi-e  de  six  : 

Neuvième  division  ; Colmars.  — Seizième  division  ; Belle-Ile 
en  mer.  — Dix-septième  division  ; Bonifacio,  Cervione,  Guagno. 

— Vingt-deuxième  division  ; fort  Queyras. 

L’administration  place  en  outre  à ses  frais  un  certain  nombre 

de  ses  malades,  soit  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  soit  dans 
les  hôpitaux  civils,  mais  il  est  bien  évident  que  ce  n’est  que 
dans  les  cas  de  nécessité. 

Indépendamment  des  établissements  qu'on  vient  d’énumérer, 
le  service  des  hôpitaux  possède  en  France  des  dépôts  de  phar- 
macie et  des  magasins  d’effets  d'où  les  hôpitaux  en  régie  et  les 
ambulances  tirent  lés  médicaments,  le  linge,  le  matériel  et  le 
mobilier  dont  ils  ont  besoin.  Il  possède  en  outre,  en  Algérie, 
un  dépôt  de  pharmacie  et  deux  magasins  d’eifets  établis  à Alger 
et  à Oran. 

Ses  grands  établissements  sont  • la  pharmacie  centrale  à 
Paris;  le  dépôt  de  médicaments,  à Marseille;  trois  magasins  de 
réserve  à Paris,  à Marseille  et  à Bastia,  et,  avec  l'école  de 
santé  de  Strasbourg,  l’école  d’application  de  médecine  et  de 
pharmacie  du  Val-de-Grâce , à Paris,  qui  possède  des  collec- 
tions scientifique-:. 

Le  service  des  invalides  de  la  guerre  est  soumis,  depuis  1851 , 
au  même  mode  de  geïtion  par  économie  que  les  hôpitaux  mili- 
taires. I,e  régime  intérieur  de  l’hôtel  des  Invalides  a été  réformé 
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par  un  décret  récent,  celui  du  19  juin  1863,  dont  le  texte  est  fort 
long  et  qu’il  est  intéressant  de  lire  dans  le  Bulletin  des  lois, 
quand  on  veut  voir  avec  quelles  minuties  l’administration  fran- 
çaise s’occupe  de  tous  les  détails  des  choses.  Le  nombre  des 
individus  à entretenir  dans  l’hôtel  est  de  2,216. 

Le  service  de  l’habillement,  du  campement  et  du  harnache- 
ment de  la  cavalerie  s’opère  au  moyeu  de  douze  magasins  géné- 
raux, dont  un  spécialement  attribué  aux  corps  de  la  garde  im- 
périale. Ils  sont  situés  à Lille,  Strasbourg,  Metz,  Lyon,  Paris, 
Marseille,  Toulon,  Montpellier,  Rennes,  Chôlons  et  Toulouse. 
Un  treizième  magasin  spècial  au  service  du  harnachement  est 
établi  à Saumur  comme  annexe  de  l’atelier  d’arçonnerie. 

Le  service  de  la  literie  est  confié  h une  entreprise  particu- 
lière ; mais,  pour  suppléer  dans  les  divisions  de  l’intérieur  à son 
insuffisance,  l’administration  a organisé  un  service  auxiliaire 
de  lits  militaires  qui  sont  généralement  placés  dans  les  magasins 
généraux  d’habillement,  mais  qui  sont  aussi  réunis  éventuelle- 
ment dans  des  magasins  temporaires  dont  le  nombre  est  va- 
riable. 

Le  service  de  la  remonte  générale,  institué  pour  encourager 
la  production  et  l’élève  des  chevaux  de  guerre  en  France,  et 
pour  acheter  ceux  qui  sont  propres  au  serviee  de  l'armée,  com- 
prend : 1°  vingt  dépôts  ou  succursales  situés  à Caen,  Âlençôn, 
le  Bec-Hellouin,  Saint-Lô,  Guingamp,  Morlaix,  Angers,  Fon- 
tenay, Saint-Maixent,  Saint-Jean-d’Angély,  Mérignac,  Guéret, 
Aurillac,  Mâcon,  Tarbes,  Auch,  Agen,  Villers,  Sampigny  et 
Favemey;  2®  deux  annexes:  le  Visons  et  Saint -Maurice  ; 
3°  deux  écoles  de  dressage  : Paris  et  Saumur.  Les  dépôts  de 
remonte  sont  considérés  comme  des  établissements  régis  par 
économie. 

Le  matériel,  tant  en  voitures  qu’en  effets  de  harnachement, 
nécessaire  au  service  du  train  des  équipages,  est  confectionné  et 
réparé  par  des  ouvriers  militaires  dans  des  établissements  spé- 
ciaux désignés  sous  le  nom  de  « parcs  des  équipages.  » Ces  éta- 
blissements sont  au  nombre  de  deux  dans  l’intérieur  ; le  parc 
principal  de  construction,  â Vemon  (Eure),  un  parc  secondaire 
à Châteauroux. 

C’est  à Vernon  que  sont  réunis  les  principaux  approvisionne- 
ments eu  bois,  fer,  cuirs  et  autres  objets  nécessaires  aux  cons- 
tructions et  réparations  de  matériel  ; c’est  dans  cet  établissement 
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que  s’exécutent  ]e»  travaux  les  plus  imiiorlants.  Le  panî  de 
Gliûteauroux  est  le  centre  des  travaux  que  pourraient  exiger  les 
moyens  de  trausiiort  à organiser  au  delà  de  la  Loii-e,  et  un  ma- 
gasin où  les  frontières  du  sud  et  du  sud-est  de  la  France  peu- 
vent s’approvisionner  plus  vile. 

Il  existe  aussi  à Alger  un  parc  de  construction  qui  dessert 
toute  l’Algérie  et  dont  relèvent  deux  parcs  de  réparation  ins- 
tallés, l’un  à Oran,  l'autre  à Philippeville. 

Cesdivers  étaLlissomentsont  une  organisation  analogue  à celle 
des  arsenaux  d'artillerie.  Ils  sont  régis  par  un  règlement  spé- 
cial, en  date  du  12  février  1827,  où  se  trouvent  réunies  les 
dispositions  d’administration  et  de  comptabilité  propres  à as- 
surer l’exécution  rt'-gulière  du  serviac 

Le  service  do  l’artillerie  a dans  ses  attributions  la  fabrication, 
la  réparation  et  la  conservation  des  bouches  à feu,  voitures  de 
siège  et  de  place,  caissons  à munitions,  forges  de  campagne, 
équipages  de  ponts,  armes  portatives  et  défensives,  poudres  et 
projectiles  de  toute  espèce.  11  est,  en  outre,  chargé  des  travaux 
de  construction  et  d’entretien  des  bâtiments  qui  servent  à son 
exploitation. 

Ce  service  est  divisé  en  directions  territoriales  et  en  établis- 
sements spéciaux  qui  sont  : les  arsenaux,  les  écoles  régimen- 
taires, le  dépôt  central  d'artillerie,  les  manufactures  d'armes, 
les  fonderies,  les  forges,  les  poudrières,  les  raffineries  de  sal- 
pêtre, la  salpêtrerie  d’essai  de  Biskra  et  la  capsulerie  de  guerre. 

Arsenaua-. — Huit  arsenaux  sont  spécialeuient  all’ectés  à la 
confection  des  afl’ùls,  voitures  et  autres  attirails  d’artillerie.  Ils 
sont  en  outre  destinés  à l’entretien  et  à la  conservation  du  ma- 
tériel, des  armes,  des  munitions  et  des  ajiprovisionnements 
nécessaires  pour  les  besoins  de  l’armée.  Ces  arsenaux  sont 
établis  à Besançon,  Douai,  La  Fore,  Lyon,  Metz,  Rennes, 
Strasbourg  et  Toulouse.  Un  règlement,  en  date  du  18  Janvier 
1856,  détermine  leur  mode  d’administration  et  de  contrôle. 

Directions.  — Les  directions  d’artillerie,  en  France  et  en  Al- 
gérie, sont  au  nombre  de  25,  savoir  : Bastia,  Bayonne,  Besan- 
çon, Bourges,  Brest,  Cherbourg,  Douai,  Grenoble,  La  Fère,  La 
Rochelle,  Lyon,  Metz,  Mézières,  Montpellier,  Nantes,  Paris. 

* Les  ouvriers  attachés  à chaque  |>arc  sont  réjiarlis  en  trois  ateliers  : charron- 
nage et  menuiserie,  Torges  et  applicage,  sellerie  et  peinturage. 
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Perpignan,  Rennes,  Saint-Omer,  Strasbourg,  Toulon,  Tou- 
louse, Alger,  Oran  et  Goustantine.  Une  vingt-sixième  direction, 
celle  du  Havre,  est  supprimée  celte  année  même  et  scs  établis- 
sements sont  répartis  entre  celle  de  Cherbourg  et  celle  de  Paris. 
Le  mode  d’administration  des  directions  d’artillerie  a été  dé- 
terminé par  un  règlement  du  25  mai  1840.  Elles  sont  desti- 
nées à renfermer  le  matériel  de  l’artillerie,  à réparer  et  en- 
tretenir ce  matériel,  ainsi  que  les  armes  portatives.  Dix-sept  de 
ces  directions  sont  dites  « ordinaires.  » Les  huit  autres  (Be- 
sançon, Douai,  La  Fère,  Lyon,  Metz,  Rennes,  Strasbourg  et 
Toulouse),  possèdent  chacune  un  arsenal  de  construction.  En 
1862,  il  y avait  dans  les  directions  treize  écoles  régimentaires 
d’artillerie  établies  dans  les  villes  suivantes  ; Auxonne,  Besan- 
çon, Bourges,  Dou;d,  Grenoble,  La  Fère,  Metz,  Rennes,  Stras- 
bourg, Toulouse,  Valence,  Versailles  et  Vincennes.  Lem’  objet 
, est  l’instruction  théorique  et  pratique  des  ofliciers,  sous-ofli- 
ciers  et  soldats.  Elles  sont  pourvues  du  matériel  nécessaire  à 
leur  service  et  s’administrent  eu  vertu  d’une  oixlounance  et 
d’un  règlement  du  29  mai  1835.  Ge.s  écoles  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  les  écoles  dites  de  régiment,  où  les  soldats  il- 
lettrés reçoivent  l'instruction  élémentaire  et  que  possèdent  tous 
les-  corps  d’infanterie  et  de  cavalerie. 

L’École  de  Pyrotechnie  militaire  de  Metz  est  destinée  à for- 
mer des  artificiers  pour  les  n-giments  et  établissements  d’artil- 
lerie et,  en  outre,  affectée  spécialement  à la  confection  des 
fusées  de  guerre,  des  fusées  de  projectiles  creux  et  des  divers 
artifices.  Elle  est  administrée  comme  les  arsenaux  et  les  di- 
rections. 

Le  dépôt  central  d'artillerie  éUibü  à Paris  comprend  ; l’ateüer 
de  précision  où  se  fabriquent  les  modèles,  calibres,  instruments 
vérificateurs,  etc.  ; le  musée  historique  de  l'artillepie,  collection 
d’une  très-grande  valeur  qui  a pris  surtout  dans  ces  derniers 
temps  de  l’importance  et  dont  le  catalogue  prouve  toute  la  ri- 
chesse les  archives  du  coips,  la  bibÜqthèque  centrale,  le  dépôt 

' La eollecUon  remonte  i Louis  XIV  ; mais,  longtw>M*  nésbgoe,  elle  ne  fui  réel- 
lement organisée  que  par  le  général  de  Gribcauval.  La  Kévulution  survint  q^ui 
interrompit  un  moment,  et  bientét  continua-l’œuvre  en  l'agrandissant.  Le  musée 
d’artillerie  est,  avec  le  comité  de  l'arme,  installé  depni.s  1795  dans  l'ancien  couvent 
des  Uomiiiicains.Jacobins  de  Samt-Thomas-d'Aquin.  C’est  à présent  le  plus  complet 
déjHit  liisturique  de  toutes  les  armes  connues  depuis  les  temps  antiques, 
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des  cartes  et  plans,  la  collection  des  grands  modèles  d'arülle- 
lerie,  le  cabinet  de  physique,  le  laboratoire  de  chimie,  la  salle 
de  dessin.  Il  est  soumis  aux  mêmes  règles  administratives  que 
les  arsenaux  et  les  directions.  ' 

Les  manufactures  d’armes  dépendent  du  service  de  l'artil- 
lerie. Elles  sont  au  nombre  de  quatre  et  toutes  aujourd'hui  en 
entreprise,  savoir  : celles  de  Saint-Étienne,  par  contrat  durable 
jusqu’en  1873,  de  MuUig,  jusqu’en  1869,  de  Tulle,  pour  les 
armes  à feu,  jusqu’en  1871  et  celle  de  Châtellerault  où  l'on 
fabrique  aussi  les  armes  blanches,  jusqu’en  1866. 

11  existait  naguère  trois  fonderies  de  canons  placées  à Douai, 
Strasbourg  et  Toulouse.  Celle  de  Strasbourg  a été  supprimée 
en  1864,  et  plus  tard  il  n’y  aura  qu’une  grande  fonderie  en 
France,  celle  de  Bourges,  qu’on  est  en  train  de  construire.  Les 
fonderies  actuelles  sont  régies  par  économie  pour  le  compte  du 
gouvernement.  Leur  administration  et  leur  comptabilité  sont 
l'objet  du  règlement  du  l9  octobre  1838.  Quant  aux  projectiles, 
les  commandes  sont  généralement  faites  dans  les  usines  le  plus 
rapprochées  des  places  à approvisionner,  pour  atténuer  autant 
que  possible  le  prix  de  leur  transport. 

La  fabrication  des  capsules  de  guerie  s’ell'ectue  dans  deux 
établissements  : l’un  situé  à Paris,  où  les  capsules  vides  et  les 
tubes  pour  étoupiiles  fulminantes  se  confectionnent,  et  l'autre, 
situé  à Montreuil,  où  on  les  charge. 

II  existe  sept  raffineries  de  salpêtre  en  France  : à Marseille, 
Nancy,  Lille,  Bordeaux,  Toulouse,  le  Ripault  et  Paris.  On  ne 
compte  qu’une  seule  raffinerie  de  soufre,  établie  à Marseille. 

La  salpêtrerie  d’essai  de  Biskra  et  ses  annexes  forment  avec 
la  poudrerie  de  Gonstantine,  créée  par  décision  du  31  mars  1855, 
un  seul  et  môme  établissement  régi  comme  les  directions  d'ar- 
tillerie. ' 

Les  poudreries  sont  au  nombre  de  onze,  savoir  : celles  de 
Saint-Chamas,  Vouges,  Mets,  Saint- Ponce,  fisquerdes,  le  Ponl- 
de-Buis,  Saint-Médard,  Toulouse,  Angouléme,  le  Ripault  et  le 
Bouchet.  Elles  fabriquent  le  charbon  et  les  diverses  espèces  de 
poudres  dont  les  commandes  sont  faites  par  les  ministères  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  finances,  et  par  le  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

On  compte  en  outre  six  raffineries  ; Bordeaux,  le  Ripault, 
Lille,  Marseille,  Nancy,  Paris. 
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Le  service  du  génie  est  spécialement  chargé  de  construire, 
entretenir,  réparer  et  améliorer  les  fortifications,  ainsi  que  les 
bâtiments  militaires  afiectés  au  casernement  et  aux  divers 
services  administratifs;  il  est  divisé  en  directions  territoriales 
et  en  établissements  spéciaux. 

Les  directions  des  fortifications  sont  au  nombre  de  vingt- 
sept', et  leui-8  chefs  lieux  ont  été  établis  dans  les  villes  de  ; Paris, 
le  Havre,  Arrss,  Saint-Omer,  Lille,  Mézières,  Langres,  Metz, 
Straslxjurg,  Besançon,  Lyon,  Grenoble,  Toulon,  Marseille, 
Montpellier,  Perpignan,  Toulouse,  Bayonne,  La  Rochelle, 
Nantes,  Brest.  Cherbourg,  Bourges,  Ajaccio,  Alger,  Oran, 
Constantine.  L’administration  et  la  comptabilité  des  dépenses 
des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires  sont  régies  par 
l’instruction  du  7 jiüllet  1835  sur  le  service  du  génie  dans  les 
places. 

Le  dépôt  des  fortifications,  la  galerie  des  plans  en  relief  des 
places  de  guerre,  située  à l’hôtel  des  Invalides,  et  la  brigade 
topographique  sont  réunies  sous  la  môme  autorité.  Le  dépôt 
renferme  les  archives,  la  bibliothèque  et  la  collection  complète 
de  tous  les  plans,  dessins,  projets  et  ouvrages,  tant  anciens  que 
modernes,  qui  intéressent  l’art  de  l’ingénieur.  Les  dépenses  sont 
administrées  suivant  les  règles  prescrites  pour  les  établisse- 
ments régis  par  économie. 

L’arsenal  du  géuie  établi  à Metz  est  chargé  de  la  confection 
du  matériel  destiné  au  service  du  génie  en  campagne  et  de 
celle  des  outils  destinés  à l’approvisionnement  des  places  de 
guerre.  Il  est  régi  par  économie. 

Il  y a trois  écoles  régimentaires  de  l’arme.  Elles  sont  établies 
à Arras,  à Metz  et  à Montpellier.  Les  officiers,  les  sous-ofliciers, 
les  sapeurs  et  les  mineurs  y puisent  l'instruction  théorique  et 
pratique  dont  ils  ont  besoin  pour  exécuter  les  travaux  si  variés 
du  génie.  On  doit  y joindre  l'école  spéciale  de  Versailles  créée 
en  1855  pour  l’instruction  des  compagnies  du  génie  de  la 
garde. 

Le  défiôt  général  de  la  guerre  qui  est  autre  chose  et  quelque 
chose  de  plus  que  le  dépôt  de  l’artillerie  ou  du  génie,  a été  réuni 
à l’administration  centrale  par  l'ordonnance  du  11»  juillet  1815. 
Avec  luie  bibliothèque  particulière  et  des  archives  d'un  grand 

' DoqI  vingt-quatre  pour  la  France.  Voir  le  détail  plus  haut,  p AS, 
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intérêt,  il  contient  tous  les  matériaux  nécessaires  à l’art  de  la 
stratégie  et  particuliérement  pour  l’étude  et  la  connaissauco 
militaire  du  sol  national. 

Les  iravau.'c  de  la  carte  de  I<>ance  comprennent  ; à l’ex- 
térieur la  géodésie  des  premier  ef  second  ordres  et  les  levers 
topographiques  ; à l’intérieur  du  dépôt,  les  calculs,  la  mise  au 
net  et  les  récluctions  topographiques  des  levers,  la  gravure  et  les 
reproductions  galvanoplasliques,  ainsi  que  l’aciérage  dos  plan- 
ches gravées. 

La  triangulation  du  I"  ordre  et  les  déterminations  astrono- 
miques ou  géodésie  de  1"  ordre,  ont  été  terminées  en  1845; 
toutefois  le  progrès  de  la  science,  le  perfectionnement  des  ins- 
truments et  surtout  l’emploi  des  luuettes  à longue  portée,  ont 
fait  reprendre  certaines  opérations  et  un  grand  nombre  de 
calculs.  Les  opérations  géodésiques  de  1"  ordre  relatives  à la 
jonction  de  la  triangulation  de  la  France  avec  celle  de  la 
Grande-Bretagne,  œmmencées  en  1861,  ont  été  terminées 
en  1862. 

La  triangulation  secondaire,  terminée  en  1854,  formait  avec 
la  triangulation  du  1''  ordre,  sur  laquelle  elle  s'appuie,  un 
réseau  continu  embrassant  tout  le  territoire  français  de  cette 
époque.  Depuis  l’annexion  do  la  Savoie  ef  du  comté  de  Nice, 
on  a commencé  à procéder,  erTt86t,  à la  triangulation  secon- 
daire de  ces  pays  annexés,  en  s’appuyant  sur  la  triangulation 
de  1"  ordre  exécutée  précédemment  par  les  Piémontais. 

L’Algérie,  dont  les  cartes  reposent  sur  des  triangulations  pro- 
visoires, donne  déjà  lieu  à des  opérations  géodésiques  du  môme 
ordre  que  celles  de  la  carte  de  France  et  l’on  doit  opérer  de 
môme  en  Corse. 

Le  nombre  des  livraisons  de  la  nouvelle  carte  de  France  au 
80,000°  était  arrivé  au  chiffre  de  26  à la  tin  de  l’année  1862. 
Elles  forment  un  atlas  de  213  feuilles.  Aucune  feuille  de  la 
carte  de  France  au  320,000''  n’a  pu  ymraîfre  depuis  1850.  Cette 
carte  sera  composée,  en  tout  de  32  feuilles,  dont  24  sont  déjà 
livrées  au  commerce.  neuvième  volume  du  Mémorial  qui 
termine  là  nouvelle  description  géométrique  de  la  France  a été 
publié  à la  fin  de  1854.  L’exposé  des  oyiérations  géodésiques 
complémentaires  qui  pourraient  survenir  trouverait  place  dans 
la  suite  des  publications  du  dépôt.  Ainsi,  chaque  année,  celte 
oeuvre  éminemment  nationale  s’enrichit  de  documents  précieux 
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pour  la  défense  de  l'État,  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  la 
navigatiou  intérieui'e 

Outre  les  travaux  relatifs  à la  carte  de  France,  le  dépôt  de  la 
guerre  dresse  et  publie  des  cartes  topographiques  et  géogra- 
phiques d'après  les  levers  et  les  reconnaissances  militaires  des 
officiers  d'état-major,  soit  eu  Algérie,  soit  à l’étranger,  ou  bien 
encore,  eu  mettant  en  œuvre  les  documents  nouveaux  qui  lui 
sont  communiqués  11  rédige  aussi  des  écrits  et  eixécute  des 
aquarelles  militaires,  et.  surtout  depuis  qu'on  a rétabli  la 
charge  d’historiographe,  il  s’occupera  de  classer,  de  compléter, 
d'analyser  les  nombreuses  coUectious  renfermées  dans  les  ar- 
chives depuis  le  ministère  de  Louvois,  son  fondateur. 

Pour  en  Unir  avec  cette  rapide  énumération  des  services  aux- 
quels sont  atfectés  des  bâtiments  et  des  terrains  du  domaine  de 
l'État  et  qui  manient  le  matériel  de  nos  ressources  militaires,  il 
nous  reste  à compter  les  écoles  qui  relèvent  du  ministère.  Par 
ordre  d'élévation  dans  les  études  spéciales,  il  faut  placer  d’abord 
l'école  d'application  d’état-major  de  Paris  et  l'école  d’appUcation 
d'artillerie  et  de  génie  de  Metz  qui  sont  installées  dans  des  bâ- 
timents appartenant  à l'État.  * 

L’École  polytechnique  sert  au  recrutement  des  grands  corps 
civils  des  mines  et  des  ponts-et-chaussées  et  leur  donne  môme 
ses  meilleurs  élèves,  mais  la  masse  de  ceux  qui  y fout  les  éludes 
entrent  dans  le  cadre  de  l'armée  et  il  n'y  a rien  que  de  tiop 
irrégulier  à ce  qu’elle  dépende  du  ministère  de  la  guerre  comme 
l’école  spéciale  militaire  de  Saint-Gyr,  le  collège  ou  prytanée 
de  la  Flèche  et  ..l'école  de  cavalerie  de  Saumur.  Nous  avons 
déjà  mentionné,  en  parlant  du  service  des  hôpitaux,  les  deux 
écoles  pour  l’étude  de  la  médecine  et  de  la  chirm'gie  militaire, 
celle  fondée  d'application  de  Paris  et  l’école  préparatoire  de 
Strasbourg. 

L’École  d'état-major  est  régie  par  un  règfement  du  8 juin 
1827  ; elle  reçoit  50  élèves  ; l'école  de  Metz,  par  une  ordonnance 
du  5 juin  1831  ; elle  en  reçoit  180,  dont  les  deux  tiei’s  pour  l’ar- 
tillerie. C'est  le  service  des  bâtiments  civils  dépendant  du  mi- 
nistère des  beaux-arts,  qui,  depuis  184  i,  est  chargé  de  l’entretien 
des  bâtiments  de  l'École  polytechnique  ; l'école  môme,  qui  con- 


' Tous  rrs  délails  sont  pris  dans  1c  compte  partieuliar  du  minislire  de  U guerra. 
Le  d-pdl  de  lu  guerre  possède  plus  de  170,000  cartes  gravées  ou  munuscrites. 
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tient  260  élëTes,  a été  administrativement  réorganisée  par  le 
décret  du  30  novembre  1863.  L’École  de  Saint-Cyr  l’a  été  par 
le  décret  du  10  juin  1861;  elle  contient  600  élèves.  L’adminis- 
tration du  prj’tanée  de  la  Flèche,  qui  contient  430  élèves,  est 
soumise  au  règlement  du  27  décembre  1861.  Il  y a une  école  de 
maréchalerie  et  un  atelier  d’arçonnerie  annexés  à l’école  de 
cavalerie  de  Saumur;  elle  contient  500  élèves,  en  y comprenant 
les  olhciers  détachés  des  corps. 

Les  autres  établissements  militaires  qui  portent  le  nom  d’é- 
coles ou  de  gymnases  n’ont  pas  d’existence  particulière.  Par 
exemple  les  écoles  de  régiment,  ouvertes  par  décision  du  10 
novembre  1830  dans  tous  les  régiments  d’infanterie  et  de  cava- 
lerie, ne  sont  pas  indépendantes  des  régiments,  et  l’école  de  tir, 
qui  était  il  y a peu  de  temps  encore  à Vincennes  et  qui  est 
attachée  au  camp  de  Chàlons,  ne  possède  ni  un  personnel  ni  des 
ressources  séparés  du  personnel  et  des  ressources  des  corps  qui 
lui  envoient  des  officiers  et  des  sous-officiers.  Nous  mention- 
nons toutefois  ces  écoles,  sans  les  nommer  toutes,  parce  qu'il  y 
a une  certaine  quantité  de  matériel  employé  à leur  service. 
Quant  aux  camps  d’instruction,  comme  celui  de  Chàlons  qui  a 
1 ,200  hectares  d’étendue  et  celui  de  Sathouay,  ou  aux  champs 
de  manœuvre  ils  sont  compris  dans  la  masse  des  biens  immo- 
biliers dont  nous  avons  donné  déjà  l'évaluation.  L’État  possède 
le  terrain  des  uns;  il  loue  celui  des  autres. 

Nous  n'avons  plus  qu’à  indiquer  les  établissements  péniten- 
tiaires de  l’armée. 

Il  y a d’abord  les  ateliers  de  militaires  condamnés.  Consacrés 
aux  seuls  condamnés  militaires,  ces  ateliers  ont  été  créés  pour 
l’exécution  des  peines  correctionnelles  désignées  sous  le  nom  de 
« travaux  publics.  « Les  hommes  détenus  dans  ces  établisse- 
ments sont  employés  à des  travaux  d’utilité  publique. 

Les  ateliers  militaires  de  condamnés  aux  travaux  publics, 
établis  par  un  arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII  et  dont  l’exis- 
tence a été  régularisée  par  une  décision  ministérielle  du  8 août 
1857,  prise  en  exécution  du  Gode  de  justice  militaire,  sont  régis, 
au  nombre  de  sept,  par  le  réglement  du  23  janvier  1856  sur  les 
établissements  pénitentiaires. 

Le  produit  des  journées  de  travail  des  condamnés  est  attribué 
au  Trésor  pour  la  moitié,  a la  masse  des  individus  pour  un 
quart  et  pour  le  dernier  quart  au  fond  de  l'entretien  des  détenus. 


Digilized  by  Google 


PARTIE  I,  CHAPITRE  IX.  '309 

II  y a ensuite  les  pénitenciers  militaires,  destinés  à recevoir 
les  militaires  qui  doivent  subir  un  emprisonnement  d’une  année 
au  moins.  Ils  sont  administrés  comme  les  ateliers  de  mililaires 
condaiânés.  Les  pénitenciers  sont  situés  à Avignon,  à Metz  et  à 
Besançon. 

Les  prisons  militaires  dites  de  place  ne  sont  instituées  que 
pour  la  répression  des  délits  ordinaires  et  dépendant  des  places 
où  elles  sont  situées.  Leur  nombre  est  naturellement  plus  con- 
sidérable que  celui  des  pénitenciers  et  des  ateliers  de  con- 
damnés. 

Le  produit  du  travail  des  condamnés  militaires  qui  entre 
dans  la  caisse  de  l’Ëtat  ne  dépasse  pas  la  somme  de  200,000  fr.; 
celui  de  l’École  polytechnique,  pour  1865,  est  porté  au  chilTre 
de  210,000  fr.  ; celui  de  l’École  de  Saint-Cyr  est  compté  pour 
567,500  fr.  ; celui  du  Collège  de  la  Flèche,  pour  97,000  fr.  ; 
celui  de  l’École  de  Saumur,  pour  32,600  fr.,  et  celui  de  l’École 
de  santé  de  Strasbourg,  pour  152,250  fr.  En  joignant  à ces  di- 
vers produits  40,000  fr.  de  la  vente  des  cartes  du  dépôt  de  la 
guerre,  on  a tout  le  revenu  des  établissements  dout  nous  avons 
parlé  dans  ce  chapitre.  Mais  ce  qui  se  produit  dans  le  plus 
grand  nombre  n’est  pas  destiné  à être  vendu  et  ne  doit  s’em- 
ployer ou  se  consommer  qu’au  service  de  l’armée.  Ce  n’est  que 
par  hasard  que  l’État  vend  du  matériel  de  guerre  à des  alliés, 
et  si  nos  manufactures  d’armes  travaillent  pour  les  particuliers 
et  pour  l’étranger  môme,  c’est  qu'elles  sont  gérées  par  des  en- 
tiepreneurs  et  que  leur  marché  leur  permet  de  compter  sur 
cette  vente. 

Une  dernière  observation,  cependant.  Les  établissements 
du  ministère  de  la  guerre  produisent  encore  un  revenu 
lorsqu’ils  dispensent  l’État  d’allouer  à ses  employés  l’argent 
que  leur  coûterait  un  logement  particulier.  On  trouve  chaque 
année,  dans  le  budget,  à la  suite  des  diverses  dissions  minis- 
térielles, la  liste  des  fonctionnaires  qui  sont  ainsi  logés  dans  les 
immeubles  de  l’État.  Celle  qui  concerne  les  employés  delà  guerre 
n’Mt  pas  aussi  longue  qu’on  le  pourrait  penser.  Il  est  vrai  que 
dam  sa  sollicitude,  que  nous  jugerons  excessive,  pour  le  bicn- 
ôtre^es  maréchaux  et  des  généraux,  le  gouvernement  actuel 
vise  à leur  faire  bâtir  à tous,  partout  où  ils  sont  employés,  des 
hôtels,  meublés  ensuite  aux  frais  de  l’État,  et  qu'en  attendant  il 
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fait  toner  pour  eux  les  maisons  où  ils  demeurent  Ce  n’est  pas 
asses,  à ce  qu’il  parait,  de  voir  au  budget  huit  maréchaux  se  par- 
tager près  d’un  million,  sans  parler  de  ce  qu'ils  touchent  comme 
sénateurs,  on  leur  évite  la  peine  de  se  loger  et  de  payer  leur 
logement;  on  leur  donne  des  palais,  un  faste  de  représentation 
qui  répugne  aux  idées  d’une  génération  petite-fllle  de  la  grande 
^nération  de  1789;  mais  ne  nous  laissons  pas  prendre  par 
l’envie  de  juger  cette  tournure  de  mœurs  administratives  qui 
passeront.  Nous  avons  l’exposition  du  budget  pour  nous  satis- 
faire et  notre  inventaire  n’est  pas  fini. 

C’est  en  examinant  le  budget,  et  non  ici,  que  nous  devons 
demander  si  nos  généreux  officiers  de  la  République  connais- 
saient ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  les  « mess  » de  MM.  les 
officiers  des  régiments  de  la  garde,  attirail  de  soupières  et  de 
flacons  pour  l’entretien  duquel  l’État  paie  45,000  fr.  chaque  année, 
et  de  nous  étonner  que  ce  ne  soit  pas  eux.  du  moins,  qui  en 
fas'^ent  les  frais.  Sans  doute  cette  porcelaine  ou  cette  argenterie 
compte  parmi  les  objets  mobiliers  du  domaine  de  l’État.  Dépense- 
t-on  autant  pour  les  bibliothèques  militaires  des  villes  de  gar- 
nison qui  font  aussi  partie  de  ce  domaine  mobilier?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

En  voilà,  certes,  assez,  caries  pages  s’accumulent  et  réduisent 
l’espace  qui  restait  libre.  Achevons  donc  de  faire  le  compte  du 

< Un  décret  dn  2 jnin  1852,  porte  que  les  appartements  de  réception  et  leurs  dé- 
pendanees,  dans  les  bdlels  occupés  par  les  généraux  commandant  les  divisions  terri- 
toriales et  par  des  ofilciers  généraux  pourvus  de  commandements  spéciaux,  seront 
meublés  sur  les  fonds  du  budget  de  la  guerre  et  fixe,  comme  maximum,  à 30,000  fr. 
la  saleurde  l’ameublement  de  l'hôtel  d'un  général  de  division  et  à 20,000  fr.  celle  de 
l'ameublement  de  l'hôtel  d'un  général  de  brigade.  D'après  l'article  5 de  ce  décret, 
il  est  alloué  annuellement,  pour  l'entretien  du  mobilier  de  chaque  hôtel  une  somme 
qui  ne  peut  pas  excéder  le  trentième  de  la  valeur  d'achat  du  mobilier. 

Les  dispositions  du  décret  dn  2 juin  1852  ont  été  étendues  en  I85A  par  nne  déci- 
sion impériale  au  général  commandant  en  chef  de  la  garde  impériale,  aux  officiers 
généraux,  i l'intendant  militaire,  aux  colonels  et  lieutenants-colonels  d'état-major 
d'infanterie  et  de  cavalerie  pour  lesquels  il  avait  été  approprié  des  logements  spé- 
ciaux dans  les  bitiments  de  l'Ëeole  militaire.  Des  décisions  spéciales  ont  Oxé  le 
maximum  de  la  dépense  d'ameublement  é 40,000  fr.  pour  le  général  en  ctef.  è 
20,000  fr.  pour  les  généraux  de  brigade  et  les  intendants,  à 14,000  fr.  pcA  les 
colonels  et  lieutenants  colonels. 

Par  décision  ministérielle  du  t*'  décembre  1858,  les  dispositions  du  même  décret 
ont  été  appliquées  aux  maréchaux  de  France  pourvus  de  grands  commandements 
militaires. 
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matériel  de  la  guerre,  en  prenant  les  chiffres  arrêtés  au  1"  jan- 
vier 1862. 

Actif  au  !•'  Janvier  1862. 

Service  courant  des  vivres,  12,722,804  fr.,  dont  6 millions  de 
blés  çt  3,600,000  fr.  de  farines. 

Service  des  hôpitaux.  — 1"  section  : médicaments  et  panse- 
ments, sépultures,  subsistances,  entretien  et  exploitation,  effets 
et  objets  mobiliers,  matières  premières,  14,8.56,094  fr.  — 2' sec- 
tion ; matériel  des  ambulances  actives,  986,819  fr.  — 3'  section  • 
matériel  d’enseignement,  travaux  et  collections  scientifiques, 
311,132  fr. 

Service  d’habillement,  64,867,214  fr.,  dont  29,294,805,  fr,  do 
draps,  flanelles  et  velours,  2,470,221  fr.  de  toiles,  3,704,851  fr. 
de  capotes  fabriquées,  2,626,080  fr.  d’habits,  1 ,605,899  fr.  de 
manteaux,  7,058,1 35 fr.  de  pantalons  d’ordonnance,  1 ,541,185fr. 
de  pantalons  de  cheval,  1,607,304  fr.  de  vestes,  1,571,276  fr. 
de  shakos,  1,062,716  fr.  de  ci'inturons,  2,339,780  fr.  de  gilier- 
nes,  et  le  reste  en  articles  valant  moins  d'un  million.  (Il  y a 
38,613,829  fr.  de  matières  et  objets  dans  les  magasins  et  26  mil- 
lions 253,385  fr.  de  matières  et  objets  repartis  entre  les  corps). 

Service  du  campement,  24,495,673  fr.  (23,478,105  fr.  de  ma- 
tières et  objets  dans  les  magasins). 

Service  au.xiliaire  des  lits  militaires,  6,413,549  fr. 

Service  des  équipages  militaires,  9,989,355  fr.  dout8,39 1 ,61 3 fr. 
de  matières  et  objets  dans  les  parcs. 

Service  de  la  remonte  générale,  48,459,150  fr.  dont  1,080, 500  fr. 
pour  les  chevaux  des  dépôts  et  47,378,650  fr.  pour  les  chevaux 
et  mulets  des  corpts.  11  existait  1601  chevaux  dans  les  dépôts; 
et  dans  les  corps  ; 40,292  chevaux  do  selle  de  troupe,  28,270  che- 
vaux (ft  trait,  629  chevaux  de  manège,  5,303  chevaux  d’officiers 
et  2,387  mulets.  Un  nombre  de  19,140  chevaux  et  de  1,250  mu- 
lets, pris  sur  ces  76,881  chevaux  et  mulets,  excédaient  les  be- 
soins de  service  et  avaient  été  conditionnellement  confiés  à des 
agriculteurs. 

Service  du  harnachement  de  la  cavalerie,  3,490,724  fr.,  dont 
1,922,828  fl-,  de  matières  et  objets  dans  les  magasins. 

Service  de  l’atelier  d’arçonnerie,  81,90^4  fr. 

Service  des  fourrages,  3,200,032  fr. 

Service  de  l’artillerie,  334,477,825  fr.  dont  306,755,981  fr.  de 
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maliéreset  objets  e.Tislantdans  les  établissements,  et  27,721,844 
fr.  de  matières  et  objets  remis  aux  corps. 

Environ  335  millions  de  matériel  d'artillerie,  le  chiffre  vaut 
la  peine  qu’on  le  décompose.  Voici  donc  les  principaux  articles 
de  notre  richesse  en  armes  défensives  et  offensives  : 

9,173  canons  en  bronze,  valant  32,895,801  fr.  ; 2,774  canpns- 
obusier.s  en  bronze,  5,206^315  fr.  ; 3,210  mortiers  en  bronze, 
4,415,522  fr.  ; 3,92i  olmsiers  en  bronze,  8,867,764  fr.  ; 14  pier- 
riers  en  bronze,  26,320  fr,  ; 1,615  canons  en  fonte  de  fer, 
2,274,442  fr.  ; 56  carinindes  en  fonte  de  fer,  20,160  fr.  ; 91  mor- 
tiers en  fonte  de  fer,  196,420  fr.  ; 1,229  obusiers  en  fonte  de  fer, 
2,208,276  fr.  ; 23  obnsiers-canons  eu  fonte  de  fer,  41,814  fr.  ; 
15  obusiers  de  campagne,  52,500  fr.  ; environ  20,000  affOls  et 

24.000  avant-trains,  plus  de  10,000  caissons  valant  7 millions, 

4.000  chariots  et  charrettes,  et  une  masse  d’engins  et  d'outils; 
4,993,668  boulets  pleins,  estimés  9,834,952  fr. ; 60,956  boulets 
creux,  202,098  fr.  ; 767,122  bombes,  8,076,835  fr.  ; 3,630,738 
obus,  10,084,165  fr.  ; 451,701  grenades,  144,710  fr.  ; 18,778,549 
balles  en  fer,  1,010,482  fr.;  186,002  boîtes  à balles  remplies, 
675,063  fr.;  10,263,946  kilog.  65  de  poudres,  16,454,830  fr. ; 
187,357  cartouches  montées  des  bouches  à feu,  763,762  fr.  ; 
228,258,141  cartouches  à balles  des  armes  à percussion, 
12,023,806  fr,  ; 22,843,433  cartouches  à balles  des  armes  à silex, 
1,133,312  fr.  ; 10,642,695  cartouches  sans  balles,  187,836  fr.  ; 
16,232  gargousses  remplies,  56,249  fr.  ; 340,044  sachets  remplis, 
.547,827  fr.  ; 12,087  fusées  do  guerre  chargées,  145,288  fr.; 
225,21 9,530  artifices  pour  la  conununication  du  feu ,2,654,1 26  fr.  ; 
d'autres  artifices,  des  outils  et  matières  par  quantités;  en  fait 
d’armes  portatives,  77,352  carabines  à percussion,  4,1 29i069fr.; 
1 ,712,963  fusils  à percussion,  63,781,904  fr. ; 170,107  mousque- 
tons à percussion,  5, 78."', 085  fr.  ; 232,846  pistolets  à penAssion, 
4,783,172  fr.;  1,802  carabines  à silex,  43,108 fr.;  817,413 fusils 
à silex,  24,605,038  fr.  ; 15,447  mousquetons  à silex,  454,668  fr.  ; 
3,873  pistolets  à silex,  55,966  fr.  ; 7,379  armes  à feu  diverses, 
72,609  fr.;  12,870  armes  de  troque,  128,952  fr. ; 2,721  épées, 
54,183  fr.;  1,339,641  sabres,  18,720,355  fr.;  35,334  cuirasses, 
2,468,827  fr.  ; 44,286  haches,  piques  et  armes  diverses, 
146,286  fr. ; 59,153  lances,  5.'t4,501  fr. ; 72,568  baïonnettes, 
202,415  fr.  ; 21 ,320  sabres-baïonnettes,  291 ,360  fr.  Le  reste  con- 
siste en  pièces  détachées,  outils,  instruments  et  matières. 
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Service  du  génie,  875,319  fr. 

Service  de  l’école  de  cavalerie,  4,457  fr. 

Service  des  invalides  de  la  guerre  (en  farine  blutée),  31 ,1 17  fr. 

Service  des  poudres  et  salpêtres,  y compris  les  mobiliers  des 
fonctionnaires,  17,599,533  fr. 

Ici  s’arrête  le  compte  des  matières  de  consommation  ou'de 
transformation.  Lecomptespécialdesobjetsmobiliers  ou  perma- 
nents' et  des  matières  et  objets  à l’usage  des  corps  expédition- 
naires détachés  de  la  mère- patrie  comprend  les  sections  suivan- 
tes : Service  de  l’administration  centrale,  645,676  fr.  ; serrice  de 
l’état-major  général  (mobilier  des  hôtels  affectés  aux  officiers 
généraux  commandant  les  divisions  territoriales,  la  place  de 
Paris,  la  brigade  active  de  Lunéville,  les  écoles  militaires  et  aui 
intendants  militaires  de  la  garde  et  de  la  1 ^ division),  1 ,276,7 1 8 fr.  ; 
service  de  la  justice  militaire,  49,136  fr.  ; service  des  vivres, 
4,076,392  fr.  ; service  de  l’habillement  et  du  campement,  avec 
les  objets  de  harnachement,  5,419,482  fr.;  service  des  équipages 
militaires,  21,891  fr.  ; service  de  la  remonte  généralCj  23,233  fr.  ; 
service  des  fourrages,  91 1 ,774  fr.  ; service  du  dépôt  de  la  guerre, 
4,077, 560fr.,  dont  454,573  fr.  pour  la  bibliothèque,  y compris  les 
archives  qu’il  est  impossible  d’apprécier,  et  3,016,968  fr.  pour  les 
cuivres  et  pierres  des  plans  et  cartes  gravés  ; service  de  la  nou- 
velle cîirte  de  France,  224,109  francs;  service  de  l’artillerie, 
2,619,260  fr.  (musées  et  collections  diverses,  2,020,460  fr.  ; bi- 
bliothèques, .555,704  fr.);  service  du  génie,  16,199,140  fr.,  dont 
la  plus  grande  partie  en  articles  d’ameublement  militaire  ; service 
des  écoles  militaires,  2,127,178  fr.  ; service  des  invalides  de  la 
guerre,  1 ,796,207  fr. 

Valeur  approximative  des  matières  et  objets  àe  toute  nature 
existant  en  Algérie  le  1"  janvier  1862,  58,252,727  fr.  Nous  ne 
compterons  que  les  armes  et  munitions  de  guen-e  comprises 
dans  cette  évaluation  ; 66  haches  de  sapeurs,  281  canons, 
12  canons  obusiers,  142  mortiers  et  333  obusiers  en  bronze,  369 
canons,  48  mortiers  et  275  obusiers  en  foute  de  fer,  15  ou  1,600 
affôts  ; 124,234  boulets  pleins,  18,975  boulets  creux,  17,064 
bombes,  116,627  obus,  30,252  grenades,  465,923  balles  en  fer, 
9,691  boites  ^ balles,  792,688  kilog.  de  poudres,  31,927,210 
cartouches,  1 8,225,286  artifices  confectionnés  ; 1 4,424  carabines, 
74,470  fusils,  20,224  mousquetons  et  20,525  pistolets  à percus- 
sion, 3,712  fusils,  1 7 mousquetons  et  15  pistolets  à silex;  424 
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armes  diverses,  262  épées,  02,610  sabres,  2 cuirasses,  4,817 
haches  el  piques,  244  lances,  6,010  baïonnettes  et  1,623  sabres- 
haïonneltes. 

Vab'ur  des  matièi^s  et  objets  affectés  au  sernce  du  corps 
d’armée  d'occiipatiou  à Rome,  5,015,716  fr.  On  y comptait  16 
canonsef  ? obusiersen  bronze,  0,563  boulets  pleins,  6.244  obus, 
768  bottes  à balles,  7,527  kilog.  de  poudres,  2,942,128  cartou- 
ches, 878,289  arüflces  confectionnés,  1,885  carabines,  16,284 
fusils,  1,243  mousquetons  et  1,673  pistolets  à percussion  avec 
9.245  sabres. 

Valeur  des  matières  et  objets  affectés  au  service  du  corps 
d'armée  o.vpéditionnaire  en  Chine,  243,790  fr.  Presque  tout 
lé  matériel  de  l’expédition  avait  été  remis  en  route  pour  la 
France. 

Le  service  de  la  remonte  possédait,  à Rome,  848  chevaux  et 
mulets,  et  en  Algérie  5,06.3  chevaux  de  selle  pour  la  troupe, 
506  chevaux  de  trait,  1,895  chevaux  d’officiers  et  4,436 mulets. 


A présent  voyons  quel  est  le  domaine  administratif  du  dé- 
partement de  la  marine. 

Pour  les  hUiments,  mais  en  y comptant  une  fois  encore  des 
parties  qui  sont  du  domaine  public  et  non  du  domaine  de  l'Étal, 
l'inventaire  de  1836  (il  n'y  en  a pas  eu  d'autre  de  puLlié), 
dénombre  281  articles  évalués  125,944,099  fr. 

En  1 864  radiiiinistrutiüii  des  domaines  qui  tient  cet  inventaire 
eu  lègle  mais  sans  eu  niodilicr  lus  évaluations,  comptait  353 
articles  et  1 27,2  40,000  fr.  Nous  le  répétons,  nue  U’es-graade  par- 
tie de  ce  domaine  administratif  e.slcumposée  d'ouvrages  de  nier 
qui,  eu  qualité  de  fortifications  ou  de  membres  des  ports,  ne  sont 
pas  mséparables  du  domaine  public  et  ne  sauraient  s'aliiiuer  ' , 
et  si  l'administration  générale  des  domaines  a le  Uirtde  les  con- 
fondre avec  les  propriétés  du  domainede  l’Étal,  l’administration 
particulière  de  la  marine  dont  les  comptes  sont,  du  reste,  d'une 
leiuie  et  d’un  ordre  excellents,  l’exagère  cnc«re  puisqu'elle 

' A Fans,  le  uiiuistre  de  la  marine  ne  possède  que  l'hAtel  de  la  place  de  la  (ton- 
corde,  évalué  en  1830,  5 ÏUU.MXJ  fr.  cl  lu  dé|Hit  des  cartes  et  plans  île  la  rue 
de  riiniversité.  i.SU.OOO  fr.  On  eoiiiple  maintenant  l'hdtel  (l'immeuble  seul),  pour 
10,0^0,070  fr. 
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évalue  à 350  millions  environ  le  montant  de  tous  les  immeubles 
qui  lui  sont  confiés  et  qu’elle  y inscrit  jusqu'aux  digues  des 
ports.  La  jetée  de  Cherbourg,  par  exemple,  y figure  pour  66  ou 
67  millions. 

En  immeubles  et  en  matériel,  la  flotte  comprise,  l avoir 
général  delà  marine  s’élevait  le  1"  janvier  1860  à la  somme 
de  1,041,0.50,046  fr.  70  et  le  I"  janvier  1861  à œlle  de 
1,134,960,134  fr.  16,  l’augmentation  de  93,919,087  fr.  46  pro- 
venant ; pour  49,892,046  fr.  66  de  la  plus-value  de  réapprécia- 
tions  opérées  sur  les  bâtiments  de  la  flotte  et  les  propriétés 
immobilières,  pour  5,341,948  fr.  43  de  rectifications  d’inven- 
taires, et,  pour  38,685,092  fr.  37  de  ressources  léalisées  dans 
l’année  et  non  employées  encore. 

Cet  avoir  se  divisait  ainsi  ; Première  catégorie.  Matières  de 
consommation  et  de  transformation  : 1°  Matières  et  objets  en  ap- 
provisionnement dans  les  magasins  établis  sur  le  territoire 
continental,  243,477,170  fr.  .59;  mêmes  matières  et  objets  exis- 
tant dans  les  dépôts  de  l'extérieur  et  en  (joni-s  de  transformation 
dansles  ateliers  delà  marine  et  des  entrepreneurs,  29,868,300  fr. 
14.  — Deuxième,  catégorie.  Matériel  en  service  et  valeurs  mobiliè- 
res et  immobilières  ; 1”  flotte,  400,225,372  fr.  38;  2“  bâtiments  de 
servitude  et  matériel  flottant,  31,917,977  fr.  57;  3°  immeubles, 
349,161,946  fr.  23;  4“  matériel  en  service  dans  les  chantiers, 
ateliers  et  magasins  65,679,012  fr.  97  ; 5"  matériel  à la  disposi- 
* lion  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine  ; 
6"  6,330,588  fr.  92  ; 7“  objets  de  sciences  et  arts,  bibliothè- 
ques, etc.,  8,308,765  francs  36. 

Total  273,345,470  fr.  73  pour  les  matières  et  861,623,663  fr. 
43  pour  le  matériel.  Ensemble,  1,134,969,1.34  fr.  16. 

Nous  suivrons,  pour  analyser  cette  partie  si  importante  de 
la  fortune  nationale,  l'ordre  même  de  l’administration  de  la 
marine. 

COMPTE  DES  MATIÈRES  ET  OBJETS  DE  TRA.NSPORMATION. 

Pre.mière  Paiitie.  — Matières  et  objets  en  approvisionnement  dans 
les  magcLsins  établis  sur  le  territoire  continental  : 

Service  de  rhabillcnient  des  équi^jages  de  la  flotte  (étolTes  et 
fournitures,  effets  d’habillement,  matières  et  objets),  2,148,499 
francs  74.  — Service  de  l'habillement  des  troupes  de  la  marine 
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(étoffes  et  fournitures,  effets  d’habillement,  grand  équipement, 
matières  et  objets  di\ers),  969,136,  fr.  63.  — Service  du  caser- 
nement des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine 
(étoffes  et  fournitures,  ineubles,  objets  d’ameublement  et  de 
literie,  matières  et  objets  divers,  ustensiles  et  objets  divers  de 
campement),  1 ,222, .509  fr.  83.  — Service  des  hôpitaux  (vivres, 
chautfage  et  éclairage,  drogues  et  médicaments,  charpie  et 
linge  fl  pansement,  instruments  de  chiruigie,  effets  de  malades, 
vases,  ustensiles,  etc.,  étoffes  et  fournitures,  blanchissage,  ma- 
tières et  objets  divers),  1,229,652  fr.  83.  — Service  des  vivres 
(céréales  et  produits  de  céréales,  liquides,  viandes  et  poissons, 
autres  denrées,  assaisonnements,  chauffage  et  éclairage,  usten- 
siles de  distribution,  outils  de  tonnellerie,  futailles  et  objets 
divers,  matières  et  objets  de  consommation  et  de  transforma- 
tion), 9,064,796  fr.  48.  Remarquons  sur  cet  article  qu'il  n’y  est 
question  que  des  vivres  en  magasin  et  non  de  cæux  qui  ont  été 
délivrés  aux  bâtiments  armés  et  naviguant.  11  en  est  de  môme, 
du  reste,  pour  tous  les  détails  de  cette  partie  du  c.ompte.  — 
Service  de  la  justice  maritime,  20,830  fr.  16. 

Service  des  approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  — 1" 
section.  — Matières  et  préparations  sur  l'ancienne  nomencla- 
ture, 4,381  stères  28  de  chêne,  évalués  678,147  fr.  49;  28  mâts 
de  0"66  (22  palmes),  48,188  fr.  ; 175  mâts  de  0“63  (21  palmes), 
239,050  fr.  ; 156  mâts  de  0-60,  193,696  fr.  ; 44  de  0"57, 
39,146  fr.  ; 60  de  0“54  44,352  fr.  ; 243  stères  81  de  baux  et  ba- 
rots,  27,887  fr.  12  ; 8 stères  12  de  bordages,  882  fr.  42  ; 18  stè- 
res 14  de  bordages,  1,319  fr.  75. 

Sur  la  nouvelle  nomenclature,  en  matières  et  préparations 
diverses,  1 “ bois  de  construction,  245,411  stères  6,362  de  bois 
non  résineux,  valant  36,572,361  fr  37  et  66,992  stères  4321  de 
bois  résineux.  5,652,133  fr.  09; — 2"  mâtures  brutes,  6,905  mâts 
de  première  classe,  13,040,930  fr.;  4,798  mâts  de  seconde  classe, 
6,606,730  fr.;  2,706  l/‘2  mâts  de  troisième  classe,  3,338,875  fr.  ; 
426  mâts  tronçonnés,  406,537  fr.  09;  51.52,75  mâtereaux, 
1,198,677  fr.  50;  3,024  menus  matériaux,  217,256 fr.;  14  mâts 
et  mâtereaux  façonnés,  9,930  fr.  ; 27,759,33  espars,  291,039  fr. 
33; — 3°  bois  de  divers  essences,  8,821  stères,  3828  d’orme, 
786,963  fr.  15;  4,240  stères  2585  d’autres  bois,  517,992  fr.  92  ; 
372  stères  815  bois  divers^  131,716  fr.  25;  — 4"  avirons  bruts  et 
merraiiis,  l,I88,470fr.  28;  — 5"  métaux  bruts, 2,787  mèl.  cubes 
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232  de  mines  de  fer,  126,242  fr.  81  ; 23,010,691  kilog.  947  de 
fonte  de  fer,  4,117,  101  fr.  65;  23,706,581  k.  711  de  fers, 
8,342,840  fr.  02;  5,260,872  k.  912  de  tôles,  8,342,840  fr.  02; 
769,860  k.  387  d’aciers,  3,457,165  fr.  60;  137,104  1/2  feuilles 
de  fers  blancs  et  noirs,  690,580  fr.97;  3,479,500  k.  478  de  cuivres, 
8,836,532  fr.  07  ; 540,326  k.  625  de  cuivres  pour  doublage,  en 
feuilles,  1,602,098  fr.  26;  1,129,246  k.  055  de  plomb,  546,003  fr. 
90;  111,091  k.  269  d’étain,  249,788  fr.  78;  54i,319  k.  680  de 
zinc,  334,956  fr.  66;  — 6' fils  en  métaux  et  pointes,  210,626 
fr.  66  ; — 7°  clous  et  rivets,  vis  à bois,  crochets,  gonds  et  pi- 
tons à vis  à bois,  5,397,205  fr.  71  ; — 8“  ferrements,  816,268 
fr.  41  ; — 9'  objets  divers  enmélaux  préparés,  2,528,758  fr.  65; 
— 10“  chanvres  et  étoupes,  environ  2,200,000  kilos,  valant 
1,959,206  fr.  32  ; — 11°  toiles  et  étamines,  3,319,631  fr.  76;  — 
12°  matières  grasses  et  résineuses,  cires  et  savons,  1,520,706 
fr.  51  ; — 13°  métaux,  alliages,  produits  chimiques  et  drogues, 
660,574  fr.  64  ; — 14°  combustibles,  83,867,928  k.  de  charbon 
pour  les  machines,  2,683,773  fr.  73  ; 9,546,695  k.  de  bois  et 
charbon  pour  le  chauffage,  396,045  fr.  93,  et  197,821  k.  de 
charbon  de  forge,  676,224  fr.  14  ; — 15°  étoffes,  tissus  et  objets 
de  passementerie,  de  mercerie,  etc.,  738,641  fr.  73; — 16°  mai^ 
chandises  diverses  (cuirs,  peaux,  caoutchouc,  verres,  maté- 
riaux) 1,470,369  fr.  37. 

Deuxième  section.  — Apparaux,  machines,  ustensiles  et 
ouüls,  2,982,287  fr.  27. 

Troisième  section.  — Matériel  naval  : 403  embarcations  en 
bois  et  en  tôle,  486,1 13  fr.  88  ; mâts,  vergues,  cornes,  hunes  et 
accessoires  de  mâture,  9,165  articles  valant  3,625,237  fr.  60. 

Cabestans  et  gouvernails  (218  articles);  pouliage  (78,367); 
avirons  et  manches  de  gaffes  façonnés,  (14,324)  ; pièces  à eau  et 
à viii,  barils  et  objets  divers  de  tonnellerie  ; bouées  et  flotteurs  ; 
objets  divers  de  charpente,  de  grosses  œuvres,  de  menuiserie, 
de  poiilieric,  de  tournerie  ; lest  ; ancres  et  grappins  ; câbles- 
cl\a!nes  et  chaînes  diverses  ; riduirs,  caisses  à eau,  cuisines, 
appareils  distillatoires,  fourneaux  à roulis  et  fours  ; chaudières, 
marmites  et  autres  objets  de  chaudronnerie,  de  tôlerie,  de  fer- 
blanterie et  de  plomberie  ; pompes  et  objets  accessoires  ; lampes, 
fanaux  et  objets  relatifs  à l'éclairage  ; objets  divers  en  métaux  ; 
câbles,  grelins,  cordages  (4  millions  de  kilos)  gréements,  ma- 
nœuvres de  retour  et  objets  divers  de  garniture  ; voiles  (320 
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bas.SL's  voiles  carrées,  ^il  i huniers,  3!)5  perroquets,  140  cacatois, 
701  bonnettes,  024  voiles  auiiques,  019  voiles  latines,  99  voiles 
d’étai,  1,049  voiles  d’emlKircation)  ; tentes,  tauds,  prélarts  et 
autres  objets  de  voilerie  ; pavillons,  flammes,  guidons  ; meubles 
et  objets  divers  d'ameublement,  de  couchage  et  de  tapisserie  ; 
instruments  pour  la  navigation  et  accessoires  ; objets  en  cuir, 
en  caoutchouc  et  en  gutta-percha  et  objets  divers,  environ  45 
millions. 

Quatrième  section.  — Appareils  moteurs  et  appareils  évapo- 
ratoires,  12,783,854  fr.  96. 

Qnquième  section.  — Matériel  d’artillerie;  bouches  .4  feu  en 
fonte  de  fer,  (7,938).  6,532,790  fr.  ; bouchas  à feu  en  bronze 
(1,868),  1 ,077,338  fr.  ; aifôts  et  voitures,  1,714,989  fr.  10;  ar- 
mements, assortiments,  accessoires  et  objets  pour  le  service  des 
bâtiments,  4,090,300  fr.  28  ; cordages  et  objets  de  gréement  des 
bouches  à feu,  442,714  fr.  65;  projectiles  ; 1,018, 87 boulets 
pleins,  4,387,990  fr.  90;  927,877  projectiles  creux,  6,421,341 
fr.  10;  6,712,764  balles  de  fer  et  de  plomb,  545,671  fr.  52  ; 
81,104  boites  de  mitraille,  462,006  fr.  60;  munitions  (poudres, 
cartouches,  artifices,  matières  et  ustensiles  de  confection), 
4,584,876  fr.  67  ; rechanges  (en  fer,  métaux  et  bois),  453,965  fr. 
24  ; armes  portatives,  78,536  fusils  et  carabines,  2,793,357  fr. 
53;  8,205  mousquetons,  278,001  fr.  0.5;  23,654  pistolets,  491,524 
fr.  85;  86,333  armes  blanches,  7 10,695  fr.  28;  310,347  piècesd’ai^ 
mes  à feu,  141,109  fr.  16;  51,198  pièces  d'armes  blanches, 
113,754  fr.  98  ; 451,653  accessoires  d'armes  uortativas,  141,288 
fr.  80;  iustrumeuts  de  musique  et  accessoires,  75,391  fr.  19; 
grand  équipement  (etfets  et  accessoires),  364,865  fr.  29;  har- 
nachement 33,942  fr.  35  ; instruments  de  vérilication  et  de  ré- 
ceptiou,  38,778  fr.  85  ; bouches  à feu,  aüVils  et  objets  de  maté- 
riel en  essai,  pour  épreuves  et  modèles  abandonnés,  113,468 
fr.  95  ; matières  et  objets  non  classés,  1,310,402  fr.  69. 

Total.  226,398,607  fr.  61. 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  — Ma- 
tières et  préparations;  apparaux, machines,  ustensiles  et  outils; 
meubles  et  objets  d’ameublement,  de  literie,  etc.,  1,512,768  fr. 
92;  service  des  poudres,  800,441  fr.  37  ; service  des  chionrmes, 
52,823  fr.  72;  service  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  des  fourni- 
tures de  bureau,  57,103  fr.  30. 
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Deuxième  Partie.  — Matières  et  objets  en  approvisionnements 
dam  les  dépôts  établis  en  dehors  du  territoire. 

La  classification  des  services  et  la  distribution  des  articles 
étant  la  môme  pour  cette  seconde  partie  et  pour  la  première,  il 
est  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  et  il  suilit  de  noter  les 
totaux  de  chaque  service.  — Vivres,  4,774,570  fr.  68  ; approvi- 
sionnements généraux  de  la  flotte,  8,059,820  fr,  03,  presque 
tout  en  charbon  de  terre. 

Troisième  Partie.  — Compte  des  matières  et  objets  en  cours 
de  transformation. 

Service  des  approvisionnements  généraux  delà  flotte.  — Ma- 
tières et  objets  en  cours  de  transformation  : 1"  dans  les  ateliers  de 
la  marine;  matières  et  objets;  5,513,992  fr.  62;  apparaux,  usten- 
siles et  outils,  1,045,114  fr.  11.  Total,  6,559,106  fr.  73;  2°  dans 
les  ateliers  des  entrepreneurs,  55, .326  fr.  96.  Machines  à vapeur 
construites  par  des  entrepreneurs  (en  déduisant  3,788,266  fr. 
61  payés  pour  machines  reçues,  10,202,933  fr.  42  payés  auté- 
rieurement  à l’exercice  1860  et  5,934,966  fr.  55  payés  pendant 
l’exercice),  12,349,633  fr.  36  '. 

' Les  mschiDes  sont  celles  des  vaisseaux  : te  Magenta  et  te  .Vol/ertno  (1,000 
chevaux)  chacune  estimée  I,3s0,000  fr.  — La  Gloire  (900  chevaux),  1,941,000  fr. 

— L’Invincible  lOOO  chevaux).  — La  Couronne  (900  chevaux),  1,197,000  fr  — 
Le  .Vapoléon  (900  chevaux)  et  la  \ormandie  (900  chevaux),  idem.  — L'impilueuse 
et  la  .Souveraine,  appareils  d'évaporation  de  790  chevaux  chacun,  et  du  prix  de 
;t70,000  fr.  — L'Asirée  (600  chevaux),  700,000  fr.  — La  Magiciauu  (COO  che- 
vaux),  810,000  fr.  — la  Tbimit  (COO  chevaux),  810,000  fr.  — Le  Turenne  (COO 
chevaux),  825,000  fr.  — La  Guerrière  (GOO  chevaux),  810,000  fr.  — L'üermione 
(600  chevaux),  780,000  fr.  — La  Junon  (600  chevaux),  780,000  fr.  — La  Pallas 
(600  chevaux),  780,000  fr. — La  Sémiramis  (600  chevaux),  780,000  fr.  — La  Vic- 
toire (800  chevaux),  780,000  fr.  — Le  Bayard  (480  ehevaox),  607,500  fr.  — L’Al- 
lier (300  chevaux),  405,000  fr.  — L'Ardèdi*  (300  dievaux),  405,000  fr.  — La 
Drôme  (800  chevaux),  405,000  fr.  — L'Eure  (31X)  chevaux),  405,000  fr.  L'Orne 
(300  chevaux),  405,000  fr.  — Le  Kor  (300  chevaux),  405,000  fr.  — Le  Jérôme 
.Vapoléon,  précédemment  nommé  le  Cassard  (250  chevaux),  337,000  fr.  — Le  Sur- 
fait (250  chevaux),  337,000  fr.  — L'Aube  (250  ohevaux),  337,000  fr.  — Le  Chaptal 
(220  chevaux),  140,946  Ir.  — Deux  renaorqueura  (200  ohevaux),  558,000  fr.  — La 
Mouette  (192  chevauxj,  151,630  fr.  — La  Clorinde  (180  chevaux),  243,000  fr.  — 
LePaizhant  (150  chevaux),  181,500  fr.  — Le  Palettro  (150  chevaux),  181,500  fr. 

— te  Pci-ho  (150  chevaux),  181,500  fr.  — Le  Saigon  (150  chevaux),  .181,500  fr. 

— Le  Curieux  (150  chevaux),  193,500  fr.  — Le  iMoucbe-Tréciite  (150  chevaux), 
202,500  fr.  — Le  Diamant  (150  chevaux),  193,500  fr.  — Le  Lutin  (160  chevaux). 
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Service  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  ; — 
matières  et  objets  en  cours  de  transformation  dans  les  ateliers 
de  la  marine,  670  fr.  84  ; — dans  les  ateliers  des  entrepreneurs, 
néant. 

COMPTE  DC  MATÉRIEL  EN  SERVICE  ET  DES  VALEURS  MOBILIÈRES 
ET  IMMOBILIÈRES. 

Première  Partie.  — Bdlimmls  de  la  flotte. 

Les  bâtiments  se  trouvent  dans  l'une  de  ces  trois  situations  : 
1”  en  construction  ; 2<*  désarmés,  en  préparation  d’armement 
ou  en  réserve;  3°  armés,  en  disponibilité  ou  en  commission. 

Un  premier  classement  donne  ces  résultats  d’évaluation  pour 
l’exercice  1860  : 

27  bâtiments  en  construction  dans  les  arsenaux  de  la  marine, 
19,827,455  fr.  99  ; 31  bâtiments  dont  la  construction  a été  exé- 
cutée par  des  entrepreneurs,  8,220,661  fr.  53  ; 76  bâtiments  en 
réserve,  73,936,331  fr.  10  ; 5 bâtiments  en  préparation  d’arme- 
ment, 11,293,540  fr.  46;  61  bâtiments  désarmés,  31,453,432  fr. 
77;  7 bâtiments  en  commission,  11,200,515  fr.  59;  5 bâtiments 
en  disponibilité,  10,810,612  fr.  30,  et  247  bâtiments  armés; 
233,482,822  fr.  64.  Total,  459  bâtiments  valant  400,225,372 
fr.  38.' 

Voici  maintenant  le  dénombrement  des  bâtiments  de  la  flotte 
de  1860.  Pour  les  vaisseaux  et  les  frégates  qous  placerons  à 
côté  de  leur  nom  la  date  de  leur  mise  à flot;  c’est  un  moyen  de 
faire  l’histoire  de  ces  nobles  instruments  de  la  puissance  de  la 
patrie  et  de  s’y  intéresser  comme  à des  personnes. 

. — BATIMENTS  EN  CONSTRCCTION  DANS  LES  CHANTIERS  DE  l’ÉTAT. 

Vapeurs  à hélice.  — Vaisseaux  de  second  rang  : Le  Caetiglione,  l’/n- 
trépide,  le  Matiéna,  la  yUle-de- Bordeaux,  la  Ville-de-Lyon. 

Frégates  cuirassées  : Le  Magenta,  \eSolferino,  \a  Couronne,  Hnvineible, 
la  Normandie. 

193,500  fr.  — Le  Lynx  (150  chevaiLi),  t93..î00  fr.  — U Tancrède  (1.50  chevaux) 
193,500  fr. — L'Àleelon  (120  chevaux),  171,600  fr.  — Le  Castor  (120  chevaux)’ 
171,600  fr.  — Le  Ifagicien  (liO  chevaux),  171,600  fr.  — L'Argus  (60  chevaux), 
51,000  fr.  — L'Argus  (deux  gènérateura  à vapeur,  60  chevaux),  28,000  fr.  — La 
Vigie  (60  chevaux),  79,500  fr.  Avec  l’hélice  et  les  pièces  en  brome  mises  en  place 
à bord  du  Jérime  !fapoUon  (18,820  fr.  50  c.),  toutes  ces  machines  auront  coûté 
25,073,196  fr.  50  c. 
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Frégales  de  premier  rang  : La  Guerrière,  la  Palla»,  lu  ÿèmiramit,  l,i 
Vicloire. 

Frégates  de  second  rang  : L'Astrée,  la  Circé,  la  Flore,  l’Hermione,  la 
Junon,  la  Magicienne,  la  Thémis. 

Frégates  de  troisième  rang»:  L’/lr/norigu«,  la  Résolue. 

Corvettes  : Le  Cusmao,  le  Dupleix. 

Aviso  : l.e  La  Touche-Tréville. 

Transporls-éeuries  : W Aveyron,  la  Creuse,  la  Corrése,  la  Sarthe,  le  Tarn 
et  l'£uropéen  (de  2,3ü0  tonneaux,  à peine  commencé). 

Uùtiinent  spécial  ; le  Plongeur. 

Voiliers.  — Corvettes  de  premier  rang  : lai  Comélj'e,  la  Favorite. 

Bricks  île  premier  rang  : Le  Cheverl,  VEuryale,  le  Jomus. 

Bâtiments  construits  par  des  entrepreneurs. 

Vapurs  il  hélice.  — Avisos  de  première  classe  (2.'i0  elievauxl  : ' Le 
Jérôme-Napoléon  (primitivement  le  Cassard],  le  Forfait. 

Avisos  de  seconde  classe  (130  et  120  chevaux'  : Le  Curieux,  le  Dia- 
mant, le  Lutin,  le  Lynx,  le  Tancréde,  le  Carier,  Y Actif. 

Avisos  de  nouille  (60  chevaux  V Argus,  fa  Pigie. 

Canonnières  de  première  classe  (120  chevaux  : La  Comete  eViO  chalou- 
pes canonnières  de  20  chevaux,  désignées  par  des  numéros. 

Transports-écuries  i300  clievau.\)  : L'Allier,  Y Ardèche,  la  Drôme, YEure, 
YOrne,  le  Par. 

Batteries  noltanlcs  (130  chevaux)  : Le  Puix/kins,  le  Palestro,  le  Peï-ho, 
le  Saigon. 

Vapeurs  à roues.  — Avisos  de  première  classe  (200  chevaux)  : Le  Ro'iuste, 
YL'tile. 

Avisos  de  nollille  (lOO,  80,  30,  23  et  13  chevaux)  : l’Alecton,  le  Castor, 
le  Magicien,  Y Archimède,  le  Phoque,  Y Espadon,  \e,Sphynv,  le  Phaéton,  le 
Protée,  le  Pygmée,  le  Balaguier,  le  Mourillon. 

Goélettes  : La  Gazelle,  la  Perle. 

Bâtiments  achetés  en  1860. 

Vapeurs  à hélice  : L’aviso  Alun-Prah,  l’aviso  le  S'orzagaray  et  le  trans- 
port le  Japon. 

Vapurs  roues  : Ixs  avisos  r£clio,  le  Deroulede,  le  Hong-Kong,  le 
Kien-Chan. 

Noiliers.  — Goélettes  : L’/lurorr,  la  Fine,  le  Mirage. 

Transprts  : lai  Dorade,  et  la  Ressource. 

11.  — BA1IMKNTS  IIE.SARNl:S. 

\ apurs  à hélice  : I.e  Napoléon,  vaisseau  de  2'  rang,  de  900  chevaux  et 
de  90  canons  (1830';  le  Bayard,  vaisseau  de  3*  rang,  de  430  chevaux  et 
de  80  canons  M847'. 
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t'iorinde,  frégate  de  3'  rang,  de  180  chevaux  et  de  36  canons  (1843); 
le  D’As$as,  frégate  de  3*  rang,  de  400  dievau.x  et  de  16  canons  (1854). 

Les  avisos  le  Chaplal  et  le  Harceau. 

La  chaloupe  canonnière  n°  16. 

1x5  transport  le  Loirel.  • 

Vapeurs  à roues  : Les  avisos  de  seconde  classe  le  Ténare,  la  Chimère,  le 
SéiostrU. 

Les  avisos  de  Oottille  le  Voyageur,  le  Hubis,  le  Liamone,  le  Marabout. 

Voiliers  : Le  Friedland,  vaisseau  de  I*'  rang,  de  1 14  canons  ;1840);  le 
Valmy,  id.  (1847';  V Hercule,  vaisseau  de  2*  rang,  de  90  canons  (1836),  le 
Jemmapes,  id.  (1840);  Vléna,  vaisseau  de  3*  rang,  de  82  canons  (1814); 
l'inflexible,  id.  (1839);  1x5  Jupiter,  id.  (1831);  ,1e Su/fren,  id.  (1820). 

Iji  Belle-Poule,  frégate  de  premier  rang,  de  56  canons  (1834);  l'Indépen- 
datde,  id.  (1828);  V Iphigénie,  id.  (1827);  ITranie,  id.  tl832). 

L’.4(c«s<e,  frégate  de  2'  rang,  de  52  canons  (1846);  le  Cléopâtre,  id.  (1838); 
la  Néréide,  id.  (1836  ; la  Pour$uiviinte,  id.  (1844);  la  Sibylle,  id.  (1847); 
la  Sirène,  id.  (1823);  la  Virginie,  id.  (1842'. 

L’Africaine,  frégate  de  3'  rang,  de  42  bouches  à feu  (1839);  l’Algérie,  id. 
,1848);  la  Constitution,  id  (1842):  l’Crigone,  id.  J830);  l'Uéliopolis,  id. 
(1831);  17sis,  id.  (1851);  la  Jcanne-d'Arc,  id.  tl847^;  lePénélope,  id.  (1840); 
la  Psyché,  id.  (1844). 

I,es  corvettes  de  l''  rang  (22  canons^  la  Bayonnaise,  l'Embuscade,  l’Eu- 
rydice, la  Oalathée. 

Les  corvettes  de  2'’  rang  (16  canons)  la  Prévoyante,  la  Triomphante. 

Les  bricks  de  1"  rang  ,12  canons)  l'Alcibiade,  le  Beaumanoir,  le  Chas- 
seur, l' Entreprenant,  le  Faune,  le  Génie,  le  Hussard,  le  Lapérouse,  le  Nisus, 
l'Obligado,  le  Palinure,  le  Victor,  le  Zèbre. 

Les  bricks  de  2'  rang  (8  canons)  V Agile,  le  Léger. 

|X5S  goélettes  l'.dromanle,  la  Kine,  la  Nu-Kiva,  la  Myrmidon. 

Les  transports  l’L';/érie,  la  Fortune,  le  Marsouin,  la  Provençale,  bi  Girafe, 
l' Expéditive,  la  Hecherche,  la  Licorne. 


III.  — BATIMENTS  EN  RÉSERVE. 

Vapeurs  .4  hélice.  — Le  Louis  XI V,  vaisseau  de  1"  rang,  de  600  chevaux 
et  de  116  canons  (1854);  le  Montebello,  id.,  de  140  chevaux  et  de  106  ca- 
nons (18321;  le  Souverain,  id.,  de  600  chevaux  et  de  110  canons  (1852). 

L’.,luster/it:.  vaisseau  de  2'  rang,  de  500  chevaux  et  de  84  canons  (1852’»  ; 
le  Duquesne,  idem,  de  650  chevaux  et  de  80  canons  (1853);  le  Fleurus,  id., 
de  650  chevaux  et  de  90  canons  (1853)  ; le  Navarin,  id..  id.,  id.  (1854);  le 
Tourville,  id.,  630  chevaux  et  de  82  canons  (1854);  l'Ulm,  id.,  id.,  id. 
(1854);  le  IVogram,  id.,  id.,  id.  (1854). 

Le  Breslaïc,  vaisseau  de  3"  rang,  de  500  chevaux  et  de  80  canons  (1848); 
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le  Charlemagne,  iit.,  de  4o0  chevaux  et  île  80  canons  (18S1)  ; le  Jean-Hart, 
id.,  id.,  id.  (1852). 

L’ /Audacieuse,  frégate  de  1“  rang  de  800  chevaux  et  de  58  canons  (1856)  ; 
VImpelueuse,  id.  ^1856);  la  Souveraine,  id.  (18.56). 

L'Islg,  frégate  de  2"  rang,  de  650  chevaux  et  de  3i  canons  (1849);  la 
Pumlore,  id.,  de  200  chevaux  et  de  36  canons  (1846). 

La  corvette  le  Roland. 

Les  avisos  de  première  classe  : le  Lucifer,  h Biche.  Les  avisos  de  deuxième 
classe  : le  Renaudin,  la  Salamandre,  L'aviso  le  RMeur. 

Les  canonnières  de  deuxième  classe  : Wlrquebuse,  la  Lance,  la  Poudre, 
la  Redoute,  la  Sainte-Barbe,  la  Salve,  la  Tempête. 

Le  chaloupes-canonnières  ['Alerte,  la  .Mutine,  la  Tirailleuse  et  les  numé- 
ros 1,  2,  3,  4,  5,  11,  14,  21,  23,  28. 

Ia!S  transports  l'/ldour  et  lu  Zélée. 

I.es  batteries  Uottantes  : la  Congrève,  la  üévaslaliort,-  la  Foudroyante,  la 
Lave,  la  Tonnante  et  les  numéros  1, 2,  3,  4,  .5. 

Vapeurs  à roues.  — V Albatros,  frégate  de  450  chevaux  et  16  canons 
vl844);  r.4smode«,  id.  ;1841);  le  Cacique,  id.  (1843);  le  Caffarelli,  id. 
(1847';  le  Canada,  id.  (1843);  le  Darien,  id.  ;1842);  le  Labrador,  id. 
(1842);  le  Magellan,  id.  ;1843  ; le  .Uontézama,  id.  (1843);  l’Orénoque,  id. 
(1843);  le  Panama,  id.  (l843  . 

Les  corvettes  ; le  Berthollet,  le  Câlinât,  le  Colbert,  le  Coligny,  YEumé- 
nide,  la  Gorgone,  la  Tisiphone. 

Ia!S  avisos  : Le  Gastendi,  le  Lavoisier,  le  l'etoce,  le  Milan,  le  Phénix,  le 
Prométhée,  le  Requin,  YAchéron,  le  Fullon,  le  Grondeur,  le  Météore,  le 
Solon,*  le  Slyx,  le  Tartare,  le  l'autour,  Y Ajaccio,  le  Bisson,  le  Daim,  le 
Flambeau  et  le  Poyageur. 

IV.  — DATIUE.NTS  E6  PRÉPAHATION  d'aRMEMENT. 

Vapeurs  à hélice.— Les  vaisseaux  de  2*  rang,  déjà  nommés  ',  le  S'apoléon, 
la  Ville -de- Bordeaux,  de  900  c hevaux  et  90  canons  (1860). 

I.a  1 iMe-dc-A’untes,  vaisseau  de  2*  rang,  de  900  ch.  et  de  90  canons,  (1858). 
Les  vaisseaux  de  2*  rang,  déjà  nommés,  de  800  chevaux  cl  90  canons,  le 
Castiylione  (18601  et  le  .Uusséna  ;1860). 

La  Gloire,  frégate  cuirassée  de  900  chevaux  cl  30  canons  ;1859),  déjà 
nommée,  et  la  frégate,  déjà  nommée,  la  Mormandie,  de  même  force  (1860). 
L’aviso  le  Cucllogon.  Le  üansporl-écuiie  l'/lul/e. 

V.  — BATIME>TS  EN  COHHISSlUN. 

Vapeurs  à hélice.  — L’ Arcole,  vaisseau  de  2*  rang,  de  900  chevaux  et 


' L'n  liâlimeiil  |a;ut  en  eilet  ligurer  sur  deux  listes,  si  dans  la  iiieuic  année  il  a 
passe  par  deux  siiualiuns.  ' ' 
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90  canons  (1 855),  le  Prince-Jérôme,  id.,  de  650  chevaux  et  82  canons  (1 853'  ; 
le  Turenne,  id.,  de  600  chevaux  et  82  canons  (18,54}. 

Les  canonnières  la  Comète,  la  Flamme,  la  Grenade.  Le  transport  la  Sleine. 
La  batterie  flottante  la  Congréve.  Les  avisos  le  Prométhée  et  le  Cerbère. 

VI.  — BATIMENTS  EN  DISPONIBILITÉ. 

Vapeurs  à hélice.  — La  VilU-de-Paris,  vaisseau  de  1"  rang,  de  600  che- 
vaux et  t06  canons  (1850'';  le  Duquesne,  vaisseau  de  2"  rang,  de  650  che- 
vaux et  80  canons  tl853);  le  Tourville,  id.,  de  650  chevaux  et  82  canons 
(1853). 

V Ardente,  frégate  de  l*'  rang,  de  800  chevaux  et  56  canons  (1857);  la 
Pomone,  frégate  de  3'  rang,  de  220  chevaux  et  36  canons  (1854). 

I.a  batterie  flottante  la  Foudroyante. 

Vapeurs  à roues.  Le  Descartes,  frégate  de  540  chevaux  et  de  20  canons 
(1844);  le  Labrador,  frégate  de  450  chevaux  et  de  16  canons  (1842); 
ruiloa,  id.  (1842). 

Les  avisos  le  Gassendi,  1e  Ténare  et  le  Sésostris. 

Voiliers.  — La  corvette  l’Artémise  et  le  brick  V Agile. 

vu.  — BATIMENTS  ARMÉS. 

Vapeurs  à hélice.  — I.a  Bretagne,  vaisseau  de  l"rang,  de  1 .200  chevaux 
et  de  130 canons  ;1855i;  le  vaisseau  de  1*'  rang,  déjà  nommé,  le  Montebello. 

VAlyésiras,  vaisseau  de  2'  rang,  de  900  chevaux  et  90  canons  (1855'; 
r>lrcote,  id.  (1855);  l' Impérial,  id.  (1856);  le  Redoutable,  id.  (1855);  la 
Ville-de-N antes,  id.  (1858);  l'jUcxafidre,  id.,  de  800  chevaux  et  de  90 
canons  (1857);  l’Eylau,  id.,  de  900  chevaux  et  de  90  canons  (1856);  le 
Duguay-Truuin,  id.,  de  500  chevaux  et  de  82  canons  (1854);  le  Tage,  id. 
(1847)  ; le  Turenne,  id.,  de  600  chevaux  et  de  82  canons  (1854);  le  U'agram, 
id.  (1854),  déjà  nommé. 

Le  Bayard,  vaisseau  de  3'  rang,  de  450  chevaux  et  de  80  canou^  (1847); 
le  Breslaw,  id.,  déjà  noiiiiiu',  le  Donawerth,  id.,  de  450  chevaux  et  de  80 
canons  (1854';  le  Duyuesclin,  id.  (1848);  IcFuntenoy,  id  (1858);  le  Saint- 
Louis,  id.  (18.56);  le  ri'lsid  (1854'. 

La  Gloire,  frégate  cuirassée,  de  900  chevaux  et  de  36  canons  (1859),  déjà 
nommée;  la  Foudre,  frégate  de  1"  rang,  de  800  chevaux  et  de  56  canons 
(1856';  r/mjjéralric«  Eugénie,  id.  (1856);  l'impétueuse,  id.  (1856);  la  Sou- 
veraine, id.  (1856):  la  Guerrière,  id.,  de  600  chevaux  et  de  34  canons 
(1860);  la  Renommée,  id.,  de  200  chevaux  et  de  .50  canons  (1847). 

VAstrée,  frégate  do  2*  rang,  de  600  chevaux  et  de  28  canons  (1859)  ; 
l'IIermione,  id.  (1860);  ia  Bellone,  id.,  de  200  chevaux  et  de  38  canons 
(1853);  la  Danaé,  id.  (1838);  la  Pandore,  id.,  de  200  chevaux  et  de  36 
oanoiis  (1846);  la  Zénobie,  id.,  de  38  canons  (1847). 
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La  Pomone,  frégate  du  3*  rauj^  de  220  chevaux  et  de  30  caiwtis  «.1843  ]; 
le  D’Axsait,  id.,  de  400  chevaux  et  de  16  canons  (18o4\  déjà  nommé;  le  Ou 
Chayh,  id.  ;I855). 

Les  corvettes  le  La  Plact,  le  Phtégéton,  le  Primaugwt,  le  Roland,4^  Reine 
Hortense. 

Les  avisos  de  première  classe  le  Forbin,  le  Forfait,  déjà  nommé,  le 
Jérôme-Napoléon,  déjà  nommé,  le  Monge,  le  Caton,  le  Lucifer,  la  Mégère, 
la  Biche,  la  Sentinelle. 

Les  avisos  de  'deuxième  classe  : le  Coetlogon,  déjà  nommé  ; le  D'Entre- 
costeouj:,  le  D'Estaing,  le  Lamothe-Piquet,  le  LaUmehe-Tréville,  déjà 
nommé;  le  Prégeni,  le  Renaudin,  déjà  nommé;  le  Marceau,  YAriel,  le  Corse, 
le  Faon,  le  Passe-Partout,  le  Pélican. 

Les  avisos  de  flottille  : l'^lon-Praà,  déjà  nommé;  le  Crossaur,  le  Rôdeur, 
le  Nortagarag,  déjà  nommé,  et  le  Labourdonnaye. 

Les  canonnières  de  première  classe  ; U Alarme,  Y Avalanche,  la  Dragonne, 
YEclair,  YEtinceUe,  la  Flamme,  la  Flèche,  la  Fulminante,  la  Fusée,  la 
Mitraille.  La  canonnière  de  deuxième  classe  la  Tourmente.  Les  canonnières: 
la  Bourrasque,  la  Coulevrine,  la  Meurtrière,  la  Rafale,  et  les  canonnières 
n"-3,  4,  13,  15,  16,  17,  18,  10,  20,  22,  24,  25,  26,  27,  29.  30  et  31. 

Les  transports  : Le  tf'eser,  YEuropéen,  le  Japon,  déjà  nommé. 

Les  transports  à batterie  : L’Amazone,  la  Dryade,  YEntreprem  nte,  la 
Cérès. 

Les  transports-écuries  : L’/lufce,  le  Calvados,  le  Finistère,  la  Garonne,  le 
Jura,  le  Rhône,  la  Dordogne,  la  Durance,  la  Gironde,  Y Isère,  la  Loire,  la 
Marne,  la  Meurthe,  la  Meuse,  la  Nièvre,  le  Rhin,  la  Sodne,  la  Seine,  l’Fonne. 

Les  transports  : VAriége,  la  Mayenne,  la  Moselle,  la  Sèvre. 

I.es  transports  : Le  Loiret,  la  Somme,  la  Zélée. 

Vapeurs  à roues  : Le  Mogador,  frégate  de  640  chevaux  et  de  20  canons 
(18481;  le  Aescar(e.s,  id.,  de  340  chevaux  et  de  20  canons  (1844);  le  Tott- 
ban,  id;  (1843);  YAsmodée,  id.,  de  4.30  chevaux  et  de  16  canons  et  le 
CuciçM, déjà  nommés;  le  Christophe  Colomb,  id.  (1843);  YEItiorado,  id. 
(1843';  le  Corner,  id.  (1841);  \e  Magellan,  id.  (1843);  l'flloo,  id.  (1842). 

Les  corvettes  : L'Aigle,  \e  Catinat,  le  Colbert,  le  Prony,  le  Coligny, 
YEumènide,  le,  Tanger,  la  Tisiplione. 

Les  avisos  de  première  classe  : Le  Cassini,  YEcho,  le  Laborieux,  le  Souf- 
fleur, le  Titan,  YEclaireur,  le  Gdëlaml,  le  Héron,  la  Mouette. 

Les  avisos  de  deuxième  classe  : Le  Dauphin,  le  Requin,  YAchéron,  déjà 
nommé:  YArdent,  YAusIralic,  le  Brandon,  le  Casabianca,  le  Cerbère, 
YEupIy-ate,  le  Fulton,  déjà  nommé;  le  Grégeois,  le  .Météore,  le  Narval,  le 
Phare,  le  Styx,  le  Tartare,  le  Vautour,  le  Chamois,  l'Ajaccio,  le  Bis.son,  le 
Flambeau,  le  Galilée. 

Les  avisos  de  flotille  : L’Abeille,  YAvtme,  l’Étoile,  le  Deroulède  (déjà 
nommé);  le  Hong-Kong,  (\d.);  le  làly,  le  Kien^Chan  (déjà  nommé);  le 
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Rubit,  ['Africain,  l'Arabe, le Cltactil,  le  Dialmath,  le  Podor,  le  Chamrock, 
le  Grand-Bassam,  le  Basilic,  le  .Serpent,  l’économe,  le  Surveillant,  l'Ar- 
cher, le  Crocodile,  le  Griffon,  l'Oyapock,  le  Pionnier. 

Voijj^rs  : Le  Suffren,  vaisseau  de  3*  rang  de  82  canons  (1829)  ; le  OujHirré, 
vaisseau  de  4'  rang,  de  70  canons  (1824). 

L'^dmiromogue,  frégate  de  l''’rang.  de  36  canons  (18111;  la  Didon,  id. 
(1828';  la  Forte,  id.  ;1841);  l'iphiyénie,  id.  (1827);  la  Persév^ante,  id. 
(1847);  la  l'engeonce,  id.  (1848). 

L'dlceste,  frégate  de  2*  rang,  de  32  canons  (1846);  l'Andromède,  id. 
^1S33':  la  Némésis,  id.  (1847);  la  Sybille,id.  (1847). 

L7sis,  frégate  do  3°  rang,  de  42  canons ,1831). 

Les  corvettes  de  premier  rang  : La  Bayonnaise,  la  Capricieuse,  la  f'or- 
nélie,  la  Constantine,  la  Cordelière,  la  Galathée,  la  .Sérieuse,  la  Thisbé. 

Les  bricks  de  premier  rang  ; le  Beaumanoir,  le  .1/ercure,  l’Oliuier,  le 
Zebre,  déjà  nuiiimé. 

Le  brick  de  deuxième  rang  le  Léger. 

la!s  goélettes;  L’durore,  la /’ouceKe,  la  Gazelle,  I’, hirondelle,  ÏIIed'Aix, 
17/e  d'Enet,  l'Ile  Madame,  la  laborieuse,  le  Miraye,  la  Mouche,  la  Perle,  la 
Pourvoyeuse,  la  Turquoise,  la  l'igilante,  l' A Icyone,  le  Ca/>elan,  l'Écureuil, 
l’ Espiègle,  le  Levrier,  le  Moustique,  le  Pluvier,  le  Blavet. 

Les  transports  ; La  Caravane,  V Infernal,  l'Oise,  la  Proserpine. 

Les  transports  ; La  Perdrix,  la  Provençale,  le  Chandernagor,  la  Girafe, 
le  Cormoran,  le  Cocyte,  la  Truite,  l'Abondance,  la  Ménagère,  l'Orione. 

I.OS  transports  ; l'infatigable,  la  Recherche,  l'Hérault,  le  Bucephale,  le 
Cyclope,la  Dorade,  la  Licorne,  la  Bonite,  la  Ressource,  la  Pintade,  le 
Pourvoyeur,  le  Railleur,  la  Calédonienne,  le  D'Zaoudzi, 

Le  prix  des  bdliments  de  guerre  n’a  cessé  de  croitre  depuis 
qu'on  a employé  la  vapeur  pour  les  mouvoir  et  qu’ensuite  on  a 
substitué  la  machine  à hélice  longitudinale  à la  maclûne  à 
roues  latérales. 

Le  Napoléon,  vaisseau  à hélice  de  2’  rang,  de  900  chevaux  et 
de  90  bouches  h feu,  construit  à Toulon  et  mis  à l’eau  en  I S.'iO, 
a codté  2,958,925  fr.  13  (1,381,667  fr.  92  pour  la  coque,  48.  i02 
fr.  81  pour  les  accessoires  de  coque  ; 358,764  fr.  40  pour  le  ma- 
tériel d’armement  et  1 ,180,000  fr.  pour  les  appareils  méca- 
niques). 

Le  Friedland,  vaisseau  à voiles,  de  l"'  rang,  de  1 14  bouches  à 
feu,  construit  à Cherbourg  et  lancé  en  1840,  avait  coi'ité  782,917 
fr.  90  (380,000  fr.  pour  la  cotpie,  130,000  fr.  pour  les  acces- 
soires de  coque  et  272,917  fr.  90  pour  le  matériel  d'armcmoiil). 
U n bâtiment  cuirassé  codte  donc  bien  davantage,  mais  prenons 
nos  exemples  sur  des  bâtiments  armés  en  1860  et  non  sur 
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des  Mtiments  désarmés,  comme  le  Friedland  et  le  Napoléon. 

La  Bretagne,  vaisseau  à hélice  de  l"rang,  de  1 ,200  chevaux 
et  de  130  bouches  à feu,  construite  à Brest  et  lancée  à la 
mer  en  1855,  valait  près  do  cinq  millions,  savoir  : 1,846^867  fr. 
19  pour  la  coque;  319,861  fr.  24  pour  les  accessoires 
de  la  coque,  786,326  fr.  33  pour  le  matériel  d’armement, 
527,072  fr.  61  pour  le  matériel  d’artillerie  et  1,558,762  fr.  28 
pour  les  machines  et  appareils. 

Dans  les  400  millions  que  valait  la  flotte  en  1 860,  il  y a une 
assez  forte  somme  représentées  par  les  vivres,  médicaments  et 
objets  divers  embarqués  que  l'on  n’a  pas  portés  à l’inventaire 
des  magasins.  Cette  somme  monte  5 15  millions  rien  que  pour 
les  bâtiments  armés,  et  à enriron  16  millions  en  comptant  les 
effets  d’habillement  des  équipages. 

■Bâtiments  de  servitude  et  matériel  flottant.  — Les  bâtiments  de 
servitude  sont  affectés  aux  mouvements  et  aux  opérations  des 
ports  et  des  rades.  Un  petit  nombre  est  employé  aux  communi- 
cations de  port  à port. 

Ces  annexes  de  la  flotte  se  composent  de  bAtiments  en  chan- 
tier dans  les  arsenaux  de  la  marine  qui  valaient,  à la  fin  de 
l’exercice,  .381 ,135  fr.  04  ; de  bAtiments  armés  et  désarmés,  esti- 
més 13,124,267  fr.  98  et  de  matériel  flottanf  compté  pour 
17,913,251  fr.  70.  Total,  31,418,654  fr.  72. 

Sur  l'inventaire  on  trouve  que  les  bAtiments  de  servitude 
sont  les  b<Atiments  servant  d’amiral,  les  bAtiments  écoles,  les 
remorqueurs,  les  transports  (allèges,  barques  et  bateaux  de  pas- 
sage, bateaux-lesteurs,  bateaux  à pierres,  bateaux  à vase, 
bricks,  sloops,  galets,  chaloupes  pontées,  chasse-marées  et 
goélettes,  chattes,  citernes,  gabares  plates,  gabares  pontées,  ga- 
bares  à vase),  les  emliarcations  (canots  impériaux,  canots  des 
préfets  et  des  chefs-  de  service,  canots  des  officiers,  chaloupes, 
péniches,  yoles,  bateau.x-pilotes,  bateaux  de  sauvetage),  les 
bAtiments  condamnés  à la  démolition,  les  bagnes  flottants,  les 
casernes  flottantes,  les  corps-de-ganle  flottants,  les  magasins 
ou  dépôts  flottants,  les  machines  à mAter  flottantes,  les  ma- 
chines .4  curer  on  cure-môles,  les  pontons,  les  demi-pontons, 
les  chalands,  les  bateaux-pompes,  les  pigoulières  flottantes,  les 
hangars  flottants,  les  ras  de  carène  et  radeaux  et  divers  objets 
non  dénommés. 
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Immeubles  et  valeurs  immobilières.  — Les  immeubles  et  ou- 
vrages évalués  au  compte  sont  l'hôtel  du  ministère,  10,020,000 
fr.  ; Gherlionrg,  37,405,828  fr.  74;  Brest,  3,616,640  fr.  89; 
Ix)ricnt,  2,126,580  fr.  27  ; Hochefort,  2,157,385  fr.  09  ; Toulon, 
14,205,548  fr.  40;  Iiulret  (usine),  182,198  fr.  80;LaChaus- 
sade  (usine),  85,101  fr.  09;  Saint-Gervais  (fonderie),  3,897  fr. 
37,  et  le  Havre,  2,104  fr.  35.  Total,  avec  la  dépense  de  1860, 
63,442,297  fr.  66  pour  les  immeubles  et  les  ouvrages  non  ter- 
minés. 

Les  compte  des  immeubles  et  ouvrages  terminés  est  plus 
considérable.  En  voici  les  résultats,  fixés  à la  date  du  1" 
janvier  186)  ; Cherbourg,  118,087,219  fr.  38  (la  digue  seule  a 
coôté  66,189,321  fr.  70);  Brest,  51,455,231  fr.  17;  Lorient, 
24,538,950  fr.  90;  Rochefort,  25.733,908  fr.  41  ; Toulon, 
41,094,518  fr.  60  ; l’usine  d’indret,  3,246,992  fr.  03;  l’usine  de 
La  Chaussade,  3,1 34,048  fr.  38;  la  fonderiede  Ruelle,  1,423,233 
fr.  24  ; celle  de  Nevers,  400,270  fr.  ; celle  de  Saint-Gervais, 
820,087  fr.  22;  Dunkerque,  2,295,950  fr.  ; le  Havre,  722,486  fr. 
70;  Saint-Servaii,  742,190  fr.  14;  Nantes,  98,041  fr.;  Bordeaux, 
535,229  fr.  23,;  Bayonne,  182,276  fr.  48  ; Paris,  pour  l’hôlel  du 
Dépôt  des  cartes  et  plans,  1,183,009  fr.  69.  Total,  275,699,648  fr. 
57  et  339,141,946  fr.  23  avec  les  immeubles  et  ouvrages  non 
terminés.  • 

Deuxième  Partie.  — Matériel  de  toute  nature. 

Iæ  matériel  en  service  dans  les  chantiers,  ateliers,  magasins, 
hôtels,  bureaux,  corps  de  garde,  etc.,  comprenait  ; 1°  pour  l’ad- 
ministration centrale,  le  1"  janvier  1861,  13,127  fr.  43  de  four- 
nitures de  bureau  ; 443,275  fr.  65  du  mobilier  de  l’iiôtel  du 
ministre  et  1 22,079  fr.  59  du  mobilier  des  bureaux  du  ministère,; 
— pour  le  service  de  l’habillement  des  équipages  de  la  IlotU^, 
en  apparaux,  machines  et  outils,  2,844  fr.;  — pour  le  service  do 
l’habillement  des  troupes  de  la  marine,  3,7.59  fr.  25;  — pour  lo 
service  du  casernement  des  équipages  do  la  Hotte  et  des 
troupes  de  la  marine,  1,452  fr.  51  ; pour  le  service  des 
hôpitaux,  2,702,532  fr.  98  ; — pour  le  service  des  vivres, 
1 ,057,079  fr.  94  ; — pour  le  service  de  la  justice  maritime. 
21,042  fr.  06;  — pour  le  service  des  approvisionnements  géné- 
raux de  la  flotte,  50,233,987  fr.  78  en  toitures,  avant-ailes  et 
autres  établissements  mobiles,  apparaux  de  mâtage,  de  hûlago  ; 
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apparaux  des  chantiers,  des  formes  de  radoub  et  dos  oouslruc- 
tions  ; apparaux  ot  équiiiages  pour  charrois  et  transports , 
grues  fixes  et  grues  mobiles  ; machines  à vapeur,  moteurs, 
presses,  pompes,  étuves,  laminoirs,  scieries  ; machines  à mor- 
taiser,  à fileter,  à tarauder,  et  autres  ; fourneaux  ol  fours,  ma- 
chines soufflantes,  marteaux  et  martinets  ; matériel  mpnu  des 
ateliers;  modèles  et  ancres,  cAbles,  apparaux  d'amarrage, 
de  conservation,  entretien,  pilotage,  mouillage,  secours,  éclai- 
rage, etc.,  dans  les  ports. 

Le  matériel  en  service  dans  les  forts  et  batteries  dépendant 
de  la  marine  valent  .5,. '145, 972  fr.  74,  savoir  : 2,196,860  fr.  28 
pour  les  forts  des  ports  et  rades,  1,772,084  fr.  39  jiour  les  bat- 
teries, 7,000  fr.  9.5  pour  les  batteries  des  bagnes;  967,311  fr. 
93  jK)ur  les  batteries  d’instruction  à terre  ; 96,942  fr.  1 3 pour  les 
écoles  d’artillerie  et  505,773  fr.  06  pour  les  batteries  de  salvi'. 
• Service  des  travaux  hydrauliques  et  dos  bâtiments  civils  : 
inventaire  des  apparaux,  machines,  ustensiles  et  outils  en  service 
dans  les  chantiers,  ateliers  et  magasins,  1,688,407  fr.  03;  — 
inventaire  du  mobilier  des  hôtels,  logements,  bureaux,  corps- 
de  garde,  écoles  d’hydrographie,  tribunaux,  sémaphores,  cha- 
pelles, 2,197,139  fr.  90. 

Service  des  chiourmes.  — Inventaire  des  eifets  d’habillement 
et  de  couchage,  des  ferrements  et  des  objets  mobiliers  en  service 
dans  les  bagnes,  183,732  fr.  47  ; inventaire  des  objets  apparte- 
nant à différents  services  et  prêtés  A d’autres  départements  mi- 
nistériels ou  à des  particulière  (villes,  chambres  de  com- 
merce, etc.),  1 ,387,f)86  fr.  57. 

Compte  des  matières  et  des  objets  délivrés  [>our  servir  aux 
expériences  ordonnées,  357,312  fr.  15. 

Compte  du  matériel  en  service  et  des  valeurs  mobilières  et 
immobilières.  — Matières  cl  effets  à la  disposition  des  é4]mpages  de 
la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine  : Étoffes  et  fournitures, 
77,216fr.  28  ; effets  confectionnés  neufs  (déliviamaw  ordinaires), 
1,312,996  fr.  93;  effets  confectionnés  ayant  un  temps  à faire, 
1,889  fr.  86;  effets  confectionnés  (délivrances  extraordinaires), 
83,409  fr.  90;  total,  1,475,512  fr.  47. 

Service  de  l’habillement  des  troupes  de  la  marine.  — luventaire 
évalué  des  matières  et  des  effets  à la  disposition  des  corjis  de 
troupes  de  la  marine  : Étoffes  et  fournitures,  103,150  fr.  58;  ef- 
fets confectionnés  neufs,  1,1.58,701  fr.  10;  effets  confectionnés 
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ayniit  un  temps  à faire,  (i’2,523  fr.  13;  total,  1 ,324,174  fr.  81 . 

Service  du  casernement  des  équipages  de  la  lloUe  et  des 
troupes  de  la  marine.  — Inventaire  i^valué  des  objets  de  caser- 
nement à la  disposition  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes 
de  la  marine,  1 ,885,.598  fr.  08. 

Sen  içe  des  vivres.  — Inventaire  évalué  des  denrées  et  usten- 
siles à la  disposition  des  équipages  de  la  flotte  des  troupes  de 
la  marine,  etc.  Division  des  équipages  de  la  flotte  à terre, 
20,299  fr.  33. 

Service  des  vivres.  — Inventaire  évalué  des  deni’ées  et  des 
ustensiles  à la  disposition  des  équipages  de  la  flotte,  destmiipes 
de  la  marine,  etc.  : corps  de  troupes  de  la  marine,  néant  ; ser- 
vice des  chiourmcs,  8,090  fr.  05  ; maisons  d'arrêt  des  poiTs, 

1,201  fr.  52.  Total  des  quatre  articles,  26,590  fr.  90. 

Service  des  approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  — In- 
ventaire évalué  des  armes  à la  disposition  des  corps  de  troupes, 
ainsi  que  des  armes  et  effets  de  grand  équipement  fl  la  dis- 
position des  équipages  de  la  flotte,  etc.,  1,366,914  fr.  35. 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bAtiments  civils.  — 
Inventaire  évalué  des  objets  de  mobilier  de.  caserne  <1  la  dispo- 
sition des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine, 
248,703  fr.  36. 

Cartes  et  plans,  objets  de  sciences  et  arts.  — SerA'ice  des  hô- 
pitaux : Vases  et  ornements  du  culte,  42,928  fr.  68;  instruments 
scientifiques,  172,244  fr.  64  ; service  de  la  justice  maritime, 
vases  et  ornements  du  culte,  5,789  fr.  94  ; service  des  appro- 
visionnements généraux  de  la  flotte.  — Vases  et  ornements  du 
culte  à bord  des  bôtiments,  39,026  fr.  14;  service  des  travaux 
hydrauliques  et  bAtiments  civils.  — Vases  et  ornements  du 
culte  dans  les  chapelles,  39,075  fr.  73;  service  des  chiourmcs. 

— Vases  et  ornements  du  culte,  2,372  fr.  87. 

Service  des  sciences  et  arts  maritimes  — Inventaire  évalué 
des  cartes,  plans,  montres,  instruments  de  naxâgation,  instruc- 
tions nautiques,  ouvrages  divers  existant  au  dépôt  des  cartes  et 
plans  de  la  marine,  5,723,598  fr.  54;  inventaire  évalué  des 
mômes  objets  existant  dans  les  ports  et  les  autres  établisse- 
ments delà  marine,  2,093,657  fr.  96;  inventaire  des  échantil- 
lons et  types,  176,943  fr.  43.  j 

Compte  de  l’emploi  des  matières  et  de  la  main  d’œuvre.  — f 
Service  île  l’habillemont  des  équipages  de  la  flotte.  — Valeurs  ? 
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des  étoffes  résultant  de  l'application  des  tarifs,  ainsi  que  les 
économies  de  coupe,  3,490,9(53  fr.  60;  service  de  l’habillement 
des  troupes  de  la  marine;  — mômes  objets,  751,203  fr.  01  ; 
service  des  vivres.  — Travaux  exécutés,  12,915,428  fr.  24;  ser- 
vice des  approvisionnements  généraux  de  la  flotte.  — Travaux 
exécutés,  76,075.852  fr.  35,  divisés  ainsi  ; 

Renouvellement  du  matériel  naval  ; § I , constructions  neuves 
de  LAtiments  de  la  flotte,  coques  et  accessoires  de  coques, 
12,323,833  fr.  55  ;. — § 2,  constructions  neuves  de  bâtiments  de 
servitude  et  du  matériel  flottant,  420,123  fr.  80;  g 3,  transfor- 
mations et  confections  pour  l'approvisionnement  des  magasins, 
38,029,600  fr.  9i  ; j!  4, confection  d'apparaux,  machines,  usten- 
siles et  outils,  1,569,076  fr.  12. 

.Modifications,  réparations  et  entretien  du  matériel  naval  et 
dépenses  accessoires  ; § I , service  de  la  flotte,  1 1 ,947,81 1 fr.  87  ; 

— ij'2,  service  général  des  ports  et  rades,  2,762.828  fr.  60;  -- 
§ 3,  service  des  magasins,  4,664,094  fr.  26;  — § 4,  service  des 
chantiers  et  ateliers,  3,138,998  fr.  17  ; — § 5,  dépenses  diverses, 
255,483  fr.  70. 

Travaux  pour  d’autres  services,  964,051  fr.  19. 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bdliments  civils.  — 
Résumé  général  des  dépenses  en  matières  et  en  main  d’œuvre 
occasionnées  par  les  travaux  ; renouvellement  et  accroissement 
des  propriétés  immobilières  et  mobilières  de  la  marine,  8,7 14,336 
fr.  54  ; — réparations  et  entretien  des  propriétés  immobilières 
et  mobilières  et  dépenses  accessoires,  3,358,102  fr.  64  ; — tra- 
vaux fK)ur  d’autres  services,  31,218  fr.  68,etdéi)enses  à régula- 
riser, 458,206  fr.  79.  Ensemble,  12,591,924  fr.  65. 

Service  des  travaux  hydrauliques  et  des  bâtiments  civils. — 
Application  des  dépenses  faites  pour  lîoustructions,  réparations 
et  entretien;  constructions  neuves  ; ouvrages  foudés  à la  mer, 
1,314,063  fr.  26;  bi'itimeuts  civils  et  éiUlices,  1,320,888  fr.  13, 

— réparations  et  entretien  ; ouvrages  fondés  à la  mer,  352,536 
fr.  03  ; — bâtiments  civils,  édifices  et  autres  jiropriétés  immo- 
bilières, 2,435,282  fr.  97  ; réparations  locatives,  des  bâtiments 
tenus  à loyer,  6,355  fr.  03.  Total,  1 1,429,725  fr.  42. 

Les  forces  navales  des  peuples  ont  singulièrement  changé  de 
figure  depuis  que  la  machine  à vapeur  est  inventée.  On  a d’a- 
bord, en  employant  les  roues  placées  sur  les  flancs  du  bâtiment. 
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construit  des  na\ires  légers  et  ensuite  des  frégates  de  combat, 
mais  on  n’osait  transformer  les  gros  A-aisseaux  de  guerre  et  il 
semblait  que  les  voiles  seules  et  le  vent  devaient  en  mouvoir  la 
masse  ; mais,  quand  le  secret  de  l’hélice  eut  été  trouvé,  il  fallut 
bien  renoncer  aux  anciens  modèles  et  introduire  des  machines 
jusque  dans  les  édifices  de  l’architecture  maritime.  De  nos 
jours,  enfin,  on  a songé,  pour  protéger  plus  efficacement  ces 
citadelles,  qu’un  coup  de  boulet  pouvait  priver  de  leur  méca- 
nisme, c’est-à-dire  réduire  à l’immobilité,  à les  couvrir  d’une 
armure  de  fer,  et  pendant  que  l’art  du  constructeur  s’ingéniait  à 
combiner  les  éléments  de  la  cuirasse  la  plus  silre,  l’artillerie 
s’excitait  à en  triompher  toujours.  Nous  en  sommes  encore  aux 
expériences,  car  ce  duel  n'a  pas  cessé  et  les  épreuves  de  la 
guerre  d’Amérique  n’ont  fait  qu’élargir  le  cercle  des  problèmes 
à résoudre. 

On  comprend  que,  dans  un  temps  où , de  telles  transforma- 
tions s’opèrent,  il  faut  se  rendre  compte  autrement  que  par  des 
chiffres  d’inventaires,  de  la  valeur  réelle  de  notre  flotte.  Ce  qu’il 
y a encore  de  vieux  navires  en  bois  dans  nos  ports  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  ressource  pour  une* guerre  maritime, 
et  peut-être  y a-t-il  à changer  plus  qu’on  ne  le  pense  dans  les 
vaisseaux  neufs  que  nous  possédons  déjà.  En  tout  cas  la  liste 
que  nous  avons  dressée  dans  les  pages  qui  précèdent,  recevra 
d’année  en  année  des  modifications  qui  réduiront  le  nombre  des 
navires  en  môme  temps  que  leurs  qualités  nautiques  se  déve- 
lopperont. Mais  ce  qui  doit  être  pour  nous  un  sujet  de  conten- 
tement, c’est  que  chez  aucun  peuple  la  transformation  de  la 
flotte  nationale  n’aura  marché  plus  vite  et  n’aura  été  conduite 
plus  sagement. 

La  difficulté  est  précisément  d’aller  vite  sans  se  trop  presser, 
pour  ne  pas  entreprendre  de  constructions  dont  on  ne  tirerait 
bientôt  plus  d’avantage,  et  qui  dissiperaient  les  millions  eu 
peu  d’années. 

Notre  (lotte  passe  à juste  titre,  non  pour  la  plus  nombreuse, 
mais  pour  la  meilleure,  à quantité  égale  de  vaisseaux. 

On  se  rappelle  sans  doute  quelle  fut  l'émotion  que  l’on  res- 
sentit en  France,  lors  des  menaces  d’une  grande  guerre  euro- 
péenne en  1810.  C’est  à partir  de  ce  moment  que  ceux  qui  coin  - 
prennent  que  notre  nation  doit  être,  pour  le  salut  même  de  la 
démocratie  universelle,  aussi  forte  et  aussi  bien  armée  qu'au 
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cane  autre,  travaillèrent  à la  réparation  et  ensuite  à la  transfor- 
mation de  nos  vaisseaux  et  de  nos  ports  dont  on  avait  trop 
longtemps  laissé  se  réduire  les  elfectifs  et  les  ressources.  Heu- 
reusement que  chez  nous  les  ruines  se  réparent  aisément  quand 
la  nation  et  le  gouvernement  sont  d’accord  pour  réaliser  une 
grande  idée  d’intéréts  public.  Or,  il  n’est  pas  dans  notre  fortune 
nationale  de  partie  plus  intéressante  que  notre  richesse  navale. 

Nous  possédions  en  1 789  une  belle  flotte  qui  avait  victorieu- 
sement lait  les  campagnes  de  la  guerre  d’Amérique  ; 228  bâti- 
ments de  guerre;  dont  75  vaisseaux,  67  frégates,  46  corvettes, 
7 chaloupes  canonnières  et  33  flûtes  et  gabarres.  La  République 
ne  put  se  servir  de  cette  force  et  il  en  périt  la  moitié  dans  les 
luttes  terribles  de  la  ün  du  siècle  dernier.  Napoléon  ne  négligea 
rien  pour  que  sur  mer  aussi  la  France  pût  faiie  à son  heure  la 
loi  aux  monarchies  aristocratiques,  et  quand  il  tomba  il  laissait 
au  pays  assez  de  vaisseaux  pour  sa  défense.  Le  23  avril  1814,  le 
comte  d'Artois,  Ueuleuant  général  du  rojaume  au  nom  de  son 
frère,  eut  la  faiblesse  de  signer  la  convention  qui,  sans  compter 
les  petits  uavires,  nous  dépouillait  de  31  vaisseaux  de  haut 
rang  et  de  12  fiégates.  Cette  convention  livrait  en  même  temps 
à l'ennemi  nus  ai'seuaux,  notre  matériel  de  guerre,  53  places 
fortes  et  12,600  bouches  à feu.  Le  baron  Portai  s'est  fait  un  nom 
eu  traçant  le  premier  plan  de  l'eslauration  de  la  marine  de  la 
France;  mais  nous  sommes  loin  du  temps  où  il  calculait  ce  qu’il 
nous  fallait  construire  et  entretenir  dans  nos  ports;  nous  som- 
mes loin  même  de  cette  année  1841  dont  nous  rappelions  tout  à 
l'heure  le  souvenir,  et  où  M.  Tupiuier  pubüait  ses  Consiciérations 
sur  la  Marine  et  sur  le  Budget.  L’un  des  premiers  soins  des  assem- 
blées, après  1848,  fut  d’ouvrir  une  amquêle  pour  informer  sur 
l'état  de  notre  flotte.  Cette  enquête  s’achevait  quand  le  prési- 
dent de  la  Hépubhque  se  saisit,  eu  1851,  de  la  dictature.  Le 
gouvernement  nouveau  ne  pouvait  manquer  de  continuer  l'œu- 
vre de  régénération,  surtout  en  voyant  avec  quelle  promptitude 
la  science  et  l'àrt  changeaient  les  conditions  de  ce  qui  avait  été 
jusqu’à  ce  siècle  la  puissance  navale.  Un  décret  décida,  en  1857, 
qu’en  quinze  ans  la  flotte  devait  être  transformée  et  les  ports 
appropriés  à des  services  nouveaux.  Il  en  doit  coûter  262,719,000 
Irancs  d’après  les  premières  estimations.  En  y comprenant  les 
12,500,000  fr.  votés  pour  1865,  l'administration  de  la  marine  a 
eu  déjà  161,826,000  fr.  de  crédits  ouverts  à sa  disposition  pour 
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s’actjuilter  de  sa  tâche.  Eu  luiil  années  et  avec  une  dépense  de 
97,393,000  fr.  elle  devrait  l’avoir  achevée  tout  entière;  niais, 
pour  de  telles  opérations,  il  n’est  pas  surprenant  que  les  chif- 
fres d'un  devis  provisoire  soient  dépassés,  et  nous  devons  nous 
attendre  à ce  que  la  transformation  de  notre  Hotte  nous  coûte, 
eu  eliet,  plutôt  300  millions  que  260  '. 

La  nouvelle  Hotte  était,  à la  lin  de  1863,  composée  de  145  bâ- 
timents, y compris  26  canonnières  à Hot.  En  ne  les  comptant  pas, 
il  restait  : 36  vaisseaux,  dont  13  nouveaux  et  23  mixtes,  6 fré- 
gates cuirassées,  24  frégates  ordinaires,  dont  6 mixtes,  10  cor- 
vettes et  43  avisos.  L’augmentation  pour  l’année  est  de  2 frégates 
cuirassées  de  1,000  chevaux;  de  3 corvettes  à batterie,  de  400 
chevaux,  et  de  2 avisos  de  1 50  chevaux  ; mais  7 bâtimeuts  de 
l'aucienne  flotte  ont  été  retirés  du  service  pour  cause  de  vétusté, 
et  il  a été  perdu  6 navires,  dont  une  frégate  à raues  et  un  aviso 
de  220  chevaux.  La  frégate  cuirassée,  de  1,000  chevaux,  la 
Provence,  était  en  outre  mise  à l’eau  au  moment  on  se  dressait 
l’état  de  situation  de  l’année;  nous  n'énnmèrons  pas  4 batteries 
flottantes  terminées  alors,  parce  que  ce  sont  des  ouvrages  qui 
ne  sont  destinés  qu’à  la  défeu-'^e  des  côtes. 

L’année  1804  a vu  continuer  la  construction  des  bâtiments 
de  la  Hotte  nouvelle  qui  étaient,  le  1'' janvier  1865,  au  nombre 
de  123,  nou  compris  les  canonnières,  et  en  ne  comptant  que  les 
cinq  types  de  navires  considérés  régulièrement  comme  navires 
de  guerre. 

Nous  possédons  ainsi  36  vaisseaux  nou  cuirassés,  dont  13  ra- 
pides ou  à vapeur  et  23  mixtes  ou  à vapeur  et  à voiles  ; 7 frégates 

' Nos  vaisseaux  de  cooibal  ne  soûl  (jus  les  seul»  bàliiueiiU  de  la  lloUe  qu'il  a 
lallu  chaiiser  de  nature.  Les  Iraiisporls  sont  des  niunumeiils  mobiles  qui  souvent 
les  égalent  en  grandeur  et  en  Torce.  Kn  ce  moment  ou  en  arme  un  à l'essai  dans  le 
l>ort  de  Koebetort  qui,  commencé  en  iSôJ  en  <|ualilé  de  vaisseau  de  deuxième  classe 
et  n'étant  pas  encore  très-avancé  snr  cale  lorsque  l'on  a introduit  le  système  des 
cuirasses  dans  la  tlotle  de  guerre,  a été  abandonné  comme  navire  de  combat  et 
achevé  comme  transport,  eu  gardant  ses  rurmes  II  jauge  5,UUO  tonneaux  et  naviguera 
avec  la  plus  grande  vitesse.  Ou  espère  qu'il  pourrait  servir  à porter  d’un  seul  coup 
sur  n'im|Kirte  quel  rivage  et  eu  devançant  n'iinpurlc  quel  navire,  toute  une  petite 
armée  composée  d'une  brigade  d'inl'anterie,  de  deux  régiments  de  cavalerie,  de 
deux  batteries  d'artillerie,  avec  le  matériel  nécessaire  et  six  mois  de  vivres. 

Que  d'autres  curieuses  éludes  prêterait  à faire  I examen  de  nus  constructions  na- 
vales d'aujourd'hui I Ou  vient  de  couler  à Toulon  l'éperon  eu  bronze  d'un  vaisseau- 
bélier  ; il  pèse  ll,13'2  kilug.,  et  le  blindage  du  pont  de  ce  batiment  qui  s'ap|>elle 
L<  Tinrenuen  pèse  182,000. 
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cuirassées  à vapeur,  24  frégates  ordinaires;  dont  18  rapides  et 
6 mixtes;  10  corvettes  et  4G  avisos.  C’est  un  total  de  94  navires 
rapides  et  de  29  navires  mixtes. 

Si  la  flotte  ne  s'est  accrue,  en  1864,  que  d’une  frégate  cui- 
rassée de  1 ,000  chevaux  et  de  3 avisos  légers  entièrement  ter- 
minés et  lancés  à la  mer,  elle  compte,  en  achèvement  à flot, 
5 frégates  cuirassées  de  plus,  2 batteries  cuirassées,  4 corvettes 
à hélice,  2 avisos  à roues  et  3 transports-ateliers.  Enfin,  il  y a 
sur  les  chantiers  26  l)dtiments  à vapeur,  àdivei*s  degrés  d’avan- 
cement. 


Domaine  adminislratif  civil.  — L’importance  du  domaine  de 
guerre,  même  eu  n’y  comprenant  que  les  objets  mobiUei-s,  est 
bien  supérieure  à celle  du  domaine  administratif  civil  de  l’État. 
Ce  n’est  pas  ce  que  l’on  croit  généralement,  car,  en  n’appro- 
fondissant pas  les  choses,  on  ne  voit,  d’un  côté,  que  le  maté- 
riel de  nos  arsenaux  et  de  nos  armées,  et  notre  flotte  avec  ses 
approvisionnements,  et  l’on  voit,  de  l’autre,  les  établissements 
de  la  vie  civile  qui  sont  répandus  sur  tous  les  ix)ints  du  ter- 
ritoire; mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plus  grande  partie 
de  ces  établissements,  soit  les  écoles,  soit  les  hospices,  soit  les 
tribunaux,  soit  les  prisons,  ne  dépendent  pas  proprement  de 
l’État  et  n'appartiennent  pas  à son  domaine,  mais  ont  été,  de 
par  la  loi,  ou  confiés  aux  départements  et  aux  communes,  ou 
créés  par  eux.  C'est  ainsi  que,  pour  le  domaine  pubUc,  la  plus 
large  part  du  domaine  des  routes  n’est  pas,  comme  nous  l’avons 
vu,  entretenue  et  administrée  par  l’État,  mais  incorporée  au 
ilomaine  public  départemental  et  communal. 

Nous  avons  déjà  donné  les  chifües  auxquels  on  a évalué,  en 
1864,  les  immeubles  affectés  à des  services  publics.  Le  total  est 
de  700,045,266  fr.  pour  10,339  articles;  mais  le  ministère  de  la 
guerre  et  celui  de  la  marine  prennent  à eux  seuls  6,064  articles 
estimés  411,730,345  fr.  Il  reste  10  articles  pour  la  dotation  du 
Sénat,  d’une  valeur  de  8,225,72.5  fr.  ; 2 articles  pour  la  dotation 
du  Corps  législatif,  valant  13,450,000  fr.  ; 84,  valant  46,914,872 
fr.  ponr  le  ministère  d’État,  qui  alors  embrassait  les  établis- 
sements d’art  confiés  à présent  au  ministère  de  la  maison  de 
l'Empereur  ;32  pour  le  ministère  de  Injustice,  15,331,300  fr.; 
1 pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  8,000,000  fr.  ; 1 ,430 
pour  le  ministère  des  linaiiœs,  15,834,884  fr.;  56  pour  le 
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niinislèn'  de  l’inlérienr,  23,l93,8r>3  fr.  ; 2, ‘350  pour  le  minis- 
tère de  ràgriculturc,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
48,416,636  fr. , et  410  pour  le  ministère  de  rinslructioii  publi- 
que, qui  alors  possédait  encore  les  établissements  des  cultes, 
conüés  depuis  au  ministère  de  la  justice,  78,417,646  fr. 

Une  dernière  fois  nous  ferons  remarquer  qu’il  y a parmi 
les  articles  énumérés  ici,  un  certain  nombre  dëdiftces  qui  ne 
devaient  pas  être  évalués  ou  ne  l’être  que  pour  mémoire  ; car  ils 
ne  sont  pas  aliénables,  piüsqu'ils  font  partie  du  domaine  public 
monumental,  et  qu’ils  n'en  ont  pas  étt‘  réellement  détachés  par 
leur  alfectation  à un  service  public.  Le  palais  du  Luxembourg, 
par  e.xeinple,  a été  attribué  au  Sénat  ; mais  il  n’y  aura  plus  de 
Sénat,  que  ce  palais  demeurera  encore  l'un  des  édiüces  pul.dics 
et  l’un  des  monuments  d’art  et  d'histoire  de  la  France. 

Ce  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  les  immeubles  affectés  à des  ser- 
vices publics  qui  foimont  la  principale  richesse  du  domaine  ad- 
ministratif ci\"il.  Le  mobilier  des  services  eux-mêmes  peut  avoir 
plus  de  valeur,  surtout  si  l’on  pouvait  apprécier  les  collections 
de  toute  nature  qui  s’y  trouvent  comprises.  Mais  ces  collections 
elles-mêmes,  nous  avons  dit  par  quel  lien  étroit  elles  sont 
ratUcliées  au  domaine  public.  Il  n’y  a de  véritablement  dépen- 
dant du  domaine  de  l’État  que  les  archives,  les  bililiothèques  et 
les  recueils  qui  ne  sont  pas  organisés  pour  durer  loujoui-s,  et 
où  n’ont  pas  été  déposés  des  objets  dignes  d’être  conservés  à 
Jamais.  Le  musée  du  Louvre,  dont  l’entretien  est  confié  à la 
liste  civile,  la  bibliothèque  de  la* rue  Richelieu  qui  dépend  du 
ministère  de  l’instruclion  publique,  les  collections  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers  qui  ressortissent  au  ministère  de  l'agri- 
griculture  et  du  commerce,  sont  des  portions  du  domaine  public  ; 
mais  les  petites  archives  particulières  de  tel  ou  tel  ministère, 
tant  qu  elles  ne  sont  pas  transférées  au  palais  des  archives  de 
l’Empire,  mais  les  bibliothèques  de  service  ou  des  collections 
comme  celle  de  l’exposition  permanente  des  produits  de  l’Al- 
gérie, ne  sont  que  des  objets  mobiliers  dépendant  du  domaine  . 
administratif  civil  de  l’État.  Pour  ajouter  un  dernier  exemple 
de  la  division  qu’il  convient  de  faire,  les  anciens  manuscrits  du 
déijôt  de  la  guerre  sont  domaine  public,  et  les  cuivres  ou  les 
aciers  des  planches  sur  lesquels  sont  gravé-s  les  cartes  de  l'état- 
major  sont  domaine  rnobiUer  de  l'État. 
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Comme  nous  avons  dû  sûparor  les  biens  de  la  dotation  de  la 
couronne  de  ceux  qui  forment  le  domaine  ordinaire  de  l'État, 
nous  rappelons  qu’il  y a un  mobilier  très-considérable  remis  à 
la  garde  de  l’administrstion  de  cette  dotation.  Sans  parler  des 
collections  des  musées  impériaux  du  Louvre,  du  Luxembourg 
et  de.  Versailles  ',  collections  qui,  outre  leurs  chefs-d'œuvre  et 
leure  raretés  inaliénables,  possèdent  du  matériel  ayant  toi\t  le 
caractère  des  objets  mobiliers  aliénables  du  domaine  de  l’État, 
ni  de  la  Bibliothèque  impériale  du  Louvre  qui  est  un  dépôt 
stable,  ni  même  des  bibliothèques  particulières  des  divers  palais 
impériaux  qu’il  ne  parait  pas  si  nécessaire  de  conserver  tou- 
jours , on  doit  tenir  compte  de  tout  le  mobilier  meublant  des 
appartements  qui  ferait  retour  à l’État,  si  la  monarchie  ces- 
sait en  France  ou  même  si  la  nation  ne  voulait  plus  doter  si 
largement  un  nouveau  prince,  et  des  grands  établissejpents  de 
nos  manufactures  impériales.  On  achève  de  construire  aux  frais 
de  l’État  et  non  de  la  liste  civile  l’édifice  où  sera  transférée  la 
manufacture  (Je  porcelaines  et  de  peintures  sur  verre  de  Sèvres. 
Cette  translation  fournira  l’occasion  de  dresser  im  inventaire 
nouveau  de  ses  richesses.  La  manufacture  des  tapisseries  des 
Golielins,  qui  fait  aussi  partie  des  étalilissements  de  la  cou- 
ronne, avait  jusqu’en  1826  une  succursale  établie  h Chaillot 
dans  le  bâtiment  dit  de  la  Savonnerie,  pour  la  fabrication  des 
tapis  turcs  ; elle  n’en  a plus  qu’une  à Beauvais. 

Le  théâtre  de  l'Opéra  est  placé,  comme  ces  manufactures,  sous 
la  dépendance  delà  liste  civile,  mais  sans  appartenir  au  même 
titre  au  domaine  de  la  couronne.  L’État  le  subventionne  d’une 
somme  de  620,000  francs.  Personne  n’ignore  qu’en  ce  moment 
même  il  a entrepris  de  lui  bâtir  une  salle  splendide  qui  doit 
couvrir,  avec  ses  annexes,  1 1 ,226  mètres  superficiels  de  terrain. 

' M.  de  Niewerkerke  a publié  en  1864  un  rapport  sur  la  situation  des  musées  impé- 
rianx.  Leur  richesse  est  devenue  très-grande  depuis  1848,  même  en  n’estimant  pas  au 
|irix(|u'ils  ont  réellement  coûté  i|uelques-uns  des  morceaux  d'art  qu'ils  renferment  A 
coté  de  peintures  comme  la  Conception  de  la  Vierge,  qui  a été  payée  plus  de  600,000  fr., 
ou  comme  le  portrait  d'Antonello  de  Messine  qui  l'a  été  plus  de  lIXI.OOO,  il  y a 
les  trésors  légués  par  la  libéralité  d'un  particulier,  M.  Ch.  Sauvageot,  et  les  milliers 
de  pièces  du  Musée  Campana  acheté  d'un  seul  coup  plus  de  4 millions.  Les  peintures 
et  les  sculptures  du  Luxembourg  sont  aussi  d'une  plus  grande  valeur  d'achat  et  en 
plus  grand  nombre  aujourd'hui  i{u’il  y a quinie  ou  vingt  ans.  A Versailles  les  acqui- 
sitions nu  les  commandes  sont  plus  rares  qu'alors,  mais  le  fondateur  de  la  grande 
colleclion  nationale  n'est  plus  là  et  il  avait  fajt  le  plus  nécessaire  de  son  œuvre. 

I.  ' 22 
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Les  travaux  ont  commencé  le  1"  août  1861.  On  a estimé  alors 
que  la  dépense  monterait  à 16  millions;  mais  il  est  certain 
qu’elle  ira  bien  au  delà. 

On  a vu  trois  pages  plus  haut  que  la  dotation  des  chambres 
législatives  est  évaluée  en  immeubles  21  millions  et  demi  pour 

10  articles.  Nous  n'insistons  pas  sur  l’insuffisance  de  ces  éva- 
luations, car  il  est  impossible  de  compter  le  palais  du  Luxem- 
1k)ui^,  le  petit  Luxembourg,  diverses  maisons  de  la  rue  de  Vau- 
girard  et  35  hectares  de  jardin  pour  8 millions  seulement  ; mais 

11  s’agit  d’un  bien  du  domaine  public,  et  peu  importe  pour  quelle 
somme  ou  le  compte.  Le  mobilier  du  Sénat  et  du  Corps  législatif, 
avec  les  bibliothèques,  et  surtout  les  archives,  est  d’une  a.sae* 
grande  valeur  pour  que  nous  en  fassions  état. 

Nous  n’entrerons,  du  reste,  pas  dans  de  grands  détails  en 
disant  d®  quoi  se  compose  le  domaine  administratif  civil  de  la 
nation;  car,  autrement,  l’on  ue  sortirait  pas  de  cet  inventaire. 
Le  ministère  d’État,  tel  qu’il  est  actuellement  organisé,  ne  pos- 
sède que  l’hôtel  où  loge  le  ministre  et  sou  petit  personnel,  .de- 
meure comprise  dans  les  bâtiments  du  nouveau  Louvre,  elle 
palais  du  conseil  d’État  situé  sur  le  quai  d’Orsay,  dont  une 
partie  est  occupée  par  la  Cour  des  comptes  et  dépend,  par  con- 
séquent, du  miuistèi-e  des  finances.  Le  conseil  d’État  jouit  de 
belles  collections  et  d’un  mobilier  dont  l’entretien  coûte  annuel- 
lement plus  de  35,000  fr. 

C'était  du  ministère  d’État  que  relevait,  jusqu’à  la  fin  de  1 863, 
le  service  des  archives  de  l’Empire,  attribué  maintenant  au  mi- 
nistère de  la  maison  de  l’Empereur  et  des  beaux-arts.  Les  ar- 
chives sont  installées  depuis  1808  dans  l’ancien  hôtel  de  Guise 
et  de  Soiibise.  Collection  publique  et  inaliénable  au  premier 
chef,  les  archives  de  l’Empire  sont  un  trésor  que  personne  n’ima- 
ginerait d'apprécier,  et  qui  d'année  en  année  s’enrichit  de  ce 
qui  se  dépose  et  de  ce  qu’il  y aura  de  précieux  pour  l’avenir  dans 
les  papiers  de  nos  administrations  actuelles  '. 

' Nous  renvoyons  le  lecteur  curieux  de  connaître  l'histoire  et  l'organisation  de  ce 
grand  dépdt  national  au  livre  publié  en  1S55  par  M,  Henri  Bordier,  sous  le  litre  : 
U$  Archiva  de  la  Fronce. 

En  1836,  déji,  la  longueur  des  tablettes  sur  lesquelles  reposaient  les  documenta 
contervés  était  de  13,166  mètres.  Elle  a été  doublée  depuis.  En  1835,  il  y avait  125 
salles  occupées  par  les  matières  classées,  et  plus  de  ‘200,000  carions  pleins.  En  tout 
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Line  somme  sans  grande  importance  est  produite  chaque 
année  par  le  droit  que  l’on  prélève  sur  les  expéditions  des  pièces 
demandées  par  le  public.  Elle  varie  généralement  de  1,500  à 
2,500  fr.  et  entre  dans  la  caisse  du  Trésor. 

L'État  publie  depuis  quelques  années  une  édition  gi-and  in-4® 
de  la  correspondance  de  Napoléon.  Il  est  fait  des  cadeaux  des 
volumes  qui  sont  imprimés. 

Du  même  ministère  dépend  l’Asile  de  Saveme,  ouvert  en 
18.52,  dans  l’ancien  palais  épiscopal  de  cette  ville,  aux  veuves 
des  fonctionnaires  d’un  ordre  distingué.  L’État  ne  dépense  que 
quelques  milliers  de  francs  par  an  pour  l’entretien  de  cet  asile  où 
les  dames  admises  ne  reçoivent  pas  autre  chose  qu’un  logement. 

Voici,  avec  les  archives  de  l’Empire  et  le  château  de  Saverne, 
tes  établissements  et  édifices  placés  sous  l’administration  du 
ministère  de  la  maison  de  l’empereur  et  des  lieaux-arts  : 

D’abord  l'Académie  de  Rome,  ou  villa  Médicis,  palais  acquis 
au  commencement  de  ce  siècle  par  la  France  pour  y loger  les 
lauréats  de  l’Académie  des  beaux-arts  pendant  le  séjour  qu’ils 
font,  aux  frais  de  l’État,  dans  la  ville  éternelle  ; l'École  des 
lieaux-arts  bâtie  sur  l’emplacement  de  l’ancien  couvent  des 
Petits-Augustins,  à Paris,  et  qui,  en  1 838,  lorsquè  M.  Duban  l’a- 
cheva, avait  coûté  3 millions  et  demi  ; on  l’a  fort  agrandie  clans 
ces  derniers  temps  et  le  môme  architecte,  à vingt  ans  d’inter- 
valle, luiahUi  une  façade  sur  la  Seine,  en  face  de  ce  Louvre  de 
Dupeyrac  et  Métezean  dont  il  a si  habilement  conduit  la  restau- 
ration ; l'École  gratuite  de  dessin  pour  les  garçons  de  la  rue  de 
l’École  de-Médecine  ; l’école  pour  les  filles  de  la  rue  Dupuytren 
(il  y a de  semblables  écoles  à Lyon  et  à Dijon);  le  Conservatoire 
(le  musique  et  de  déclamation  qui  occupe  une  partie  de  l’em- 
placement de  l’ancien  hôtel  des  Menus-Plaisirs,  dont  la  créa- 
tion remonte  à 1784  et  où,  avec  quelques  pensionnaires  d’élite, 
s’instruisent  fiOO  élèves  des  deux  sexes '.  En  1861,  le  Conser- 


'241,9’iS  cartons,  lias.s«s,  registres,  portefeuilles  ou  articles  séparés.  Rien  que  pour 
les  plans,  l'inventaire  compte  21, (XX)  articles,  dont  5,000  dessins  Irés-précieux 
pour  la  plupart. 

Lorsqu'on  se  rappelle  qu'une  fois  le  ministre  de  l'iulérieur  [>aya  8,000  fr.  cinq  rap- 
ports minutés  de  la  main  de  Napoléon,  on  comprend  qu'il  est  tout  à fait  impossible  de 
savoir  jamais  ce  que  valent  les  archives. 

• Le  Conservatoire  de  musique  et  de  déclamation  a des  siiccorsales  à Toulouse, 
Lille,  Metz  et  Marseille. 
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vatoire  qui  possède  une  belle  bibliolhéque  musicale,  a acquis 
une  collection  historique  d’instruments  de  musique  ; le  théâtre 
de  rOdéon,  bâti  au  lieu  où  était  l'hôtel  de  Gondé.  Il  a coûté  2 
millions  de  première  construction,  en  1782  ; le  magasin  de  dé- 
cors de  la  rue  Richer,  utilisé  pour  le  service  du  théâtre  de 
l’Opéra;  le  palais  de  l’Industrie,  consacré  en  18.55  à l’Exposi- 
tion universelle.  11  a coûté  13  millions  <t  la  compagnie  qui  l’a 
élevé  et  qui  l’a  vendu  à l’Etat,  en  18.57,  pour  la  somme  de  10 
millions  et  demi  en  rentes  3 pour  cent  (payement  fait  d’un  passif 
de  plus  de  3 millions  et  demi);  le  château  de  Saint-Germain, 
l’un  des  immeubles  de  la  dotation  de  la  couronne,  que  l’Empe- 
reur a destiné  h recevoir  un  musée  des  antiquités  gallo-ro- 
maines de  notre  pays , le  dépôt  des  marbres  de  l'État,  sis  sur  le 
quai  d’Orsay,  au  coin  du  Champ  de  Mars,  à côté  du  garde- 
meuble  de  la  couronne  ; le  monument  expiatoire  de  Louis  XVI 
et  l’hôtel  de  Gluny,  ainsi  que  le  palais  des  Thermes,  acquis 
par  l'État  en  1 8i3  .avec  les  belles  collections  formées  par  M.  Du- 
sommerard  qui  ont  été  très-augihentées  dans  ces  derniers 
temps. 

Tels  sont  les  établissements  et  édifices  placés  directement 
sous  l’administration  du  ministère  de  la  maison  de  l’Empereur 
et  des  Beaux-Arts  '.  La  Légion  d’IIonneur  qui  relève  de  ce 

' C'est  tl  ce  ministère  et  au  conseil  s'énéral  d'architectes  qui  siège  auprès  qu'il  appar- 
tient d'examiner  les  projets  et  devis  conernant  les  coiistrcclions  et  réparations  de  tous 
les  bâtiments  civils  de  l'empire  et  les  plans  d'alignements  des  rues  et  places  de  Paris 
et  des  villes  importantes.  On  a distribué  les  liàtiinents  civils  en  huit  circonscriptions 
ou  inspections. 

Première  circonscription  ; Observatoire  de  Paris,  Institution  des  sourds-muets. 
École  des  minus.  École  normale  supérieure,  église  Sainte-Oeneviéve  (Panthéon), 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  — Deuxième  circonscription  : Archives,  College  de 
France,  Odéon,  École  de  dessin  (garçons),  École  des  beaux-arts.  École  des  ponts-et- 
chaussées.  — Troisième  circonscription:  monument  de  Henri  IV,  palais  de  l'Ins- 
titut,  palais  du  quai  d'Orsay  ((Luiir  des  comptes.  Conseil  d'Élat),  archives  de  la 
Cour  des  comptes,  Sainte-Chapelle,  C.our  de  cassation  (partie  du  Palais  de  Justice 
qui  est  un  édifice  départemental).  — Quatrième  circouscription  : llùtel  de  la  prési- 
dence du  conseil  d'État,  Jeunes  Aveugles,  tombeau  de  l'Kinpereur,  dépôt  des  mar- 
bres, arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  obélisque  de  Louqsor,  colonne  de  la  place  de  Ven- 
dôme, chapelle  de  Ixtuis  XVI.  — Cinquième  circonscription  : Itibliothèque  Impé- 
riale, monument  de  la  place  des  Victoires,  Académie  impériale  de  musique,  magasin 
de  décors  et  atelier  de  peinture,  Conservatoire  de  musique.  — Sixième  circonscrip- 
tion : Cnnservatoire  des  arts  et  métiers,  porte  Saint-lienis,  porte  Saint-Martin, 
église  Saint-Denis,  École  de  Rome.  — Septième  circonscription  : Muséum  d'histuire 
naturelle,  Ijihliotbcque  de  l'Arsenal,  monument  de  Louis  XIII,  rolonne  de  Juil- 
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ministère,  est  chargée  de  l’entretien  de  ceux  qui  lui  ont  été  at- 
tribués. Elle  possède  à Paris,  l'hôtel  de  la  Chancellerie  que 
l’État  a acheté  en  1803;  à Saint-Denis,  la  maison  d’éducation 
où  logeaient  les  moines  de  l’abbaye  ; à Ecouen,  la  succursale  de 
cette  maison  établie  dans  le  chôteau  bAti  par  Bullant  pour  le 
connétable  de  Montmorency,  et  près  de  Saint-Germain  une  se- 
conde succursale  qui  occupe  une  propriété  de  l’ordre  des  Au- 
gustins  acquise  en  181 1 . 

Les  haras  de  l’État  qui  ont  successivement  ressorti  au  minis- 
tère de  l’intérieur  et  au  minist<“re  d’État  fonnent  une  direction 
particulière  qui  complète  les  attributions  duministère  par  lequel 
nous  avons  commencé  la  répartition  du  domaine  administratif 
civil. 

liorsqu’en  1806  un  décret  rétablit  cette  création  de  l’ancienne 
monarchie,  le  nombre  des  haras  fut  fixé  à 5,  celui  des  dépôts 
d’étalons  à 30  et  celui  des  écoles  d’expérience  à 2.  Un  arrêté 
ministériel  du  9 février  1816  fit  ouvrir  un  sixième  haras  et  fer- 
mer dix  dépôts;  on  en  supprima  9 autres  eu  1832.  Iæ  service 
fut  réorganisé  par  l’ordonnance  du  1 5 décembre  1 833  qui  comprit 
dans  le  nouveau  système  3 haras  d’étalons,  juments  et  poulains, 
3 dépôts  d’étalons  et  iKiulainset  <6  dépôts  d’étalons.  En  I8i0  fut 
créé  le  dépôt  de  Paris,  maintenu  par  l'ordonnance  de  1848  qui 
réduisait  à 2 le  nombre  des  haras  et  portait  à 23  celui  des  dé- 
pôts d’étalons  et  par  le  difcret  do  1852  qui  supprimait  encore 
un  haras.  En  1860,  le  19  décembre,  fut  rendu  1e  décret  qui 
donna  un  directeur  général  A l’administration  desharas  et  inau- 
gura le  régime  de  la  moindre  intervention  de  l’État  dans  le  dé- 
veloppement de  l’industrie  chevaline.  En  1863  furent  supprimés 
les  dépôts  d’étalons  d’Abbeville,  de  Gharleville,  de  Saint- 
Maixentet  de  Sàint-James.  Loi-s  de  la  dernière  réorganisation 
l’État  pos.sédait  1 ,146  chevaux,  valant  en  moyenne  3,3.35  francs 
pour  1,119  d’entre  eux  et  dont  27  avaient  un  prix  de  plus  do 
10,000  fr.  Depuis  ce  temps  on  en  a rétrocédé  un  certain  nombre 
à des  établissements  privés,  avec  une  perte  volontaire  qui,  dans 
la  pensée  de  l’administration,  a fait  le  même  effet  qu’ime 

Itt.  — Huitiime  circonscription  : maison  de  Cliarenlon,  école  eélérinaire  d’Alfort. 

Un  a là  le  tableau  des  principaux  bâtiments  civils  de  l'Ëlat.  Les  autres  édifices  du 
domaine  public  ou  de  l'Ëtat  appartiennent  à la  dotation  de  la  couronne,  ou  à la 
puerre,  ou  à des  services  religieux,  ou  encore  à des  administrations  spéciales.  Le 
reste,  nous  l'avons  dit  maintes  fois,  est  confié  aux  départements  ou  aux  communes. 
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prime  d’encouragement.  C'est  toujours  aux  environs  du  chiffre 
de  1,100  que  se  tient  le  nombre  de  nos  étalons,  et  par  consé- 
quent plus  de  3 millions  et  demi  de  francs  qu'ils  valent.  I>es 
haras  coûtent  assez  cher  ; 2 millions  rien  que  pour  les  établis- 
sements, de  l’État,  indépendamment  des  encouragements  indi- 
rects donnés  à l’industrie  libre  qui  montent  à 1 ,800,000  francs  ; 
Us  rapportent  de  6 à 700,000  francs  '. 

La  partie  du  domaine  administratif  civil  qui  regarde  le  mi- 
nistère de  l’inlérieuv  comprend,  outre  les  bAtimcnts  et  le  mobi- 
her  de  l’administration  centrale,  les  bâtiments  et-  le  mobilier  des 
cours  impéi'iales  et  de  la  Cour  de  cassation,  à plus  forte  raison. 
Les  bâtiments  et  le  mobilier  des  tribunaux  de  première  instance 
et  l’entretien  des  lieux  où  siègent  les  coutrs  d’assises  sont  à la 
charge  des  départements. 

Les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  possédées  et 
entretenues  par  l’État  pour  le  service  de  Injustice  et  de  l’ordre 
public  sont  celles  d’Embrun,  de  Clairvaux  (à  Ville-sous- Ferté), 
à laquelle  est  annexée  une  colonie  agricole,  de  Beaulieu  (à 
Caen),  de  Gaillon,  de  Nîmes,  de  Cadillac  (Gironde).  d’Aniane 
(Uéraull),  de  Montpellier,  de  Rennes,  d’Eysses  (à  Villeneuve- 
d'Agen),  do  Fontevrault,  d’Auberive  (Haute-Marne),  de  Belle- 
Ile  en  mer  et  de  Vannes,  de  Loos,  de  Clermont  (Oise),  de 
Riom,  de  Haguenau,  d’Ensisheim,  de  Melun,  de  Poissy,  de 
Doullens  et  de  Limoges.  L’État  a aussi  organisé  à ses  frais 
des  colonies  agricoles  et  horticoles,  comme  celles  de  Douaires, 
dans  l’Eure,  de  Saint-Hilaire  dans  la  Vienne,  de  Ghiavari,  de 
Casabianda  et  de  Saint-Antoine,  en  Corse.  Les  prisons  de 
l'Étal  nesontpas  sans  lui  rapporter  quelque  chose  comme  3 mil- 
lions et  demi,  mais  elles  coûtent  évidemment  davantage  à en- 
tretenir *. 

L’assistance  publique  qui  se  donne  dans  les  hôpitaux  et  hos- 

* Les  établissements  du  tenrlce  des  harai  sont  c«ux  d'.Vngers,  d'Annecy,  d'Au- 
rillac,  de  Besançon,  de  Blois,  de  Draine,  de  Cluny,  de  Hennebont,  de  Lamballe,  de 
Libourne,  de  Moniierendcr.  de  Napoléon-Vendée,  de  Pau,  de  Perpignan,  du  Pin 
(Orne),  de  Ponipadour  (Carrère),  de  Rodez,  de  Rosières,  de  Saintes,  dcSaint-Lô 
de  Strasbourg,  de  Tarbes,  de  Villeneuve-sur-Lot  et  le  dépôt  des  remontes. 

2 Le  domaine  de  Casabianda  a été  acquis  en  1861  et  payé  529,469  fr. 

^ L’État  ne  possède  pas  nécessairement  les  établissements  où  sont  enfermés  les 
jeunes  détenus  ; mais  il  dépense  de  15  à 1,600,000  fr.  jiour  les  subventionner. 
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pices  n’est  pas  le  fait  de  l’État  qui  s’en  remet,  pour  cela,  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  particuliers.  Néanmoins  il 
y a des  établissements  généraux  de  bienfaisance  qui  sont  à sa 
charge,  par  le  caractère  tout  à fait  exceptionnel  de  leur  fonda- 
tion ou  de  leur  utilité.  Ainsi  les  Quinze-Vingts,  hospice  fondé 
par  saint  Louis  pour  300  aveugles  et  depuis  1780  installé  rue 
de  Gharenton,  dans  l’ancien  hôtel  des  Mousquetaires  noirs,  les 
Jeunes-Aveugles,  maison  d’éducation  fondée  en  1784  par  Va- 
lentin Haüy  dans  les  b:\timents  de  l’ancien  séminaire  de  Saint- 
Firmin,  rue  Saint-Victor  et,  depuis  1843,  transportée  sur  le 
boulevard  des  Invalides  ; les  Sourds-Muets,  maison  d'éducation 
fondée  par  l’abbé  de  l’Épée  et  occupant,  rue  Saint-Jacques,  les 
bâtiments  de  l’ancien  séminaire  Saint-Magloire  ‘ ; la  maison  de 
Gharenton,  fondée  en  1 642  par  Sébastien  Leblanc,  agrandie  de- 
puis 1789  et,  sous  Louis-Philippe,  reconstniite  sur  les  hauteurs 
du  village,  au  prix  de  plus  de  5 millions  de  francs;  l’asile  de 
Vincennes  et  celui  du  Vésinet,  créés  tous  leS  deux  par  un  décret 
du  8 mars  1855  pour  recevoir  principalement  au  sortir  des  hôpi- 
taux les  convalescents  et  les  convalescentes  sans  ressources  et 
les  ouvriers  blessés  en  travaillant  dans  les  chantiers  de  l’Étal  ; 
euün  l’hospice  du  Mont-Genèvre  qui  secourt  les  voyageurs  dans 
le  passage  des  Alpes.  Ges  divers  établissements  ne  sont  pas  pi-é- 
cisément  à la  charge  de  l’État,  car  la  plupart  ont  des  ressour- 
ces particulières  et  reçoivent  des  pensionnaires  payant,  mais 
l’État  les  subventionne  tous  dans  une  large  mesure  et  c’est  sous 
la  main  du  ministre  de  l’intérieur  que  toute  leur  administration 
est  placée.  Le  service  des  bâtiments  ciAÎls  est  chargé  d’entrete- 
nir les  édifices  qu’ils  oucupent. 

Dans  l’inventaire  de  1836  le  département  de  l’intérieur 
figure  pour  près  de  1,200  articles  de  propriétés  immobilières, 
c’est  qu’alors  les  ponts-et-chaussées  en  dépendaient  et  que  ce 
service  occupe  un  très-grand  nombre  de  petits  postes.  Les  sta- 
tions télégraphiques  ajoutaient  encore  à cette  quantité  ; mais 
depuis  que  l’on  ne  se  sert  plus  des  signaux  aériens,  mais  des 
simples  fils  qui  suivent  les  voies  de  fer  ou  les  chemins  publics, 
l’administration  de  l’intérieur  ne  possède  plus  que  quelques  bâ- 
timents pour  ses  dépôts  de  matériel. 

Elle  avait,  le  1''  Janvier  1865,  733  bureaux  ouverts  pour  re- 

* il  ; » une  succursale  à Bordeaux  et  une  autre  à Chambéry. 
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cevoir  et  transnieltre  les  dépêches  électriques,  indépendam- 
ment des  873  gares  de  cheuiins  de  fer  accessibles  au  public  pour 
ce  genre  de  correspondance  et  des  l‘30  jiostes  séniaphoriques 
des  bords  de  la  mer  où  il  était  devenu  possible  d’unir  la  té- 
légraphie privée  à la  télégraphie  de  l’État.  Au  commencement 
de  1864  la  longueur  des  lignes  était  de  28,187  kilomètres,  et 
celles  des  fils,  de  92,446. 

On  devrait  placer  ici  dans  le  matériel  du  domaine  adminis- 
tratif civil  les  cfibles  des  entreprises  qui  se  sont  formées  pour 
joindre  diver  spoints  de  nos  côtes  soit  avec  l’Angleterre,  soit 
avec  la  Corse  et  l’Algérie,  puisque  les  contrats  sont  rédigés  de 
façon  à ce  qu’à  l’e.xpiration  d’un  certain  délai,  comme  pour  les 
chemins  de  fer,  leurs  appareils  deviendront  propriété  publique, 
mais  ces  entreprises  en  sont  encore  à leur  début  et  il  est  tout  à 
fait  hors  de  notre  appréciation  de  connaître  la  durée,  et  par 
conséquent  la  valeur  d’usage  des  cibles  immergés  en  mer  dans 
ces  derniers  temps  avec  des  succès  dix'ers. 

Les  Affaires  Étrangères  ne  soutpas  une  administration  qui  ait 
besoin  d’un  grand  nombre  d’immeubles  affectés  à son  service  ni 
d’un  matériel  coûteux.  Elle  ne  possède  en  France  que  l'hôtel  du 
ministre  à'Paris,  sur  le  quai  d’Orsai,  le  bâtiment  des  bureaux, 
rue  d’Iéiia,  et  l’hôtel  des  archives,  rue  de  l’Université.  C’est,  là 
que  se  conservent  de  précieux  papiers  qui  sont  malheureuse- 
ment privés  d’une  partie  de  leur  valeur  par  l’interdiction  trop 
absolue  de  les  communiquer  môme  aux  gens  de  science,  et  dans 
les  cas  où  la  politique  du  siècle  présent  n’en  pourrait  soutVrir. 
A l’étranger  nous  sommes  propriétaires  de  quelques  palais 
d’ambassades  et  d’hôtels  consulaires,  ainsi  que  de  toutes  les 
archives  des  consulats  qui  ne  sont  établies  que  dans  des  mai- 
sons prises  en  location.  L’entretien  de  cæs  propriétés  conte 
130,000  fr.  par  an,  et,  de  temps  en  temps,  on  répare,  sur-  des 
fonds  particuliers,  celles  qui  ont  besoin  d’une  resUiuration  et 
l’on  en  achète  de  nom’elles.  Au  budget  de  1865,  il  y a un 
crédit  de  1 50,000  fr.  pour  la  restauration  de  l’hôtel  consulaire 
d’Alexandrie  et  un  autre  de  66,250  fr.  pour  l’achat  de  l’hôtel  de 
Tanger  '. 


' La  réparation  de  l'église  Sainte- Anne,  à Jérusalem,  s'opère  aussi  sur  les  fonds 
du  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères;  mais  il  s'agit  lè  d'un  édiflee  reli-- 
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Les  cultes  ont  été  réunis  en  1863,  sous  raiitorilé  ilii  minis- 
tère de  la  justice  qui  les  avait  longtemps  administrés.  La  va- 
leur des  immeubles  et  du  mobilier  qui  sont  confiés  à ce  dépar- 
tement ne  serait  pas,  sans  cela,  bièn  considérable  car  le 
ministère  de  la  justice  ne  possède  en  propre,  avec  l’iiôtel  du 
ministre  sur  la  place  Vendôme  et  les  biUiinents  des  bureaux  de 
la  rue  de  Luxembourg,  que  l’ancien  hôUil  du  cardinal  de  Rohan- 
Soubise  où  l’imprimerie  impériale  a été  installée  en  1809.  On 
a vu  en  effet  que  les  édifices  où  siègent  les  cours  impériales  et 
les  prisons  générales  où  sont  enfermés  les  individus  condamnés 
judiciairement  sont  placés  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l’intérieur. 

L'hôtel  de  la  place  Vendôme,  où  logeait  l’ancienne  chancel- 
lerie, était  évalué  2,616,000  fr.  en  1836,  et  les  bitiinents  de  la 
rue  de  Luxembourg,  604,800  fr.  L'imprimerie  impériale  était 
comptée  pour  1 ,038,000  fr.  ; mais,  outre  que  c’est  une  estima- 
tion trop  faible  pour  un  immeuble  qui  couvre  8,180  mètres  de 
terrain,  le  matériel  dont  cet  établissement  est  si  riche  n’y  est 
pas  compris  '. 

gieux,  c'est  A dire  d'un  monument  du  domaine  public  qui  ne  saurait  être  compté 
dans  le  domaine  de  l'ttat.  L'Ëgliie  de  Sainte-Anne  a été  donnée  à la  France  par  le 
sultan. 

' A l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1855,  l'administration  de  l'Impri- 
merie impériale  a publié  une  notice  où  se  Irouvent  d'intéressants  détails  sur  ce  riche 
matériel  qui,  depuis  cette  époque,  a été  encore  augmenté. 

L'Imprimerie  Impériale,  y est-il  dit,  oecuiie  9i  presses  typographiques  à bras. 
U presses  mécaniques  mues  par  la  vapeur,  20  presses  lithographiques,  une  presse 
pour  la  taille  douce  et  '2  presses  hydrauliques  pour  le  satinage,  l'une  avec  une 
pression  de  150,000  et  l'autre  de  :I00,000  kilos.  Elle  emploie  environ  805,000 
kilos  de  caractères  et  conserve  habituellement  dans  sa  réserve  plus  de  15,000 
formes  toutes  composées,  de  toutes  les  dimensions,  pour  les  besoins  instantanés  des 
administrations  de  l'Ëtat.  Ces  formes  contiennent  environ  450,000  kilos  de  ca- 
ractères. 

Son  cabinet  des  poinçons  possède,  pour  la  typographie  étrangère  : I*  100  corps 
de  caractères  ou  alphabets  différrnls,  formant  18,412  poinçons  et  20,937  matrices; 
2°  217,786  poinçons  chinois,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  corps,  gravés  ancien- 
nement, au  nombre  de  126,590  groupes  en  bois.  , 

Quant  à la  typographie  française,  elle  se  compose  de  85  corps  de  caractères  ro- 
mains, dont  28  de  nouvelle  gravure,  qui  donnent  en  totalité  27,014  poinçons  et 
48,728  matrices. 

La  valeur  du  matériel  de  l'Imprimerie  impériale  est  de  près  de  4 millions.  L'éta- 
blissement lui-méme  reçoit  et  dépense  environ  5 millions  chaque  année;  l'exccdanl 
de  la  recette  est  généralement  peu  de  cliosc;  an  le  joint  à un  fonds  de  réserve,  élevé 
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Quant  aux  édifices  religieux,  ceux  dont  l’État  est  censé  pro- 
priétaire et  dont  il  a la  charge,  ce  sont  les  églises  métropoli- 
taines, les  évêchés  et  les  séminaires  ; mais  à Paris,  Notre- 
Dame  n’est  pas  la  seule  église  possédée  par  l’État  ; il  possède 
aussi  la  Madeleine,  parce  que  la  première  destination  de  ce  mo- 
nument, entièrement  construit  aux  frais  du  Trésor  public,  était 
d’être  un  temple  de  la  Gloire.  Les  autres  églises  sont  des  édi- 
fices municipaux  L’État  entretient  aussi  le  chapitre  de  Saint-  • 
Denis  et  les  chapellenies  de  Sainte-Geneviève,  parce  que  la  ba- 
silique de  Saiut-Denisetle  Panthéon  lui  appartiennent.  A Mar- 
seille, il  y a une  chapelle  funéraire  consacrée  au  souvenir  de 
nos  soldats  morts  à l’étranger , dont  l’entretien  est  égale- 
ment inscrit  au  budget  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Le  mobilier  des  évêchés  ‘ et  des  églises  métropolitaines  ainsi 
que  celui  des  séminaires  appartient  ;i  l’État.  En  1848,  on  éva- 
luait le  tout  ensemble  à environ  2 millions;  mais  il  faut  au 
moins  doubler  ce  chiffre  à présent. 

Il  en  est  de  même  du  mobilier  et  des  immeubles  des  deux 
séminaires  protestants  de  Montauban  et  de  Strasbourg  qui 
datent  de  la  loi  du  18  germinal  an  IX  et  du  séminaire  israélite 
transféré  à Paris  par  décret  du  1"  juillet  1854. 

L’État  pourvoit  à la  dépense  des  séminaires  et  des  églises 
métinpolitaines;  mais  ces  églises,  ces  séminuii-es,  et  même  les 
évêchés  peuvent  avoir  et  ont  eu  eü'etuue  fortune  propre,  formée 

gcluellement  à la  somme  de  1,800,000  fr.  qui  lui  sert  de  Tonds  de  roulement  et  qui 
est  déposé  eu  compte  courant  au  Trésor. 

L’Imprimerie  impériale  est  chargée  d'imprimer  le  Bulletin  des  lois,  et  le  IfonT- 
teur  des  communes,  ainsi  que  le  Recueil  des  arrds  de  ta  Cour  de  cassation  ; elle 
Tait  pour  les  ministères  et  les  grandes  administrations  la  plupart  des  travaux  néces- 
saires à leurs  services.  Les  particuliers  n’y  peuvent  rien  imprimer  sans  une  autori- 
sation spéciale,  excepté  dans  le  cas  où  aucune  imprimerie  privée  ne  leur  fournirait 
les  caractères  dont  ils  ont  bc.suin.  Une  ordonnance  royale  de  1828,  non  publiée  au 
Bulletin  des  lois,  a décidé  qu’il  pourrait  être  chaque  année  imputé  sur  le  budget  de 
l’Imprimerie  Impériale  une  somme  de  40,000  fr.  jiour  des  impressions  gratuites 
accordées  à des  ouvrages  jugés  dignes  de  cette  faveur  par  une  commission . 

* Jusqu’en  1 824.  les  dépirtements  faisaient  généralement  la  dépense  du  mobilier  des 
évéchés  et  archevêchés.  L’I^tat  les  en  a déchargés  alors.  Ce  mobilier  se  divise  en 
mobilier  légal  et  mobilier  extra-légal.  I.e  premier  comprend  les  menbles  servant  .4 
la  représentation  qui  garnissent  les  salons  de  réception,  la  chambre  à coucher,  la 
salle  à manger  et  le  cabinet  du  prélat,  l’ameublement  d'un  appartement  d'habitation 
d'honneur,  le  mobilier  de  la  chapelle  de  l'tvéché  et  les  crosses  é|>iscapalcs  Le  mobi- 
lier extra  légal  comptend  tout  le  reste. 
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comme  celle  des  particuliers,  d’acquisitions,  de  dons  et  de  legs. 
G’est  ainsi  .que  les  séminaires  possèdent  actuellement  plus  de 
8,00Ü  hectares  de  propriétés. 

Il  ne  ressort  plus  an  ministère  de  l'instruction  publique  que 
les  établissements  d'éducation  et  les  grandes  institutions  litté- 
raires et  scientifiques;  mais  au  moins  les  a-t-on  presque  toutes 
groupées  sous  la  même  administration.  On  suppose  dans  le 
publie  que  la  part  de  l’État  est  en  toute  chose  beaucoup  plus 
grande  qu’elle  ne  l’est.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  lycées 
sont  des  propriétés  municipales  et  non  pas  des  maisons  appar- 
tenant à l’État  et  entretenues  par  lui.  Il  n'y  fait  les  frais  que  des 
traitements  des  maîtres.  Les  facultés  elles-mêmes  sont  généra- 
lement logées  et  onti-elenues  par  les  villes.  11  est  vrai  que  l’État 
leur  accorde  des  subventions  (environ  120,000  fr.  par  au),  pour 
leurs  collections,  et  qu’il  paie  les  professeurs*.  11  en  est  de  môme 
des  académies  (ou  rectorats),  au  nombre  de  18,  en  y compre- 
nant celle  de  Chambéry  et  celle  d’Alger,  et  ilont  les  adminis- 
trations sont  toutes  établies  dans  des  bAtiments  dos  villes  ou 
loués  par  elles,  meublés  à leurs  frais. 

En  commençant  toujours  par  l’hôtel  du  ministre  et  du  minis- 
tère, les  édifices  et  établissements  du  département  de  l’instruc- 
tion publique  comprennent  ; l'Institut  et  la  liibliothèque  Maza- 
rine  établie  dans  le  même  palais,  la  Bibliothèque  impériale,  la 
Bibliothècjue  Sainte-Geneviève,  la  Bibliothèque  de  l’Arsenal,  le 
Collège  de  France,  la  Sorbonne,  le  Muséum  d’histoire  naturelle, 


* Nous  avons  cinq  facultés  de  IhéoloRie  catholique  : Parts,  7 chaires;  Aix, 
ô chaires;  Bordeaux,  6 chaires;  Lyon,  G chaires;  Rouen,  à chaires.  Deux  facnllés 
(Je  théologie  protestante  : Moiitaiiban,  T chaires  ;Strasbourg,  G chaires.  Neuf  facul- 
tés de  droit  : Paris,  18  chaires;  Toulou.se,  10  ; Strasbourg,  9;  Caen,  Dijon,  Poitiers 
et  Rennes,  8 ; Aix  et  Grenoble,  7 ; de  plus,  Nancy,  nouvellement  fondée  ou  rétablie, 
et  Douai.  Trois  de  médecine  : Montpellier,  17  chaires  ; Paris;  28;  Strasbourg,  14. 
Seize  Facultés  des  sciences;  Besanton,  Rennes,  G chaires;  ('.aen,  S;  Bardeaux, G; 
Clermont,  Nancy,  Poitiers,  4 ; Dijon,  G;  Grenoble,  6;  Lille,  5;  Lyon,  7;  Marseille,  S; 
Montpellier,  7;  Paris,  18;  Strasbourg,  G;  Tonlouse,  8.  Seize  facultés  des  lettres  : 
Paris,  12  chaires;  Aix, Besancon,  Bordeaux, Caen,  Grenoble,  Clermont,  Dijon,  Douai, 
Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Poitiers,  Rennes  et  Strasbourg,  5 ; Toulouse,  5.  Trois 
écoles  supérieures  de  pharmacie  ; Montpellier,  5 chaires;  Paris,  9;  Strasbourg,  5; 
ajoutez  29  chaires  du  Collège  de  France  et  16  chaires  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle, et  vous  avez  le  tableau  complet  du  haut  enseigncmoiit  en  France.  On  peut  y 
joindre  encore  l'école  rabbinique  de  Metz. 
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le  Murean  des  longitude.^  et  l'Obscrvaloire  de  Paris  ‘ et  l’École 
normale  supérieure. 

L'Institut  possède  une  bibliothèque  qui  lui  est  particulière  et 
qui  ne  compte  pas  moins  de  100,000  volumes.  Un  grand  nombre 
de  raretés  scientifiques  et  de  grands  ouvrages  publiés  à l'étran- 
ger ne  80  trouvent  que  là.  Cette  collection  appartient  en  com- 
mun aux  cinq  Académies.  L’État  fait  les  fonds  de  quelques  prix 
que  les  Académies  décernent;  mais  elles-mêmes  elles  possèdent, 
comme  personnes  morales  capables  d'hériter,  des  revenus  assez 
considérables  qui  proviennent  de  divers  legs.  Nous  les  men- 
tionnerons en  traitant  des  biens  des  associations  qui  ne  sont  ni 
l’État  ni  des  particuliers.  Ne  parlons  donc  ici  que  de  la  biblio- 
thèque de  l’Institut  qui  est  une  des  parties  du  domaine  public 
ou  du  domaine  de  l’État,  comme  on  le  voudra;  car,  sur  les 
collections  de  sciences  et  d'arts,  la  classiflcatlon  dogmatique 
hésite  enœre 

On  ne  doit  pas  confondre  la  Bibliothèque  de  l’Institut 
avec  la  Bibliothèque  Mazarine.  Celle-ci  est  vraiment  publi- 
que; elle  possède  environ  4,000  manuscrits  et  130,000  volu- 
mes, parmi  lesquels  une  foule  de  ctiriosités  bibliograpluques 
et  1a  plus  complète  série  des  œuvres  purement  littéraires  du 
XVII'  siècle. 

Mais  de  toutes  nos  bibliothèques,  la  pi-emièrc  et  la  première 
de  bien  loin,  c’est  la  Bibliothèque  inipériale  qui  occupe  les  bâ- 
timents des  anciennes  haldtations  de  Mazarin  et  de  Colbert,  dont 
on  a depuis  quelques  années  commencé  la  reconstruction  ou  la 
restauration.  L’État  dépense  annuellement  près  de  400,000  fr. 
pour  l’entretenir,  en  dehoie  des  travaux  d’architecture.  Si  l’on 
veut  connaître  exactement  l'origine  des  divers’  fonds  qui  l’ont 
successivement  formée,  il  faut  lire  l’édition  donnée  en  18.'i.5  de 
l’ouvrage  écrit  par  Le  Prince  au  dernier  siècle  Les  trésors 
qu’elle  renferme  sont  encore  plus  inappréciables,  s’il  est  pos- 
sible, que  coux  de  nos  musées.  Le  catalogue,  préparé  depuis 

< J 

' Il  y a un  uh-ervaloire  à .MarMiillf  el  un  autre  à Alger. 

2 L'Acailéiuie  Je  médecine,  qui  voudrait  passer  pour  être  une  sixième  classe  de 
l'Institut  et  qui  est  organisée  de  façon  i te  faire  croire,  reçoit  de  l’État  une  dotation 
pour  son  secrétaire  perpétuel,  pour  les  jetons  de  présence  de  ses  membres,  les  prix 
qu’elle  décerne,  les  travaux  qu’elle  exécute,  les  serviteurs  qu’elle  emploie  el  l’en 
tri'ticn  de  la  Iiildiotké>|ue  logée  dans  l’Iiolcl  loué  pour  elle. 

Kssai  liistorii|uc  sur  la  llibliuthèquc  du  roi 
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longtemps,  et  qui  coiite  chaque  année  50,000  Ir.,  permettra 
d'en  connaître  enfin  toute  l’étendue.  Ou  a publié,  en  1864,  le 
huitième  volume  de  la  partie  de  ce  catalogne  relative  à l’his- 
toire de  France  et  le  neuvième  va  paraître.  On  compte  aussi 
pouvoir  prochainement  donner  le  premier  volume  de  la  partie 
des  manuscrits  français  et  le  premier  volume  de  la  partie  des 
manuscrits  orientaux. 

Il  n’est  pas  d'année  oCi  la  libéralité  des  particuliers  n’ajoute  à 
l’accumulation  des  précieuses  richesses  de  la  Bibliothèque  Im- 
périale; mais,  on  peut  le  dire,  il  est  douteux  que  des  donateurs 
surpassent  de  longtemps  la  générosité  de  l’un  des  plus  intelli- 
gents amis  des  arts  et  des  lettres  qu’il  y ait  en  France,  M.  de 
Luynes,  à qui  nous  devrons  de  posséder  la  plus  opulente  suite 
de  médailles  que  l’on  puisse  former. 

Sans  parler  des  objets  de  pure  curiosité  que  les  visiteurs  ordi- 
naires regardent  de  préférence  dans  la  bibliothèque,  on  sait  que 
son  département  des  manuscrits  en  possède  plus  de  100,000  de 
toute  nature  et' de  toute  origine,  au  nombre  desquels  figurent 

8.000  volumes  à miniatures,  qu’il  n’y  a pas  moins  de  1 ,800,000 
livres  sur  les  28  kilomètres  de  rayons  du  département  des  im- 
primés , indépendamment  des  pièces  de  la  section  géographique, 
qu’avec  les  camées  et  les  pierres  gravées,  on  compte  au  dépar- 
tement des  antiques  l'énorme  nombre  de  170,000  médailles,  et 
qu’on  ne  saurait  vériUiblement  compter  les  gravures  du  dépar- 
tement des  estampes.  Certainement  c’est  par  dizaines  de  mil- 
lions qu’il  faudrait  chiffrer  si  l’on  voulait,  si  l’on  pouvait  éva- 
luer en  détail  les  trois  ou  quatre  millions  d’articles  de  l’inven- 
taire complet  de  la  bibliothèque  en  les  comptant  au  plus  bas 
prix  des  objets  analogues  qui  passent  journellement  dans  les 
ventes. 

La  Bibliothèque  Sainte-Geneviève,  qtii  est  celle  de  l’ancienne 
abbaye  des  Génovéfains,  comptait  déjà  en  1790,  quand  l’État 
s’en  empara  et  la  plaça  parmi  les  quatre  dépôts  à conserver, 

80.000  volumes  et  2,500  manuscrits.  On  l’a  transportée,  en 
1850,  dans  le  beau  vaisseau  qu’elle  remplit.  Le  nombre  de  ses 
manuscrits  n’a  pas  beaucoup  augmenté  depuis  1780,  mais  elle 
a 70,000  volumes  de  plus.  La  collection  de  théologie  de  Saiute- 
Geneviève,  riche  de  40,000  volumes,  est  la  plus  considérable 
qui  existe.  Cette  bibliothèque  offre  aussi  aux  amateurs  de  fort 
belles  sénés  de  ces  premiers  livres  imprimés  qu’on  appelle  des 
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« incurables»  et  un  cabinel  de  0,000  estampes  oA  il  y a des 
raretés. 

La  Bibliothèque  de  l’Arsenal,  commencée  au  siècle  demiar 
par  le  marquis  de  Paulmy  d’Argenson,  fut  achetée  par  le  rurale 
d’Artois,  plus  tard  Charles  X,  qui,  en  1781,  y joignit  la  plus 
grande  partie  de  la  célèbre  bibliothèque  du  duc  de  La  Vallière. 
Elle  est  la  plus  alxiiulante  do  toutes  pour  les  curiosités  litté- 
raires, et  ne  compte  pas  moins  de  ‘230,000  volumes  et  de  0,000 
manuscrits  avec  des  estampes. 

Depuis  que  l’Université  a cessé  d'ôtre  un  cor()s  particulier 
dans  l'État,  ayant  ses  propriétés  et  touchant  des  revenus,  la 
bibliothèque  qu’elle  possédait  et  qui  est  logée  à la  Sorbonne, 
est  devenue  l’une  de  culles  que  l'État  entretient.  Elle  a été 
fort  accrue  par  les  soins  de  M.  Ph.  Lebas,  son  avant-dernier- 
conservateur,  et  contient  enA-iron  100,000  volumes  et  un  mil- 
lier de  manuscrits  utiles,  mine  abondante  d’études  pour  les 
érudits  '. 

En  186.5,  l'État  dépense  'i7-?,500  fr.  pour  la  Bibliothèque  Im- 
périale, dont  50,000  fr.  pour  le  catalogue,  et  25,000  fr.  pour  le 
paiement  de  la  collection  Labédoyère,  formée  de  documents 
relatifs  à la  Révolution  française.  La  somme  destinée  aux  ac- 
quisitions ordinaires  est  de  79,3.50  fr.  Pour  la  Bibliothèque 
Mazarine,  il  dépense  32,000  fr.  ; 38,800  pouj celle  de  l'Arsenal; 
87,700,  pour  celle  de  Sainte-Geneviève  et  26,000  pour  celle  de 
rUnivei-sité;  mais,  sauf  à S.ninte-Geneviève,  la  somme  destinée 
.aux  actinisitions  et  au  matériel  est  vraiment  bien  faible.  Ces 
allocations  indiquent  dans  quelle  proportion  peuvent  s’accroître 
des  dépôts  qui  ont  certainement  ^us  do  services  à rendre  et  de 
plus  longs  services  que  l’artillerie  de  nos  ai-senaux.  En  Angle- 
terre on  dote  avec  une  bien  antre  largesse  les  établissements 
scientiUques  et  littéraires  dont  la  nation  peut  s’enorgueillir.  Le 
Brilish  muséum  a plus  d’uii  million  dépenser  chaque  annré. 
Il  faudra  savoir  tenir  notre  rang,  quand  nous  serons  men.icés 
de  le  perdre. 

Le  Collège  de  France  coôtc  260,000  fr.  jlar  an  (du  moins  c’est 
là  le  chill're  du  budget  de  186.5),  mais  il  n’y  a que  25,000  fr. 

' Nods  n'avons  pas  à parler  île  la  ltililiotlièi|ue  du  Louvre  qui,  depuis  qu'on  y a 
joint  les  anciennes  Blbliothèi|urs  des  Tuileries  cl  dr  rËlysée,  ne  comprend  pas  moins 
de  90,000  volumes.  C'est,  comme  un  l'a  vu,  une  di-s  collections  placées  dans  les 
bitiments  du  domaine  de  la  couronne  et  lui  appartenant. 
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pour  le  matériel,  dont  la  moitié  tout  au  plus  est  employée  pour 
le  matériel  scientifique  proprement  dit.  Aussi  ses  collections  et 
sa  bibliothèque  n’ont-elles  pas  un  grand  développement. 
Celles  de  l’École  normale  sont,  au  contraire,  fort  remarquables. 
L’école  est  par  elle-même  un  monument  très-étendu  et  qui 
vient  d’être  encore  agrandi.  On  y trouve  un  très-beau  cabinet  de 
physique,  des  laboratoires  de  chimie  aussi  remarquables  et  une 
bibliothèque  excellente  et  assez  nombreuse  dont  le  principal 
fonds  est  formé  des  Uvres  de  Cuvier. 

Les  Facultés  des  lettres  et  de  théologie  n’ont  niüle  part 
de  matériel  qui  leur  soit  propre  ; celles  de  droit  ont  presque 
partout  une  bibliothèque  plus  ou  moins  étendue;  celles  des 
sciences  possèdent  des  laboratoires  de  chimie  et  des  cabinets 
de  physique,  et  celles  de  médecine,  des  callections  appropriées 
aux  besoins  de  leur  enseignement.  C’est  ^si  qu’il  y a à la 
Faculté  de  droit  de  Paris  une  bibliothèque  ne  plus  de  10,000 
volumes  et  à la  Faculté  de  médecine,  avec  une  bibliothèque 
très-estimée  de  40,000  volumes,  un  musée  d'anatomie  com- 
parée formé  par  Orfila,  un  musée  jiathologique  qui  porte  le  nom 
de  Dupuytren  et  un  jaidin  de  botanique,  qui  occupe  un  des  ter- 
rains du  palais  du  Luxembourg  et  qui  vient  d'être  entièrement 
renouvelé  à la  suite  des  grandes  opérations  de  voierie  de  la 
ville  de  Paris. 

Les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  au  nombre  de  trois  qui 
sont  étabhes  à Paris,  à Montpellier  et  à Strasbourg,  forment, 
sans  en  porter  le  titre,  de  véritables  facultés,  auxiliaires  des 
facultés  de  médecine  et  régies  de  même.  L’École  de  Paris  dis- 
pose d’un  jardin  d’étude,  d’une  bibliothèque  de  choix  et  de  col- 
lections d’histoire  naturelle. 

Mais  où  toutes  les  ressources  de  l'enseignement  des  sciences 
naturelles  uut  été  réunies,  c’est  dans  le  grand  établissement 
de- l’Étal  qui  porte  le  nom  de  Muséum  d’Uistoire  naturelle 
et  qui  s’appelait  autrefois  et  qu’on  appelle  encore  tout  simple- 
ment le  Jardin  des  Plantes. 

C’est  dans  sou  geure  uu  établissement  égal  au  musée  du 
Louvre,  aux  archives  de  l’empire  et  à la  Bibliothèque  Impé- 
riale. Fondé  en  1626  par  deux  médecins  de  Louis  XIII,  Hé- 
rouard  et  Guy  de  La  Brosse,  pour  l’étude  des  plantes  médici- 
nales, il  oU’rait  alors  une  superficie  de  24  arpeuts  où  l’on  cultivait 
1 ,8Ü0  piaules.  Nous  n'avons  pas  à retracer  sou  histoire  et  à dire 
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ce  qu'il  a (ii"l  à des  directmii's  uu  à des  professeui's  comme  les 
Fagon,  les  Buffon,  les  Daubenton,  les  Jussieu,  les  Geoffroy- 
Saint-Hilaire,  les  Cuvier.  Son  étendue  actuelle  est  de  plus  de 
40  hectares  (90  arpents).  Aux  anciens  bâtiments  toujours  de- 
bout. on  a ajouté  il  y a trente  ans  des  constructions  qui  ont 
coûté  plus  de  3 millions.  Une  commission  d’enquête  a été 
chargée,  en  1858,  de  procéder  à la  visite  du  Muséum  qui  était 
gouverné  par  l’assemblée  des  professeurs,  au  nombre  de  quinze, 
et  dont  il  s'agissait  de  reformer  l'administration.  Elle  a publié 
un  rapport  auxquels  les  professeurs  ont  rt'pondu  par  un  mé- 
moire. On  trouve  dans  ce  mémoire  et  dans  ce  rapport  des 
détails  fort  intéressants  sur  l’état  des  collections  du  Jardin  des 
Plantes.  Leur  richesse  est  vraiment  incomparable  et  il  a fallu 
la  longue  succession  des  années  et  des  efforts  de  tant  d’hommes 
célèbres  pour  cn^  et  accroître  cet  admirable  domaine  de  la 
science. 

La  BibUothèque  du  Muséum  contient  plus  de  60,000  volumes 
et  plus  de  6,000  peintures  sur  vélins.  Les  herbiers  que  l’on  con- 
serve dans  les  galeries  de  botanique  sont  formés  de  plus  de 

500.000  pièces  qui  décrivent  entièrement  plus  de  100,000 
plantes  différentes.  Dans  le  jardin  môme  on  en  cultive  de  13  à 
14,000,  sans  compter  les  fleurs  d'agrément,  les  arbres  fruitiers 
dont  le  nombre  est  considérable,  puisqu’on  y trouve  jusqu’à 
900  poiriers,  et  les  plantes  exotiques  des  serres.  La  collection 
géologique,  minéralogique,  la  plus  opulente  du  monde,  com- 
prend plus  de  200,000  échantillons.  Les  galeries  d’anatomie 
sont  également  fort  admirées.  La  collection  zoologique  possède 

4.000  inaminifcres  et  15,.500  oiseaux,  pour  ne  rien  dire  du  reste. 
Mais  nous  ne  pouvons  pousser  plus  loin  celte  description  qui 
remplirait  bien  des  pages  sans  cesser  d’être  intéressante.  Le 
budget  du  Muséum  d’ Histoire  naturelle  est  de  plus  de  580,000 
fr.  en  1865,  dont  249,000  pour  le  matériel,  l’entretien  et  les 
acquisitions,  indépendamment  de  25,000  fr.  alloués  à des 
voyageurs. 

Ou  lit  dans  les  Mémoires  de  .Marinier,  commis  des  bâtiments 
sous  Golbert,  que  de  1667  à 1683  Louis  XIV  dépensa  725,174 
livres  4 sous  8 deniers  pour  bâtir  l Observaloire.  11  serait  inté- 
ressant de  relever  ainsi,  autant  que  cela  est  possible,  les  comjites 
de  constniction  ou  de  jiremier  établissement  desédiflces  et  des 
propriétés  diverses  du  domaine.  On  est  frappé  ici  du  peu  que 
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coûta  un  monument  qui  occupe  uu  usüoz  j^rand  espace  de  tei- 
rain,  dont  l'aspect  a du  caractère  et  qui,  MU  sur  un  sol  excavé, 
lut  très-difficile  à exécuter 

Le  mobilier  scientifique  de  l’Observatoire  de  Paris  a acquis, 
surtout  depuis  une  viiiyUiine  d’années,  une  assez  graude  valeur 
et  il  renferme  à présent  des  instruments  qui  ne  sont  ou  plutôt 
qui  ne  seront  bientôt  inférieurs  à aucuns  de  ceux  que  les  as- 
tronomes emploient  à l’étranger;  mais  leur  nombre  est  limité, 
et  avec  peu  d'argent  on  pent  doter  largement  une  staüon  astro- 
nomique. Néanmoins  lasonime  allouée  pour  achat  de  livres  et 
d’instruments  monte  encore  à .H.OfiÛ  fr.  au  budget  de  l8G5et 
à la  longue  des  collections  ainsi  continuées  représenrént  un 
capital.  11  faut,  du  reste,  indiquer  déjà  la  dépense  extraordi- 
naire que  le  Corps  législatif  doit  voter  prochainement  (mai 
18ü5).  Une  somme  de  39.'), 000  fr.  divisée  en  trois  ou  quatre  an- 
nuités, permettra  de  construire  un  troisième  et  un  quatrième 
dôme  sur  la  plateforme  de  l'Observatoire,  et  d’y  inslallei'  un  té- 

> pL'iiilanl  que  nous  en  sommes  aux  Mémoires  de  Marinier,  on  nous  (lermeUra 
d'en  détaeher  son  « Catalogue  de  toutes  les  maisons  royales  et  édilices  appartenant  à 
Sa  Majesté.  » C'est,  ü notre  connaissance,  la  seule  pièce  qui  apprenne  ce  qu'était  ce 
qu'au  aurait  pu  appeler  la  dotation  immobilière  de  la  couronne  sous  Louis  XIV,  si 
le  domaine  de  la  couronne  et  le  domaine  de  l'Ltat  n’eussent  pas  été  alors  efleclive- 
ment  conrondus.  « Le  château  de  Versailles  et  >es  dé|«ndances,  qui  sont  : Trianon, 
Clagny,  Saint-Cyr,  les  églises  de  Versailles,  la  machine  de  la  Seine,  l'aqueduc  de  la 
rivièie  d'Eure,  Noisy,  Moulincaur,  le  château  de  Sainl-Oermaiii-en-Layc  et  Le  Val, 
le  ch.ilcaii  de  Marly,  le  château  de  Font.iiiiehleaii,  le  château  de  Chambord,  le  laïuere 
et  lés  Tuileries,  l'Arc  de  Triomphe  â Paris,  le  hâlimcnt  et  l'église  des  Invalides,  la 
place  royale  de  l'hdiel  de  Vendôme  et  le  couvent  des  Capucines,  le  Val-de-Grâce  à 
Paris,  le  couvent  de  l'.Annonciade  de  .Mculan,  le  canal  de  communication  des  mers, 
la  inaniiraclure  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie,  les  manufactures  établies  en  plu- 
sieurs villes  de  France,  les  académies  de  Paris  et  celles  de  Home,  le  Palais-Royal 
(.Sa  Majesté  l’a  donné  eu  propre  â Mgr  le  duc  de  Chartres,  pour  partie  de  la  dot  de 
M“*  de  Chartres},  la  Bastille,  l'Arsenal,  l'enclos  du  Palais,  le  Châtelet,  la  Monnaie,  la 
ltihliothè<|uc,  le  Jardin  Royal,  le  Collège  de  France,  l'hôtel  des  Ambassadeurs,  la 
pompe  du  Pont-Neuf,  lâ  Tournelle,  l'aqueduc  d'Arcueil,  l'Hôpital  Général,  la  pépi- 
nière du  Roule,  la  château  de  Madrid,  la  meule  de  Bonlognie,  le  château  de  Vin- 
cennes,  le  château  de  Saint  Léger,  le  château  de  Limuiirs,  le  château  de  Monceaux, 
le  château  de  Comfiiégne,  le  château  d’Auihoise,  le  château  de  MarimonI,  le  Jardin 
du  Roi,  à Toulon  (le  château  et  le  doniame  de  Vdlers-Caitten ts  a été  donné  à 
S.  A.  R Monsieur,  in  augmentation  d'apanagC;;  Uiùleau-Tliiecry,  engagé  a M.  le 
duc  de  Hniiillon;  le)ialais  de  Luxembourg,  >|ue  le  roi  a acquis  depuis  la  mort  de 
Mademoiselle;  le  château  de  Meiidon  rt  ses  dépendances,  qui  ap|iai lient  à Monsei- 
gneur, au  moyen  de  l'échange  qu'il  en  a fait  avec  le  château  de  Ghuisy  qui  lui  a été 
légué  par  Mademoiselle.  • 

I.  'J3 
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le8coi>c  et  une  lunette  d’une  porlée  très-rare.  Les  verres  des- 
tinés à la  lunette  ont  été  acquis  en  IS.'ü),  et  la  manufacture  (le 
Saint-Gobain  a fondu  pour  le  télescope  un  dis(]ue  de  verre  de 
4.5  pouces  qui  re('evra  la  forme  parabolique  et  sera  argenté  pour 
servir  de  miroir  au  télescope. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  grands  établissements  du  minis- 
tère de  l’instruction  publique,  car  les  diverses  autres  écoles  que 
nous  pourrions  citer  et  qu’il  subventionne  ou  dont  il  fait  même 
tous  les  frais  sont  ou  annexées  à d’autres  établissements,  c^mmc 
l’École  des  langues  orientales  vivantes  qui  est  logée  à la  Bi- 
bliothèque Impériale,  comme  l’Éœle  des  Chartes  qui  habite  un 
petit  hôtel  attenant  aux  archives  de  l’empire,  ou  bien  sont  ins- 
tallées dans  des  maisôns  louées,  comme  l’École  d’Athènes,  en 
Grèce.  Ces  écoles  n’ont  pas  un  matériel  qui  vaille  la  peine  qu’on 
l’apprécie. 

Le  ministîTe  de  l’instruction  publique  entretient  encore  la  bi- 
bliothèque et  le  musée  d’Alger,  comme  établissements  de  l'Èlal, 
mais  nous  avons  mis  à part,  dès  le  commencement  de  ce  livre, 
tout  ce  qui  regarde  l’Algérie  et  les  colonies. 

.\joutons  enfln  que  depuis  1835  l’État  dépense  120,000  fr.  au 
moins  par  an  et  qu’il  a dépensé  jusqu’à  150,000  fr.  pour  faire 
publier  par  les  soins  du  ministère  de  l’instruction  publique  une 
grande  collection  des  documents  inédits  relatifs  à l’histoire  de 
France.  Voilà  donc  près  de  4 millions  dépensés.  Nous  sommes 
loin  de  nous  en  plaindre  et  nous  espérons  bien  que  cette  œuvre 
se  continuera  toujours,  mais  il  serait  bon  que  des  livres  de’  ce 
genre  ne  fussent  pas  distribués  toujours  aux  mômes  personnes*. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et  du  com- 
merce est  l’un  de  ceux  qui  sont  détenteurs  d’une  large  part  du 
domaine  administratif  civil  de  l’Étal.  Les  articles  énumérés  en 
1864  sont  au  nombre  de  2, '2.50  et  leur  valeur  a été  portée  au 
chiffre  de  48,446,632  fr.  ; mais  la  très-grande  masse  de  ces  ar- 
ticles se  compose  de  petits  postes  et  de  terrains  du  service  des 
ponts-et-chaussées,  qui  autrefois  dépendciit  du  ministère  de  l’in- 

' Le  ministère  de  l'instruction  publique  reçoit  et  distribue  par  an  jusqu'à  100,000 
Tolumes  provenant,  soit  du  dépOt  que  la  loi  impose  aux  éditeurs,  soit  d'achats  LiiU 
sur  les  Tonds  des  souscriptions  de  l'ËUit.  Os  livres,  qui  constituent  une  richetx 
mobilière  constamment  renouvelée',  vont  en  général  dans  les  bibliothèques  eonuns- 
nales  et  scolaires. 
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térieur.  Il  y a cependant  quelques  yiands  établissemen'.s  à 
noter  parmi  ceux  qui  dépendent  de  cette  administration. 

Les  deux  •■raudes  Ecoles  des  mines  et  des  ponts-et-chaussées 
sont  établies  dans  de  beaux  bâtiments  ; celle  des  des  Ponts- 
et-Chaussécs  dans  l'ancien  hôtel  du  ministère  des  cultes  et  en- 
suite des  travaux  publics  ; celle  des  Mines  dans  une  superbe 
habitation  que  les  Chartreux  de  la  rue  d’Enfer  avaient  bâtie  et 
qui  vient  d'être  refaite.  Il  y a une  bibliothèque  et  une  {gale- 
rie de  modèles  dans  l’École  des  ponts-el-chaussées.  L’État  lui 
donne  38,000  fr.  pour  ses  frais  de  matériel,  mais  dont  8,000  fr. 
au  plus  alimentent  les  collections  Elle  reçoit  des  élèves  inter- 
nes qui  sortent  de  l'École  polytechnique  pour  devenir  ingé- 
nieurs et  des  externes  autorisés  à suivre  les  cours.  L'École  des 
mines  possède  une  bibliothèque  de  0,000  volumes,  et  un  musée 
minéralogique  et  géologique  qui  a une  juste  renommée.  Elle 
dépense  environ  65,000  fr.  pour  son  matériel,  dont  20,000  fr. 
pour  l’entretien  de  ses  collections.  11  y a une  écdle  secondaire 
de  mineurs  à Saint-Étienne,  et  une  sorte  d’école  primaire  de 
maitres-mineurs  à l’Alais.  L’État  fait  les  frais  de  leur  enseigne- 
ment. 

L’I'icole  centrale  des  arts  et  manufactui’es  de  la  rue  de  Tbo- 
rigny  au  Marais  était  naguère  encore  une  institution  particu- 
lière; elle  a été  acquise  par  l’État  en  1857.  Au  dernier  compte 
du  ministère  (1862),  un  voit  qu’elle  a coAté  384,215  fr.  et 
qu’elle  eu  a rapporté  420,300.  L’excédant  se  joint  à un  fonds  de 
réserve  déposé  à la  Caissedes  dépôts  et  consignations  qui  s’éle- 
vait alors  à environ  270,000  Ir. 

Il  y a trois  écoles  impériales  vétérinaires,  celles  d’Alfort,  de 
Lyon  et  de  Toulouse  où  environ  600  élèves  reçoivent  leur  ins- 
truction. Les  écoles  vétérinaires  coûtent  près  de  630,000  fr.  ; 
mais  elles  produisent  pour  environ  400,000  fr.  de  revenus  ou  de 
recettes. 

De  môme  les  écoles  d’agriculture  qui  sont  au  nombre  de 
trois,  celles  de  Grandjoiiau  (Loire-Inférieure),  deGrignonet  de 
La  Saiilsaie,  et  qui  reçoivent  environ  160  élèves,  coûtent 
530,000  fr.  et  en  rapportent  258,000,  dont  180,000  fr.  de  pro- 
duits divers.  Ces  écoles  appartiennent,  à l’État,  bâtimeuts,  maté- 
riel, sol  et  cultm-es.  11  possède  aussi  de\ix  bergeries  impériales, 

' Le  dernier  décret  de  réorganisation  de  cette  école  est  celui  du  13  ocloiire  I8ül. 
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l’une  au  Haut-Tingry  (Pas-de-Calais),  et  l'autre  à Geyrolles 
(Côte-d’Or),  ainsi  que  deux  vacheries  d’expérience,  l’une  à 
Corbon  (Calvados)  et  l’autre  à Saint-Angeaii  (Cantal).  Les  ber- 
geries et  vacheries  coûtent  près  de  200,000  fr.  et  eu  rapportent 
150,000.  Ce  qu’on  appelle  les  fermes- écoles  ne  sont  pas  des  éta- 
blissements de  l’État;  ce  sont  des  exploitations  particulières 
gérées  aux  risques  et  jiérils  de  leurs  directeurs  et  que  l’État 
subventionne  seulement  pour  que  leur  enseignement  soit  large 
et  profitable.  11  y en  a 49  qui  chacune  sont  fréquentées,  en 
moyenne,  par  40  élèves. 

Nous  avons  vu  que  c’est  du  ministère  des  travaux  publics, 
de  l’agriculture  et  du  commerce  que  dépendent  les  routes,  les 
ponts,  les  rivières,  les  ports  et  les  phares,  mais  nous  savons 
que  c’est  là  le  domaine  public  et  non  pas  le  domaine  do  l’État, 
dans  le  sens  exact  du  mot.  Ce  qui  s’y  rattache  sans  s’y  incorporer, 
comme  des  maisons  de  garde-barrière  ou  d’éclusiors  et  des  ma- 
gasins de  matériaux,  rentre  seul  dans  le  domaine  administratif. 
Nous  attribuons  le  môme  caractèn-e  aux  lazarets  des  côtes  où  les 
navigateurs  sont  souvent  dans  le  cas  de  s’arrêter  quand  ils  dé- 
barquent et  où  l’État  leur  fait  payer  leur  logement  obligatoirc. 
Les  270  lazarets  de  la  France  donnent  un  produit  de  440,000  fr. 

Nous  pourrions,  à la  rigueur,  placer  ici  l’article  des  établisa’- 
ments  d’eaux  thermales  qui  sont  la  propriété  de  l’État,  et  qu’il 
gère  lui-même  ; mais  il  paraît  plus  juste  de  les  détacher  du 
domaine  administratif  et  de  les  joindre  au  domaine  productif 
dont  nous  allons  nous  occuper  tout  à l’heure.  Les  écoles  elles- 
mêmes  que  l'État  a fondées  et  qu’il  exploite  quoiqu’elles  n’aieul 
pas  toutes  pour  objet  de  lui  former  des  fonctionnaires,  devraient 
peut-être  être  placées  aussi  parmi  les  fonds  du  domaine  produc- 
tif, mais  pour  qu’elles  y soient  classées  ajuste  titre,  il  faudrait 
que  le  revenu  qu’elles  produisent  dépasse  toujours  la  dépense 
qu’elles  causent.  Or  ce  n’est  pas  le  cas  des  écoles  vétérinaires  ui 
des  écoles  d’agriculture  dont  il  vient  d'être  question.  Ce  n’est 
pas  non  plus  le  cas  des  écoles  d’arts  et  métiers  qui  sont  au 
nombre  de  trois,  celle  d’Angers,  avec  3ÛÜ  élèves  ; celle  de 
Châlons,  avec  298  ; celle  d’Aix,  avec  250.  Elles  rapportent 
381,200  fr.  et  coûtent  1,005,000  fr.  Pourquoi  l’État  se  fait-il 
ainsi  directeur  et  propriétaire  d’éades  dont  les  élèves  ne  seront 
pas  nécAîssairement  un  jour  employés  par  lui?  On  comprend 
qu’il  se  piépare  lui-même  des  professeurs  de  lycée,  des  ofliciers. 
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des  ingénieurs;  mais  il  semble  que  c’est  aux  localités  ou  à 
l’industrie  privée  à se  charger  de  l’enseignement  des  ai  ls  et  des 
métiers.  Sans  doute,  mais  u’est-il  pas  bon  aussi  qu’il  y ait  de 
l’égalité  dans  les  services  que  l’État  rend  à la  société  en  général  ? 
Il  faut  que  dans  toutes  les  parties  de  l’activité  intellectuelle  il 
ait  ouvert  une  sorte  de  champ  d’études  supérieures.  Dès  qu’il 
enseigne  l’astronomie  savante  ou  le  grec  classique  dans  les 
chaires  des  facultés,  il  peut  donner  quelque  part  les  leçons  les 
meilleures  de  l’art  de  fumer  une  terre  ou  de  monter  un  atelier 
d’industrie.  L’École  centrale  des  Arts  et  Manufactures  n’est  de- 
venue école  de  l’État  et  les  Écoles  des  Arts  et  Métiers  n’ont 
été  créées  (en  I80G,  1811,  1813)  que  parce  qu’aussi  l’État  est 
plus  directement  intéressé  qu’on  ne  le  croit  à ce  que  les  contre- 
maîtres et  les  ouvriers  soient  dans  tous  les  genres  de  travaux 
le  plus  instruits  possible.  Il  est  le  plus  grand  consommateur  et 
le  plus  grand  constructeur  du  pays.  Gela  suffit  pour  qu’il  en- 
courage directement  des  études  dont  il  recueille,  c’est-à-dire 
dont,  chacun  en  sa  personne,  nous  recueillons  les  avantages  et 
les  bénéfices. 

Une  institution  tout  à fait  supérieure,  dont  il  nous  reste  à 
parler,  est  le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  de  Paris.  C’est 
peut-être  l’établissement  qui  a reçu  de  nos  jours  les  dévelop- 
pements les  plus  heureux  et  les  plus  complets.  A la  fois  école 
et  musée,  le  mouvement  qui  emporte  notre  siècle  vei-s  la  pra- 
tique de  plus  en  plus  active  et  approfondie  des  sciences,  lui 
donne  chaque  année  plus  d’importance.  Ses  chaires  sont  au 
nombre  de  quinze  ; quant  aux  merveilles  de  tout  genre  dont  il 
renferme  on  des  modèles  ou  des  échantillons,  rien  ne  peut  en 
donner  l’idée  à qui  ne  s’est  pas  fait  le  plaisir  de  les  aller  voir. 
Nous  essaierions  en  vain  de  tracer  en  quelques  lignes  l’ana- 
lyse la  plus  sommaire  de  ce  que  contiennent  ses  galeries.  La 
science  et  l’industrie  moderne  y sont  présentes  tout  entières, 
dans  la  gloire  de  leurs  dernières  créations  et  par  les  témoigna- 
ges palpables  et  visibles  de  leurs  tentatives  passées.  La  biblio- 
thèque du  Conservatoire  est  elle-même  une  collection  précieuse. 
Elle  compte  20,000  volumes  et  est  placée  dans  l’un  des  chefs- 
d’œuvre  de  l’architecture  française,  l’ancien  réfectoire  du 
prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  dont  le  Conservatoire 
occupe  remplacement.  L’État  dépense  285,500  fr.  pour  le  Con- 
servatoire, dont  97,500  fr.  pour  le  matériel. 
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C’est  la  loi  du  19  vendémiaire  an  III  qui  a fondé  l’établis- 
sement ; c’est  la  loi  du  17  floréal  an  VI  qui  l’a  installé  dans  le 
prieuré  de  Saint-Martin  ; son  organisation  a été  pour  la  der- 
nière fois  fixée  par  le  décret  du  10  décembre  1853.  Les  premiers 
éléments  qu’on  ait  réunis  pour  le  former  sontla  vieille  collection 
de  machines  que  Pajot  d’Osembray  avait  donnée  à l’ancieune 
Académie  des  sciences,  la  collection  des  instruments  aratoires 
de  l’hôtel  d’Aiguillon  et  la  collection  des  machines  de  V'au- 
causon,  léguée  à l'État  par  son  illustre  propriétaire,  ainsi  que 
la  maison  de  la  rue  de  Charonne  où  elle  était  conservée.  Des 
dons,  des  legs  et  des  acquisitions  continuelles  ont  mené 
l’œuvre  au  point  de  richesse  où  elle  est  arrivée.  On  essaie  en 
ce  moment-ci  de  créer  une  sorte  d’institution  d'industrie  ar- 
tistique qui  ajouterait  à renseignement  et  aux  collections  du 
Conservatoire  quelque  chose  de  plus  relevé,  mais  ce  sont  des 
particuliers  qui  se  sont  donné  cette  lAche  et  l’État  n’y  a rien  à 
voir. 

Il  n’est  pas,  il  faut  le  bien  savoir,  le  propriétaire  ni  même 
le  principal  soutien  de  tons  les  établissements  qui  portent  le  titre 
d’impérial  en  ce  temps-ci  et  qui,  en  autre  temps,  porteraient 
celui  de  national.  Un  certain  nombre  de  ces  établissements  ne 
reçoivent  de  lui  que  des  subventions  ou  des  encouragements. 
C’est  ainsi  que  l'école  d’horlogerie  de  Cluses  (Savoie)  reçoit  une 
subvention  d’un  pou  plus  de  8,000  fr.  et  que  la  taillerie  im- 
périale de  diamants  ne  figure  môme  pas  au  budget. 

Le  ministère  des  finances  est  inscrit  au  tableau  des  immeubles 
que  nous  avons  donné  pour  1,430  articles  d’une  valeur  de 
45,834,884  fr.  Parmi  les  propriétés  immobilières  dont  il  est  dé- 
tenteur figure  en  première  ligne  l’hôtel  du  ministère  de  la  rue 
de  Rivoli,  dont  la  superficie  est  de  11,488  mètres  44.  En  18.16 
déjà  ou  l’estimait  1 1,068,134  fr.Il  y a,  rue  de  Luxembourg,  un 
dépôt  des  archives  et  du  matériel  qui  en  dépend.  Les  archives 
du  ministère  des  finances  ne  sont  pas  moins  indispensables  à 
constTver  qu’aucune  autre  pour  l’administration  du  pays,  car 
elles  contiennent  bien  des  pièces  nécessaires  à la  répartition 
et  à la  levée  des  contributions  et  des  impôts.  Mais,  en  outre  des 
matrices  essentielles  pour  le  temps  présent,  ces  archives  offrent 
à l’étude  une  grande  abondance  de  matériaux  historiques.  Le 
ministère  possède  aussi  une  bibliothèque  spéciale. 
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La  Caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigimiions 
occupe  dans  la  rue  de  Lille  et  sur  le  quai  d’Orsay  l’hôtel  de 
Bolle-Isle,  bâti  par  Bruant.  La  Cour  des  comptes  partage  avec 
le  conseil  d’État  le, vaste  édifice  qui  est  situé  un  peu  plus  bas, 
sur  le  môme  quai,  et  qui,  construit  de  1810  à 1835,  a coûté  11 
millions  et  demi.  Ses  archives  sont  déposées  uon  loin  de  là  au 
n“  85  de  la  rue  do  Lille,  dans  un  bâtiment  de  construction  plus 
récente  ; elles  formeront  et  forment  déjà  l'une  des  plus  curieuses 
et  des  plus  considérables  collections  historiques  que  l’on  puisse 
consulter.  Ce  n'est  pourtant  qu’un  dépôt  de  pièces  de  comp- 
tabilité et  d'arrêts  de  justice  financière. 

On  croit  très-généralement  que  c’est  l’État  qui  fait  la  mon- 
naie, c’est-à-dire  qui  achète  des  lingots  de  métal,  qui  fabrique 
les  pièces  d’or,  d’argent  et  de  bronze  et  qui  les  met  ensuite  en 
circulation.  L’État  ne  prend  pas  habituellement  part  à cette 
fabrication,  mais  il  est  propriétaire  des  immeubles  et  du  maté- 
riel employés  par  les  entrepreneurs  qui  fabriquent  pour  leur 
compte  et  il  intervient  pour  certifier,  par  l’intermédiaire  d’une 
commission,  que  les  monnaies  ont  le  poids  et  le  titre  voulus  par 
la  loi.  Jusqu’en  1838,  U y avait  treize  hôtels  de  monnaies. 
Depuis  cette  époque  il  n’y  en  a plus  que  sept,  celui  de  Paris 
qui  marque  sa  monnaie  d’un  A ; celui  de  Bordeau.x  qui  la 
marque  d’un  K;  celui  de  Lille,  d’un  W ; celui  de  Lyon  d’un  D ; 
celui  de  Marseille,  d’un  M dans  lequel  est  placé  uu  A;  celui  de 
Rouen,  d’un  B,  et  celui  de  Strasbourg,  d’un  BB. 

L’hôtel  de  Paris  occupe  le  palais  construit  de  1771  à 1775,  sur 
remplacement  de  l’hôtel  de  Gonti,  pour  remplacer  le  vieil  éta- 
blissement de  la  rue  du  Roule,  près  du  Pont-Neuf.  L’architecte 
Antoine  en  a fait  l’un  des  édifices  qui  honorent  le  plus  nos 
arts.  On  y voit  des  ateliers  très-vastes  et  des  machines  ingé- 
nieuses et  puissantes.  Ce  n’est  pas  seulement  la  monnaie  qui  se 
fabrique  quai  Gonti  ; aucune  médaille  ne  peut  être  frappée 
ailleurs.  Le  musée  monétaire  de  l’Hôtel  des  Monnaies  de  Paris, 
comprend  la  série  des  médailles  faites  depuis  le  temps  de  Char- 
lemagne, celle  des  jetons  particuliers  et  celle  des  monnaies,  qui 
est  admirable. 

Les  bureaux  de  garantie  où  l’on  applique  le  poinçon  de  l’État 
sur  les  diverses  matières  d’or  et  d’argent  n’ont  aucun  rapport 
avec  les  hôtels  des  monnaies.  11  y en  a 88  en  France.  Celui  de 
Paris  est  dans  l'Hôtel  des  monnaies,  mais  dans  les  dépai-tements 
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l’administration  n’a  pas  ôlabü  ces  bureaux  dans  des  propriétés 
de  rfitat.  Ce  sont  de  simples  locations. 

Presfjne  toutes  les  monnaies  d’or  etd’argent  se  frappent  niain- 
tenanlA  Paris:  les  hôtels  des  départonient.sfio  travaillent  guère 
(jiie  la  monnaie  de  bronze.  C'est  encore  ô l’Hétel  des  monnaies 
que  l’administration  des  flnances  fait  fabriquer  ses  timbres-peste. 

L’hôtel  du  timbre  de  la  me  de  la  Banque  est  de  construction 
récente;  c’est  un  •'•diüco  qui  n’cist  pas  sans  mérite;  il  a coAlé 
1,298,000  fr.  Il  sert  :i  la  fois  pour  les  travau.x  du  timbre  et  pour 
les  bureaux  des  domaines.  Cette  dernière  administration  pos- 
sède encore  à Paris  un  bâtiment  où  se  déposent  les  parties  du 
mobilier  de  l’Ktat  cpii  sont  hors  de  service  et  que  l’on  doit  ven- 
dre. 11  n’y  a pas  de  ganie-meuble  général  pour  le  service  admi- 
nistratif de  l’fttat '. 

Ni  le  timbre,  ni  les  domaines  n’ont  en  provina;  de  bâti- 
ments à leur  usage;  ou,  du  moins,  les  domaines  n’en  ont 
qu’un  très-petit  nombre.  La  valeur  du  papier  timbré  ou  à 
timbrer  habituellement.  |)lacé  dans  l’hôtel  d e Paris  ne  s’élève 
guère  à plus  de  .000,000  fr.  En  186.'),  le  ministère. des  finances 
a 700,000  fr.  inscrits  sur  s<m  budget  pour  les  achats  de  l’an- 
née. 

Le  service  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  est 
celui  qui  emploie  la  presque  totalité  tles  petits  bâtiments  com- 
posant la  pai'tie  immobilière  de  la  dotation  administrative  du 
ministère  des  finances;  on  n’e.n  saurait  voir  tlans  le  nombre 
qui  vaillent  la  p»’ine  d’être  cités,  sauf  l’entrepôt  de  Pans  et  les 
douanes  de  nos  grands  |Kn  ts  de  commerce.  I/e  service  des 

' Le  ;:arile  meuble  général  de  la  couronne  existe,  au  contraire,  depuis  bien  long- 
teinps;  on  comprend  i|u'il  y en  ait  un  puisque  tout  ce  qu'il  va  de  précieux  d.ms  le  mo- 
bilier de  l'Ëlat  a été  cédé  au  domaine  de  la  couronne.  Jadis  le  garde-meuble  était 
établi  dans  l'bdtel  du  Petil-Bourlmn,  prés  du  Louvre.  Plus  tard,  on  le  transféra  dans 
l'bôtel  de  Conti  ; et  quand  cet  bdtel  fui  abattu,  pour  que  sur  son  emplacement  s'ùle- 
vét  riiotcl  de  la  Monnaie,  on  le  transféra  encore  sur  la  place  Louis  NV  ilans  le  lu-au 
palais  qui  fait  face,  sur  la  rue  Royale,  au  ministère  de  la  marine.  Sous  l'Empire,  on 
le  plaça  rue  des  Cbamps-Ëlysées,  dans  i'hdtel  du  général  Junot;  et,  sous  la  Restau- 
ration, rue  Rergère,aiix  Menus-Plaisirs.  Depuis  quelques  années,  il  occupe  un  vaste 
bâtiment  construit  exprès  an  coin  du  Champs-dc-Mars,  de  la  rue  de  l'Université 
et  du  quai  d'Orsay.  C'est  là  que  sont  les  meubles,  les  tentures,  les  tapisseries  des- 
tinés à l'ameublement  et  à la  décoration  des  palais  impériaux.  I.es  diamaiiLs,  perles 
et  pierreries  qu'on  y conserve  sont  estimés  ^1  millions,  et  le  Régent  seul,  près  de  l'J. 
Le  Nancy  a aussi  une  grande  valeur;  une  parure  de  perles  (l'Orient  vaut  un  mil- 
lion. 
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douanes,  qui  occupe  ainsi  un  grand  nombre  de  luiliuienls  du 
ministère  des  finances,  exige  aussi  tout  un  matériel  de  poids, 
de  balances,  d’appareils  de  mécanique  et  de  physique  et  même, 
sur  nos  côtes,  d’embarcations  qui  ne  laisse  pas  d’avoir  de  la 
valeur. 

Iæs  manufactures  et  magasins  des  tabacs  fabriqués  et  vendus 
par  l’Rtat  seul  sont  établis  dans  des  b.'ltiments  moins  nombreux, 
mais  d’une  plus  grande  importancÆ.  11  y a deux  manufactures 
à Paris  ; celle  du  quai  d’Orsay,  près  de  l'Esplanade  des  Inva- 
lides et  celle  de  la  rue  de  Reuilly,  dans  le  fautiourg  Saint- 
Antoine.  F.a  première  occupe  plus  de  1,800  ouvriers,  dont 
1,300  femmes.  On  y a fabriqué  en  1862  plus  de  .'j  millions  de 
kilos  de  tabac  fumer  et  à priser,  et  500,000  cigares.  La  succur- 
sale de  la  nie  de  Reuilly,  qui  occupe  environ  700  ouvriers,  fabrique 
spi'cialement  les  cigares  de  tabac  de  la  Havane.  Il  y a quinze 
autres  manufactures  de  tabacs  en  France.  Ce  sont  la  manufac- 
ture du  Havre,  avec  un  magasin,  celles  de  Dieppe,  de  Mor- 
laix, de  Toulouse,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  avec  un  magasin  de 
transit,  de  Marseille  a\1’C  un  magasin,  de  Tonn'eins,  avec  un 
magasin,  de  Lille,  de  Strasbourg,  avec  un  magasin  à Benfeld, 
et  de  ChAteauroiix,  de  Nantes,  de  Nancy,  de  Metz,  de  Nice, 
non  compris  les  magasins  de  Cahors,  de  Souillac,  d’Aire  (Pas- 
de-Calais),  de  Saint-Pol,  de  Bélhùne,  de  Montreuil  et  les  deux 
magasins  d’Alger  et  d’Oran  dont  les  bâtiments  ont  été  cédés  par 
le  ministère  de  la  guerre  au  ministère  des  finances. 

En  tout  on  compta  17  manufactures,  32  magasins  et  352  en- 
trepôts pour  la  venta. 

Le  1"  janvier  1861  la  régie  possédait  soit  dans  ses  établisse- 
ments, soit  en  cours  de  transport,  72,006,08  i kilog.  263  gr.  de 
tabacs,  quantita  estinlée  98,509,343  fr.  87.  La  régie  possédait 
en  outre  à cette  môme  époque,  tant  en  bâtiments  qu’en  ustansiles, 
machines,  mobilier  et  fourniture  de  tout  genre,  une  valeur  de 
27,455,825  fr.  51.  La  valeur  totale  du  capital  de  la  légie  était 
donc  126,155,169  fr.  38.  A la  fin  de  l'anuée,  c'est-à-dire  le  l" 
janvier  1862,  elle  possikiait  68,5.58,923  k.073gr.  de  tab.acs,  va- 
lant 93,927,858  fr.  47  et  la  valeur  des  bâtiments,  meubles, 
ustensiles,  etc.,  était  de  27,645,544  fr.  26.  Total,  121,575,402  fr. 
73c'. 

' Nom  venons  de  perdre  une  partie  de  nos  Ubacs  élransers  dans  l'inceodie  qui  a 
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C’est  une  somme  à ne  pas  néfiliger  dans  nos  comptes  que 
celle  de  121,575,40?  fr.  73.  Le  serrice  des  poudres  que  l’Ctat 
fabrique  et  vend  seul  aussi  ne  l'oblige  pas  à immobiliser 
un  tel  capital.  Il  est  rare  que  le  ministère  des  finances  qui  fait 
fabriquer  ses  poudres  par  le  ministère  de  la  guerre,  mais  qui  en 
opère  lui-méme  la  vente  en  ait  dans  ses  magasins  plus  de  7 ou 
800,000  kilos,  quantité  composée  surtout  de  poudre  de  mine  et 
qui,  en  moyenne,  ne  vaut  pas  plus  de  2 millions.  Ce  sont  assez 
généralement  les  mêmes  personnes  qui  sont  cutrepositaires 
des  poudres  et  des  tabacs  La  vente  des  poudi-es  leur  est  laite 
en  gros  dans  une  maison  du  boulevard  de  l’Hôpital  qui  appar- 
tient au  ministère  des  finances. 

On  pourrait  penser  que  le  service  des  postes  qui  dépend  éga- 
lement du  ministère  des  finances  exige  l’emploi  d’un  vaste  et 
coûteux  matériel  et  peut-être  l’occupation  d’un  grand  nombre 
d’immeubles  du  domaine  de  l’État.  Iæs  immeubles  occupés  se 
réduisent  à l’Iiôtel  de  Paris  dont  la  superficie  est  de  6,382 
mètres  carrés  89,  qui,  en  1836,  était  estimé  3,717,317  fr.  et  que 
l’on  va  quitter  bien  tôt  pour  en  construirb  un  autre,  bien  autre- 
ment coûteux  entre  le  ministère  des  finances  etle  ministère  do 
la  marine  ; l’hôtel  des  postes  de  Versailles  et  à l’hôtel  de 
Bordeaux,  Iaîs  autres  hôtels  des  postes  sont  des  maisons  prises 
à loyer.  Le  matériel  ne  consiste  pas  en  autre  chose  que  le  mo- 
bilier des  bureaux,  les  an  hives,  les  timbres-poste  à vendre, 
papier  qui  n’existe  comme  valeur  qu'une  fois  misen  circulation, 
les  bottes  aux  lettres,  les  wagons  ambulants  des  lignes  de  fer, 
les  allèges,  les  voitures,  quelques  malles-postes  et  leurs  che- 
vaux. Encore  n’y  a-t-il  des  chevaux  et  des  voitures  apparte- 
nant à l’administration  que  pour  le  service  des  très-gçandes 
villes.  Partout  ailleurs  la  correspondancé  est  transportée  par 
entreprise. 

On  pourrait  étendre  indéfinimeut  des  descriptions  que  nous 

été  iillumé  à Ridiinonil,  ni  AmiTique,  lors  dr  In  (irise  de  cette  ville  par  leg  armées 
de  l'Union  enfin  victorin«e. 

' Pour  ((lie  la  rahricatinn  des  talinc.^  toit  faite  danv  de»  cnmlitions  toujours  meil-  - 
leurrs.  tant  |K>ur  le  (Hiblic  i|ne  pour  l'Ktat,  l’administration  dm  eontrihutiong  in- 
dirccteg  l’a  confiée  à des  clumigteg-int-'énieurg  qui  nntd'ahoril  passé  par  l'École  poW- 
technique  et  ensuite  par  une  école  d'a|i|ilication  atUchée  A la  manuractui-c  des 
labarr  de  Paris. 

^ Le  projet  compte  8 millions  (Kiur  les  esprnpriations  et  7 millions  et  demi  pour 
les  coDstructious  {Hofiport  de  la  Commiteion  du  budget  de  1866). 
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avons  dû  resserrer  le  plus  possible.  Nous  serons  plus  succinct 
encore  en  décrivant  le  domaine  productif  de  l’Étal. 


S 1.  — Domaine  prodootlf  de  l'IlUt. 


Presque  tout  le  domaine  productif  de  l’État  est  placé  sons  la 
main  du  ministère  des  finances  qui  le  fait  gérer  par  la  direction 
des  domaines  et  par  celle  des  forêts.  Ce  sont  les  bois  surtout  qui 
en  font  la  richesse,  car  des  domaines  proprement  dits,  c’est-à- 
dire  des  terres  et  des  exploitations  agricoles,  il  est  extrêmement 
rare  que  l’État  en  possède,  et  s’il  lui  en.  échoit,  il  doit  les  re- 
vendre le  plus  tôt  qu’il  se  peut. 

Vouloir  que  l’État  possède  des  propriétés  fancières  produc- 
tives de  revenu,  comme  des  terres  en  culture,  des  prés  naturels, 
des  corps  de  ferme,  môme  des  maisons,  c’est  commettre  une 
erreur  en  économie  politique  et  aussi  en  finances.  Le  fonction- 
naire qui  gérera  pour  lui  aura  beau  y mettre  toute  sa  cnns- 
cieuce,  il  n’y  mettra  pas  l’intelligence  aiguillonnée  par  l’intérêt 
du  propriétaire  particulier.  Les  essais  ne  lui  sont  pas  possibles  ; 
les  expériences  coûteuses  au  début  lui  sont  interdites.  La  pro- 
priété de  l’État  languit  alors  pendant  que  tout  autour  l'activité 
individuelle  opère  des  miracles.  C’est  là  un  préjudice  pour 
l’Étal  ; c’en  est  également  un  pour  ceux  qui  voudraient,  qui 
pourraient  posséder  ce  bien  délaissé.  L’État  y gagne  à peine  ce 
qu'il  y dépense,  tandis  que  s’il  met  l’immeuble  dans  la  ciiciila- 
tion,  quinze  mutations  faites  à titre  onéreux  et  neuf  mutations 
à titre  gratuit  lui  rapportent,  en  droits  perçus,  une  somme 
égale  à la  valeur  totale  du  fonds  *. 

L’État  ne  possède  donc  qu’acciden tellement  des  biens  ruraux, 
et  la  presque  totalité  de  son  domaine  productif  consiste  en  fo- 
rêts qu’administre  le  ministère  des  finauces.  Mais  il  a possédé 

' Que  l'un  ne  prenne  pas  ce  calcul  pour  nne  marque  d’approbation  donnée  dè« 
celte  pas’e  à l'élévation  du  tarif  des  droits  que  l’£tat  perçoit  sur  les  mutaliuos  des 
propriétés  immobilières.  Ces  droits  sont,  au  contraire,  fort  critiquables  en  ce  qu'ils 
empêchent  incessamment  des  ventes  et  des  échanges  qui.  faisant  passer  les  biens 
dans  les  mains  les  plus  capables  de  leur  donner  toute  leur  valeur,  augmenloraicnt 
de  beaucoup  la  fortune  générale  du  pays. 
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aussi  pendant  longtemps  des  salines  ou  mines  de  .sel  gemme  et 
puits  d’eaux  salées  et  il  possède  eneonî  des  sources  d’eaux  mi- 
nérales et  des  établissements  de  bains  qui  sont  placés  sons  l’ad- 
. ininistration  du  ministère  de  l’agriculture  et  des  travaux 
publics. 

En  décrivant  le  domaine  administratif  civil,  nous  avons  vu 
qu'un  très-grand  nombre  des  immeubles  compris  dans  cotte 
partie  du  domaine  de  l’État  produisent  un  revenu,  comme  les 
terres  des  écoles  d’agriculture,  pour  prendre  un  exemple,  mais 
comme  l’objet  priix'ipal  que  l’on  a eu  en  vue  eu  fondant  ces 
étal)lissements  n’est  pas  le  revenu  qu'on  en  peut  tirer,  nous  n’a- 
vons pas  dfl  les  classer  parmi  les  biens  du  domaine  de  l’État  qui 
sont  essentiellement  productifs  et  que  l’État  ne  retient  dans  ses 
mains  que  pour  qu'il  sent  plus  certain  qu’on  ne  les  aliénera  pas 
inconsidérément  et  qu'on  en  conservera  le  plus  soigneuse- 
ment [M).s.sible  la  .jouissance  à la  généi'alité  des  habitants  du  pays. 

’routes  les  eaux  minérales  du  territoire,  comme  les  mines 
elles-mêmes,  sont  à la  fois  ou  du  moins  peuvent  être  assujetties 
à des  servitudes,  au  nom  du  domaine  public,  et  protégées  par 
l’État  contre  des  exploitations  abusives.  La  loi  du  14  juillet  185G 
sur  la  conservation  et  l’aménagement  des  eaux  minérales  a eu 


' Ces  salines  sont  cellei  du  (li'parlementi  de  l'Est;  notamment  cellu  de  Salins, 
de  Üii'uze,  de  Vie.  On  a dit,  en  traitant  du  domaine  piibltc  (voy.  p.  comment 
toutes  les  mines  s'y  rattachent  sans  s y ronfondre.  Une  loi  spéciale,  celle  du  6 avril 
182.S.  concéda  au  domaine  toutes  les  s.ilines,  principalement  les  minu  de  sel  gemme, 
en  soumettant  l'Etat  aux  prescriptions  do  ISIU  et  en  décidant  de  plus  qu'tl  n'ex- 
ploiterait pas  lui-uiéme,  mais  que  lu  salines  seraient  adjugéu  pour  U9  ans  à des 
concessionnaires  qui  les  administreraient  à titre  de  régie  intéressée.  Une  com|iagnie 
des  Saline.'  de  l'Est  se  forma  alors,  inai.s  en  KsTd  le  bail  fut  résilié  à condition  que  lus 
dettes  et  obligations  de  la  compagnie  seraient  liquidées  par  elle  et  que  l'Etat,  lui 
paierait  7 millions  et  demi.  l.'Etat  redevenu  maître  des  salinu  le  !•' avril  1841, 
en  a disposé  aux  hriiies  de  la  loi  du  I7juin  1840  eide  l'ordonnance  du  15  avril  1841. 

lai  saline  de  Uieute  vendue  par  le  domaine  en  1842,  |uiur  le  prix  de  G, 100,000  fr., 
comprend  tons  les  gîtes  salifères  situés  sur  une  étendue  de  19  kilomètres  rarrés. 
1,'iisine  couvre  une  auperOcie  de  2G7.187  mètres  carrés  et  se  roni|)Ose  d'une.saline, 
d'une  fabriqiie  d'acide  sulfurique  et  d'une  fabrique  de  produits  cbimiqiics.  Elle  pro- 
duit anniirlleinent  pour  5 millions.  I.a  saline  de  Moyenvie  a été  vendue  215,800  fr. 
en  184.1.  Elle  est  jointe  à celle  de  Uieuze. 

La  saline  de  Vie  a été  vendue  400,000  fr,  en  1843.  On  avait  cessé  de  l'exploiter 
en  1841.  La  saline  de  .Salins  a été  vendue  en  1841.  On  en  tire  60,000  quintaux  de 
sel  chaque  année. 

L'Etat  a ainsi  aliéné  pour  7 millions  une  propriété  qui  rapportait  déjà  1,600,000 
fr.  et  qui  valait  40  millions. 
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surtout  pour  objet  de  protéger  ces  sources  et  les  établissements 
qu’elles  alimentent  contre  les  entreprises  illicites  ou  intéressées 
qui  les  avaient  menacés  sur  quelques  points  du  territoire.  Elle 
a donc  décidé  que  les  sources,  après  enquête,  pourraient  être 
déclarées  d’inUirôt  public  et  qu’il  pourrait  leur  être  assigné  un 
I>érirnètre,  toujours  susceptible  d’agrandissement,  dans  lequel 
aucuu  sondage,  aucun  travail  souterrain,  et  quelquefois  même 
aucune  fouille  ou  tranchée  iie  serait  exécutée  sans  autorisation. 
Et  en  môme  temps  elle  a voulu,  puisqu’elle  imposait,  dans 
l’intérêt  des  établissements  d'eaux  minérales,  des  servitudes 
nouvelles  à la  propriété  privée,  qu'ils  répondissent  mieux  aux 
besoins,  aux  e.\igences  de  la  santé  publique  et  qu’ils  fussent 
souMis  à une  inspection  uniforme,  plus  e.xacte  et  mieux  définie. 

On  estime  qu’il  y a environ  un  millier  de  sources  d’eaux  mi- 
nérales en  France.  Eu  1852,  on  en  avait  déjà  compté  plus  de 
800,  qui  sont,  en  grande  partie,  la  propriété  de  communes,  de 
départements,  et  même  de  quelques  établissements  de  bienfai- 
sance. L’État  possède  les  principales  ‘. 

Ce  sont  les  bains  de  Bourboii-l'Archaïubault,  de  Bourbonne, 
de  Néris,  de  Vichy,  de  Plombières,  de  Luxeuil,  d'Aix  en  Sa- 
voie. Le  bain  d’Aix  a été  réuni  au  douiaine  de  l'État  par  un  dé- 
cret du  20  octobre  1800  qui  a all'ecté  une  somme  de  700,000  fr. 
répartie  sur  trois  exercices  à des  travaux  d’amélioration.  Vichy 
est  affermé  pour  quarante  ans  au  prix  de  155,000  Jr.  par  année. 

* Une  ordonnance  royale  du  mois  de  juillet  I8't3  a réglé  les  conditions  de  l’ad- 
■ministration  flnanciére  des  eaux  qui  n’api>artlennent  |>as  à des  particuliers. 

à Art.  19.  Les  établissemenls  d'eaux  minérales  appartenant  à l'Etat,  aux  com- 
munes ou  à (les  institutions  charitables,  seront  gérés  à leur  compte.  Toutefois  les 
produits  ne  seront  point  confondu» avec  les  autres  revenus  et  continueront  é être 
spécialement  employés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ilesdits  établisse- 
ments, sauf  les  excédants  disponibles  après  qu'il  aura  été  satisfait  à ces  dépenses. 

B Les  budgets  et  l(.-s  comptes  seront  aussi  présentés  et  arretés  séparément,  con- 
formément aux  régies  prescrites  pour  ces  trois  ordres  de  services  publics. 

a Art.  20.  ('.eux  qui  appartiennent  à l'Etat  continuciunt  à être  adniinislrés  par  les 
préfets  sous  l'aiitarité  du  ministre  qui  en  arrêtera  les  budgets  et  les  comptes,  et 
fera  imprimer  tous  les  ans,  pour  être  distribués  aux  chambres,  un  tableau  général 
et  sotiimaire  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Sera  aussi  imprimé  à la  suite 
dudit  tableau  le  compte  sommaire  des  subventions  portées  au  budget  de  l'Etat  pour 
les  établissements  thermaux. 

» Aht.  21 . Les  établissements,  objet  du  présent  titre,  seront  mis  en  ferme,  à moins 
que  sur  la  demande  des  autorités  locales  et  des  administrations  propriétaires  notre 
ministre  n'ait  autorisé  leur  mise  en  régie,  n 
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Le  bail  a été  renouvelé  en  18(11  *.  Plombières  est  affermé  aussi, 
et  la  cuuditiou  du  bail  est  qu’à  partir  de  la  onzième  année 
l'État  entre  en  partage  dans  les  bénéfices  excédant  7 pour  100 
du  capital  d'évaluation.  1a?s  autres  bains  île  l'Ktat  sont  e.xploiU-s 
directement.  En  1805,  l'administration  estime  qu’elle  aura 
223,500  fr.  à dépenser  jiour  les  établissements  thermaux  et  qu’ils 
rapporteront  314,000  fr.  L’État  accorde  en  outre  à 20  thermes 
des  subventions  dont  le  total  est  de  10,000  fr.,  mais  nous  n’a- 
vons pas  à nous  en  occuper,  car  ce  n'est  plus  là  la  chose  du 
domaine. 

■ Un  revenu  d'à  peti  près  cent  mille  francs,  voilà,  du  reste, 
tout  ce  que  l'État  retire  des  bains  qu'il  possède  ; mais  il  s'y 
joint  l'avantage  de  pouvoir  faire  servir  gratuitement  leurs  ’eaux 
aux  malades  de  l'armée. 

Ce  sont  les  bois,  comme  nous  l’avons  dit,  qui  forment  prin- 
cipalement et  presque  uniquement  la  fortune  productive  du  do- 
maine de  l’État,  ün  ôterait  à l’État  tout  ce  qu’il  possède  pour  en 
donner  les  charges  et  les  avantages  à la  propriété  et  à l’indus- 
trie privée  qu’il  faudrait  encore  lui  laisser  ses  forêts.  L’intérêt 
public  y est  absolument  engagé,  car  il  n’y  a rien  de  plus  impor- 
tant iK)ur  un  pays  que  de  posséder  ou  de  ne  pas  posséder  des 
bois.  Ils  lui  sont  presque  aussi  nécessaires  que  les  eaux  ; et, 
pour  que  les  eaux  elles-mêmes  de  la  France  fussent  partout  ré- 
gléeset  aménagées  au  mieux,  il  serait  à désirer  que  tous  les  bois 
importants  fussent  incorporés  au  domaine  de  l'État.  11  est  vrai 
que  la  loi  peut  produire  presque  les  mêmes  résultats  quand  elle 

< La  conc«s9ion  faite  en  1853  l'était  |iour  33  ans  an  prix  d'un  fermage  de 
100, (KK)  fr.  l'année  et  & rondition  qu’il  aérait  exéhuté  pour  I million  de  travaux  en 
cinq  ans,  le  prix  du  bain  étant  fixé  à ? fr.  pour  la  première  classe  et  à I fr.  Itâ  pour 
la  seconde.  La  nouvelle  concession  celle  de  1801, est  faite  pour  10  ans;  le  revenu  du 
ferm.age  est  augmenté  de  55,000  fr.  et  il  y a pour  1 .340,000  fr.  de  travaux  & exé- 
cuter en  trois  ans,  mais  le  prix  des  bains  est  |<orté  à 3 et  à 2 fr.  Or,  en  ISIU,  il  a 
été  donné  208,000  bains  à Vichy.  L’augmentation  moyenne  du  prix  du  bain  est  de 
0 fr.  87.5,  en  supposant  qu'il  y a autant  de  bains  de  seconde  que  de  première  classe, 
mais  en  snppnsant  aussi  que  le  nombde  des  bains  n'augmentera  pas,  l'augmentation 
de  recette,  rien  que  sur  cet  article,  et  sans  compter  la  bonitlralion  du  prix  des  bon- 
leillesd'eau,  monte  a 183,000  fr.  ce  qui  donne  7,101,000  fr.  pour  la  durée  entière 
de  la  concession  (et  7,717,000  fr.  avec  les  338,000  fr.  du  surcroit  de  revenu  sur 
l’eau  mise  en  bouteilles).  L'Ëtat,  è 55,000  fr.  par  an,  ne  profite  que  2, ‘355, 000  fr. 

En  1863, avant  la  concession,  la  compagnie  distribuait  déjà  9 1/2  p.  100  d'intérét  A 
ses  actionnaires. 
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est  rédigée  avec  une  entière  intelligence  des  besoins  de  tous  et 
appliquée  avec  exactitude. 

L’utilité  des  buis  ne  se  réduit  pas  à la  préservation  des 
plaines  que  les  eaux  des  montagnes  n’inondent  pas  quand  ils 
les  retiennent,  et  à la  fabrication  continuelle  d’une  masse  im- 
mense de  matières  combustibles  et  de  bois  utiles  à l’industrie. 
Ils  servent  encore  à entretenir  en  bon  état  la  santé  d’un 
peuple,  par  les  combinaisons  chimiques  que  leur  présence  in- 
troduit dans  l’air  épuré  d’azote  et  d’acide  carbonique  et  rafraîchi 
d’oxygène. 

Mais  n’enArisage;U-on  que  la  production  naturelle  des  bois 
dont  l’industrie  a besoin,  il  serait  encore  indispensable  d’em- 
pêcher le  défrichement  des  forêts  de  la  France  et  de  conserver 
au  moins,  sous  la  garde  de  l’État,  des  massifs  de  réserve,  car, 
depuis  longtemps  déjà,  nous  demandons  à l’étranger  chaque 
année  plus  de  80  millions  de  francs  de  buis  communs 

Les  arguments  tirés  du  peu  d’argent  que  les  bois  produisent 
à l’État  et  do  l’intérêt  financier  qu’il  y aurait  pour  lui  à les 
vendi'c  les  uns  après  les  autres,  ne  doivent  pas  être  pris  en  con- 
sidération par  quiconque  se  préoccupe  non  des  besoins  journa- 
liers, mais  de  l'existence  même  du  pays  *. 


' Or  il  est  certain  que,  même  en  admettant  que  l'usage  de  la  houille  se  répandra 
de  plus  en  plus  et  qne  la  houille  elle-même  deviendia  beaucoup  plus  abondante,  l’in- 
dustrie aura  constainmcni  besoin  de  plus  de  bois.  On  en  peut  juger  par  les  chilTres 
qui  montrent  qu’en  six  années  les  forges  ont  demandé  un  million  de  quintaux  mé- 
triques de  oombuatibles  de  plus  ê nos  forêts. 

Conaommatt’on  du  boit  en  charbon  pour  le  trarail  de  la  fonte  et  du  fer. 


1853  5,767,331  quint,  mél.  38,582,671  fr. 

1854  6,484,618  44,835,161 

lâS5 7,142,760  52,644,509 

1856.  .....  7,226,288  55,596,806 

1857  7,358,277  55,573,122 

1858  6,679,027  50,101,138 


Les  chemins  de  fer  seuls  ont  absorbé  rien  qu’en  traverse  1,800,000  mètres  cubes 
de  liois  et  en  exigent  annuellement  180,000  pour  leur  entretien.  La  marine  mili- 
taire emploie  à peu  près  chaque  année  80,000  mètres  cubes  de  bois  en  grume,  la 
marine  marchande  plus  de  100,000,  les  constructions  civiles,  1,600,000  et  enfin  les 
établissements  métallurgiques  consomment  environ  8 millions  de  stères  de  bois  i 
charbon.  Reste  i servir  la  charbonnerie,  l’industrie  courante  et  la  consommation  do- 
mestique (V  Clavé,  Économie  foretiière,  p.  161) 

^ O’est  ainsi  qu’il  n’y  a pas  é s’arrêter  4 ce  raisonnement  de  M.  Laffitte,  tem  en 
1831  devant  la  chambre  ; « Nous  pourrions  qjouter  ici  beaucoup  de  cousidêrationa, 
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Kn  1780,  les  l*ois  ilu  domaine  jw-al  couvraient  une  superficie 
de  3,338,261  arpents  (notre  hectare  l'ait  à peu  près  deux  ar- 
pents), et  produisaient  un  i-eveuu  de  7,650,000  fr.  Le  comité 
des  domaines  de  l’Assemblée  constituante,  après  avoir,  en  eflet 
assigné  ce  chitTre  à réleudue  des  bois  domaniaux,  estima  la  su- 
perficie de  ceux  des  communautés  à *2,202,134  arpenls,  et  celle 
des  bois  des  particuliers  à 7,560,255  arpents.  La  France  avait 
donc  alors  13,100,601  arpents  ou  environ  7,500,000  hectares  de 
bois. 

Eu  l’an  XIII,  lorsque  la  Révolution  avait  donné  à la  Fmnce 
les  bois  des  provinces  belges  et  rhénanes  et  qu’à  l’intérieur  de 
la  France  elle-même  elle  avait  donné  au  domaine  de  l’État  ou 
aux  communes  une  grande  partie  des  bois  laissédés  jadis  par 
les  seigneui-s  et  aussi  permis  aux  paysans  d’en  défricher 
de  larges  lambeaux,  Peuchet  ne  compte  plus  que  1 1,786,000  ar- 
pents ou  moins  de  6,000,000  d hectares  pour  toutes  les  forêts  ; 
2,303,000  hectares  pour  les  foi-éls  nationales,  2,000,000  pour  les 
bois  des  communautés  et  1,500,000  pour  les  forêts  des  particu- 
liers ; mais  il  est  probable  qu’il  ne  donne  pas  un  chiU'i-e  assez 
fort  pour  ces  dernières  ni  pour  celles  des  communes.  Quant  aux 
forêts  de  l'État  il  pi-uduit  le  détail  des  mesurages  officiels 

(ioimne  les  forêts  ont  dû  en  cll'et  plutôt  diminuer  que  s'ac- 
croili-e  après  1780,  on  pourrait  à la  rigueur  admettre  l'évalua- 
tion totale  de  Peuchet,  mais  alors  ce  serait  celle  du  comité 

uiniiucs  de  tout  le  monde,  sur  le  peu  d'aptitude  de  l'ÉUt  à être  propriétaire , et  sur 
l'avantage  de  Taire  pisser  les  propriétés  publiques  aux  mains  des  particuliers.  Les 
bois  en  général  ne  rendent  que  ? on  ? I /'2  an  plus  à nvuitj  tran.sporlés  aux  parti- 
culiers, ils  reiidraienl  par  les  mutations  on  à l'inipél  foncier  I I,/?  nu  moins  p 100, 
e’est-à  dire  les  deux  tiers  environ  de  leur  revenu  actuel  L’Etat  aurait  donc  en  caisse 
la  valeur  el  retrouverait  par  l'impdt  une  partie  de  leur  produit.  Les  (larticiiliers  en 
retireraient  aussi  du  leur  coté  un  revenu  supérieur  à celui  qu'en  relirait  l'Eui.  La 
supériorité  de  l'industrie  iiiilividuelle  explique  ces  dilTércnccs.  » 

' Il  y avait  alors 'fd  conservations  des  forêts  nationales.  première  contenait 
401,801  arpenta;  la  seconde,  020,3 iS;  la  lroi.siéme,  307, .170;  laquatrii  me,  ‘253,703; 
la  cinquième,  240,540,  la  sixième,  '204,1  10;  la  septième,  470,418;  la  Imitiéme, 
778,035;  la  neuvième,  J>0,'209;  la  dixiéme.  544,530;  la  onzième,  1,490,215;  la 
douzième,  00'.l,454;  la  treizième,  272,055;  la  quatorzième,  205,170,  la  quinzième, 
218,818;  la  seizième,  000,805;  la  dix-seplièaie,  992,01 1 ; la  dix  liuilièiue,  750,300; 
la  dix-neuvième,  753,3'20;  la  vingtième,  790,398;  la  vmgl-ul-unièine,  l,'22l,95l  ; la 
vingt-deuxième,  907,580  , la  vingt-troisième,  473,575  ; la  vingt-quatrième,  340.770  ; 
la  vingt -cinquième,  219,424  ; la  vingt-sixième.  507,504  ; la  vingt-seplièiuc,  107,000; 
la  vingt  huitième,  1,344,195.  Total,  4,787,000  arpents. 
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des  domaines  de  l’Assemblée  constituante  qui  serait  trop  fai- 
ble, car  depuis  longtemps  la  France  a plus  de  8,000,000  hec- 
tares de  bois.  Eu  1842,  on  comptait  (ce  sont  les  chiffres  de  la 
statistique  officielle),  pour  les  bois  de  l'État,  1,048,908  hectares, 
produisant  5,203,409  stères  d’une  valeur  de  32,871,969  fr.  ; 
pour  les  bois  de  la  couronne,  52,972  hect.,  produisant  110,253 
stères  d'une  valeur  de  1 ,047,404  fr.  ; et  pour  les  bois  des  com- 
munes et  des  particuliers,  7,702,671  hectares,  produisant 
29,2.56,833  stères  d’une  valeur  de  172,687,152  fr.  Les  totaux 
étaient,  par  conséquent  ; 8,804,551  hectares  pour  l’étendue, 
34,570,495  stères  pour  la  quantité  des  bois  produits  et 
306,606, .525  fr.  pour  leur  valeur. 

En  1855  on  comptait  1,057,1 14  hect.  de  bois  de  l’État. 

D’après  le  rapport  du  directeur  général  des  forêts,  en  date 
du  20  février  1 860,  qui  est  le  dernier  document  officiel  que  l’on 
connaisse,  les  bois  de  l’État,  comprenaient  : en  taillis  sous  futaie 
493,874  hectares;  en  futaies  feuillues,  193,091  ; en  futaies 
résineuses,  152,646;  en  futaies  mélangées,  90,518;  en  taillis  en 
cours  de  conversion  en  futaies,  106,201  ; et  en  vides  non  compris 
dans  les  aménagements,  40,716.  Total,  1,077,046  hectares. 

A la  même  époque  il  y avait  1 ,900,000  hectares  de  bois  ap- 
partenant aux  communes  et  5 des  établissements  particuliers  ; 
5,-500,000  hect.  do  bois  des  particuliers  et  194,000  hect.  de  bois 
en  Savoie,  non  encore  classés.  Le  total  donne  8,700,000  hect. 
ou  les  17  centièmes  de  la  suporüdc  du  territoire. 

Il  ressort  d’un  texte  plus  récent  encore,  le  discours  de 
M.  Fould  prononcé  devant  le  Sénat  le  27  mai  1865,  qu’en  1850, 
l’état  du  sol  forestier  donnait  5,707,592  hectares  pour  les  bois 
des  particuliers,  1,869,028  pour  ceux  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  et  1,208,723  pour  les  bois  domaniaux  : 
total,  8,785,343  hectares;  et  qu’en  186à  les  particuliers  possè- 
dent 6,126,849  hectares  de  bois,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics,  2,054,.528  hectares  et  l'État  1,161 ,485  hectares, 
dont  1,094,283  restés  sous  la  main  du  domaine  et  67,202  com- 
pris dans  la  dotation  immobilière  de  la  couronne  ; total, 
9,342,852  hectares.  Si  on  déduit  240,000  hectares  pour  des  dé- 
frichements en  cours  d’e.xécutioii  ou  autorisés,  il  reste  9,102,852 
hectares  ou  317,509  de  plus  qu’en  1850. 

A défaut  d’autre  division  exacte  qui  permette  de  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  ces  bois  se  distribuent  sur  le  tei  ri- 
I.  24 
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loire,  nous  avons  les  (ihiü'i'es  de  Ja  statistique  de  11142  qui  répar- 
tissait  ainsi  l<is  bois,  par  départements  ; 

Ain,  3,497  liectares  à l’État,  et  107,689  aux  particuliers  ou 
aux  communes,  total  1 1 1,176  hectares;  — Aisne,  115,099,  dont 
8,663  à l’État;  — Allier,  103,001 , dont  24,241  à l'État; — Basses- 
Alpos,  100,790,  dont  rien  n’appartient  au  domaine;  — Hautes- 
Alpes,  76,235,  dont  1,938  à l’État; — Ardèche,  94,741,  dont 
5,332;  — Ardennes,  121,532,  dont  23,866;  — Ariége,  110,276, 
dont  38,868;  — Aube,  93,203,  dont  13,351  ; — Aude,  59,013, 
dont  12, .331  ; — Aveyron,  88,989,  dont  7,409;  — Bouches-du- 
Khône,  103,421  (rien  à l’État);  — Calvados,  38,734,  dont  4,628 
à l’Étal; — Cantal,  81,778,  dont  1,496;  — Charente,  85,839, 
dont  5,581  ; — Charente-Inférieure,  67,799,  dont  rien  n’appar- 
tient au  domaine;  — Cher,  133,0.54,  dont  14,125  à l’État;  — 
Corrèze,  54,154,  dont  14,779;  — Corse,  104,865,  dont  21,554  ; 

— Céte-d’Or,  249,627,  dont  47,4.50  ; — Cotes-du-Nord,  40,854, 
dont  rien  n'.appartient  à l'État  ; t—  Creuse,  35,479,  dont  693  lui 
appartiennent;  — Dordogne,  164,179,  dont  437;  — Doubs, 
131 ,437,  dont  5,807  ; — Drôme,  172,400,  dont  12,094  ; — Eure, 
130,242,  dont  12,824  ; — Eure-et-Loir,  .56,722,  dont  6,5.50;  — 
Finistère,  35,753,  dont  3,447  ; — Gard,  116,464,  dont  1,904;  — 
Garonne  (Haute-),  23,145,  dont  15,782;  — Gers,  60,461,  dont 
rien  n’appartient  à l’État; — Gironde,  129,007,  dont  4,184  lui 
appartiennent;  — Hérault,  83,179,  dont  902;  — Ille-et-Vilaine, 
49,492,  dont  7,266;  — Indre,  86,027,  dont  10,409; — Indre-et- 
Loire,  87,651,  dont  8,884;  — Isère,  212,962,  dont  13,240;  — 
Jura,  154,365,  dont  31,908;  — Landes,  264,7.32,  dont  3,181; 

— Loir-et-Cher,  81,208,  dont  12,262; — Loire,  68,000,  dont 
rien  n’appartient  à l’Etat;  — Loire  (H.aute-),  71,665,  doiU2181ui 
appartiennent;  — Loire-Inférieure,  38, .320,  dont  4,480;  — 
Loiret,  113,700,  dont  12,789;  — Lot,  1 12,057,  dont  rien  n’ap- 
partient <à  l'État;  — Lot-et-Garonne,  61 ,081 , dont  rien  n’appar- 
tient .4  l’État; — Lozère,  45,328,  dont  1,436  lui  appartiennent; 

— Maine-et-Loire,  56,913,  ilout  1,049;  — Manche,  24,295,  dont 
337  ; — Marne,  95,337,  dont  15,985  ; — Marne  (Haute-),  192,219, 
dont  17,066;  — Mayenne,  28,168,  dont  rien  n’appartient  à 
l’Étal;  — Meurthe,  187,367,  dont  72,106  lui  appartiennent;  — 
Meuse,  171,433,  dont  39,536;  — Morbihan,  35,736,  dont  1,472; 

— Moselle,  136,109,  dont  51,141,;  — Nièvre,  258,898,  dont 
24,52.3;  — Nord,  59,085,  dont  21,708;  — Oise,  82,930,  dont 
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12,834 ; — Orne,  8!),0I2,  dont 23,000  ; — Pas-de-GaJais,  51 ,247, 
dont  7,312; — Ptiy-dc-Dômo,  73,627,  dont  995;  — Pyrént^es 
(Bassos-),  131 ,157,  dont  373  ; — Pyrénées  (Hautes-),  102,543, 
dont  1 8,3  47;  — Pyrénées  (Orientales-),  59,585,  dont  1 8, 1 4 1 ; — Illiin 
(Bas-),1.4.S,187,dont53,288;— Ilhin(nant-),  143,322,  donl23,027; 
Rlione,  38,710,  dont  rien  n’appartient  à l’État; — Saône  (Haute), 
157,547,  dont  7,119  lui  appartiennent;  — Saône-et-Loire, 
107,101,  dont  15,672;  — Sarthe,  07,238,  dont  10,532;  — Seine, 
1 ,354  , dont  rien  n’appartient  .4  l’État  ; — Seine-Inférieure , 
102,923,  dont  3-4, 596  lui  appartiennent;  — Seine-et- Marne, 
00,893,  dont  4,4  47  ; — Seine-et-Oise,  100,109,  dont  15,009;  — 
Sèvres  (Deux-),  -45,812,  dont  7,854;  — Somme,  50,712,  dont 
4,001  ; —Tarn,  90,740,  dont  7,757 ; — Tarn-et-Garnnne,  51 ,410, 
dont  1 ,344  ; —Var,  240,082,  dont  10,302;  - Vaucluse,  00,884, 
dont  3,741; — Vendée,  32,285,  dont  4,402;  — Vienne,  88,078, 
dont  7,587  ; — Vienne  (liante-),  40,789,  dont  455  ; — Vosges, 
220,005,  dont  80,227;  — Yonne,  102,299,  dont  15,758. 

L’addition  rend  les  totaux  ijiie  nous  avons  déjà  i-ecueillis  ; 
8,804, .551  hectares  pour  l’ensemble  des  bois  de  la  France, 
7,702,071  pour  les  bois  des  particuliers  (y  compris  sans  doute 
ceux  de  l’apanage  d’Orléans  et  du  domaine  piivé  du  roi  I>ouis- 
Philippe),  et  1,101,880  pour  les  forêts  de  l'État,  dont  52,972 
hectares  de  bois  mis  dans  la  dotation  de  la  couronne. 

Ou  pourrait  recourir  à un  document  Ixîaucoup  plus  détaillé, 
qui  est  l’inventaire  des  forêts  do  l’Klat  placé  en  18.36  dans  le 
tableau  général  des  propriétés  de  l’État  que  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  cité  ; mais  depuis  bientôt  trente  ans  il  s'est  elTeclué 
beaucoup  de  ventes  et  un  certain'noiubro  de  relioisements  sans 
compter  les  accroissements  des  legs  ni  les  échanges,  qui  modi- 
llent  l’exactitude  des  détails  qu’on  y pourrait  chercher,  et,  pour 
ces  détails  enx-mémes,  mémo  abrégés,  il  ne  nous  est  pas  possi- 
ble de  les  produire.  On  comptait  alors  daus  les  Ireute-deux 
conservations  1,473  forêts  ou  divisions  de  forêts  de  l'État  éten- 
dues sur  une  superlicie  de  1,019,139  hectares  64  centiares  et 
évaluées  726,993,456  fr.,  non  compris  la  valeur  de  celles  qui 
n’avaient  jm  être  estimées  et  en  tenant  compte  des  droits  d’usage 
qui  déprécient  la  valeur  d'un  certain  nombre  d'entre  elles,  quel- 
quefois jusqu’à  l’iiuémitir  absolument. 

L’administratiüu  des  liois  de  l’État  est  centralisée  à la  direc- 
tion générale  qui  est  l’nne  des  grandes  divisions  du  ministère 
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(les  finances  ; celte  direction  se  subdivise  en  trente-cinq  con- 
servations, divisées  elies-mômes  en  inspections 

En  TOici  le  détail  : Première  conservation.  — Parii.  Inspections  : Paris  (Paris, 
Meaux,  l'Isle-Adam,  Provins),  Beauvais  (Beauvais,  Clcrmonl,  Noyon,  Senlis). 

Deuxième  conservation.  — il»uen.  Inspections  : Rouen  (Rouen,  Grandcouronne), 
Blangy  (Blangy,  Réalcamp,  Grandcourt),  Caudeliec  (Caudebec,  Guerbaville',  bou- 
viers (bouviers,  Moulfort-sur-Risle.  Evreux,  Vernon),  byons-la-Korêt  (byons-ta- 
Forét,  la  Keuillic),  Saint-Saens  (Sainl  Saens,  les  Grandes-Ventes). 

Troisième  conservation.  — Dijon.  Inspections  : Dijon  (sud)  (Dijon,  Ancey, 
Auvonne,  Gevreyj,  Dijon  (nordj  (Dijon,  Saint-Seine  l'Abbaye,  Mirebeau,  lloioy), 
Beanne  (Beaune,  Arnay-le-Duc,  Nuits),  Chèlillon-sur-Seine  (sud)  (Chàtillon,  Saint- 
Marc),  Chàtillon-sur-Seine  (nord)  (Ch, Millon,  Recy-sur-Ource),  Sémur  (Sèmur,  Mont- 
bard,  Saulieu). 

Quatrième  conservation,  — Xancy,  inspections:  Nancy  (Nancy,  Pont-a-.Mousson, 
Veielize),  Abrescbwillor  (Abreschwiller,  Circy,  Walschcid),  bunéville  (bunéville. 
Baccarat,  Badonviller),  Sarrebourg  (est,  ouest),  Toul  (Toul,  Colombey,  Noviant-aux- 
Prés),  Vic(Vic,  Clièteau-Salins,  Albcstrof,  Dieuze), 

Cinquième  conservation.—  Strasbourg.  Inspections  : Strasbourg  (Strasbourg,  Nie- 
dertiaslacli,  Wasseloime),  ilaguenau  (Ilaguenau  est,  ouest,  Drussenheim),  la  Petite- 
Pierre  (ba  Petite-Pierre,  Saar-buion),  Saverne  (Saverne,  Ingwiller,  Neuwillcr), 
Scbclesudt  (Schelestadt,  Benfeld,  Obernay,  Villè),  Wissembourg  (AVissembourg, 
Niederbronn,  Soultz-suus- Forêt). 

Sixième  conservation.  — Colmar.  — Inspections  : Colmar  (sud)  (Colmar,  Ruiif- 
facb,  Ensisbeim,  Guebwiller,  Munster),  Colmar  (nord)  (Colmar,  Ribeauvillé,  Kaisers- 
berg,  Sainte-Marie  aux-Miues),  Altkirch  (Altkrich,  Ferrette),  Belfort  (Belfurt,  Masse- 
vaux,  Saint-Amarin,  Tbann),  Mulhouse  (Mulhouse,  Habsheim). 

Septième  conservation.  — Douai.  Inspections  : bille  (bille,  Valenciennes,  Haze- 
brouck),  be  Quesnoy  (bcQuesnoy,  bandrecics,  Trélon),  Abbeville  (Abbeville,  Nou- 
vion,  Amiens),  Boulogne  (Boulogne,  Hesdin,  Saint-Omer),  b&on  (baon,  Cuucy-le- 
Cbèteau,  Hirson,  Vervins),  Villers  Cotterets  (Villcrs-Cajtterets,  Cbatrau-Tliierry). 

Huitième  conservation.  — Troyet.  Inspection:  Troyes (Troyes,  Estissac).  Auxerre 
(Auxerre,  Ancy-le-Franc,  ('.ourson.  Tonnerre),  Avallon  (Avallon,  sud,  Avallon, 
nord),  Bar-sur-Aube  (Bar-sur-Aube,  nord,  Bar-sur-Aubc,  sud),  Bar-sur-Seine  (Bar- 
sur-Seine,  Chaource),  Sens  (Sens,  Arcis,  Joigny). 

Neuvième  conservation.  — Épiaal.  Inspections  : Ëpinal  (Ëpinal,  est,  £pinal, 
ouest.  Bains),  Fraize  (Fraize.  làtrcieux,  Gerardmer),  Mirecourt  (Mirecourt,  Damey, 
Dompaire),  Neulchàteau  (Neufehiteau,  rive  gauche,  Neufehàteau,  rive  droite,  Bul- 
gnévillc,  bamarche),  Rambervilliers  (Rambervilliers,  Bruyères,  Cbàtel),  Remi- 
remont  (Rcmiremont,  rive  gauche,  Remireiuout,  rive  droite,  Vagney),  Saint-Dié 
(Saint-Dié,  Brouvelieures,  Saules],  Senones  (Senones,  Baon,  Schirmeck. 

Dixième  conservation.  — Chàlons.  Inspections  : Épernay  (Épernay,  Reims  Chi- 
gny,  Suzanne),  Vitry-lc-Français  (A'itry-le-Français,  Sainte-Menehould),  Mezières 
(Merières,.Charleville,  Monthermé,  Signy-l'Abbaye),  Rocroy  (Rocroy,  Fumay,  Mau- 
bert-Fontaine,  Givet),  Sèdan  (Sédan,  Vouziers,  Mouzon). 

Onzième  conservation.  — Mets.  Inspections  : Metz  (Metz,  Fauquelmont),  Bitcbe 
(Bitche,  sud,  Bitcbe,  nord,  Bitcbe,  ouest),  Briey  (Briey,  Audun-le-Roman,  bon- 
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La  fameuse  ordonnance  de  1669,  rendue  sous  le  ministère  de 
Colbert,  partagea  le  royaume  en  Jix-huil  grandes  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  subdivisées  en  134  maîtrises  composées  chacune 
d’un  maître  particulier,  d’un  lieutenant,  d’un  garde-marteau, 
d'un  garde  général,  de  deux  aépenteurs  et  d’un  nombre  indé- 
terminé de  gardes,  avec  un  corps  d’ofûciers  de  justice. 

En  1790,  la  justice  particulière  des  eaux  et  forêts  fut  sup- 

gDjon),  ThionTille  (Thionville,  Boazonvi)le,  Kédange),  Sarreguemines  (Sarregue- 
miaes,  Saint-Avold). 

Douzième  conservation.  — Besanfon.  Inspections:  Besançon  (Besancon,  Ornans, 
Quingcy,  Saint-Vit),  Baume  (Baume,  l'IsIe-sur-ie-Doubs,  Pierrefpntaine,  Verccl). 
Montbéliard  (Montbéliard,  Le  Russey,  Saint-llippolyte),  Pontarlier  (Pontarlier,  Le- 
vier, Mouthe). 

Treizième  conservation.  — Lom-le-Saulnier.  Inspections  : Lons  le-Saulnicr 
(Lons-le  Saulnier,  Arinthod,  Orgelet),  Arbois  (Arbois,  Salins),  Dôle  (nord)  (Ddle, 
Déchanx),  Ddle  (sud)  (Ddle,  Orcharops),  Poligny  (Poligny,  Champagiioles),  .Saint- 
Claude  (Saint-Claude,  Moirans,  Saint-Laurent). 

Quatorzième  conservation.  — Crenohle.  Inspections  : Grenoble  (Grenoble,  Aile- 
vard,  Saint-Laurent-du-Pont,  Villars-de-Lans),  Dié  (Dié,  Chétillon,  La  Ohapelle-en- 
Vercors,  Nyons). 

Quinzième  conservation.  — Alençon.  Inspections  : Alençon  (Alençon,  Domfront, 
Balleroy,  Vire),  Le  Mans  (Le  Mans.  Mamers,  Château-dn-Loir),  Mortagne  (Mor- 
tagne,  Belléme,  Tonroiivre),  Dreux  'Dreux,  La  Ferté-Vidamc,  Senonches). 

Seizième  conservation.  — Bar-le-Duc.  Inspections  : Bar-le  Duc  (Bar-le-Diic, 
Ligny,  Triaucourt),  Commercy  (Commercy,  Gondrecourt,  Vaucouleurs),  Montmédy 
(Montmédy,  Damvillers,  Diin,  Spincourt),  Saint-Mihiel  (Saint-Mihiel,  Pierreflte- 
Saint-Mihiel , Vigneulles-lès-Attonchâtel),  Verdun  (Verdun,  Étain,  Souilly,  Va- 
rennes). 

Dix-se|>tième  conservation.  — Ifdcon.  Inspections  : Mdcon  (Mâcon,  Louhans, 
Cluny),  Aotun  (Autnn  n*  I,  Anton  n*2,  Charolles),  Belley  (Belley,  Ambérieu,  Yon- 
Artemare),  Bourg  (Bourg),  Châlon-sur-Sadne  (Châlon,  Buxy,  Verdun-sur-le-Doubs), 
Nantua  (Nantua.  Châtillon  de  Michaille,  Gey,  Oyonnax),  Lyon  (Lyon,  Saint-Etienne). 

Dix-huitième  conservation.  — Toulouse.  Inspections  : Toulouse  (Toulouse,  Mon- 
tauban),  Foix(Foix,  Ax,  Tarascon),  Saint-Gaiidens  (Sainl-Gandens,  Aspet,  Bagnères- 
de-Luebon,  Saint-Béat),  Saint-Girons  (Saint-Girons,  Gastillon,  Seix). 

Dix-neuvième  conservation  — Tour*.  Inspections  : Tours  (Tours.  Loches,  Ann- 
boise,  Chinon),  Blois  (Blois  nord,  Blois  and,  Bracieux),  Lorris(Lorris,  Châteauneuf, 
Montargis).  t)rléans  (Orléans,  Chillenrs.  Vitry-aux-Loges). 

Vingtième  conservation.  — Bourges.  Inspections  : Bourges  (Bourges,  Saint- 
Amand,  Montrond,  Sancerre,  Vierzon-Ville),  Châteanroux  (Cbâteauroux,  Issoudun). 
Clamecy  (Clameey,  Varzy,  Lormes),  Cosne  (Cosne,  Châteauneuf,  Beaumont-Lafer- 
rière,  Nevers  (A'evers,  Châtean-Chinon-Ville,  Decize). 

Vingt-et-nnième  conservation  — Moulins.  Inspections  : Moulins  (Moulins,  Gannat), 
Clermont  (Clermont,  Issoire,  Ambert),  Montluçon  (Hontluçon,  Cérilly,  Cosne, 
Guéret). 

Vingt-ileuxième  conservation.  — Pau.  Inspections  : Pau  (Pau,  Redous,  Lariins, 
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primée,  et  la  çonuaissance  des  délits  donnée  aux  tribunau.v 
civils.  Déjà  depuis  1740  la  poUco  des  cours  d’eaux  avait  été  con- 
fiée à l'admiaistration des ponts-ot-chaussées,  deformation  toute 
nouvelle.  Pendant  une  dizaine  d'années,  à partir  de  1790,  il  n'y 
eut  pour  ainsi  dire  pas  d'adininislralion  forestière;  mais  en 
1801  il  fut  créé  5 administrateurs,  30  conservateurs,  200  ins- 
pecteurs, 300  sons-in.specleurs,  300  gardes  généraux,  8,000 
gardes  et  arponteui’s  du  service  rétabli.. 

Les  désastres  de  l'invasion  furent  particuliérement  pénibles 
pour  nos  bois,  qui  furent  dévastés  au  nord  et  à l'est  par  les 
troupes  de  l'ennemi  et  ensuite  aliénés  partiellement  pour  sub- 
venir aux  charges  de  l’occupalion.  Aussi,  en  1817,  par  raison 

Oloron),  Bagnerres-dc-Digorrc  Bagnorres-de-Bigorre,  Ancizan,  Arreaii,  Lanne 
mazan,  Loures),  Saint-Palais  (Saiiit-Palais,  Bayonne,  Onlicz,  Saint-Jean-Pied-de- 
Porl,  TardeLs),  Tarbes  (Tarbes  nord,  Tarbes  snd,  Argclés,  Lourdes,  Audi). 

Vingt-troisième  eonsersation.  — Rennes.  Inspections  ; Rennes  Rennes,  Fou- 
gères). Lorient  (Lorient,  CbàteauUn),  Nantes  (Nantes,  Blain,  Rangé). 

Vingt-quatrième  conservation.  — .Viorl.  Inspections  : Niort  (Niort,  Beauvoir, 
Fontenay),  Angoulême  (Angouléme,  Saint-Jean-d'.Angcly,  Marennes,  Poitiers). 

Vingt-cinquième  conservation.— Carcassonne,  Inspections  : Limoux  (Limoux,  Car- 
cassonne, Bclcairc,  Quillan,  Rodome),  Castres  (Castres,  La  Brugnière,  Bezacoiilt, 
Grésigne,  Lacaune).  Brades  (Prades,  Villefranche,  Cérct,  Montlouis). 

Vingt-sixième  conservation.  — .•Iti:.  Inspections:  Aix  (.Aix,  Aubagne,  Tarascon), 
Avignon  (Avignon,  Carpenlras,  Apt,  Cavaillon,  Orange,  Pertuis),  Digne  (Digne, 
Barcelonnette,  Castclianc),  Sisteron  (Sisteron,  Forcalquier,  Riez). 

Vingt-septième  conservation.  — A’imes.  Inspections  : Lzès  (llzès,  Nimes,  .Mais,  • 
Remoulins,  Pont-Saint-Esprit),  Privas  (Privas,  Monlpczat,  Bourg-Saint-Andéol, 
Vallon),  Montpellier  (Montpellier,  Bédarieux,  Mende,  Marvejols). 

Vingt-huitième  conservation.  — ÀuriUac  Inspections  :Aurillac  [.Aurillac,  Murat, 
Mauriac,  Saint-Flour),  Rbodez  (Rliodez,  Saint-Alïrique,  Espalion,  le  Puy,  Langeac, 
Tulle,  Limoges). 

Viugt-ncuvièæe  conservation.  — Bordeaux.  Inspectiotis  : Bordeaux  (Bordeaux, 
La  Teste  de  Bucb,  Arès,  Lespare  el  L'icli),  Dax  (Dax,  Sainl-Sever,  Soustons,  Mar- 
mande). 

Trentième  conservation.  — Ajaccio.  Inspections  ; Ajaccio  (Ajaccio,  Sarlène,  Vicn), 
Corte  (Cortc,  Vezzani,  Caivi). 

Trente-et-unième  conservation.  — Chaumont.  Inspections  : Chaumont  (ouest) 
(Chaumont,  Chàteauvillain,  Juzennecourt),  Langrcs  (Langres,  Auberive,  Fays-Billot, 
Prautoy),  Yassy  (Vassy,  Doulaincourt,  Üoulevant,  Joinville,  Saint-Dizier),  Cliaumont 
(est)  (Chaumont,  Bourmont,  Andelot,  Rourbonne). 

Trente-deuxième  conservation.  — Vesoiil.  Inspections  : Vesoul  (Vesoul,  Jusscy, 
Rioz,  Scey-sur-Saûne),  Gray  (Gray  sud,  Gray  nord,  Dampierre  sur-Salon,  Gy),  Lure 
(Lure,  Champagney,  Héricourt),  Luxeuil  (Luxeuil,  Faucogtiey,  Saint-Loup). 

Trente-troisième  conservation.  — Chambéri/.  Inspections  : Chambéry  (Chambéry, 
Chatcllard,  Pont  de  Beauvoisin),  Moutiers  .^Mouliers  ouest  Mouliers  nord.  Bourg 
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d’économie,  voulut^on  réunir  la  direction  des  forêts  à celle  des 
domaines;  mais  dès  1820  elle  reprit  son  existence  indépendante 
et  c’est  même  de  cette  époque  (I82i)  que  date  la  fondation  de 
l’École  forestière  de  Nancy,  école  qui  nous  manquait  et  qui  a 
foin^  enfin  à la  France  des  officiers  conservateurs  éclairés  et 
cultivateurs  habiles  des  forêts. 

Ija  loi  du  29  septembre  1791,  réagissant,  mais  à l’excès,  contre 
les  entraves  de  l'ancien  régime,  avait  donné  aux  particuliers  la 
liberté  illimitée  de  couper  et  de  défricher  leurs  bois.  L’abus 
rendit  nécessaire  le  retour  aux  prescriptions  de  Louis  XIV.  Une 
loi  du  9 floreal  an  XI  (29  avril  180.3)  décida  qu’aucun  défriche- 
ment  ne  s’effectuerait  pendant  xangt-cinq  ans  sans  une  auto- 
risatioil^  et  les  vingt-cinq  ans  n’étaient  pas  écoulés  en  1827, 

Saint-Maurice),  Albertville  (Albertville  suil,  Albertville  nord,  Saint-Pierre  d'Albi- 
gny),  Saint-Jean  de  Maurienne  (Saint-Jean  de  Maurienne,  Modanc,  Lans-le  lîourg), 
Annecy  fAnnecy,  Favcrf;es,  Tliones,  Kranfry),  Itonneville  (Bonneville,  Clozes,  Saint- 
Gervais),  Ttionon  (Thomm,  Évian,  Le  Blot,  Saint-Julien). 

Trente-quatrième  conservation.  -MATce.  Inspections  ; Nice  (Mce,  Grasse,  Puget- 
Théuiers,  Saint-Martin-de-Lantosca),  Draguignan  (Draguignan,  Krèjus],  Brignoles 
(Brignoles,  Barjols,  Toulon). 

Trente-cinquième  conservation.  — (!ap.  Inspections  : Embrun  (Embrun,  Brian- 
çon, Guillesire),  Gap  (Gap.  Serres.  Veynes),  Saint-Marcellin  (Saint-Marcellin,  Vienne), 
Valence  (Valence,  Saint-Jean-de-Royans,  Monlélimart),  Vizille  (Vizille,  La  Mure, 
Bourg  d'Oisani,  Mens). 

Le  service  des  bois  et  domaines  de  la  couronne,  qui  sont  assujetis  au  régime  fo- 
restier des  bois  de  l'État,  ne  dépend  pas  du  ministère  des  finances,  mais  du  minis- 
tère de  la  Maison  de  l’Empereur  où  il  se  divise  de  celte  manière.  * 

Administration.  — Un  administrateur  général,  quatre  bureaux  : I*' bureau  : 
Préparation  du  budget  des  dépenses,  habillement  et  é<|uipemenl,  pensions  de  re- 
traite, comptabilité  des  dépenses;  — 2*  bureau  ; Aménagemeut,  assiette  et  vente  des 
coupes,  exploitation  par  économie,  élagageset  recepages,  travaux  forestiers,  conces- 
sion de  menus  produits,  emploi  des  prestations  en  nature,  service  des  eaux;  — 3* bu- 
reau ; Régie  des  domaines,  baux,  locations  diverses,  concessions  et  redevances, 
établissement  des  états  de  recouvrement  des  produits  domaniaux,  préparation  ilu 
budget  des  recettes,  construclion^  à distance  proliibée  ; — A’  bureau  : Contentieux. 
Questions  de  propriété  et  de  servitudes,  droits  d'usage,  échanges,  arquisilions,  suite 
des  instances,  appels  et  pourvois,  remise  et  modération  des  condamnations,  ce.ssatiou 
de  poursuites,  règlement  des  indemnités  pour  dégSts  commis  par  le  gibier,  recou- 
vrement de  créances  litigieuses. 

Inspections  : Paris  (Paris,  faisanderie  de  St’-nart,  Valence  en  Bric),  Versailles, 
SatnI-Germain  (Saint-Germain,  Marly);  Rambouillet  (Rambouillet,  Saint-Léger, 
Dourdan)  ; Fontainebleau  ; Compiegne  (Compiègne,  Sainte-Périne)  ; Laiguc,  Saint- 
Cloud. 

A l'administration  des  bois  est  jointe  celle  des  eaux  dont  la  direction  est  à Versailles 
cl  les  inspections  à Versailles  et  à llarly. 
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quand  fut  publié  le  Code  fon'slier.  Les  seuls  bois  dont  le  défri- 
chement put  se  faire  sans  autorisation  furent  les  jeunes  Imis, 
pendant  vingt  ans,  ceux  des  parcs  et  jardins,  ceux  qui  at- 
tiennent  à des  habitations  et  ceux  d 'une  étendue  de  moins  de  dix 
hectares  qui  ne  font  pas  partie  d'autres  bois  et  ne  sont  p^  si- 
tués sur  la  pente  d’une  montagne.  Nous  voilà  sortis  du  domaine 
de  l’État,  mais  non  pas  absolument  du  domaine  public,  car  c’est 
au  nom  de  la  nation  perpétuellement  vivante  que  la  loi  a or- 
donné que  la  propriété  forestière  privée  supporterait  des  servi- 
tudes qui  garantissent  au  pays  ses  appiovisionuements  de  bois 
H à travailler  et  à brûler,  et  le  protègent  contre  des  inondations 
inconnues.  Mais,  quelque  utiles  que  soient  les  prescriptions  de 
ces  lois  tutélaires,  cç  n’est  jamais  qu'en  murmurant^ue  les 
propriétaires  les  subissent,  et  il  a fallu,  avec  le  temps,  tenir 
compte  des  plaintes  de  ceux  qui  protestaient  contre  l'immobili- 
sation de  leurs  forêts.  En  1851  l’Assemblée  législative  avait 
songé  à adoucir  en  leur  faveur  la  sévérité  du  Code  de  1827  ; et 
en  1856  le  gouvernement  présenta(iui-même  le  premier  projet 
delà  loi  adoptée  le  18  juin  1859,  et,  après  qu'elle  fut  votée,  ^ 
parut  le  décret  du  22  novembre  1 859  qui  détermina  la  zone  rétré- 
cie où  les  défrichements  pouvaient  nuire  à la  défense  de  l’État. 

Avant  l'ordonnance  de  1 669,  provoquée  par  Colbert  jxiur  mettre 
des  bornes  au  dépérissement  de  nos  forêts,  les  constnicteurs  de 
navires  avaient  le  droit  de  prendre  où  bon  leur  semblait  dans 
les  forêts  royales  les  arbres  nécessaires  au  travail  de  leurs  chan- 
tiers. On  peut  croire  que  leurs  recherches  et  leura  coupes,  faites 
sans  règles  et  sans  contrôle,  étaient  une  cause  de  ruine  pour  les 
bois.  L’ordonnance  mit  de  l’ordre  dans  l’exercice  des  droits 
laissés  à la  marine  et,  après  les  avoir  réglés,  les  étendit  à toutes 
les  forêts  des  communes  et  des  corporations  religieuses  et  aussi 
à celles  des  particuliers  situées  à moins  de  lÜ  lieues  de  la  mer. 
Lorsqu’en  1801  le  premier  consul  reconstitua  l’administration, 
les  prérogatives  de  la  marine  furent  maintenues.  Elle  eut  même 
le  droit  d’établir  pour  toute  la  Franco  un  tarif  uniforme  du  pnx 
des  bois  qu’elle  avait  à employer  et  de  les  marquer  de  son  mar- 
teau dans  toutes  les  coupes  mises  en  vente,  sans  distinction  des 
essences  ni  des  lieux.  Souvent  môme  elle  fit  opérer  des  abattages 
extraordinaires,  par  exemple  en  1812,  pour  se  procurer  257,000 
stères  de  bois  d’œuvre,  quantité  qu’elle  ne  put  recueillir  sans 
toucher  à des  arbres  encore  en  pleine  crois.sancc.  Le  Gode  fo- 
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restiPr  supprima  le  droit  de  martelage  de  la  marine  dans  tonies 
les  forêts  particulières,  et  l’administration  des  constructions’ 
navales  essaya  de  n’employer  que  les  moyens  du  commerce 
pour  s’approvisionner,  mais,  faute  de  précautions,  elle  n’y 
réussit  pas  toujours  à son  gré.  Un  décret  du  16  octobre  1858 
a autorisé  les  agents  des  forêts  à lui  livrer  directement  les  bois 
utiles  à son  service  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  coupes 
qu’ils  préparent,  et  les  adjudicataires  de  ces  coupes  sont  tenus 
de  les  abattre  et  de  les  préparer  pour  elle. 

Mais  l’fttat  ne  peut  guère  fournir  plus  de  10,000  stères  de 
bois  spéciaux  à la  marine,  et  il  lui  en  faut  encore  30,000*. 

Une  partie  de  notre  domaine  forestier  où  la  marine  trouverait 
déjà  tout  ce  qui  lui  manque,  si  l’on  avait  plus  tôt  cherché  à en 
préparer  l’exploitation,  c’est  la  Corse,  qui  était  autrefois  entière- 
ment couverte  do  forêts  superbes.  Les  dévastations  des  Génois 
et  les  feux  des  bergers  les  ont  en  partie  détruites;  il  en  reste 
encore  de  très-beaux  débris  où  abondent  les  essences  précieuses, 
et,  au  premier  rang,  le  pin  « laricio  » qui  enfonce  ses  racines 
dans  le  granit  des  montagnes.  Mais  situées  sur  des  pentes 
presque  inaccessibles,  ces  forêts  se  sont  refusées  jusqu’à  présent 
à une  exploitation  régulière.  Pour  en  tirer  parti,  il  y avait  tout 
à créer,  jusqu’aux  routes,  jusqu'aux  voies  de  flottage,  que  des 
torrents  qui  ne  sont  pas  barrés  ne  sauraient  prêter,  jusqu’aux 
bras  d’ouvriers,  que  la  paresse  des  habitants  ne  veut  pas  fournir. 

Aussi  l’administration  emploie-t-elle,  en  Corse,  un  mode 
particulier  d’exploitation.  Elle  cèée  pour  cinq  années  consécu- 
tives le  droit  de  coupe  à un  même  entrepreneur,  à la  condition 
de  recevoir  de  lui,  le  délai  expiré,  les  divers  travaux  qu’il  a dû 
exécuter  pour  profiter  de  sa  concession.  On  parvient  de  cette 
manière  à procurer  au  commerce  et  à l’industrie  quelques-uns 
de  ces  beaux  arbres,  de  ces  pins  larix,  notamment,  qui  sur  pied 
ne  trouvaient  pas  toujours  acquéreur  à 2 francs,  et  qui,  rendus 
à Toulon,  y sont  estimés  2,000. 

La  moyenne  des  défrichements  de  bois  de  toute  nature  oiié- 
rés  en  France  par  l’État  et  par  les  particuliers  s’élève  à environ 
30,000  hectares  par  an  depuis  1852. 

Les  défrichements  des  bois  d’une  médiocre  importance  sont 
compensés  par  les  aménagements,  c’est-à-dire  par  les  améliora- 


V.  r.lavè,  filude*  d'Kmnnmif  fnresUtrr,  p. 
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lions  de  ciilturo  et  d'exploitation  faites  chaque  année  dans  les 
bois  de  Tfital  et  dans  les  autres  bois  soumis  an  régime  forestier, 
que  la  loi  a chargé  l’administratioii  de  mettre  en  pratique.  On 
sait  qu’on  appelle  taillis  les  bois  où  les  arbres  sont  coupés  pério- 
diquement avant  d’avoir  pu  produire  des  graines  et  d’être  en 
état  de  se  reproduire  par  des  semis  naturels.  Une  futaie  est  au 
contraire  une  forêt  ou  partie  de  forêt  où  l’on  laisse  les  arbres 
prendre  tout  leur  développement.  Les  taillis  sous  futiiie  sont 
les  bois  où  la  masse  des  arbres  est  exploitée  on  taillis,  mais  où 
l’on  y respecte  ceux  qui  sont  de  belle  venue.  Gomme  il  y a une 
fort  grande  différence  de  prix  entre  le  bois  coupé  qui  ne  peut 
servir  que  de  coinbu.stible  et  celui-qui  par  ses  dimensions  peut 
être  employé  dans  l’industrie,  il  y a un  gi'and  avantage  à ce 
que  les  forêts  soient  exploitées  en  futaie  ; mais  l'exploitation 
des  futaies  demande  une  expérience  et  des  soins  que  l’on  ne 
trouve  que  chez  les  agents  de  l’administration  et  encore  faut-il 
du  temps  et  de  l’argent  pour  transformer  peu  à peu  les  taillis  en 
futaies,  car  ce  n'est  pas  tout  que  d’améliorer  un  domaine,  il 
faut  encore  avoir  de  quoi  opérer  sa  transformation  et  le  trans- 
former sans  qu’il  cesse  de  produire. 

En  1827,  quand  fut  discuté  le  Code  forestier,  M.  de  Bouthil- 
licr,  alors  directeur  général  des  forêts,  annonça  qu’on  allait 
procéder  à la  révision  de  tous  les  aménagements,  de  toutes  les 
révolutions  demeurés  eu  grande  partie  tels  que  Colbert  les  avait 
réformés,  vers  lü09,  année  de  la  grande  ordonnance  forestière. 
De  1827  à 1859,  il  n'a  étéan^nagé  que  361,654  hectares  de  fo- 
rêts domaniales,  dont  154,375  en  futaie  pleine  et  207,279  hec- 
tares en  taillis  sous  futaie  '.  'Il  y avait  donc  encore  en  1859 
plus  de  700,000  hectares  qui  s'exploitaient  soit  d'après  les  usages 
des  localités,  soit  en  vertu  des  anciens  règlements  dontla  sagesse 
e.st  depuis  bien  longtemps  dépassée  par  les  progrès  de  la  silvi- 
culture.  On  a pratiqué  depuis  (]uatre  ou  cinq  ans  l'aménagement 
d’environ  60,000  hectares  de  cette  masse.  Mais  quand  les  forêts 
de  l’État  auront  été  remises  sur  un  pied  nouveau  et  réglées 
d’après  les  luis  de  la  science  moderne,  il  restera  les  bois  com- 

' La  plupart  des  forêts  des  environs  de  Paris,  celles  de  Saint-Germaio,  de  Marly, 
de  Meiidon,  de  Versailles,  de  Verrière.<  sont  exploitées  en  coupes  d'une  risolution  de 
« et  de  30  ans.  Quant  aux  bois  d'agrément,  comme  celui  de  Boulogne  et  celui  de 

Vincennes,  on  n'y  fait  point  de  coupes  périodiques  et  on  y laisse  les  arbres  se  dé- 
velopper au  gré  do  la  nature,  sans  autre  soinque  d'abattre  ceux  qui  meurent  sur  |>ieri. 
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munaux  àamélioreret  là  presque  tout  est  taillis,  c’cst  à-diie  ea 
bois  de  feu.  • 

Lorsciue  l’on  évalue  les  forêts  de  l’État  à la  somme  de  9*27 
millions,  ou  en  estime  eu  masse  le  sol  ainsi  que  le  capital-liois, 
qui,  en  taillis,  ou  en  futaies,  le  couvre  sous  toutes  les  formes  et  à 
des  degrés  de  richesse  très-divore  ; mais  si  du  même  coup  l’État 
voulait  et  pouvait  trouver  à vendre  tous  ses  bois,  il  n’en  retirerait 
pas  cette  somme.  Peut-être  le  dixième  se  vendrait  1,000  fr.  l’her,- 
tare  en  moyenne  et  produirait  100  ou  120  millions  ; mais  M ou 

900.000  hectares  ne  pourraient  se  vendre  plus  de  300  fr.  et 

200.000  autres  hectares  sont  par  leur  situation,  absolument  in- 
vendables et  presi^ue  inexploitables  pour  l'État  lui-même.  La 
vente  des  bois  de  l’Étal  est  donc  une  détestable  opération 
financière,  puisqu’elle  détruit  une  valeur  très-réelle,  mais 
qui  ne  subsiste  que  sous  la  garde  du  pays  entier  et  à condition 
qu'on  en  attende  patiemment  et  qu’on  en  prépare  les  fruits. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  possédons  encAire  un  assez  beau 
domaine  en  bois  de  l’État  et  nous  devons  désirer  tous  tpi’on  ne 
le  diminue  pas,  ou,  si  les  nécessités  des  finances  forcent  de  temps 
en  temps  à en  aliéner  quelques  parties,  que  du  moins  les  amé- 
liorations effectuées  dans  le  reste  compensent,  et  au  delà,  ces 
aliénations.  Mais  les  reboisements  ordonnés  ne  sont  pas  des  re- 
boisements effectués  et  l’homme  peut  bien  des  choses,  mais  non 
pas  remplacer  Vacüon  du  temps  dqns  la  formation  des  forêts. 
Or,  celles  que  l'on  vend  sont  toujours  do  beaax  bois  et  il  faut 
quarante,  cinquante,  cent  ans,  quelquefois  plus  pour  qu’un 
reboisement  donne  les  mêmes  jiroduits. 

Depuis  1814  il  a été  aliéné  à pou  près  330,000  hectares 
de  forêts  domaniales*.  En  moyenne,  les  xentes  auraient  été  de 

6.000  hectares  par  an,  mais  il  n’y  a pas  eu  tant  de  régularité 
dans  les  aliénations,  et  c’est  à de  certaines  époques,  où  les  be- 
soins étaient  pressants,  que  la  plus  grande  partie  des  sacrifices 
ont  été  accomplis.  On  aurait  môme  pei-du  davantage,  si  les  lois 
qui  autorisaient  la  vente  de  nos  bois  avaient  toutes  été  entière- 
ment exécutées.  En  1814,  on  voulut  aliéner  300,000  hectares  de 
bois;  en  1817,  150,000;  en  1831,  de  quoi  produire  4 millions 
de  rente,  pour  50  millions  en  1850,  à la  suite  des  décrets  de 
1852  sur  les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  pour  35  millions 

' Indijicndïuiment  dv  'iUd,4ss  læclar»  rendu»  aux  éiuign-»  eu  IHU. 
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avec  une  aflectation  spéciale  et  en  1 8.S5,  pour  4 5 millions.  Ces 
aliénations,  décidées  par  quantités  considérablês,  sont  heureu- 
sement très-difflciles  à opérer,  car  les  acheteurs  ne  se  présen- 
tent pas  toujours  dans  les  temps  où  on  a besoin  de  leur  ar- 
gent. Ne  nous  en  plaignons  pas,  car  on  ne  vend  guère  à bon 
compte  dans  ces  moments  pénibles,  et  la  perte  de  domaine  à 
laquelle  on  se  résigne  ne  procure  pas  les  avantages  immédiats 
que  l’on  a pu  en  attendre 

Défendre  les  forêts  de  l’Ëtat  centre  les  aliénations  imprudentes 
et  les  aménager  avec  soin,  ce  n’est  pas  assez.  Il  y a encore  à les 
délivrer  de  charges  fort  lourdes. 

Les  charges  de  la  propriété  forestière  de  l’État  sont  les  usa- 
ges en  bois  et  les  usages  dans  les  bois. 

Jusqu’à  la  promulgation  du  Code  forestier  de  1827,  les  forêts 
du  domaine  de  l’État  étaient  aussi  soumises  à des  affectations 
de  bois  concédées  à des  particuliers.  Cos  affectations  ont  cessé 
le  1‘'  septembre  1837.  Les  usages  en  bois  s’exercent  au  profit 
de  communautés,  ün  désigne  ainsi  « l’affouage  > pour  chauffer 
les  foyers,  la  « prise  d’échalas  » pour  les  vignes,  la  prise  du 


' En  vertu  de  la  loi  du  '23  aeptembre  I8U  on  a vendu  U,958  hectares  01,  qui  ont 
produit  35,240,835  fr.  au  prix  moyen  de  839  tr.  70  l'hectare  ; en  vertu  de  la  loi  du 
27  mars  1817,  121,957  hectares  33,  qui  ont  produit  88,241,164  fr.  au  prix  de 
839  fr.  70,  et  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1831,  1 10,780  liectdres  33  qui  ont  pro- 
duit 11 4, '297,276  fr.  au  prix  de  7'23fr.  62.  En  1831  la  vente  a été  de  14,7‘29  hectares 
à 675  fr.;  en  1832,  de  42,703  hectares  à 870  fr.  ; en  1833  de  23,8.37  à 1,040  fr.;  en 
1834,  de  14,757  hectares  A 1,229  fr.  et  en  1835  de  12,140  hectares  A 1,190  fr.,  le 
prix  étant  toujours  moindre  dans  le  moment  uii  l'un  avait  le  plus  besoin  d'arpent. 

Sur  les  35  millions  de  1852,  il  n'avait  été  vendu  que  pour  22  millions  et  demi  en 
1863,  et  la  vente  faite,  après  1855,  a été  limitée  |>ar  le  ministre  lui-même  A 5,635  hec- 
tares ayant  produit  6,250,0.57  fr.  76  avec  les  frais,  parce  que  l'opération  était  trop 
mauvaise. 

« En  1856,  comme  en  1832,  lorsque  l'État  a vendu  des  forêts,  il  ne  s'est,  en 
général,  présenté  aux  adjudications  que  des  spéculateurs  désirant  payer  le  prix  d'ac- 
quisition en  vendant  Ja  su|>er0cie  et  bénéficier  du  produit  total  de  la  vente  du  fonds, 
c'est-A-dire  faire  des  opérations  produisant  '25  ou  30  p.  100  des  capitaux  engagés  > 
[Compte  d«l%niiif  du  Hnancet  de  1856,  p.  .379].  Il  vaut  donc  inOniment  mieux 
que  l'État  garde  ses  bois  et  emprunte,  pourvu  qu'il  amortisse  sa  dette. 

M.  Fould  vient  de  faire  ressortir  d'une  nouvelle  manière  les  prétendus  avantages 
de  la  vente  des  bois  de  l'État.  « En  1817,  dit-il,  une  vente  considérable  a été  faite. 
En  vertu  de  la  loi  du  25  mars,  l'État  a remis  à la  Caisse  d'amortissement  150,000 
hectares  de  bois,  dont  l’aliénation  devait  avoir  lien  et  le  produit  en  être  affecté  A des 
rachiRs  de  rente.  I.e  rempte  de  l'opération  présente  les  résultats  suivants  ; 

.Sur  150.000  hertares,  l 'j't.OflO  environ  ont  été  aliénés  de  1818  A 1824,  et  ils  ont 
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« merrain  » pour  les  meubles  et  les  ustensiles,  le  « marronnage  » 
pour  les  contructions,  les  « chablis  > ou  prises  de  bois  renversés, 
les  « bois  morts  » des  menues  essences  et  d’autres  semblables. 
L'usage  dans  les  bois  comprend  le  pAturage,  la  glandée  ou  pa- 
cage, etc. 

La  loi  interdit  de  faire  des  concessions  nouvelles  d’usages  en 
bois  et  elle  a fait  réviser  dans  un  délai  de  deux  ans  les  conces- 
sions attestées  par  des  titres.  Pour  les  usages  en  bois,  elle  les  a 
déclarés  rachetables  et  n’a  maintenu  que  le  droit  de  pâturage  là 
où  les  communes  ne  peuvent  s’en  passer  et  dans  les  limites  de 
la  charge  que  peut  supporter  la  forêt. 

L’aU'ouage  date  d’une  époque  où  le  bois  n’avait  pas  une  grande 
valeur  marchande  et  où  le  commerce  n’était  pas  capable  d’ap- 
.provisionner  les  marchés.  Les  communes  en  souilrent,  parce 
qu’il  leur  enlève  des  revenus  qui  leur  seraient  très-utiles  et  les 
paysans  n'en  retirent  pas  le  profit  qu’ils  pensent,  puisqu’il 
leur  faut  payer  en  centimes  additionnels  et  en  droits  d’octroi 
l’argent  dont  les  communes,  privées  du  revenu  des  bois,  ont 
besoin  pour  leurs  écoles,  leurs  égUses,  leurs  chemins.  Le  pays 
y perd  tout  entier,  car  il  n’y  a pas  de  débit  de  bois  plus  impar- 

produit  un  total  de  88,I!4I,000  fr.  qui,  employés  au  rachat  du  5 p.  100,  au  prix  de 
79  fr.  58  e.,  cours  moyen  de  eette  époque,  ont  permis  d'amortir  plus  de  5 millions  et 
demi  de  rentes. 

En  supposant  que  ces  radiais  n'eussent  pas  en  lieu,  et  qne  les  bois  n’eussent  pas 
été  vendus,  le  Trésor  aurait  servi,  depuis  I8'20,  terme  moyen  des  aliénations,  une 
rente  annuelle  de  5,500,000  fr.,  soit  pour  46  ans 247,500,000  fr. 

D’un  autre  côté  l’Ëtat  aurait  Joui  du  revenu  des  forêts  pour  une 
somme  annuelle  de  2,206,000  fr.  ou  en  40  ans.  99,270,000  fr. 

Mais  il  a touché  des  im- 
pdtsfoncierspourenviron.  13,505,000  fr. 
et  des  droits  de  transmis- 
sion pour 11,912,000 

Ce  qui  récluit  les  sommes  que  n’a  pas  tou- 
chées le  Trésor  à 73,853,000  73,853,000  fr. 

Ce  chiffre  comparé  aux  arrérages  de  rentes  que  l'État  n'a  pas 

eu  à payer  fait  ressortir  un  bénéfice  de  ..." 173,647,000  fr, 

et  comme  le  Trésor  devrait  encore  continuer  4 servir  la  rente,  un  bénéfice  égal  se 
présenterait  dans  45  ans  (Séance  du  Sénat  du  27  mai  1865). 

Il  y a un  autre  compte  4 faire,  c’e.st  celui  de  la  valeur  progressive  que  les  bois 
vendus  auraient  prise  ; il  y a aussi  4 dire  qu'on  pouvait  amortir  la  dette  par  d'autres 
moyens,  et  enfin  que  ce  n'est  pas  pour  leur  valeur  de  vente,  ni  même  pour  leur  re- 
venu qu'il  faut  qu’un  État  possède  des  bois  et  qu’il  les  garde.  Ajoutons  qu'on  vou- 
lait alors  amortir  la  dette  et  qu'4  présent  on  est  las  de  l'augmenter. 


25,417,000 
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fait  tnt  uue  distributiou  qui  uü  lient  aucun  compte  des  variétés 
de  bois  et  qu’une  consommation  qui  brûle  pour  le  chauffage  ou 
utilise  en  outils  et  eu  instruments  gi-ossiers  d’agriculture  des 
essences  qui  seraient  recherchées  par  l’industrie.  Ce  qui  se  pour- 
rait vendre  la  et  20  fr.,  par  e.temple  du  hêtre  bon  pour  la 
sabotterie  ou  la  carrosserie,  ou  l’emploie  comme  bois  de  feu  du 
prii  de  7 francs. 

Et  l'injustice  môme  de  cette  distribution,  n’y  a-t-il  rien  à en 
dire  '?  Les  malheureux  bien  souvent  ne  reçoivent  pas  de  part. 
Enfin  c’est  une  clause  continuelle  de  fraudes,  de  plaintes,  de 
querelles,  de  proc«'’s  qui  contribuent  à aigrir  le  caractère  déjà  si 
difficile  d’un  grand  nombre  de  nos  paysans. 

L'affouage  ne  devrait  être  conservé  que  dans  les.  localités  où 
il  est  presque  impossible  que  les  ventes  puissent  être  réalisées. 

Les  droits  d’usage  établis  dans  une  partie  de  nos  forêts  doma- 
niales sont  au  moins  aussi  fâcheux  pour  la  Itonne  tenue  et  la 
bonne  production  des  forêts.  Reste  des  concessions  de  l'affouage 
communal  quo  les  soigneurs  avaient  dû  faire  aux  colons  de 
leurs  terres  et  aux  communes  qu’il  avait  été  de  leur  intéi-êt  do 
voir  se  foi-mer  sur  leuis  CA'nsives,  ils  ne  se  sont  conservés  qu'en 
peu  d'endroits  conformes  aux  litres  antiques  et  presiiue  partout 
ils  oui  subi  déjà  des  modifications  ou  des  restrictions  diverses. 

11  y a d'abord,  quoi  qu’on  puisse  dire,  quelque  chose  de  cho- 
quant à ce  qu’on  trouve  dans  un  môme  État  des  tmnrauuos 
dotées  d’une  sorte  de  [Kitrirnoine  snraliondant  lorsque  le  néces- 
saire manque  à tant  d'autres  ; mais  des  inconvéïïicnts  très-réels 
sont  attachés  au  régime  des  usages.  Ils  i-ctieiiucut.  presque 
toujours  sur  des  terres  médiocres,  et  surtout  médiocrement 
cultivées,  une  population  qu6  contente  la  sécurité  d'une  chétive 
exislenc.e  forestière  et  qui  no  fait  aucun  elfort  pour  sortir  de  sa 
condition.  Ils  empêchent  enfin  le  propriétaire  du  fonds  de  s'en 
occuper  avec  le  même  soin  que  s’il  en  retirait  un  profit,  et  l’État 
laisse  ainsi  dans  une  sorte  d’almndon  des  propriétés,  quelque- 
fois fort  belles,  que  des  routes  et  des  repeuplomeuls  réguliers 
rendraient  très-productives 

' M.  Fould  dit  qu'une  partie  des  boi»,  qui  étaient  la  proprirté  indiriae  descnin- 
muiies  et  de  l'Êlal,  ne  produisait  que  5,700  fr.  en  moyenne  de  184f  à 1853,  mats  que 
depuis  relie  époque  une  somme  de  500,000  Ir.,  ayant  été  affectée  à la  ronsimction 
de  route»,  le  produit  s'est  élevé  eu  1864  à 270,7.3‘f  fr.  Nous  avons  déjà  cité  des  chif- 
fres de  ce  pente,  et  nous  allons  en  citer  encore  tout  h l'heure.  * 
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Sans  doute  le  mal  a depuis  bien  longtemps  attiré  l'attention 
du  législateur.  IjCS  seigneurs  féodaux  eux-mémes  avaient  de 
bonne  heure  voulu  restreindre  les  concessions  qu'ils  avaient 
faites.  L’ordonnance  de  1669  et  le  Gode  forestier  do  1827  ont 
autorisé  l’administration  du  domaine  à affranchir  les  bois  en 
rachetant  les  usages  ou  en  abandonnant  des  cantons  de  bois, 
en  toute  propriété,  aux  usagers  pourvus  de  titres  valables  ; mais 
la  ténacité  et  l’avidité  rustique  n’ont  point  permis  d’opérer  un 
atfranchissement  si  désirable.  Ni  les  rachats  ni  les  cantonne- 
ments n’ont  pu  être  entrepris  avec  régularité,  et,  le  l”' jan- 
vier I8Ô7,  sur  les  1 ,077,000  d’hectares  de  forêts  domaniales  les 
droits  d’usage  en  grevaient  encore  319,592. 

Cependant  on  a pu,  dans  ces  dernières  années,  faire  des  com- 
promis avec  un  nombre  de  communes  qui  ne  cesse  de  s’ac- 
croître. 

En  1859,  le  nombre  des  cantonnements  homologués  s’élevait 
à 177  ; il  a monté  à 275  en  1860;  en  1861  on  a terminé  70  can- 
tonnements nouveaux,  46  en  1862,  33  en  1863,  40  en  1864.  Et 
par  « cantonnements  » il  faut  entendre  l’affranchissement  com- 
plet d'une  forêt,  moyennant  l’abandon  d’une  de  ses  parties. 

Que,  d’un  côté,  les  cantonnements  se  propagent  et  que  d’autre 
les  aménagements  se  continuent  : nos  forêts  de  l’État  n’ont 
qu’à  y gagner.  En  1861,  il  a été  statué  sur  l’aménagement  de 
246  forêts,  dont  49  appartenaient  à l'État  et  197  à des  com- 
munes ou  à des  établissements  publics.  Leur  étendue  couvrait 
92,000  hectares  ; en  1862,  des  décrets  ont  réglé  l’aménagement 
de74,58l  hectares  répartis  en  214  forêts;  en  1863,  de  79,250 
hectares  compris  dans  36  forêts  domaniales  et  1 47  autres  forêts; 
en  1864,  de  86,316  hectares  compris  dans  230  forêts,  dont  26 
domaniales.  Nous  avons  vu  que  sur  ces  250,000  hectares,  il  y en 
a déjà  60,000  dont  l’aménagement  est  commenct-. 

Tout  à l’heure  nous  disions  qu’il  y a des  trésors  dans  le  do- 
maine forestier  de  la  Corse,  des  trésors  que,  faute  de  routes, 
on  ne  savîdt  comment  saisir,  mais  déjà,  au  chapitre  des  routes 
et  des  chemins,  nous  avons  vu  que  l'on  construisait  enfin  des 
voies  destinées  à pénétrer  dans  ces  forêts  d’une  richesse  jus- 
qu’à nos  jours  inutile.  Nous  avons  vu  aussi  qu’on  en  construi- 
sait d’autres  pour  percer  à jour  tous  nos  grands  massifs  de  Itois. 
C’est  ainsi  qu’en  1861  il 'a  été  empierré  110  kilomètres  de 
chaussées  forestières  et  qu’en  1864  il  en  a été  construit  à neuf 
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70  eu  même  temps  qu'on  améliorait  la  viabilité  do  96.  L’argent 
placé  ainsi  est  productif  au  plus  haut  degré,  puisqu’il  donne  un 
revenu  immédiat  de  15,  de  20,  même  de  25  pour  100  et  qu'il 
accroît  proportionnellement  le  capital  du  domaine  forestier.  On 
aflécte  à ces  percements  le  produit  do  la  vente  de  certaines 
parties  de  bois  4ont  la  conservation  n’est  pas  indispensable  et 
la  loi  d’affectation  va  même  jusqu’à  permettre  aux  acquéreurs 
de  les  défricher.  Cela  est  bien,  mais  à la  condition  qu’on  y re- 
gardera de  bien  près,  car  il  ne  faut  pas  améliorer  d'une  main  et 
détériorer  de  l’autre. 

La  loi  de  1 859  qui  a réduit,  sur  les  zones  frontières,  le  nombre 
des  réserves  imposées  aux  bois  et  permis  de  développer  le  ré- 
seau des  routes  d’exploitation,  doit  produire  un  bon  effet  sur  les 
revenus  de  nos  bois  de  l’Est,  car  il  paraît  qu’on  a estimé  jusqu’à 
20  millions  la  somme  que  les  interdictions  militaires  empê- 
chaient do  faire  produire  à toute  la  région  boisée  qui  les  subis- 
sait, mais  il  y aura  toujours  une  partie  de  ces  interdictions  qui 
subsistera,  et  enfin  l’État  n’est  pas  le  seul  propriétaire  de  bois 
de  cette  région. 

En  résumé,  qu’y  a-t-il  à faire  pour  que  le  milliard  que  valent 
les  l,l60,000hect.  des  forêts  de  l’État  produise  un  bon  revenu? 
Nous  le  savons  maintenant  ; déhvrer  les  bois  domaniaux  des 
usagés,  et  principalement  de  l’aü'ouage,  cantonner  les  com- 
munes usagères,  et  percer  des  routes  bien  entendues.  Mais  nous 
y revenons  sans  cesse,  qu’on  ne  soit  jamais  trop  sévère  quand 
les  besoins  financiers  demandent  l'aliénation  de  quelque  partie 
de  nos  forêts  ‘.  Et,  dans  un  intérêt  plus  général  encore,  que  l'on 
n’autorise  les  défrichements  de  bois  qu'à  bon  escient,  môme  sur 
les  terres  de  la  propriété  privée. 

Il  y a en  ce  moment  une  tendance  générale  à donner  satis- 
faction à ce  qu’on  appelle  les  libertés  économiques,  qui  sont 
fort  distinctes  des  Ubertés  politiques.  Certainement  on  ne  se 
trompera  pas  une  fois  sur  dix  en  cédant  à cette  disposition  ; 
mais  il  y a des  cas  où  les  théories  économiques  sont  plutôt 
faites  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  que  pour  être  mises 
en  pratique  sur-le-champ.  Défions-nous  donc  quelquefois  de 

' Ceci  élail  écrit  axant  que  le  (rouvernement  'proposât  de  vendre  pour  100  millions 
de  lioiii!m>?  leproduil  serait  employé  en  travaux  extraordinaire» 
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nos  mois  de  « liberté  » el  de  » libéral  » qui  s’appliquent  main- 
tenant à des  objets  et  à des  idées  où  la  liberté  n'a  que 
faire 

Tels  qu’ils  sont,  les  bois  de  l’État  n’en  constituent  pas  moins 
une  belle  fortune,  et  une  fortune  où  c’est  le  temps  qui  forme 
le  capital  plus  encore  que  ne  le  fait  l’activité  individuelle. 
Image  des  anciens  patrimoines  de  famille,  nous  devons  les 
respecter  avec  un  soin  égal  au  zèle  qui  nous  fait  partout  ail- 
leurs chercher  la  matière  des  innovations  utiles.  C'est  là  l’uni- 
que bien-fonds  productif  que  l’État  doive  conserver,  et  ce  bien 
qui  lui  rapporte  40  millions  de  produit  brut,  personne  ne 
doute  parmi  les  gens  du  métier  qu’une  bonne  administratiou, 
disposant  d’un  capital  de  perfectionnemeot,  ne  puisse,  dès  ce 
siècle-ci,  lui  faire  produire  le  double. 

Les  forêts  de  l’État  sont  inscrites  au  budget  de  1865  pour  une 
recette  de  40,256,500  fr.  dont  1 ,225,000  fr.  de  contributions  des 
communes  et  établissements  publics  pour  frai.s  de  régie  de  leurs 
bois.  Le  détail  du  revenu  donne  33,700,000  fr.  pour  le  prix 
principal  et  50.'), 500  fr.  pour  les  charges  additionnelles  des 
œupes;  3,026,000  fr.  pour  les  menus  produits  (châblis,  plants 
sur  mesures,  fruits,  semences,  herbes,  minerai,  terre,  pierre, 
sable),  pour  les  droits  de  chasse,  de  redevances,  d’amendes,  etc., 
et  1,200,000  fr.  pour  les  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de 
la  marine.  Les  frais  de  régie  et  d’exploitation  montent  à 
8,575,7 1 7 francs,  ou  à un  peu  plus  de  20  pour  1 00. 

Une  fois  comptées  les  forêts,  ce  qui  reste  du  domaine  pro- 
ductif de  l’État  est  bien  peu  de  chose  ; mais,  comme  nous 
l’avons  fait  remai'quer,  il  est  impossible  de  désirer  qu’il  eu 
soit  autrement  et  que  l’État  fasse  concun-ence  aux  agriculteurs, 
aux  éleveurs,  aux  vignerons,  aux  jardiniers,  sans  profit  pour 
personne  et  au  détriment  de  tous  et  de  lui-même. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre  qui  est  l’un  des  plus  longs  de 

' Nous  lisons  ceci  par  exemple  dans  le  dernier  Exposé  de  la  situation  de  l'Em- 
pire (18C5)  ; « Les  baux  de  clias.se  ne  produisaient  que  38*2,000  Tr.  en  I8C3.  Ils  ont 
etc  renouvelés  pour  9 ans  au  prix  bien  supérieur  de  860,000  fr.  qu'il  a été  aisé  d'ol>- 
tenir  en  introduisant  des  clauses  libérales  dans  le  nouveau  cahier  des  rharpes.»  Je  ne 
sais  si  le  mot  libérales  est  bien  juste,  car  s'il  regarde  les  intérêts  des  chasseurs,  il  ne 
s'applique  peut-être  pas  aussi  exactement  à l'intérêt  du  domaine  forestier.  Ce  serait 
à nus  silviculleurs  de  ré|Hmdre. 
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notre  ouvrage,  nous  prendrons  non  pas  au  budget  de  1865,  mais 
au  dernier  compte  particulier  du  minisU're  des  linances,  les 
chilfres  du  produit  des  divers  articles  que  la  langue  adminis- 
trative comprend  sous  la  dénomination  de  domaines,  en  en  sé- 
parant toutefois  les  forêts.  Nous  y verrons,  ce  que  nous  avons 
bien  des  fois  remarqué,  que  les  produits  du  domaine  public  sont 
confondus  avec  les  produits  du  domaine  de  l’État,  mais  nous 
y aurons  l'occasion,  sans  revenir  sur  nos  définitions  et  nos  dis- 
tinctions, de  retrouver  d’un  coup  d’œil  tous  b®  détails  de  la 
fortune  particulière  de  l’État,  telle  que  nous  l'avons  décrite,  sé- 
parément des  autres  parties  de  la  fortune  générale  delà  nation. 
Voici  donc  les  données  du  compte  de  1862. 

1“  Produits  des  domaines,  — Revenus  des  domaines, 
110,252  fr.  30;  produits  des  terrains  des  fortiticiUions  et  des 
bâtiments  militaires,  669,442  fr.  54  ; dommages  intéi-ôls  adju- 
gés à l’État  autres  que  ceux  concernaut  les  forêts  et  la  pêche, 
12,142  fr.  27  ; rentes  (arrérages  et  rachats),  45,257  fr.  72  ; prix 
de  vente  de  mobilier  et  créauces  e.vigiblos,  270,820  fr.  74  ; 
épaves,  déshérences  et  biens  vacants,  738,888  fr.  28  ; domaines 
et  bois  engagés  ou  échangés,  255  fr.  13;  biens  vendus  en  exé- 
cution des  lois  du  18  mai  1850  et  antérieures,  3,071,981  fr.  22; 
produits  de  l'ancien  domaine  extraordinaire,  18,275  fr.  16;  fer- 
mage du  droit  do  pêche  (baux  et  licences),  253,286  fr.  06  ; re- 
cettes accidentelles,  165,756  û-.  13. 

Total,  5,663,673  R.  95. 

2“  Prix  de  vente  d’objets  mobiliers  provenant  des  miiiistéres.  — ' 
Ministère  d’Élat,  22,926  fr.  77  ; ministère  de  la  justice,  353  fr. 
29  ; ministère  des  alfaires  étrangères,  néant;  ministère  de  l’in- 
térieur, 44,020  fr.  08;  ministère  des  finances,  250,841  fr.  26; 
ministère  delà  guerre,  3,056,068 fr.  55;  ministère  de  la  ma- 
rine, 681,112  fr.  43;  ministère  de  l’instruction  publique, 
1,736  fr.  53;  ministère  des  cultes  (à  joindre  à la  justice), 
12,944  fr.  75;  ministère  de  l’agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  334,01 1 fr.  53. 

Total,  4,404,015  fr.  29. 

Produits  d’établissements  spéciaux  régis  ou  affermés  par 
l’État  (non  compris  les  pensions  d’élèves)  : 

Écoles  vétérinaires,  16,051  fr.  15;  bergeries,  .35,896  fr.  15; 
vacheries  d'expérience,  22,979  fr.  78;  haras  et  dépôts  d’éta- 
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Ions,  590,324  fr.  56;  écoles  d’arts  et  métiers,  71,  350  fr.  02; 
établissements  thermaux,  316,891  fr.  14. 

Total,  1,053,482  fr.  80. 

Total  général  des  trois  sections,  1 1,120,172  fr.  04.  En  1861^1e 
total  était  13,010,322  fr.  94,  avec  une  dill'érence  d’environ  2 
millions,  mais  on  comprend  qu’il  y ait  d’une  année  à l’autre  des 
différences  dans  l’importance  des  ventes  que  l’on  fait. 

Il  est  inutile,  croyons-nous,  de  nous  résumer  une  dernière 
fois,  car  assurément  nous  avons  plutôt  trop  Insisté  que  glissé 
légèrement  sur  la  séparation  qu’il  faut  faire  du  domaine  public 
inaliénable,  confié  soit  à l’Etat,  soit  cTux  départements,  soit  aux 
communes,  et  du  domaine  aliénable  de  la  nation  dont  la  princi- 
pale part  appartient  à l’État,  et  qui  comprend  à ia  fois  des  pro- 
priétés immobilières  et  des  biens  mobiliers. ‘Le  seul  point  où 
la  théorie  et  la  pratique  soient  difficiles  à concilier,  c’est  quand 
il  s’agit  des  collections  mobilières  auxquelles  leur  destination 
donne  le  caractère  inaliénable  du  domaine  public. 

Nous  n’ajouterons  donc  rien  à ce  que  nous  avons  dit,  sauf 
encore  une  observation  sur  la  manière  dont  les  propriétés  de 
l’État  sont  affectées  à des  services  publics,  car  il  est  essentiel 
qu’on  n’affecte  à des  services  publics  que  des  biens  qui  leur 
conviennent  et  qu’on  n’en  affecte  qu’à  des  services  qui  en  ont 
besoin. 

Dans  l’origine  le  mode  d'afifectation  n’était  sOnmis  à aucune 
règle  et  les  divers  services  s’emparaient  sans  contrôle  des  bâti- 
ments et  des  terrains  domaniaux  qui  se  trouvaient  à leur  con- 
venance. A plusieurs  reprises,  le  gouvernement  essaya  de  re- 
médier à des  abus  qui  réduisaient  sans  cesse  le  nombre  des 
biens  de  l'État  susceptibles  d’étre  aliénés. 

Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  25  frimaire  an  Vil 
chargea  la  régie  de  l’enregistrement  de  faire  dresser  l’état  des 
édifices,  emplacements  et  domaines  nationaux  employés  au 
service  public  en  y joignant  des  notes  sur  l’utilité  de  leur  desti- 
nation actuelle  ou  la  possibilité  de  ieur  aliénation.  Un  arrêté 
des  consuls  du  13  messidor  an  X prescrivit  à peu  près  les 
mêmes  mesures  ; mais  l’administration  des  domaines  ne  put  se 
procurer  crue  des  renseignements  incomplets. 

L’arrête  du  13  messidor  an  X,  en  décidant  qu’aucun  édifice, 
national  ne  pourrait  être  mis  à la  disposition  d'un  ministre 
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qu'eu  exécution  d’un  arrêté  des  consuls,  devait  avoir  pour  elfet 
de  mettre  plus  de  régularité  dans  les  affectations  qui  pouvaient 
être  faites  dans  l’avenir,  mais  comme  chaque  ministre  avait  la 
faculté  de  provoquer,  seul,  le  décret  ou  l’ordonnance  d’affecta- 
tion, les  ministères  et  les  administrations  publiques  cédaient  à 
d’autres  services,  et  môme  à des  établissements  religieux,  les 
immeubles  qui  leur  avaient  été  affectés  sans  en  donner  avis  au 
ministre  des  finances.  L’administration  de  l’enregistrement  et  des 
domaines,  chargée,  parl’article  1 *2  de  la  loi  des  1 9 aodt-1 2 septem- 
bre 1791, ‘de  veillera  la  conservation  des  parties  du  domaine  na- 
tional qui  n'étaient  pas  affectées  au  service  militaire,  se  trouvait 
donc  toujours  dans  l’impossibilité  de  remplir  sa  tâche,  faute  de 
documents  exacts  sur  leur  nombre  et  leur  valeur.  La  loi  du  31 
janvier  1833  ordonna  enfin  qu’il  serait  fait  un  tableau  général 
de  toutes  les  propriétés  de  l’État  affectées  à un  service  public  et 
une  ordonnance  royale,  en  date  du  14  juin  1833  étabUt  que, 
dorénavant,  aucun  immeuble  de  l’État  ne  pourrait  être  affecté 
à un  service  quelconque,  sans  que  le  ministre  qui  en  réclamait 
l’affectation  se  fât  concerté  avec  le  ministre  des  finances.  Chaque 
ordonnance  d’affectation  devait,  de  plus,  être  insérée  au  Bulletin 
des  Lois.  Il  faudrait  que  les  termes  de  cette  ordonnance  de  1833 
fussent  toujours  scrupuleusement  observés 
Naguère  a été  rendu  un  décret,  celui  du  2 novembre  1864  *, 
dont  l’effet  devrait  être  générabsé,  non  pas  pour  mettre  encore 
urne  fois  la  France  dans  un  accès  de  dépense,  mais  pour  que  ce  qui 
a été  fait  en  1836  quand  on  a dressé  l’inventaire  estimatif  des 


* V.  en  I8Ü4  le  rapport  de  M.  De  Voize  au  Corps  législatif  sur  un  projet  d'alié- 
nation  à terrains  militaires.  Nous  l'avons  déjà  indiqué  page  256. 

2 • Il  est  nomme  ime  commission  pour  examiner  : 1°  quels  sont,  parmi  les  immeubles 
situés  à Paris  et  affectés  à un  service  public,  ceux  qui  doivent  recevoir  des  agran- 
dissements ou  être  reconstruits  en  tout  ou  en  partie  pour  satisfaire  aux  nécessités  do 
service;  2*  quelle  est  l'importance,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  des  travaux  1 
elTactuer  pour  l’agrandissement  ou  la  reconstruction  de  ces  immeubles  ; 3*  quel  est 
le  degré  d'urgence  de  ces  travaux  et  dans  quel  ordre  ils  doivent  être  successivement 
exécutés;  4*  quels  sont  les  terrains  et  propriétés  domaniales  situés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  dont  l'aliénation  pourrait  être  autorisée,  s 
Les  travaux  de  cette  commission  doivent  préparer  l'exécution  d'un  programme 
général  de  tous  les  grands  travaux  à exécuter  dans  Paris,  au  compte  de  l'Ëtat,  pro- 
gramme arrêté  de  concert  entre  les  diverses  administrations  publiques. 

> En  exécution  de  la  loi  de  flnances  du  31  janvier  1833,  les  divers  départements 
ministériels  recueillirent  et  transmirent  au  ministère  des  finances  les  dKumenIs  qui 
permirent  au  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  (c’éuit  alors 
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biens  du  domaine  de  l'État,  pour  que  ce  travail,  disons-nous, 
soit  repris  et  que  le  classement  des  articles  du  domaine  public 
et  des  articles  du  domaine  de  l’État  y soit  rigoureusement  pour- 
suivi, en  môme  temps  qu’on  constaterait  l’état  des  immeubles 
et  des  propriétés  et  qu’on  examinerait  s’il  est  réellement  utile 
que  l’État  les  possède,  s'ils  sont  aflectés  à des  services  réelle- 
ment nécessaires,  s’ils  leur  sont  affectés  avec  convenance  et 
encore  s’il  n’est  pas  besoin  que  l’on  pourvoie  aux  exigences  de 
tels  et  tels  semces  nouveaux. 

Nous  voudrions  aussi  que  toutes  les  fois  qu’on  dresse  nn  in- 
ventaire des  biens  du  domaine  de  l’État,  on  le  commence  par  la 
description  et  l’estimation  des  biens  du  domaine  de  la  couronne 
qui  n’en  est  que  fictivement  et  passagèrement  détaché. 

H.  Calmon)  de  former  le  tableau  général  des  propriétés  de  l'Etat  alTeeléea  à nn  ser- 
vice public.  Ce  tableau,  qui  forme  un  volume  in-4*  de  480  pages  a été  publié  au 
commencement  de  l'année  1836. 

Il  te  compose  de  8,778  articles  dont  la  valeur  a été  fixée  i la  tomme  de 
530,006,874  fr.  et  qui  te  répartiseaient  de  cette  manière  : 


Chambre  des  Pairs.  . . 

. 7 

articles  estimés 

6,348,393  fr. 

Chambre  des  Députés.  . . 

1 

— 

8,450,000 

Justice  et  Cultes 

363 

— 

39,920,373 

AITaires  étrangères.  . . . 

3 

— 

2,951,492 

Instruction  publique.  . . . 

• . Il 

— 

28,625,343 

Intérieur 

1,776 

— 

57,578,423 

Commerce.  . ’ 

59 

— 

22,392,182 

Guerre 

5,199 

— 

205,441,309 

Marine. 

281 

— 

125,944,099 

Finances 

1,078 

— 

38,439,160 

La  loi  du  31  janvier  1833  n'avait  ordonné  rétablissement  que  de  la  liste  des  pro- 
priétés de  l'Etat  afleetées  à un  service  publie,  mais,  en  dressant  le  tableau  ordonné, 
l'administration  des  domaines  fut  chargée  par  le  ministre  des  finances  d'étendre  ton 
travail  aux  propriétés  nationales  qui  n'avaient  été  alTectées  à aucun  service,  c'est-à- 
dire  aux  forêts  domaniales  régies  par  l'administration  des  forêts,  aux  propriétés  de 
l'Etat  demeurées  tous  la  main  de  l'administration  des  domaines  ou  comprises 
dans  le  bail  des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 

Les  forêts,  d'une  étenduede  1,019, 140  hect.,  furent  estimées  alors  726,903,456  fr.; 
les  propriétés  demeurées  tous  la'  main  de  l'administration  des  domaines,  an  nombre 
de  808,  furent  évaluées  8,685,570  fr.,  et  les  propriétés  comprises  dans  le  bail  des 
salines  et  des  mines  de  sel  de  l'Est,  au  nombre  de  53,  le  furent  à la  somme  de 
3,795,839  fr.,  évaluation  vraiment  trop  peu  d'accord  avec  la  valeur  des  choses. 

On  n'a  |ias  compris  dans  le  tableau  des  propriétés  régies  par  les  domaines,  les 
lais  et  relais  de  mer  dont  il  eut  été  trop  difficile  de  déterminer,  même  npproxima. 
tivement,  l'étendue.  Quant  au  reste  de  ccs  propriétés,  le  plus  grand  nombre  sont  des 
Iles  et  des  ilôts  de  rivières  qu'il  est  difficile  d'aliéner. 
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I 1.  — OoMAlae 

Le  département  est  l’une  des  grandes  divisions  politiques  et 
administratives  de  la  France.  Ce  n’est  pas  une  sorte  de  petite 
nation  dans  la  nation,  comme  l’est  la  commune,  qui,  à la 
rigueur,  dans  un  âge  de  lumière  et  de  paix,  pourrait  vivre  par 
elle-môme  et  se  sufiire.  Aggrégation  de  communes  dont  il 
représente  les  intérêts  généraux,  sans  cependant  représenter  les 
supérieurs,  ce  qui  est  le  fait  de  l’Etat,  le  département,  pour 
remplir  les  devoirs  que  les  lois  organisatrices  du  pays  lui  ont 
dévolus,  doit  être  détenteur  d'une  partie  de  ce  domaine  public 
dont  nous  avons  fait  la  description  méthodique,  et  posséder 
môme  comme  propriétaire  un  domaine  administratif  civil,  qui 
sera  surtout,  qui  sera  presque  exclusivement  composé  de  pro- 
priétés immobilières.  De  quels  biens  mobiliers  peut-il  être  en 
effel  propriétaire?  Uniquement  du  matériel  des  bâtiments  af- 
fectés à des  services  publics  ou  des  valeurs  qu'il  a reçues  pour 
accomplir  plus  aisément  certaines  de  ses  fonctions.  Comme  il 
n’a  pas  des  obligations  aussi  étendues  que  l’Ètat  dans  sa  sphère 
et  que  la  commune  dans  la  sienne,  il  n’aurait  que  faire  d’uft 
revenu  tiré  de  propriétés  foncières,  et  surtout  de  celles  dont  les 
produits  se  partagent  en  nature.  Quelques  départements  possè- 
dent de  ces  biens,  mais  c’est  par  exception,  et  encore  y a-t-il  une 
raison  qui  l’explique. 

Les  départements  ont  commencé  à être  propriétaires  dès 
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l’aimée  1791.  Il  résulte  d’un  document  législatif,  la  loi  du 
16  juin  1824,  que  depuis  une  époque  dont  il  est  difficile  de 
donner  la  date  mais  qui  doit  être  ancienne,  ils  ont  pu  recevoir 
par  legs  et  donations. 

Los  propriétés  départementales  se  divisent  en  propriétés  im- 
mobilières, en  propriétés  mobilières  et  en  certains  droits  de 
l’espèce  que  l’on  désigne  sous  le  nom  d’incorporels. 

Le  domaine  immobilier  des  départements  comprend  les  pro- 
priétés atfectées  à un  service  public  obligatoire,  comme  les 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  les  palais  de  Justice, 
les  prisons,  les  casernes  de  gendarmerie,  les  asiles  d’aliénés,  les 
routes  départementales,  et  les  propriétés  qui,  sans  être  affectées 
à un  service  public  obligatoire,  ont  cependant  une  destination 
d’utilité  départementale. 

C’est  le  décret  du  9 avril  181 1 qui  a concédé  aux  départements 
la  plus  grande  partie  de  leurs  propriétés  immobilières.  L’État 
leur  avait  primitivement  confié  en  location  des  immeubles  natio- 
naux pour  y installer  leurs  services,  mais  ces  loyers  n’étaient 
généralement  point  payés,  et  il  en  coûtait  à l’administration  des 
domaines  des  frais  considérables  d’entretien  et  de  réparation 
dont  il  parut  juste  de  la  décharger,  en  remettant  la  propriété  de 
ces  immeubles  aux  départements  locataires.  La  concession  fut 
faite  à litre  gratuit  ; mais  en  réalité  ce  n’était  pas  une  libéralité, 
puisque  la  concession  n’était  effectuée  qu’à  la  charge  par  les  dé- 
partements, arrondissements  et  communes  qu’elle  dotait,  d’ac- 
quitter la  contribution  foncière,  et  de  supporter  les  grosses  et 
menues  réparations  dont  ils  étaient  jusqu’alors  exempts.  L'ar- 
ticle 4 du  décret  portait  qu’à  l’avenir  il  ne  pourrait  être  dis- 
posé d’aucun  édifice  national  qu’en  vertu  d’un  décret  nouveau. 

Cette  concession  fut  donc  onéreuse  en  fait,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  dans  le  principe,  les  départements  avaient  dû,  par 
des  acquisitions  ou  des  locations,  se  pourvoir  des  immeubles 
qui  leur  étaient  nécessaires,  et  que  ce  n’était  que  par  tolérance 
que  l'État  n’avait  pas  tenu  la  main  à ce  qu’ils  s’acquittassent  de 
celte  obligation. 

Le  décret  de  1811  n'a  d’ailleurs  cédé  aux  départements,  ar- 
rondissements et  communes  que  les  immeubles  qu’ils  occupaient 
alors. 


' Ilt^rman,  Trnifé  (rnfiminixtratinn  d/pnrtfmentalt>^  I,  17. 
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Les  propriétés  immobilières  départementales  non  atfectées  à 
des  services  publics  sont  généralement  des  terrains  cultivés  en 
pépinière,  des  fermes  modèles,  dès  eaux  thennales  qui  ne 
seraient  pas  d’un  produit  assez  considérable  pour  être  exploi- 
tées par  l’industrie  privée,  des  édifices  qui  ont  été  d’abord  em- 
ployés pour  des  services  départementaux,  et  qui  sont  devenus 
libres  provisoirement,  et  enfin  quelquefois  des  monuments 
ayant  un  caractère  historique,  dont  les  départements  ont  fait 
l’acquisition. 

Quelques-unes  de  ces  propriétés  sont  susceptibles  de  produire 
un  revenu,  mais  ce  n’est  que  le  très-petit  nombre,  et  eir  1838, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  mai,  le  ministre  de  l’inté- 
rieur n’évaluait  pas  ce  revenu  à plus  de  12,000  francs  pour  toute 
la  France. 

Lee  propriétés  mobilières  des  départements  se  composent  des 
mobiliers  qu’ils  sont  chargés  de  placer  et  d’entretenir  dans  les 
hdtiments  ‘ affectés  obligatoirement  à des  services  publics.  La 
valeur  de  ces  mobiliers  était  estimée  naguère  à fi  millions. 

On  ne  doit  pas  considérer  comme  des  propriétés  fixes  les 
droits  dits  incorporels  dont  jouissent  les  départements.  Ce  ne 
sont  en  effet  que  des  péages  et  des  taxes  qu’ils  sont  passagère- 
ment autorisés  à percevoir,  mais  toujours  avec  une  affectation 
spéciale  à des  travaux  publics.  Il  y^  a peu  de  départements  on 
possession  de  ces  droits,  et  leur  importance  financière  est  très- 
faible. 

La  loi  n’obUge  pas  absolument  les  départements  à posséder  les 
immeubles  qui  doivent  être  affectés  à des  services  obligatoires. 
Elle  exige  seulement  qu’ils  en  soient  pourvus,  et  leur  laisse  à 
choisir  de  les  louer  ou  de  les  acquérir  '.  Si  le  gouvernement  ne 
peut  contraindre  les  départements  à posséder,  il  n’a  pas  non 
plus  reçu  de  la  loi  le  droit  de  les  contraindre  à se  déposséder 
des  propriétés  qui  ne  leur  sont  plus  nécessaires; mais  les  préfets 
doivent  viser  les  délibérations  des  conseils  généraux  relatives  à 
des  aliénations  de  propriéu'-s  départementales,  et  ils  peuvent 
leur  refuser  1 autorisation  d’aliéner’’. 


* Voir  la  loi  du  10  mai  1838. 

> Le  Corps  li‘(;i-l.itlf  csl  acluellemenl  oeciipé  i examiner  prèparatolrement  un 
prnjcl  (le  loi  (|iii  clun^’e  le  ré„’iinc  financier  de  r:tdminisIr.ation  des  départements  et 
des  e.oncuiines.  Cüiimie  il  i«eia  s.iris  doute  adopl'  avant  (lue  rel  oiivrove  [lar.iissc,  il 
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Il  est  inutile  de  dire  qu’étant  capables  d’acquérir  et  d’aliéner, 
les  départements  peuvent  faire  des  échanges;  mais  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  ne  s’effectuent  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  préfectorale  donnée  en  conseil  de  préfecture. 

En  matière  d'immeubles  pris  par  eux  en  location,  les  dépar- 
tements ne  sont  libres  d’agir  que  jusqu’à  la  concurrence  d’une 
somme  de  12,000  francs.  Aux  termes  de  l’article  31  de  la  loi  du 
10  mai  1838,  qui  supplée,  quant  aux.  départements,  au  silence 
de  l’article  910  du  Code  Napoléon,  ils  ne  pouvaient  recevoir  par 
legs  ou  donations  au  delà  de  3,000  francs  qu’autorisés  par  un 
décret,  rendu  en  conseil  d’État;  mdis,  depuis  le  décret  dictato- 
rial de  1852,  les  préfets  ont  qualité  pour  accepter  ou  refuser  les 
donations  consistant  en  sommes  d’argent  ou  objets  mobiliers,  qui 

» 

faut  en  extraire  déjà  ce  qui  concerue  la  gestion  de  la  fortune  départementale.  On  y 
lit  donc  ces  dispositions  nouvelles  : 

« Les  Conseils  généraux  statuent  déflnitivement  sur  les  aOaires  ci-après  désignées  ; 

t*  Acquisition,  aliénation  et  échange  de  propriétés  départementales  immobilières 
ou  de  rentes  sur  l'État,  quand  ces  propriétés  ou  ces  rentes  ne  sont  pas  alTectées  à un 
service  public; 

2°  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

3*  Baux  de  biens  donnés  ou  prisé  ferme  ou  é loyer,  quelle  qu’en  soit  la  durée  ; 

4*  Changement  de  destination  d'une  propriété  départementale,  lorsque  cette  pro- 
priété n’est  affectée  à aucun  service  public  ; 

5*  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département  sans  charges  ni 
affectation  immobilières,  quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à réclamation; 

6*  Déclassement  des  routes  départementales  sur  la  proposition  du  préfet,  lorsque 
le  tracé  desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  ou  plusieurs  dépar- 
tements voisins; 

7’  Projets,  plans  et  devis  pour  la  construction,  les  grasses  réparations  ou  l'entre- 
tien des  routes  départementales  et  pour  les  autres  travaux  é exécuter  sur  les  fonds 
départementaux,  le  tout  sur  la  proposition  du  préfet; 

8*  Offres  faites  par  les  communes,  par  des  associations  ou  des  particuliers  pour 
concourir  é la  déjiense  des  routes  départementales  ou  d'autres  travaux  à la  charge 
des  départements; 

9«  Désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérét  commun  et  des  communes  qui 
doivent  concourir  é leur  construction  et  à leur  entretien  sur  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  conseils  d'arrondissement  et  sur  la  pru|ioaition  du  préfet  ; 

10'  Emploi,  sur  la  proposition  du  préfet,  de  fonds  libres  provenant  d'emprunts 
ou  de  centimes  extraordinaires  recouvrés  où  é recouvrer  dans  le  cour  de  l'exercice  ; 

11*  Assurances  des  bâtiments  départementaux; 

12*  Actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence, dans  lesquels  le  préfet  pourra  agir  conformément  à l'article  3C  de  la  loi  du 
lu  mai  1838  ; 

13  ' Tr.ansactions  concernant  les  droits  des  départements. 
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sont  faites  à titre  gratuit  et  ne  constituent  aucune  charge,  et  les 
legs  qui  non-seulement  ne  constituent  aucune  charge  pour  les 
départements,  mais  contre  lesquels  les  héritiers  des  testateurs 
n’élèvent  pas  de  réclamations. 

Les  acquisitions,  les  aliénations  et  les  échanges  de  propriétés 
départementales  sont  passibles  du  droit  proportionnel  d’enregis- 
trement, comme  s’il  s’agissait  de  propriétés  particulières.  Ainsi 
a disposé  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  modifiée  parcelle  du 
1 G juin  1824,  mais  remise  eu  vigueur  par  celle  du  18  avril  1831 
et  soutenue  par  un  arrêt  exprès  de  la  cour  de  cassation,  en  date 
du  23  août  1841 . . 

L’intéiét  du  service  public  exigeant  qu’il  n’y  soit  pas  introduit 
légèrement  des  causes  de  trouble,  les  changements  d’all'ectation 
des  propriétés  départementales  de  la  première  classe  ne  peuvent 
s’opérer  que  sur  un  décret  rendu  eu  conseil  d’État,  et  les  préfets 
n’autorisent  que  les  changements  relatifs  aux  immeubles  qui 
n’étaient  pas  encore  atlectés  à un  serx'ice  public.  Ce  qui  prouve 
que  le  législateur  a toujours  fait  une  différence  entre  l’essence 
de  la  propriété  départementale,  qui  n’existe  ni  nécessairement 
ni  à titre  permanent,  etc^lle  de  la  propriété  communale,  qui  se 
rapproche  beaucoup  plus  de  la  propriété  privée,  c’est  qlie  les  coii- 
seilsgénéraux  n’ont  pas  d’abord  ‘ reçu  le  droit  de  déterminer,  sans 
approbation,  le  modo  de  gestion  des  biens  des  départements. 
Cette  autorisation  devait  venir  du  ministre,  aux  termes  de  la 
loi  de  1838;  elle  est  donnée  par  le  préfet,  depuis  le  décret  décen- 
tralisateur de  18.52,  décret  qui  a aussi  simplifié  la  forme  de  pro- 
céder dans  les  actions  que  les  départements  peuvent  avoir  à 
introduire  devant  les  tribunaux  ou  devant  la  justice  adminis- 
traUre. 

Lore  du  vote  de  la  loi  de  1838,  il  n'y  avait  que  quatre  dépar- 
tements qui  ne  fussent  pas  propriétaires  de  leurs  hôtels  de  pré- 
fecture. Ces  départements  ont  cessé  depuis  de  n’êlre  que  loca- 
taires. Avant  la  loi,  la  dépense  du  logement  des  sous-préfets 
n’était  pas  à la  charge  du  département;  eu  1838  même,  sur 
277  sous-préfets,  on  en  comptait  134  logés  gratuitement,  soit 
dans  des  bâtiments  départementaux,  soit  dans  des  bâtiments 


' Voir  la  note  précédente,  page  39^1,  pour  le  texte  de  la  loi  nouvelle  qui  modifie 
ces  dispositions. 
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communaux,  0 occupant  des  maisons  dont  le  loyer  était  payé 
par  le  département,  et  137  qui  payaient  eux-mémes  leur  loge- 
ment, charge  fort  lourde  pour  leurs  modiques  traitements,  et  en 
outre  irrégulière.  La  loi  assimila  les  hôtels  des  sous-préfectures 
à ceux  des  préfectures,  et  les  départements  durent  construire  ou 
louer  des  immeubles  spéciaux.  En  1355  il  y avait  174  hôtels  de 
sous-préfecture  qui  étaient  la  propriété  des  départements  et  1 03 
qui  n’étaient  tenus  qu’en  location.  Chaque  année  voit  diminuer 
le  nombre  de  ces  derniers,  comme  le  demandent  les  règles 
d’une  bonne  administration,  dans  l’iutérét  du  service  général  de 
l’Etat  et  dans  l’intérét  môme  des  Qnances  départementales,  que 
les  frais  momentanés  d’une  construction,  si  elle  n’est  pas  trop 
jiompeuse,  grèvent  moins  que  les  frais  permanents  d’un  loyer. 

Il  existe  dans  un  certain  nombre  de  départements  'des  éta- 
blissements que  la  loi  n’a  pas  rendus  obligatoires,  dont  la  créa- 
tion et  l’entretien  sont  purement  facultatifs,  comme  des  hospices 
départementaux,  des  maisons  de  nduge  pour  les  vieillards,  des 
dépôts  de  mendicité,  des  écoles  ou  cours  d’accouchement,  des 
bibliothèques,  des  musées,  des  haras,  des  hippodromes.  Presque 
tous  ces  établissements  comportent  un  mobilier. 

N’oublions  pas  les  écoles  normales  primaires,  dont  la  création 
a été  ordonnée  par  la  loi  du  28  juin  1833,  et  qui  sont  élevées  et 
entretenues  sur  des  centimes  spéciaux  de  l'imposition  annuelle. 

L’article  1'^  de  l’ordounauce  du  7 aoôt  1841,  rendue  dans  la 
forme  des  ri'glements  d’administration  publique,  a fixé  ainsi 
l’étendue  du  mobilier  que  les  départements  doivent  placer  et 
entretenir,  comme  leur  propriété,  dans  les  hôtels  de  préfecture  ; 
le  mobilier  des  appiartements  de  réception  ; le  mobilier  des  salles 
du  conseil  de  préfecture,  du  conseil  général  et  des  commissions, 
du  cabinet  du  préfet  et  des  bureaux  de  la  préfecture,  celui  d’au 
moins  six  chambres  de  maîtres,  avec  leurs  accessoires,  et  de 
huit  chambres  de  domestiques,  ainsi  que  les  objets  nécessaires 
au  service  des  cuisines  et  au  service  des  écuries  et  remises,  et 
les  ustensiles  de  jardinage.  Des  ordonnances  spéciales  ont  fixé 
pour  chaque  département  le  maximum  del^valeur  que  ce  mo- 
bilier doit  atteindre,  en  laissant  aux  conseils  généraux  à déter- 
miner l’époque  où  il  devait  être  atteint.  En  1855  le  chitTrele 
moins  élevé  était  celui  de  la  Drôme  (22,000  francs),  et  le  plus 
élevé,  celui  de  la  Seine-Inférieure  (100,000  francs). 

Le  mobilier  des  sous-préfectures  a été  réglé  par  le  décret  du 
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8 août  1852.  Sa  distribution  a été  calquée  sur  celle  du  mobilier 
des  préfectures,  avec  cette  différence  qu’il  ne  comprend  que  trois 
chambres  de  maîtres  et  trois  chambres  de  domestiques.  Aucune 
règle  précise  n’a  été  donnée,  ni  par  la  loi,  ni  par  les  instructions 
ministérielles  pour  la 'constitution  du  mobilier  des  cours  et  tri- 
bunaux '.  La  loi  de  1838  n’a  pas  même  expressément  fait  men- 
tion de  l’obligation  de  meubler  les  prisons,  mais  il  n’a  pu  être 
un  instant  douteux  que  la  fourniture  et  l’entretien  de  leur  mobi- 
lier ne  fissent  partie  de  leurs  dépenses  ordinaires,  et  un  règle- 
ment général,  émané  du  ministère  de  l’intérienr,  le  30  octobre 
1841,  l’a  fait  entendre  ainsi.  Le  mobilier  des  asiles  d’aliénés  n’a 
pas  été  défini,  et  tout  est  laissé  à l'appréciation  des  conseils 
généraux  et  des  préfets.  Pour  les  casernes  de  gendarmerie,  il 
n'y  a d’autre  mobilier  à entretenir  que  les  drapeaux  placés  à 
l’extérieur  *. 

En  1 8G5  les  départements  consacrent  81 0,000  francs,  d’après 
les  prévisions  du  budget,  à l’achat  et  à l’entretien  des  diverses 
parties  du  mobilier  qui  est  à leur  charge,  et  dont  ils  sont  pro- 
priétaires. Ils  ont  encore  320,000  francs  à payer  pour  lalocation 
des  hôtels  des  préfectures  et  sous-préfectures  qui  ne  sont  pas  des 
propriétés  départementales. 

Les  bâtiments  des  tribunaux  et  des  prisons  sont  tous  possédés 
par  eux,  soit  en  vertu  d’une  cession  de  l’État,  soit  par  l’acquisi- 
tion qu’ils  en  ont  pu  faire  ou  parce  qu’ils  les  ont  construits  à 
leurs  frais.  On  sait  le  nombre  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance : il  est  égal  à celui  des  arrondissements.  Les  prisons  dépar- 
tementales, sous  les  noms  de  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  sont  au  nombre  de  395,  et  2,271  dépôts  et  chambres 
do  sûreté  s’y  rattachent.  Les  départements  possèdent,  en  outre, 
divers  établissements  d'éducation  correctionnelle.  Le  départe- 
ment de  la  Seine,  à lui  seul,  dispose  de  huit  grandes  prisons  ; 

' Il  ne  faut  entendre  par  le  mot  c cours  » que  les  cours  d'assises,  puisque  les  bâti- 
ments et  le  mobilier  des  cours  impériales  appartiennent  é l'Ëtat  et  sont  i sa  charge. 
Lorsqu'un  même  édiQreest  occupé  en  partie  par  une  cour  impériale  et  en  partie 
par  les  services  juiliciairaUu  département,  la  dépense  de  construction  ou  d'entretien 
se  partage  entre  l’État  et  le  département. 

^ Il  est  vrai  que  les  départements  sont  astreints  i fournir  l'éclairage  et  à donner 
30  fr.  sous  le  titre  d'indemnité  de  literie  à chaque  sous-ofllcicr  et  solilat  pendant  les 
deuxpremières  années  de  son  service  en  qualité  de  gendarme.  Cette  dépense  devrait 
être  inscrite  au  budget  général  de.  l'Élat  Nous  ne  la  mentionnons  que  parce  que  son 
titre  le  rattache  é des  obligations  domaniales. 
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Mazas  (maison  d’arrêt),  le  dépôt  des  condamnés  (la  Roquette), 
la  Conciergerie  (maison  de  justice),  Saint-Lazare,  les  Madelon- 
nettes,  prison  qu’on  est  en  train  de  reconstruire  ; Sainte-Péla- 
gie, Saint- Denis  (maison  de  répression),  et  Clichy,  prison  pour 
dettes,  qui  sera  bientôt  supprimée.  On  construit  une  nouvelle 
maison  d’arrêt  sur  les  terrains  de  la  ferme  Sainte-Anne,  près 
de  l’ancienne  barrière  Saint-Jacques.  La  plupart  des  prisons 
départementales  sont  d’anciennes  constructions  militaires  ou  re- 
ligieuses très-imparfaitement  appropriées  aux  exigences  qu’une 
administration  éclairée  impose  au  service  pénitentiaire.  A peine 
le  quart  de  ces  prisons  est-il  en  état  de  permettre,  par  exemple, 
la  division  des  diverses  catégories  de  condamnés,  qui  sont  les 
prévenus  et  accusés,  les  condamnés  à un  an  au  plus,  les  condam- 
nés en  appel  et  en  pourvoi  ou  qui  attendent  leurs  translations 
dans  les  maisons  centrales  ou  les  bagnes,  les  détenus  contraints 
par  corps  pour  des  dettes  quelconques,  les  passagers  civils  et 
militaires  et  les  jeunes  détenus. 

On  ne  compte  que  80  écoles  normales  primaires.  Les  dépar- 
tements de  la  Seine,  de  l’Oise,  du  Pas-de-Calais  et  des  Côtes- 
du-Nord  n’eu  ont  pas.  Le  recrutement  des  instituteurs  s'y 
opère  au  moyen  d’élèves  stagiaires  ou  de  cours  normaux.  Le 
département  de  la  Charente  est  réuni  à celui  de  la  Vienne  pour 
l’entretien  d’uqe  école  normale  ; celui  de  la  Savoie  l’est  à celui 
de  la  Haute-Savoie,  et  ceux  du  Finistère,  du  Morbihan  et  de 
la  Loire-Inférieure  le  sont  à celui  d’IUe-et- Vilaine. 

Nous  avons  peu  de  chose  à dire  des  établissements  hospita- 
liers départementaux,  parce  que  nous  avons,  à la  suite  de  ce 
chapitre,  un  chapitre  consacré  en  partie  au  domaine  des  hos- 
pices, considérés  comme  des  fondations  permanentes,  et  que  les 
institutions  départementales  d’assistance  leur  sont  le  plus  sou- 
vent annexées.  Le  service  des  enfants  trouvés  mériterait  cepen- 
dant une  notice.  Il  n’y  a aucun  département  où  il  n'y  ait  pas  un 
établissement  pour  recevoir  ces  infortunés,  et  dans  quelques- 
uns,  on  en  trouve  plusieurs.  Les  asiles  départementaux  d’aliénés 
sont  au  nombre  de  37  : Allier,  Iseurc;  — Ariége,  Saint-Lizier; 

— Aveyron,  Rhodez  ; — Bouches-du-Rhône,  Marseille  ; — Can- 
tal, Aurillac  ; — Charente-Inférieure,  Lafont-lès-Rochelle  ; — 

— Côte-d’Or,  Dijon; — Finistère,  Quimper;  — Haute-Garonne, 
Toulouse  ; — Gers,  Auch  ; — Gironde,  Bordeaux  et  Cadillac  ; — 
Ille-et-Vilaine,  Rennes  ; — Isère,  Saint-Robert;  — Jura,  Dôle; 


Digilized  by  Google 


398  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  PINA.NCES  DE  LA  FRANCE. 

— Loir-et-Cher,  Blois  ; — Lozère,  Saint- Alban  ; — Maine-et- 
Loire,  Sainte-Gemmes;  — Manche,  Pontorson;  — Marne, 
Chiliens;  — Haute-Marne,  Saint-Dizier;  — Meurthe,  Maré- 
ville;  — Meuse,  Pains;  — Nièvi-e,  La  Ghan'té;  — Nord, 
Armentières  et  Lille;  — Orne,  Alençon;  — Pas-de-Calais, 
Saint- Venant;  — Pyrénées  (Basses-),  Pau;  — Rhin  (Bas-), 
Sléphansfeld ; — Sarllie,  le  Mans;  — Seine,  Sainte-Anne, 
Ville-lïvrard  et  Vaucluse;  — Seine-Inférieure,  Quatremare, 
Saint-Yon  ; — Vaucluse,  Avignon;  — Vendée,  Napoléon-Ven- 
dée; — Vienne  (Haute-),  Limoges;  — Yonne,  Auxerre.  D'au- 
tres asiles  sont  eu  construction  ou  en  projet.  Celui  du  départe- 
ment de  la  Charente,  près  d’Augoulênie,  pour  en  citer  un,  doit 
être  bientôt  achevé.  On  ignore  généralement  que  les  asiles  d’a- 
liénés du  département  de  la  Seine  portent  les  noms  que  nous 
venons  d’écrire,  et  qu’ils  sont  situés,  ou  plutôt  le  seront,  car  on 
y travaille  toujours,  le  premier,  près  de  la  barrière  Saint-Jac- 
ques, le  second  et  le  troisième  dans  le  département  de  8eine-et- 
Oise,  près  de  Nogent  et  d’Épinay.  On  citerait  plutôt  la  Salpé- 
trière et  Bicétre,  qui  sont  des  hospices  en  partie  ouverts  aux 
aliénés,  mais  ces  grands  hospices  ne  sont  pas  des  propriétés 
du  département;  ce  sont  des  établissements  qui  ont  une  exis- 
tence individuelle.  La  ferme  de  Sainte-Aune,  qui  est  dans  la 
rue  de  la  Santé,  présente  un  développement  de  15  hectares  et 
demi;  elle  a été  acquise  au  prix  de  2,463,072  francs;  les  tra- 
vaux de  cxmstruction  coôteront  plus  de  3 millions  et  demi  : on 
y recevra  600  malades.  Le  domaine  de  Ville-Évrai-d,  d’une 
contenance  de  285  hectares,  a été  acquis  au  prix  de  1 ,200,000 
francs  ; on  y dépensera  pour  2 millions  de  constructions  ; il  ser- 
vira également  à 600  aliénés.  Le  domaine  de  Vaucluse,  d'une 
étendue  de  1 10  hectares,  a coûté  500,000  fr.;  ori  y dépensera  la 
môme  somme  pour  le  môme  nombre  d’habitants.  Les  trois 
asiles  coûteront  ainsi  de  11  à 12  millions.  Mais  c’est  une  dé- 
pense utile,  où  il  n’est  pas  nécessaire  de  ménager,  et  mieux  vau- 
drait y mettre  le  double  que  de  payer,  comme  à Marseille,  dix 
ou  douze  millions,  peut-être  vingt,  pour  la  construction  d’un 
hôtel  de  piéfecture. 

A la  Salpêtrière  et  à Bicétre  il  nY  a que  des  quartiers  d’a- 
liénés; il  en  est  de  même  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements qui  n’ont  pas  d’asiles  particuliers,  et  qui  placent  leure 
malades  dans  les  hospices. 
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On  voit,  par  ce  qui  vient  d’ôtre  dit  des  asiles,  que  les  départe- 
ments possèdent  quelquefois  des  propriétés  immobilières  situées 
ailleurs  que  sur  leur  territoire.  Outre  ses  asiles  d’aliénés,  le 
département  de  la  Seine  est  encore  propriétaire  hors  de  chez  lui 
du  dépôt  de  raendiciU;  de  Villers-Cotterets. 

Un  décret  du  r>  juillet  1808  a disposé  que  tous  les  départe- 
ments seraient  tenus  d’avoir  un  dépôt  de  mendicité.  Néanmoins 
le  nombre  de  ces  déptôs  n’est  encore  que  de  A'ingt.  Un  même 
déilôt  reçoit  les  pauvres  de  plusieurs  départements  : celui  de 
Mcaugency  (Loiret),  par  e.\emple,  sert  au.x  départements  de 
r.ôube,  de  l’Eure,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de  l’Orne  et  de 
Seine-et-Oise.  Et  encore,  sur  les  langt  dépôts  de  mendicité  qui 
existent,  il  n’y  en  a que  seize  qui  soient  des  établissements  dé- 
partementaux ; les  quatre  autres  sont  des  propriétés  commu- 
nales : ils  sont  situés  à Lyon,  à Bordeaux,  à Nantes  et  à 
Versailles. 

La  mendicité  est  actuellement  interdite  dans  plus  de  cin- 
quante départements. 

Les  départements  possèdent  les  routes  dites  départementales  ' 
el  les  chemins  vicinaux  qui  ne  sont  pas  la  propriété  particulière 
des  communes.  Nous  avons  vu  quelle  étendue  et  quelle  valeur  a 
cette  propriété  fondamentale.  Ils  seront  bientôt  propriétaires  des 
bacs  continuant  ces  routes  et  ces  chemins  au  travers  des  cours 
d’eau,  et  dont  l’État  était  jusqu’ici  demeuré  le  maître.  Ils  pos- 
sèdent jusqu’à  des  canaux,  mais  ce  sont  des  travaux  entrepris 
I)Our  l’irrigation  des  terres  et  surtout  pour  l’endiguement  des 
eaux  plutôt  que  pour  la  navigation.  Quelquefois  les  départements 
unt  môme  fait  les  frais  d’ouvrages  de  ce  genre  qui  ne  devaient 
pas  leur  appartenir.  Nous  citerons  ainsi  la  nvière  d’Aff,  dont  le 
département  du  Morbihan  a rectifié  le  cours,  améliorant  ainsi, 
dans  son  intérêt,  une  partie  du  domaine  public  général. 

Parmi  les  eaux  minérales  employées  dans  les  thermes  que 
possèdent  les  départements,  on  ramarquera  celles  de  Galda- 
niccia,  des  Eaux-Bonnes,  du  Mont-Dore  et  de  Saint- Amand. 

* Un  avis  du  conseil  d'Éiat,  en  date  du  27  août  1837,  n'attribue  pas  aux  départe- 
ments la  propriété  du  sol  des  routes  déclarées  départementales  par  le  décret  du  10 
décembre  1811,  mais  celui  seulement  des  nouvelles  mutes  ou  des  portions  de  routes 
qu'ils  ont  acquises  ou  exécutées  à leurs  frais,  depuis  1811.  Le  sol  des  anciennes 
routes  appartient  donc  à l'btat.  Il  a sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  un  défaut  de 
régularité  qui  déplaît.  On  devrait  tout  ramener  à une  méirA  règle. 
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Nous  avoAs  vu  en  quoi  pouvaient  consister  les  diverses 
autres  propriétés  départementales.  On  n’a  jamais  dressé  le  ta- 
bleau de  ces  propriétés,  tant  de  celles  qui  sont  affectées  à des 
services  publics  obligatoires  que  de  celles  dont  l’utilité  n’est 
que  secondaire.  Ce  travail  n’est  pas  fait,  môme  à Paris,  pour 
le  département  de  la  Seine  et  cependant  le  domaine  de  ce  dé- 
partement, nous  avons  pu  en  juger  rien  que  par  les  11  ou  12 
milüons  du  prix  des  asiles  d’aliénés,  est  d’une  très-grande 
valeur  '. 

On  sait  par  les  détails  du  budget,  qu’en  1865,  parmi  les  re- 
cettes éventuelles  applicables  .au  service  départemental,  le  pro- 
duit de  propriétés  départementales  non  affectées  à un  service 
public  figure  pour  1,200,000  fr.  Il  s’agit  là  de  tout  le  domaine 
passagèrement  disponible;  quant  au  domaine  tout  à fait  alié- 
nable' et  qui  n’est  pas  une  propriété  susceptible  d’ôtre  jamais 
nécessaire,  il  ne  s’étend  pas  sur  une  superficie  de  plus  de  382 
hectares  56  ares  98  centiares,  et  ne  paie  que  2,356  fr.  50  pour 
la  taxe  que  l’on  appelle  taxe  de  mainmorte’. 

L’ensemble  se  décompose  en  63  articles  (ce  sont  là,  du 
moins,  les  résultats  des  comptes  exacts  de  1863)  et  se  divise 
ainsi  ; cultures,  305  hectares  ; bois,  40  ; propriétés  incultes,  21  ; 
point  de  propriétés  industrielles  et  14  hectares  de  propriétés 
bâties.  Cette  partie  du  domaine  départemental,  eu  bonne  ad- 


< Il  noDs  a été  malaisé  de  bien  classer  dans  le  domaine  public  ou  dans  le  domaine 
aliénable  de  l'Étal,  des  départements  ou  des  communes,  les  collections  qui  existent  et 
s'accroissent  incessamment.  Les  archives  départementales  sont  à placer  parmi  les 
pliis  précieux  de  ces  dépdts.  On  y a centralisé,  depuis  I8K8,  tous  les  papiers  et  les 
manuscrits  anciens  qui  ont  un  intérêt  local  et  qu'on  a pu  recueillir  dans  l'étcndae  de 
la  région  préfectorale.  Les  conununes  n'ont  cependant  pas  été  dépouillées,  ni  les 
grands  établissements  hospitaliers  non  plus,  des  pièces  qu'ils  possèdent,  mais  les  ar- 
chives départementales  sont  les  plus  riches. 

La  publication  des  inventaires-sommiers  des  archives  départementales  a été 
décidée  il  y a quelques  années  et  elle  marche  rapidement.  Le  travail  imprimé  dans 
le  cours  de  1864  comprend  64  départements,  11  communes  et  2 hospices,  en  tout 
77  établissements,  et  forme,  avec  les  précédentes  livraisons,  iin  ensemble  de  près  de 
3 millions  de  pièces  sur  papier  et  parchemin.  Le  public  sc  trouve,  dès  à présent,  en 
possession  de  18  volumes  d'inventaires  des  archives  civiles.  Judiciaires  et  ecclésias- 
tiques On  peut  juger  quelle  riche  mine  c’est  pour  l'étude. 

’ Celte  taxe  établie  en  1849  frappe  chaque  année  d'un  impôt  de  0 fr.  62,5  p.  100, 
de  la  valeur  du  capital  les  biens  qui  sont  possédés  par  des  propriétaires  impersonnels 
et  qui,  ne  sortant  Jamais  de  leur  main,  ne  paieraient  jamais  6 l'État  les  droits  de 
mutation  que  paient  les  propriétés  ordinaires  lorsqu'elles  changent  de  maîtres. 
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ministration,  ne  devrait  pas  exister.  Le  département  ne  doit 
pas  avoir  des  bois  et  des  cultures  ; il  ne  doit  posséder  que  des 
immeubles  utiles  à un  service  déterminé  et  toujours  de  l’ordre 
purement  administratif.  L’État  d'un  côté  et  la  commune  de 
l’autre  sont  chargés  des  autres  devoirs  publics  et  ont  les  res- 
sources qu’il  faut  avoir  pour  s’en  acquitter.  Le  département  est 
un  être  fictif  dont  le  domaine  est  limité  par  des  bornes  infran- 
chissables. 


j|  s,  — Danalne  oanuniina]. 


De  même  qu’il  y a un  domaine  public  inaliénable  de  l’État  et 
un  domaine  aliénable  de  l’État,  un  domaine  public  inaliénable 
et  un  domaine  aliénable  des  départements,  de  même  les  com- 
munes possèdent  une  grande  partie  du  domaine  public  inaliéna- 
ble de  la  nation  et,  eu  outre,  une  très-grande  partie  du  domaine 
général  aliénable,  qui  est  comme  leur  patrimoine  particulier. 

On  n’attend  pas  de  ce  livre,  tout  entier  consacré  à l'élude  des 
faits  actuels,  qu’il  présente  au  lecteur  une  histoire  de  la  pro- 
priété communale.  11  n’y  a place  que  pour  ce  qu’il  est  impossible 
de  n’y  pas  mettre  en  rattachant  la  situation  d’aujourd’hui  aux 
origines  du  régime  qui  commence  en  1789. 

Le  domaine  public  municipal  ou  communal,  pour  toutes  les 
communes  de  France,  pour  la  plus  pauvre  comme  pour  la  plus 
riche,  et  en  général  la  richesse  ou  la  pauvreté  des  communes 
dépend  du  chiffre  de  leur  population  ‘,  est  composé  des  im- 
meubles indispensablement  affectés  à l’usage  de  tous.  Ces  im- 
meubles eux-mêmes  se  divisent  en  un  domaine  absolument 
improductif  en  lui-môine  (et  c’est  là  le  vrai  domaine  public), 
comme  le  sont  ou  doivent  l’être  la  mairie,  l’église,  le  presbytère, 
l’école,  la  salle  d’asile,  l’abi-euvoir,  les  places,  rues,  chemins, 
les  promenades  et  les  fontaines,  et  en  un  domaine  qui  peut  pro- 
duire un  revenu,  comme  les  cimetières,  les  halles  et  marchés, 
les  abattoirs  publics,  les  salles  de  spectacle;  mais  déjà  l’on 
aperçoit  que  ces  propriétés  immobilières,  quoique  évidemment 

< Sur  les  37,510  communes  de  France,  il  y^en  a 5IÜ  qui  comptent  au  plus  100  habi- 
tants; 12,813  qui  en  comptent  de  100  à 700  ; f,V58,  qui  en  comptent  de  200  5 300; 
•1,735,  de  300  i 400;  de  100  à. 500;  11,035,  de  500  à 1,000.  Il  yadonc 
1.  26 
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altai'lices  au  domaine  public  par  leur  destination  n’en  sont  pas 
nécessairement  inséparables,  en  ce  sens  qu’on  peut,  à un  mo- 
ment donné,  les  changer  de  place,  sauf  à les  replacer  ailleurs. 
Il  suffit  néanmoins  qu’ils  soient  dans  le  domaine  communal 
pour  l’usage  de  tous  et  pour  toujoure.  Les  théâtres  même,  là 
où  les  villes  en  ont  construit  à leur  frais,  ne  sont  pas  établis 
pour  être  aliénés  et  rentrent  par  conséquent  dans  la  catégorie 
des  biens  que  les  communes  possèdent  pour  ne  s’en  jamais  dé- 
partir. Au  contraire  le  domaine  patrimonial  des  communes  est  à 
toute  heure  aliénable,  sous  la  réserve  de  l’observation  des  lois,  et 
il  est  môme  utile  que  les  communes  en  possèdent  un  de  quelque 


‘tS,l80  communes  qui  n'ont  pas  plus  de  1,000  habitants  et  près  de 

17,000  qui  n' 

ont  pas  plus  de  500. 

Bb  IMS.  Efl  ISM. 

E.  ISM. 
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étendue,  car  ce  qui  a été  dit  du  domaine  productif  do  I Klat,  ou 
peut  le  dire  presque  exactement  dans  les  mêmes  termes  de  leur 
domaine  productif.  La  différence,  et  il  faut  avouer  qu’elle  est 
importante,  c’est  que  le  domaine  productif  de  l’État  n’est  que 
très-indirectement  une  source  de  revenu  ou  une  cause  d’éco- 
nomie pour  les  particuliers,  tandis  que  la  jouissance  de  leur 
portion  du  domaine  communal  est  pour  un  fort  grand  nom- 
bre d’individus  une  sorte  de  fortune  dont  il  semlile  qu’il  est 
impossible  de  les  priver  et  à laquelle  on  veut  laisser  la  forme 
même  sous  laquelle  ils  ont  l’habitude  d’en  jouir.  Mais  il  n’en  est 
pas  moins  du  devoir  de  l'homme  d’État  et  du  politique,  de  re- 
chercher sans  cesse  le  moyen  de  modifier  les  conditions  d’exis- 
tence de  ce  domaine  formé  de  terres,  de  forêts,  de  pdtures,  de 
propriétés  diverses  qui  ne  sont  pas  gérées  selon  les  bons  prin- 
cipes de  l’économie  publique  et  qui  ne  rendent  ni  aux  personnes 
ni  au  pays  les  services_qu’une  autre  organisation  pourrait  pei'- 
mettre  d’en  tirer. 

N - 

La  mairie  est  entièrement  à la  charge  de  la  commune,  mais 
la  commune  n’est  pas  tenue  de  posséder  le  hdtiment  où  elle  est 
installée;  elle  peut  le  prendre  simplement  en  location  et  c’est 
le  cas  d'un  grand  nombre  de  communes.  Aucune  mairie  ne  sert 
pour  deux  ou  plusieurs  communes  à la  fois.  » 

L'église  peut,  au  contraire,  appartenir  à plusieurs  communes, 
quand  elles  sont  encore  réunies  en  une  seide  paroisse.  La  pro- 
priété en  est  alors  indivise  entre  elles.  Les  communes  doivent 
construire  et  entretenir  leurs  églises,  <à  moins  que  les  fabri(]ues 
de  ces  églises  ne  soient  en  état  de  le  faire.  On  n’ignore  pas  que 
les  fabriques  sont  des  conseils  chargés  de  l’administration 
temporelle  de  toute  église  qui  a le  rang  de  cure,  de  succuiiiale 
ou  de  chapelle  vicariale,  et  que  ces  fabriques  constituent  en 
se  perpétuant  des  établissements  publics  indéiieudants,  qui  sont 
capables  d’acquérir  et  de  recevoir  des  legs  et  donations  dans 
l’intérêt  du  culte.  Tant  que  les  fabriques  ne  réclament  le  se- 
cours ni  de  la  commune,  ni  du  département,  ni  de  l'État,  elles 
ne  doivent  de  compte  qu’à  l'évêque  du  diocèse  ; mais  il  en  est 
bien  peuquinesoientpas  aidées  par  la  coramuneelqui  ne  soient 
dès  lors  soumises  au  moins  à la  surveillance  de  l’autorité  civile. 
Nous  retrouverons  les  fabriques  au  chapitre  des  associations  et 
des  établissements  publics  ; elles  ne  sont  mentionnées  ici  qu’à 
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cause  de  leur  rôle  communal.  Le  presbytère  est  à leur  charge, 
e.\aclemenl  dans  les  mômes  termes  que  l’église,  c’est-à-dire  que 
la  commune  ne  doit  eu  construire  ou  en  louer  que  quand  la 
fabrique  ne  le  peut  pas  faire.  Le  presbytère  appartient  à la  fa- 
brique si  elle  en  a fait  tous  les  frais  ou  si  elle  le  possède  par 
donation  ; dans  le  cas  contraire,  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
fréquent,  le  presbytère  est  un  des  biens  de  la  commune  ; mais 
pour  l’église, 'alors  môme  qu’une  fabrique  l’aurait  bâtie  entiè- 
rement, elle  n’en  a vraiment  que  l’usage,  et  l’autorité  muni- 
cipale l’empéche  d’en  disposer  à son  gré.  Ce  serait  seule- 
ment si  l’État  et  l’Église  se  séparaient  et  devenaient  libres 
l’uu  de  l’autre  que  la  municipalité  cesserait  d’être  maltresse 
des  églises  et  que  partout  les  monuments  du  culte  devien- 
draient , comme  en  Angleterre,  la  propriété  réelle  des  fabriques 
ou  associations  permanentes  des  fidèles.  C’est  la  commune  qui 
seule  doit  construire  ou  louer  et  entretenir  son  école.  La  fa- 
brique n’a  pas  le  droit  d’en  fonder  une,  en  souvenir  des  an- 
ciennes écoles  toujours  attachées  à l’église  ou  au  monastère. 
Si  les  prescriptions  de  la  loi  étaient  suivies,  il  y aurait  au  moins 
une  école  dans  toutes  les  communes,  mais,  vu  l’état  d’indigence 
d’un  si  grand  nombre,  les  conseils  des  départements  peuvent 
autoriser  la  réunion  de  deux  ou  de  plusieure  communes  pour 
l’entretien  d’une  môme  école.  Le  dernier  recensement  officiel 
constate  qu’il  y a encore  ‘ 818  communes  oô  les  moyens  d’ins- 
truction font  entièrement  défaut  et  que  10,119  communes  ne 
possèdent  pas  en  propre  leur  maison  d’école.  On  calcule  qu’il 
faudrait  8Ü  millions  pour  qu’elles  construisent  chacune  la  leur. 
Ce  calcul  pourrait  servir  à indiquer  quelle  est  la  valeur  des 
écoles  qui  sont  la  propriété  des  autres  communes.  Il  faudrait 
les  estimer  ensemble  au  chiffre  de  250  à 300  millions,  mais  il  y 
U une  grande  différence  entre  le  prix  des  masures  (jui  presque 
pai-tout  servent  de  locaux  aux  écoles  communales,  et  le  prix 
des  constructions  nouvelles  qu’il  y aurait  à élever  maintenant. 
Depuis  l’année  1863  l’État  encourage  par  une  subvention  la 
formation  d’un  mobilier  destiné  à l’usage  de  l'instituteur  lui- 
méme  et  dont  les  communes  sont  invitées  à faire  les  frais  pour 
leur  part.  Il  encourage  également  par  ses  dons  la  formation  de 
bibliothèques  scolaires  qui  deviennent  de  même  la  propriété 

' En  1864;  l'anDée  précédcule  c'était  1,U16. 
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(les  communes.  Leur  nombre  est  déjà  de  jiliis  de  G, 000 

Dansles  communes  peuplées  et  riches,  ce  nesont  pas  seulement 
des  écoles  primaires  quelamunicipalité  entretient  ; elle  possède 
un  collège  ou  un  lycée,  et,  au-dessus  encore,  une  école  supérieure 
ou  préparatoire  placée  entre  le  lycée  etla  faculté,  etenlin  une  fa- 
culté et  môme  plusieurs  facultés.  Les  villes  fournissent  le  local  et 
font  lesfraisd’entretien  de  ces  facultés  etdeces  écoles  secondaires 
ou  supérieures  de  médecine,  de  sciences  ou  de  lettres  et  de  ces 
lycées  et  collèges.  L’État  intervient  seul  dans  l’enseignement. 
Ijes  collèges  communaux  sont  plus  exactement  que  les  lycées 
des  propriétés  de  la  commune  qui  les  administre  entièrement 
sous  le  rapport  du  matériel.  Il  en  est  autrement  des  lycées. 
Quand  une  ville  veut  en  posséder  un,  elle  doit  avant  de  l'ob- 
tenir, faire,  aux  termes  de  l’article  75  de  la  loi  de  1850,  les 
dépenses  de  construction  et  d’appropriation  nécessaires,  fournir 
le  mobilier  et  les  collections  d’usage,  et  assurer  l’entretien  et  la 
réparation  des  bâtiments.  Si  elle  veut  cpi’un  pensionnat  y soit 
établi,  elle  doit  y fonder  un  certain  nombre  de  bourses  qu’elle 
entretient  pendant  dix  ans.  Si  elle  les  supprime  alors,  sauf  les 
droits  acquis,  l’État  peut  se  stibstiluer  à la  ville  et  conserver  le 
pensionnat  en  se  servant  du  local  et  du  mobilier  du  lycée  qui  ne 
sont  rendus  à la  commune  fondatrice  que  lors  de  la  suppres- 
sion de  l’établissement 

Les  lycées  étant  des  établissements  publics  reconnus  par  la 
loi  comme  capables  d’acquérir,  il  en  est  qui  ontune  fortune  par- 
ticulière dont  nous  reparlerons  un  peu  plus  loin.  Ceux  mômes 
qui  n’ont  pas  de  biens  privés  s’administrent  financièrement 
d’une  manière  tout  individuelle.  Leur  comptabilité  a été  en 

< La  commune  n'est  pas  dans  l'obligation  d'ouvrir  une  salle  d'asile  pour  les  petits 
enfants  dont  1rs  parents  travaillent  an  dehon;  néanmoins  un  grand  nombre  de  com- 
munes en  possèdent  une  ou  même  plusieurs  Quelquefois  c'est  l'£lat  ou  le  départe- 
ment qui  les  entretient.  Il  est  rare  que  la  salle  d'asile  soit  établie  dans  une  maison 
bâtie  exprès  pour  elle.  On  appelle  salles  d'asile  publiques  celles  qui  sont  entretenues 
par  1rs  communes,  les  départements  ou  l’Etat  et  salles  d’asiles  libres  celles  qui  ont 
été  ouvertes  par  des  particuliers.  Les  uns  et  les  autres  reçoivent  le  titre  de  salles 
d'asile  modèles  quand  il  y a lieu  de  le  leur  décerner  En  I8C4,  il  existait  3, 162 
salles  d'asile.  Une  école  normale  primaire  pour  les  directrices  a été  fondée  è Paris 
par  la  municipalité. 

Les  ouvroirs  pour  les  jeunes  Allés  igées  et  les  crèches  pour  1rs  tout  petits  enfants 
sont  des  établissements  de  bienfaisance  qui  n'appartiennent  point  aux  commune.^. 

- la"  nombre  des  lycées  est  de  80,  y compris  ceux  du  llaMc,  de  Toulon,  d'AIbi, 
de  Mont-de-Marsan,  de  I. orient  et  de  Lnns-le-Saulnier,  les  derniers  autorisés. 
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dernier  lieu  réglée  par  une  instruction  du  18  décembre  1841. 
Dans  l’enseignement  supérieur  c’est  l’Étal  qui  paie  les  pro- 
fesseurs des  facultés,  mais  ce  sont  les  communes  qui  paient 
ceux  des  écoles  dites  préparatoires. 

La  mairie,  l’église,  l’école,  voilà  ce  qui  est,  meubles  et  im- 
meubles, le  domaine  public  de  première  nécessité  de  toute 
commune. 

Les  cimetières  sont  comme  une  annexe  de  l’église  et  de  la 
mairie.  Les  communes  en  ont  seules  la  propriété,  mais  les  fa- 
briques qui  sont  généralement  chargées  de  les  entretenir  en 
tirent  aussi  un  revenu,  soit  qu’elles  ne  fassent  qu’y  récolter  de 
l’herl»  ou  du  bois,  comme  dans  les  pauvres  campagnes,  soit 
qu’il  leur  soit  alloué  une  part  des  taxes  funéraires,  comme  dans 
quelques  grandes  cités. 

11  est  hors  de  notre  plan,  comme  maintes  foisdéjà  nous  l’avons 
dé  faire  remarquer,  de  sortir  des  matières  qui  ont  un  intérêt 
financier  pour  entrer  dans  des  détails  qui  sont  plus  particuliè- 
rement administratifs.  Nous  n’irons  donc  pas  plus  loin  dans 
cette  description  du  domaine  public  municipal.  L’essentiel  en 
est  maintenant  connu,  puisque  ailleurs  déjà  nous  avons  eu  à 
traiter  la  question  des  chemins  vicinaux. 

Rappelons  seulement  en  passant  que  les  communes  peuvent 
posséder  et  possèdent  en  effet  dos  casernes  et  surtout  des  corps 
de  garde  que  l’Étal  leur  a cédés  pour  se  décharger  de  leur  en- 
tretien ou  qu’elles  ont  construits  elles-mêmes.  Si  nous  suivions 
l’ordre  de  distribution  indiqué  parnous-même  pour  le  domaine 
de  l’Étal,  ces  bAlimcnts  militaires  feraient  partie  du  domaine 
administratif  communal.  Les  communes,  du  moins  les  grandes, 
ont  encore  des  archives,  des  bibliothèques  *,  môme  des  musées, 
et  il  y en  a qui  ne  sont  pas  absolument  sans  réputation  ; mais 
nous  avons  hôte  d’en  finir  avec  le  domaine  public  et  d’arriver 
à l’examen  du  domaine  aliénable,  du  domaine  patrimonial  des 
communes,  de  ce  qu’on  appelle  généralement  les  biens  com- 
munaux *. 

' Au  commenMment  de  1863  on  en  comptait  tout  juste  un  millier. 

* Néanmoins,  pour  achever  nettement  par  un  exemple,  la  division  des  diverses 
parties  du  dumaine  communal,  nous  prendrons  au  projet  de  budftcl  de  la  ville  de 
Versailles  pour  1864  la  li.de  de  ses  propriétés.  On  y verra  d'après  une  pièce  au - 
thenti(iuc,  ce  que  peut  être  la  fortune  immobilière  d'une  grande  commune  qui  pour- 
tant n'est  pas  des  plus  opulentes  et  qui  n'a  pas  de  biens  ruraux. 

O Propriités  non-suscepliblet  de  rerenur.— RçliseNotrc  Dame,  ainsi  qu’un  petit 


Digitized  by  Googlt 


407 


PAHTIK  I,  CHAPITRE  X. 

En  1863,  les  biens  communaux,  susceptibles  d’un  revenu  et 
assujettis  comme  tels  à l’impôt  direct  uoriimé  taxe  de  mainmorte, 
étaient  au  nombre  de  44,921  et  s’étendaient  sur  une  super- 
ficie de  4,855,445  hectares  22  ares  87  centiares,  ou  sur  environ 
le  onzième  du  territoire.  AO  fr.  62,5  pour  lüO  fr.  du  capital, 
ils  payaient  2,186,456  fr.  78  de  contribution.  Ils  se  décompo- 
sent de  la  sorte  ; 


terrain  la  contournant.  — Église  Saint-Symphorien  (l'Église  Saint-Louis,  comme 
cathédrale,  appartient  i l’État).  — Chapelle  Rousseaux,  au  coin  de  la  rue  de  Ver- 
gennes.  — Cimetière  Saint-Louis,  rue  des  Rossignols.  — Cimetière  Notre-Dame, 
rue  des  Missionnaires.  — Cimetière  Saint-Symphorien,  h la  barrière  Bonaventure. 

— Bèliments  et  terrains,  avenue  de  Saint-Cloud,  n"  73.  occupés  par  le  lycée.  — 
Maison,  avenue  de  Saint-Cloud,  n*  75,  contiguè  et  annexée  au  lycée.  — Hôtel  de  la 
Bibliothèque,  me  de  ce  nom,  et  portion  de  propriété  détachée  du  n*  7 et  annexée 
audit  bdtel,  occupés  par  la  Bibliothèque,  les  Sociétés  d'agriculture,  des  sciences 
morales  et  naturelles,  les  Écoles  de  dessin,  le  Mont-de-Piétè  et  ht  Caisse  d'Ëpargne. 

— Maison,  rue  des  Chantiers,  n'  49,  alTectée  au  refuge  contre  la  mendicité.  — 
Propriété,  rue  des  Marais,  n*  2,  annexée  au  cimetière  Notre-Dame  pour  son  agran- 
dissement. — Magasin  à farines,  rue  Horace  Vernet.  — Hétcl  de  Ville.  — Terrain 
situé  à l'angle  formé  par  la  jonction  des  rues  de  Gravelle  et  de  la  Chancellerie,  con- 
tenant en  superficie  10  mètres  et  sur  lequel  est  établie  une  fontaine;  la  plupart  des 
fontaines  publiques.  — Impasse  des  Glacières,  close  provisoirement. 

Propriétés  susceptibles  de  revenus.  — Terrain,  avenue  de  Sceaux,  derrière  l'a- 
breuvoir, dans  lequel  existent  des  Lavoirs.  — Salle  de  spectacle,  rue  des  Réservoirs, 
n*  13.  Café  et  dé|>endance5,  ibidem.  — Abattoir,  impasse  des  Glacières.  — Fondoirs 
en  dépendant.  — Halles  Notre-Dame.  — Bèliment  et  terrains,  rue  des  Petits-Bois 
(partie  non-conlenue  dans  le  cimetière  de  Montreuil).  — Pavillon  de  droite  è la  grille 
de  Picardie.  — Bas.sins  de  la  voirie.  — Terrains,  rue  de  Poix  et  des  Rossignols.  — 
Sous-sol  du  dépôt  des  farines.  — Maison,  rue  Horace  Vernet,  n*  4.  — Plate-forme 
de  la  Fontaine  des  Qiiatre-Bornes.  — Maison,  rue  Duplessis,  n*  30.  — Une  double 
baraque,  rue  Sainte-Famille,  n*2l.  — Deux  doubles  baraques,  même  rue,  n*  27. 

— Une  baraque,  rue  do  Marché-Neuf,  n"  18.—  Une  autre  baraque,  rue  de  l'Orient, 
n*26. 

Propriétés  affectées  au  service  de  l'Octroi.  — Maison,  me  du  Grand-Montreuil, 
à la  barrière — Pavillon,  rue  des  Chantiers.  — Deux  pavillons  à la  barrière  de  l’a- 
venue de  Paris.  — Pavillon  de  gauche  è celle  de  l'avenue  de  Picardie.  — Maison  et 
jardin  à la  porte  de  Bue.  — Petit  bâtiment  sur  le  boulevard  de  la  Reine,  côté  de 
Trianon.  — Petit  bètiment  è la  barrière  Bonaventure.  — Pavillon  i la  grille  du 
Dragon  (matériaux). — Pavillon,  rue  de  l'Ermitage,  — Pavillon,  rue  de  Béthune. 

Propriétés  affectées  aux  écoles  et  asiles.  — Maison  et  cour,  rue  des  Bourdon- 
nais. n"  38.  — Jd.,  rue  Neuve,  n”  10.  — 7d.,  rue  d’Aitois,  n*  I.  — Id.,  rue  du  Grand- 
Montreuil,  n”‘  -IG  et  48.  — M , rue  de  Vergennes,  sur  le  terrain  qui  dépend  de  la 
chapelle  Rousseaux.  — Maison,  rue  du  Vieux-Versailles,  n"  3,  — Bètiments  et  cour, 
rue  des  Vieux -Coebea.  — Maison,  cour  et  janlin,  boulevard  de  la  Reine,  n"  55. 

Corps  de  garde.  — Petit  pavillon  au  carrefour  de  l'avenue  de  .Sceaux  et  de  l'avr. 
nue  de  la  Mairie.  » 
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Cultures,  333,463  hectares.  — Bois,  1,823,143  h.  — Pro- 
priétés incultes,  2,696,788  h.  — Propriétés  industrielles,  517  h. 
— Propriétés  bâties,  1,533  hectares. 

Les  propriétés  des  communes  sont  quelquefois  situées  hors 
du  territoire  de  la  commune  : ainsi  les  prises  d’eau  et  les  aque- 
ducs de  la  Dhuys  et  de  la  Vanne  que  Paris  possède  depuis 
quelques  années. 

Quand  aura  été  votée  la  loi  et  pnblié  le  règlement  d'admi- 
nistration relatif  â la  cession  des  bacs  et  passages  d'eau  aux  dé- 
partements et  aux  communes,  ils  en  joindront  la  propriété  à 
celle  de  leurs  chemins,  mais  on  pourra  néanmoins,  tant  qu'il  y 
sera  perçu  un  péage,  les  considérer  comme  des  biens  productifs. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  produire  nous  les  avons  pris 
sur  les  tableaux  tirés  des  matrices  de  la  taxe  de  mainmorte. 
L’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l’extensfon  des  attri- 
butions des  conseils  généraux  et  des  conseils  municipaux  dit 
que  la  fortune  communale  comprend  3,449,375  hectares  de 
terres,  prés  et  bois  qui  ont  rapporté  en  1863,  31,838,198  fr.  et 
935,964  hectares  de  terrains  restés  presque  improductifs.  Le 
total  ne  serait  que  de  4,385,339  hectares  et  la  différence  avec 
nos  chiffres,  de  470,000  hectares.  Comme  les  Uibleaux  de  la 
taxe  de  mainmorte  sont  très-détaillés,  ce  sont  les  résultats 
qu’ils  constatent  que  nous  devons  croire  les  plus  exacts. 

En  1860,  dans  le  rapport  des  ministres  Billault,  Magne  et 
Rouher  sur  les  biens  communaux,  leur  superficie  est  évaluée 
à 4,720,000  hectares  et  leur  prix  à 1,620  millions  de  fr.  La  ré- 
partition donnait,  disait-on,  1,690,000  hectares  de  bois  et 
210,000  hectares  de  terres  labourables,  prés,  vergers,  vignes,  va- 
lant ensemble  1,335  millions  et  rapportant  37,600,000  fr.,  et  une 
masse  de2,790,000  hectares  de  marais,  de  terres  vaines,  de  landes, 
de  bruyères,  de  pâtures  estimés  283  millions  et  ne  rapportant  que 
8 millions  on  3 fr.  par  hectare.  Mais  ce  rapport  ne  repose  pas 
sur  des  constatations  minutieuses  et  précises  comme  celles  qui 
viennent  de  nous  servir  et  on  s’y  borne  évidemment  à arrondir 
des  chiffres  qui  datent  de  1846.  En  effet,  l’administration  publia 
cette  année  là  un  inventaire  des  propriétés  communales  comme 
en  1836  on  avait  publié  celui  des  propriétés  de  l’État,  et  l’on 
^eut  voir  que  c’est  dans  ce  travail  et  non  dans  des  informations 
nouvelles  qu’ont  été  puisés  les  éléments  du  compte  présenté  en 
1860  à l’empereur. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  I,  CHAPITRE  X. 


409 


Étal  de  la  propriété  communale  en  1M6. 


Terrei  labourablef.  . 

CoaltuBM* 

149,977  hecl. 

V«l.  M Mpiul. 

1 U, 641, 775  fr. 

Emna. 

3,300,101  fr. 

Vergers,  jardins.  . . 

3,817 

7,769,004 

206,305 

Vignes * . 

1,314 

1,942,546 

57,110  • 

Prés,  herbages.  . . 

76,504 

115,583,077 

3,291,789 

Bois 

1,693,085 

1,037,404,219 

27,798,771 

Maisons 

425 

51,416,987 

2,187,904 

Usines 

8 

2,331,476 

97,607 

Canaux. 

722 

945,204 

29,366 

Pitiires,  terres  vaines. 

. 2,792,803 

283,584,552 

8,177,541 

4,718,655  1,618,618,900  45,146,554 


La  propriété  communale,  on  ne  l'entend  là  qne  de  la  pro- 
priété patrimoniale  et  aliénable  des  communes,  car  leur  do- 
maine public  inaliénable  n’est  pas  compris  dans  ces  évaluations 
et  la  plupart  du  temps  il  ne  serait  pas  possible  en  effet  de  l’éva- 
luer. A quel  prix  porteries  40,000  églises  de  France,  les  mairies, 
les  écoles, les  halles,  les  promenades,  et  le  reste?  On  a fait  ce 
compte  sur  quelques  points  du  territoire,  mais  là  où  il  est  fait, 
U reste  toujours  soumis  à bien  des  chances  d'inexactitude.  La 
ville  de  Paris,  a elle  seule,  ne  posséderait  pas  moins  de  443 
millions  de  valeurs.  Son  domaine  immobilier  permanent  était 
estimé  le  1"'  janvier  1864  à la  somme  de  384,979,348  fr.  90; 
son  domaine  de  voirie  valait  52,005,052  fr.  45  et  son  domaine 
mobilier,  0,400,000  francs.  On  arriverait  à des  sommes  ^nor- 
mes etqui  dépasseraient  de  beaucoup  leschiffres  de  la  valeiîr  du 
domaine  de  l’État  si  l’on  pouvait  ainsi  totaliser  les  estimations 
de  ce  que  vaut  le  domaine  de  toutes  les  communes.  Et  encore 
n’pst-il  pas  question  d.ans  ces  évaluations  delà  fortune  mobi- 
lière des  communes  qui  consiste  en  fonds  déposés  en  compte 
courant  au  Trésor  où  elles  forment  une  des  parties  principales  de 
la  dette  flottante  de  l’État.  En  1865,  elles  possèdent  210  millions 
de  fonds  ainsi  placés.  Quelques-unes  ont  aussi  des  rentes  sur 
l'État  qui  sont  à distinguer  de  ces  fonds  d'économie  dont  le 
versement  au  Trésor  est  obligatoire.  Nous  ne  nous  occupons, 
bien  entendu,  ni  pour  les  communes,  ni  pour  les  départements, 
ni  pour  l’État  des  ressources  annuelles  et  de  nature  mobile  que 
procurent  les  contributions  et  les  impôts,  car  nous  n’avons  tou- 
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jour.«  à parler  que  du  domaine,  de  la  fortune  publique  acquise 
et  permanente,  ou  du  moins  faite  pour  l'être. 

Déjà,  en  1846,  on  pensait  que  c’était  trop  peu  que  de  porter 
à 45  millions  le  revenu  des  propriétés  communales.  En  1833  ce 
revenu  n’était  compté  que  pour  V5,81’8,817  fr.  67  c. 

Mais  ne  remontons  pas  dans  le  passé  pour  savoir  le  plus  jus- 
tement possible  quelle  étendue  a et  ce  que  vaut  la  propriété 
communale.  Nous  avons  encore  un  document  officiel  propre  à 
le  faire  connaître,  c’est  le  tableau  de  développement  des  biens 
soumis  à la  taxe  de  mainmorte  qui  a été  inséi'ée  d.ins  le  compte 
général  des  ünancos  de  1857,  au  mqment  où  le  produit  de  cette 
taxe  était  placé  parmi  les  produits  divers  du  budget.  Cette  pièce 
nous  semble  d’un  intérêt  qui  justifie  sa  reproduction. 


Propnftét  communalts  de  toute  nature. 


CoDteDtnce. 

Bonnu. 

VbI.  «0  e*piui. 

Ain 

84  364  hect. 

1,055,000  fr. 

36,390,367  fr. 

Aime. 

17,185 

531,900 

19,708,278 

Allier 

7,250 

122,000 

3,586,279 

Alpei  (Basses-).  . . . 

179,180 

345,000 

11,406,990 

Alpes  (Hautes-).  . • . 

256,164 

525,000 

20,973,61 1 

Ardèche 

29,484 

251,000 

8,182,302 

Ardennes 

51,561 

1,422,400 

50,755,501 

AriAge 

73,806 

273,600 

7,252,672 

Aube 

39,155 

1,198,800 

46,111,560 

Aude 

114,987 

290,500 

8,303,002 

Aveyron 

51,900 

242,850 

8,095,234 

Bouch(s-du-Rhône.  . , 

43,990 

162,560 

5,827,411 

Cilvados 

1,605 

148,480 

4,641.698 

Cantal 

83,514 

632,860 

17,702,390 

Charente 

1,912 

46,7-20 

1,463,851 

Charente-Inférieure.  . . 

4,015 

139,400 

4,006,156 

Cher 

20,519 

107,970 

5,933,770 

Corrèze 

51,858 

120.510 

4,018.2-29 

Corse 

208,030 

221.800 

7,393,540 

Côte-d'Or.  ....  « 

126,805 

2,500,000 

79,943.906 

C6tes-du-Nord.  . . . 

15,117 

66,900 

1,858,109 

Creuse 

91,55-2 

441,000 

18,404.445 

Dordogne 

2,414 

15,780 

596,370 

Doubs 

158,730 

2,916,000 

108,454,408 

Drôme 

74.434 

306.900 

9,916.020 

Eure 

5,001 

145.870 

5,337,152 

Eure-et-Loir 

1,117 

40,320 

1,257,228 

Finistère 

4,653 

42,880 

1,. 338,005 
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DépartenveU. 

CoDtPoanre. 

ReTiou. 

Vil.  IB  capiUl. 

Gard 

79,961 

735,900 

22,328,928  fr. 

Garonne  (Haute-).  . . 

43,423 

437,710 

14,062,726 

Géra 

3,583 

69,720 

2,323,951 

Gironde 

143,006 

364,000 

10,385,280 

Hérault 

78,048 

414,200 

10,956,119 

llle-et-Vilaine 

13,154 

85,500 

2,952,957 

Indre 

14,719 

133,720 

4,457,689 

Indre-et-Loire 

8,670 

142,520 

5,980,932 

laère 

177,211 

774,300 

26,680,458 

Jtird 

129,731 

1,848,000 

65,581,452 

Landee 

238,051 

336,000 

9,656,455 

Lüir-ct-Cher 

3,085 

31,640 

1,132,006 

Loire 

10,197 

79,500 

3,183,117 

Loire  (Haute-).  . . . 

38,311 

281,300 

9,715,003 

Loire-Inférieure.  . . . 

7,018 

140,560 

5,166,150 

Loiret 

2,589 

48,300 

1,505,119 

Lot 

7,432 

27,440 

982,944 

Lot-et-Garonne 

1,881 

53,450 

1,781,363  ' 

Lozère 

79,185 

265,260 

7,957,536 

Maine-et-Loire 

7,468 

229,030 

7,634,384 

Manche 

21,433 

623,400 

20,781,217 

Marne 

25,909 

948.300 

32,703,350 

Marne  tHaute-).  . . . 

105,582 

2,573,000 

83,141,946 

Mayenne 

1,599 

33,920 

1,000,200 

Heuithe 

86,697 

2,660,000 

94,933,475 

Heuae 

114,308 

3,132,000 

115,524,228 

Morbihan 

23,839 

80,000 

2,503,771 

Moselle 

72,518 

2,425,460 

80,848.821 

Nièvre 

28,545 

980,000 

28,115,869 

Nord.  ...... 

9,662 

644,000 

23,010,978 

Oise 

8,925 

252,200 

9,669,»25 

Orne 

3,451 

65,450 

2,181,838 

Paa-de-Calaia.  . . . . 

10,183 

501,200 

17,823,932 

Puv-de-Ddme 

88,181 

504,200 

19,475,801 

Pyrénées  (Basses-).  . . 

236,552 

856,160 

28,338,821 

Pyrénées  (Hautes-).  . . 

189,465 

588,800 

18,390,140 

Pyrénées  (Orientales), 

91,746 

210,810 

5,268,512 

Rhin  (Bas-) 

103,738 

3,584,000 

119,676,890 

Rhin  (Haut-) 

122,052 

3,724,000 

132,897.588 

Rhône 

2,074 

182,000 

6,481,797 

Saône  (Haute-).  . . . 

130,273 

3,317,000 

106,821,093 

Saône-et-Loire.  . . . 

32,548 

1,162,800 

32,310,089 

Sarllie 

960 

25,110 

816,592 

Serne 

181 

907.800 

30,31-2,200 

Seine-Inférieure.  . . . 

7,061 

317,200 

12,229,054 

Seine-et-Marne  . . . . 

5,290 

216,357 

7,211,947 

Seine-et-Oise 

1,775 

91,930 

3,166,0:9 
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ConlcninCF, 

n«T«aa. 

Vtl.  tD 

Sèvres  (Deux-).  . . 

7,955 

51,040 

1,760,775  fr. 

Somme 

11,974 

404,480 

16,178,789 

Tarn 

73,937 

131,340 

4,174,413 

Tarn-el-Garonne.  . . 

1,414 

76,350 

851,776 

Var 

94,495 

547,740 

13,693,403 

Vaucluse 

46,971 

794,400 

9,778.898 

Vendée 

7,077 

735,600 

7,679.378 

Vienne 

. 1,714 

79,667 

988,917 

Vienne  (Haute-).  . . 

19,571 

118,470 

3,949,055 

Vosges 

150,634 

7,910,480 

116,419,715 

Yonne 

41,519 

1,574,770 

50,874,363 

Totaux.  . . 

. 4.809,783  hect. 

57,714,804  fr. 

1,980,814,77.3  fr. 

Ces  propriétés  payaient,  en  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, 3,422,370  fr.  20.  Les  biens  des  trois  nouveaux  départe- 
ments français  ne  figurent  pas  sur  ces  listes  '.  En  1863,  ces  dé- 
partements compris,  l'étendue  totale  des  propriétés  des  com- 
munes, était  de  4,855,445  hectares,  22  ares  87,  payant  2, 186,456 
fr.  78  de  taxe  de  mainmorte.  Les  Alpes  Maritimes  possédaient 
26,263  hectares,  51  ares  85;  la  Savoie,  87,219  hectares,  24  ares 
51.  On  n'avait  pas  encore  relevé  exactement  les  chiffres  pour  la 
liante  Savoie. 

Ce  sont  les  hois  qui  constituent  le  fond  principal  des  biens 
(communaux,  et  ce  sont  eux  les  derniers  biens  que  la  loi  puisse 
atteindre,  si  l'on  veut  remanier  le  sol  national,  car  il  est  essen- 
tiel que  les  bois  subsistent  et  si  jamais  ces  forêts  sortaient  du 
domaine  des  communes,  ce  serait  pour  entrer  dans  celui  de 
l'État.  Les  bois  communaux  sont  ainsi  distribués,  sauf  les 
petites  modifications  qui  ont  pu  subvenir  dans  les  chiffres  de- 
puis que  ce  tableau  a été  dressé. 

' Un  autre  réauiné  atatistique  procure  cea  indicationa  : 

Les  piturea,  terrea  vaines,  landes,  bruyirea,  aablea,  occupent  une  anperfleie  de 
7,706,671  hectarea,  produisent  9,558,368  fr.  de  revenu,  valent  en  capital  379,347,970 
fr.  et  paient  671 ,773  fr.  de  contributions  en  principal.  Les  bois  communaux  s'éten- 
dent sur  1,778,678  hectares,  et  paient  7,009,016  fr.  37  e.  de  contribution  en  prin- 
cipal Les  terres  labourables,  jardins,  vergers,  vignes,  prés,  herbages  couvrent 
371,947  hectares  et  paient  574,065  fr.  75  c Les  canaux  et  autres  propriétés  indus- 
trielles, oflVent  une  étendue  de  571  hectares  et  paient  15,31 1 fr.  55.  Les  maisons, 
usines  (liiermes,  etc.),  formant  une  superficie  bétie  de  t,47t  bertares,  payant 
707,753  fr.  54. 
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Ain 45,?.‘)8  lied. 

Aisne 3,1135 

Allier 473 

Aljics  (Basses-).  . . 37,700 

Al|ics  (Hautes  ).  . . 58,33‘2 

Ardèche 8,139 

Ardennea 39,112 

Ariége 23,207 

Aube 24,078 

Aude 4,074 

.Aveyron 0,081 

Bouches  du-Rhdne.  . 5,199 

Calvados 17 

Cantal 13,144 

Charente 153 

Charente-Inrèricuie.  . 553 

Cher 4,574 

Corrèie 2,007 

Corse,  50,000 

Côte-d’Or.  ....  97,079 

Côtes-du-Nord.  . . 32 

Creuse 1,770 

bordugne 91 

Doubs 92,832 

Drôme 33,308 

Eure 57 

Eure-et-Loir.  ...  8 

Finistère 3 

Gard 40,257 

Garonne  (Haute-).  . 20,809 

Gers 2,113 

Gironde 2,037 

Hérault 11,593 

Ille-et-Vilaine.  ...  71 

Indre 1,002 

Indre-et-Loire. ...  6 

Isère 40,014 

Jura 74,418 

Landes 10,145 

Loir-et-Cher.  ...  178 

Loire 1,000 

Loire  (Haute-),  . . 2,180 

Loire-Inférieure.  . . 9 
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Loiret 208  hect. 

Lot 103 

Lot-et-Garoiiuc.  . . 1,334 

Losère 6,392 

Maine-et-Loire.  , . 13 

Manche 3 

Marne 11,432 

Marne  (Haute-).  . . 80,532 

Mayenne 5 

Meurlhc 62,070 

Meuse 98,302 

Morbihan 120 

Muselle 47,441 

Nièvre 22,807 

Nord.  ...'..  2,109 

Oise 1,016 

Orne.  8 

Pas-de-Calais.  . . . 523 

Puy-de-Dôme.  . . . 9,456 

Pyrénées  (Basses-).  . 75,059 

Pyrénées  (Hautes-).  . 51,309 

Pyrénées  (Orientales).  15,218 
Rhin  (Bas-).  . . . 74,274 

Rhin  (Haut-).  . . . 87,880 

Rhône 44 

Saône  (Haute).  . . 111,107 

Saône-et  Loire.  . . 28,280 

Saribe 31 

Seine 5 < 

Seine-Inférieure.  . . 716 

Seine-et-Mame.  . . 1,006 

Seine-et  Oise.  ...  95 

Sèvres  (Deux-).  . . 112 

Somme 52 

Tarn 9,135 

Tarn-et-Garonne.  . . 232 

Var 55,638 

Vaucluse 21,783 

Vendée 9 

Vienne. 3 

Vienne  (Haute-).  507 

Vosges 105,321 

Yonne 31,204 


Ces  renseignements  donnés  sur  la  nature,  l’étendue  et  la  va- 


' Paris  excepté,  car  la  ville  de  Paris  possède  le  bois  de  Boulogne  et  le  bois  de 
Vincennea  depuis  que  le  domaine  de  la  couronne  les  lui  a cédés. 
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leur  des  biens  communaux  aliénables,  il  con\ient  de  nous 
rendre  compte  de  leur  situation  et  de  ce  que  l’avenir  en  peut 
faire.  Des  propriétés  évaluées  2 milliards  ne  sont  pas  une  mé- 
diocre part  de  la  fortune  publique  et  il  est  de  l’intérêt  de  tous 
qu’on  administre  cette  part  le  plus  sagement  possible. 

Le  Code  civil  définit  les  biens  communaux.  Ce  sont,  dit-il, 
c ceux  à la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants 
d’une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  » 

Soit  que  leur  origine  ait  le  caractère  féodal  et  qu’ils  aient  été 
concédés  gratuitement  ou  à divers  titres  par  les  seigneurs  pro- 
priétaires, soit  que  leur  existence  rernoute  plus  haut  que  les 
temps  où  la  féodalité  seigneuriale  se  rendit  maîtresse  de  presque 
tout  le  territoire,  les  biens  con^munaux  étaient  devenus  en 
1789  l’objet  de  contestations  nombreuses  entre  les  communes 
et  les  seigneurs  du  üef  dentelles  relevaient,  an  moins  judiciai- 
rement. Les  seigneurs  avaient  presque  partout  prétendu  à la 
propriété  des  terres  vaines  et  vagues  « ou  gastes,  landes,  biens 
heriues  et  vacants,  garrigues  » et  ils  la  réclamaient  sous  le  pré- 
texte qu’ils  avaient  la  charge  des  frais  de  justice  et  de  la  nour- 
riture des  enfants  abandonnés.  La  révolution  les  ayant  débar- 
rassés par  ses  premiers  actes  du  soin,  qui  était  plus  lucratif  et 
plus  utile  qu’onéreux,  de  rendre  la  justice,  décréta  que  tous  les 
triages  opérés  par  eux  depuis  l’ordonnance  de  1669  et  même 
dans  les  termes  de  cette  ordonnance,  seraient  considérés  comme 
non  avenus  et  que  les  communes  seraient  réintégrées  dans  les 
propriétés  et  droits  qu’elles  avaient  j>erdus  et  qu’elles  repren- 
draient môme  toute  terre  dont  elles  justiûeraient  avoir  été  pro- 
priétaires, si  de  leur  côté  les  seigneurs  ne  produisaient  pas 
des  titres  réguliers  d’achat.  Un  peu  plus  tard,  en  1792,  la  loi 
admit  que  toutes  les  terres  vaines  et  vagues  dont  les  communes 
ne  prouveraient  pas  qu’elles  av.aienteu  anciennement  la  propriété 
seraient  néanmoins  censées  leur  appartenir  et  leur  seraient 
adjugées  par  les  tribunaux.  Enfin,  la  loi  du  10  juin  1793  pous- 
sant à l’extrême  le  besoin  de  réagir  contre  les  abus  du  régime 
féodal  disposa  que  non-seulement  les  terres  vaines,  « mais  tous 
les  biens  communaux  en  général,  connus  dans  toute  la  Répu- 
blique sous  les  divers  noms  de  terres  vaincs  et  vagues,  gastes, 
garrigues,  bois  communs,  hermes,  vacants,  palus,  ajoncs, 
bruyères,  marécages,  montagnes  et  sous  toute  autre  dénomina- 
tion quelconque  » étaient  et  appartenaient,  « de  leur  nature,  » 
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à la  généralité  des  habitants  ou  membres  des  communes  et  des 
sections  de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ces  com- 
munaux étaient  situées. 

Ou  peut  juger  de  la  différence  des  points  de  vue.  En  1669, 
lorsqu’il  édicte  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts,  le  législateur 
présume  partout  la  donation  ou  la  concession  seigneuriale;  en 
1793  il  affirme  le  droit  antérieur  des  communes.  Nous  n’igno- 
rons pas  de  quels  inconvénients  particuliers  est  accompagné 
forcément  dans  les  faits  un  tel  changemeut  du  système  des  lois, 
mais  la  révolution  eût-elle  agi  plus  durement  encore,  Injustice 
extra  et  ultra-légale  de  la  cause  qu’elle  a défendue  ici  comme  en 
tant  d'autres  cas,  ne  saurait  être  mise  eu  doute  sérieuse- 
ment paT  personne.  11  est  cependant  peu  de  jurisconsultes  qui 
aient  approuvé  et  soutenu  la  doctrine  de  la  loi  de  1793;  mais 
c’est  en  grande  partie  parce  que  les  jurisconsultes  se  réfèrent 
volontiers  aux  précédents  établis  et  aux  textes,  et  que  le  droit  des 
communes  n’était  pas  écrit  et  n’avait  été  que  bien  rarement  et 
bien  difficilement  revendiqué,  tandis  que  les  prétentions  sei- 
gneuriales avaient  été  longuement  exposées  et  gravement  sou- 
tenues non-seulement  par  les  feudistes,  mais  par  presque  tous 
les  écrivains  judiciaires  de  l’ancienne  monarchie. 

Maintenant,  que  l'on  n'ait  pas  pris  de  précautions  en  1793 
pour  no  pas  confondre  dans  la  masse  des  terres  attribuées  aux 
communes  des  propriétés  qui  avaient  pu  légitimêmeut  cesser  de 
leur  appartenir,  nous  ne  nous  refusons  pas  à le  reconnaître  ; 
mais,  en  ce  temps  de  démocratie  souveraine,  la  question  n'est 
pas  là.  Il  s’agit  plutôt  de  voir  si  de  toute  ancienneté  ou  du 
moins  si  traditionnellement  les  diverses  propriétés  communales 
des  communes  rurales,  c'est-à-dire  des  paroisses,  ne  formaient 
qu’un  seul  ensemble  de  biens  appartenant  à la  généraUté  des 
habitants  de  ces  paroisses  ou  s’il  n’y  en  avait  pas  qui  appartins- 
sent particulièrement  à des  hameaux,  à des  fractions  locales 
quelconques  du  territoire  et  de  la  population  des  paroisses.  Il 
est  hors  de  doute  aussi  que,  si  généralement  les  terres  de  libre 
parcours  pouvaient  être  considérées  partout  comme  des  biens  de 
la  propriété  commune  à tous  les  habitants,  un  fort  grand  nom- 
bre des  terres  productives  et  des  vives  pâtures,  qu’il  y eût  ou 
qu’il  n’y  eût  plus  de  titre,  étaient  la  propriété  pour  ainsi  dire 
privée  de  ces  fractions  si  nombreuses  des  paroisses  qui  sont  ap- 
pelées aujourd’hui  les  sections  de  communes.  Il  y a plus  : 
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dans  certaines  parties  do  la  France,  par  exemple,  dans  le  dépar- 
tement de  la  llante-Vienne  et  généralement  dans  les  départe- 
ments du  centre,  on  ne  connaît  pas  de  propriétés  appartenant 
à la  commune  entière  *,  et  les  seules  propriétés  connnunes  sont 
possédées  par  des  villages,  des  écarts,  des  hameaux  qui  souvent 
en  jouissent  promiscuement  avec  des  villages  d’une  autre  com- 
mune que  celles  dont  ils  fout  administrativement  partie. 

La  législation  des  temps  antérieurs  à 1789  reconnaissait  ces 
droits,  non  pas  seulement  d’usage,  mais  de  propriété  de  certaines 
fractions  des  i)aroisses  sur  des  terres  particulières.  Lorsque  l’As- 
semblée constituante,  par  la  loi  du  22  décembre  1 789,  créa  les 
municipalités,  il  fut  très-difficile  de  déterminer  les  limites  ëe 
leur  formation  sur  le  terrain,  et  les  administrations  départe- 
mentales chargées  d’y 'pourvoir  éprouvèrent  de  grands  embar- 
ras pour  réunir  en  un  môme  corps  un  nombre  considérable  de 
ces  petites  communautés  qui  avaient,  indépendamment  de  la 
paroisse,  type  ordinaire  de  la  municipalitré,  une  existence  dis- 
tincte de  propriétaires.  La  constitution  de  1791  réserva  au 
législateur  le  droit  de  régler  ces  difficultés,  droit  dont  il  se 
laissa  dessaisir  et  qu’il  a ensuite  repris,  mais  il  fallut  bien  du 
temps  pour  opérer  les  réunions  et  les  suppressions.  C’est  aiitsi 
que  de  1789  à nos  jours  le  nombre  des  communes  a été  réduit 
de  44,000  à 37,510,  y compris  celles  des  trois  nouveaux  dépar- 
tements. 

On  compte  encore  8,000  communes  dont  la  population  n’at- 
teint pas  le  chiffre  de  3ü0  habitants  et  qui  sont,  par  conséquent, 
dans  le  cas  d’être  utilement  refondues  les  unes  dans  les  autres. 
Voilà,  par  parenthèse,  de  ces  choses  qui  se  disent  et  ne  se  font 
guère.  Un  gouvernement  vigoureux  devrait  opérer,  du  moins, 
les  plus  nécessaires  de  ces  réunions. 

Depuis  1789  même,  plusieurs  communes  ont  vu  leur  terri- 


' Dans  la  Haute-Vienne,  sur  19,727  hectares  de  biens  communaux  les  communes 
n’en  |iossèdent  que  13  et  les  sections  en  possèdent  19,712.  (Nous  disons  19,727  hec- 
tares et  dans  le  tableau  donné  précédemment,  page  4I2,  lechilTre  est  19,521,  mais 
ces  légères  dilTèrences,  qui  proviennent  du  désaccord  des  témoignages  consultés  par 
les  auteurs  n'ont  en  réalité  pas  d’importance.  Elles  peuvent  aussi  tenir  à ce  que  les 
documents  ne  datent  pas  des  mêmes  années.  Nous  en  pourrions  noter  (à  et  là  d'autres 
eucore,  mais  à quoi  bon?  L'essentiel  est  qu'on  ait  recueilli  le  plus  d'informations 
|M>ssible  et  cherché  partout  la  vérité). 
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toire  remanié  et  des  hameaux  qui  d’abord  avaient  fait  partie 
des  unes  ont  ensuite  fait  partie  des  autres.  Toutes  ces  sections 
■ de  communes,  qu’elles  soient  ou  ne  soient  pas  toujours  restées 
attachées  à l’ancienne  paroisse  devenue  le  centre  de  la  munici- 
palité nouvelle,  n’eu  ont  pas  moins  généralement  conservé  les 
droits  particuliers  do  propriété  qu’elles  exerçaient  sur  des  biens 
indivis.  On  jieut  même  dire  que  la  formation  géographique  des 
municipalités  a eu  pour  efl'et  de  multiplier  les  sections  de  com- 
munes, puisqu'en  bien  des  cas  il  a fallu  démeiiibrer  le  territoire 
des  paroisses. 

L’existence  des  sections  de  commune  indé[iendantes  de  la 
commune  comme  propriétaires  a été  reconnue  par  plusieurs  de 
nos  lois,  et  récemment  par  celle  du  28  juillet  18li0,  sur  la  mise 
en  valeur  des  terres  incultes  et  des  marais. 

Que  ce  soit,  du  reste,  une  commune  entière  ou  que  ce  soit 
seulement  un  village,  un  hameau,  la  plus  simple  des  aggréga- 
tions  d'habitants,  qui  possède,  il  n’y  a pas  de  dill'érence  dans  la 
manière  dont  s'exerce  la  propriété  du  bien  commun  ; il  n’y  en  a 
que  dans  le  nombre  des  parties  prenantes.  Mais  ce  qui  cause 
les  diflicullés  dans  les  cas  de  contestations,  c’est  que  les  limites 
territoriales  des  sections  n’ont  été  déterminées  authentiquement 
nulle  part.  De  là  tant  de  querelles  et  tant  de  procès  que  l'admi- 
nistration et  la  justice  sont  fort  souvent  impuissantes  à apaiser 
et  à régler^ 

Quelques  personnes  voudraient,  pour  remédier  à l’irrégula- 
rité de  l’existence  de  ces  êtres  moraux  qui  n’existent  que  par  la 
tolérance,  et  non  par  la  volonté  de  la  loi,  qui  vivent  de  souvenirs 
et  de  traditions  plutôt  que  d'un  droit  attesté  et  conservé  par  le 
sol  même,  que  dès  à présent  on  commence  la  réjmrtition  des 
biens  sectionnaires  entre  les  habitants  de  la  localité  à laquelle 
est  attaché  le  droit  flottant  de  la  propriété  de  a>s  biens;  qu’on 
en  fasse  au  besoin  une  part  à la  commune  générale  et  que  de 
la  sorte  il  n'y  ait  plus,  dans  un  temps  donné,  que  des  biens 
communaux  et  non  plus  des  biens  de  sections  de  commune. 

Sous  l’apparence  de  la  justice,  répartir^ ces  biens  à titre  de 
propriéUl  définitive  entre  les  seuls  habitants  qui  en  avaient  la 
jouissance  indivise,  ce  serait  une  véritable  injustice.  11  faut  évi- 
demment faire  la  part  de  la  commune.  L’un  des  dangers  à 
éviter,  dans  le  cas  d’une  répartition,  surtout  si  l’on  n’appelait 
pas  la  commune  à y parlidpi^r,  ce  serait  les  manœuvtes  de  gens 
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qui  se  seraient  luit  subsliliier  ii  prix  d’argent  aux  droits  des 
usagers,  et  qui  ensuite  se  prétendraient  propriétaires  par  indivis, 
à litre  privé,  des  biens  sur  lesquels  le  droit  d’usage  était  exercé 
iradilionnelleinont.  Dans  l’état  d’ignorance  où  se  trouvent  les 
campagnes,  il  est  arrivé  plus  d’une  fois  que  de  telles  manœu- 
vres ont  réussi,  et  il  est  môme  arrivé  qu’elles  ont  pris  le  ca- 
ractère d’une  spéculation  étendue  à toute  une  conlréei 

La  crainte  de  l’usurpation  des  biens  communs  des  sections 
ne  doit  cependant  pas  faire  écarter  sans  examen  les  proposi- 
tions qui  teudeut  à régulariser  une  fois  pour  toutes  les  droits 
des  usagers  de  la  section  et  ceux  qui  peuvent,  qui,  à notre 
avis,  doivent  toujours'  être  reconnus  à la  généralité  de  la  com- 
munauté municipale.  Il  y va  d’un  intérêt  d’ordre  supérieur, 
car  on  ne  saurait  rendre  trop  simples  les  lois  constitutives  de  la 
propriété  publique,  ni  éviter  avec  trop  de  soin  toutes  les  occa- 
sions d’aigrir  le  caractère  des  paysans. 

L’examen  des  questions  de  diverse  nature  que  fait  naître 
la  situation  des  biens  des  sections  de  commune  a été  coudé 
récemment  à une  commission  spéciale  formée  près  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Sur  la  proposition  de  celte  commission,  le 
Ininistre  a décidé  qu’une  statistique  des  sections  et  de  leurs 
biens  serait  dressée  par  les  soins  des  préfets. 

Les  recherches  de  M.  AuooC,  qui  s’est  particulièrement 
occupé  des  sections  de  commune  et  des  biens  communaux  qui 
leur  appartiennent  ' l’avaient  conduit,  dès  lors,  à admettre  le 
chiffre  de  30,000  comme  représentant  asseK  exactement  le 
hombre  de  ces  sections.  Il  n’y  a guère  que  vingt  départements 
Où  l’on  en  compte  plus  de  100,  et  on  en  compte  23,000  dans  ouse 
départements  qui  sont  groupés  au  centre  de  la  France*. 

' Voir  la  2*  édit,  de  son  ouvrage.  Paris.  1804,  in-18,  cliei  P.  Dupont. 

• Voici  queli|Ues  détails  tirés  des  calculs  de  M.  Aucoc.  Dans  le  département  de 
SaAne-et-û>ire  il  j a souvent  3 ou  4 sections  par  communes.  Dans  la  Nièvre,  ï ou  3, 
mais  quelques  communes  sont  trés-divisées  : ainsi  celle  de  Saint-Martin-du-Piiits, 
compte  tü  sections  pour  1,408  habiUnts,  celle  de  Dun-lcs- Places,  12  four  1787,  et  celle 
d'Alligny,  15  pour  1821. 

Dans  le  Puy-de-Dôme  1»  nombre  des  sections  varie  égolcment  entre  Ici 8,  il 
atteint  aussi  les  chilTres  de  13,  17,  19,  21  et  même  24. 

Dans  le  Cantal  on  trouve  beaucoup  de  communes  divisées  en  5,  G,  7 et  8 sections. 
Les  communes  do  Colandre  avec  98G  babitanis,  de  Cbalvignac  avec  1 ,27G,  d'An- 
glards  avec  2,270  comptent  11  et  13  sections;  celle  de  SaInt-Paul-de-Salers  qui  a 
1,021  habitants  en  compte  17  et  celle  île  Condat,  qui  en  a 3,09C,  en  compte  2t. 

La  aituatiou  est  è peu  près  la  même  dans  la  Haute-Loire.  Elle  doit  l’étre  auui  pour 
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On  compte  (juali-e  départements  où  l'étendue  totale  des  Mens 
communaux  dépasse  200,000  hectares.  Ce  sont  les  Hautes- 
Alpes,  la  Corse,  les  Laudes  et  les  Basses- Pynuiées.  11  n'y  a 
pas  de  sections  de  commune  dans  ces  quatre  départemenls,  ou 
du  moins  il  n’y  en  a que  fort  pou,  et  dans  les  Hautes-Alpes 
seulement. 

L’étendue  des  biens  communaux  varie  de  100,000  à 200,000 
hectares  dans  les  seize  départements  des  Basses-Alpes,  des 
Alpes-Maritimes,  de  l’Aude,  de  la  Côte-d’Or,  du  Doubs,  de  la 
Gironde,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle,  des . Hautes-Pyrénées,  du  Bas-Ilhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges.  On  compte  un  certain 
nombre  de  sections  de  commune  dans  la  Côte-d'Or,  le  Jura,  la 
Moselle  et  les  Vosges. 

Les  biens  communaux  ont  une  étendue  de  r>0,000  à 100,000 
hectares  dans  les  quinze  départements  de  l’Aveyron,  du  Cantal, 
de  la  Creuse,  de  la  Corrèze,  de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme, 
de  l’Ain,  des  Ardennes,  de  la  Drôme,  du  Gard,  do  l'Hérault, 
de  la  Meurthe,  des  Pyrénées-Orientales,  de  la  Savoie  et  du 
Var.  Il  y a un  grand  nombre  de  sections  dans  les  six  pre- 
miers. 

On  eu  compte  quelques-unes  dans  plusieurs  des  quatorze  dé- 
partements qui  possèdent  de  20,000  à .â0,000  hectares  de  biens 
communaux,  savoir  ; l’Ardèche,  l'Aube,  la  Haute-Loire,  la 
Nièvre,  Saône-et-Loire,  le  Vaucluse,  les  Bouches-du-Rhône, 
le  Cher,  la  Haute-Garoune,  la  Manche,  la  Marne,  le  Morbihan, 
la  Tarn  et  l’Yonne. 

La  Haute-Savoie  non  comprise,  restent  quarante  départe- 
ments qui  ne  possèdent  pas  20,000  hectares  de  biens  commu- 
naux, parmi  lesquels  cinq  seulement  en  possèdent  10,000,  et 
dont  un  cei  tain  nombre  n'en  possèdent  que  2,000.  Il  est  reniai^ 
quablc  que  dans  plusieurs  de  ces  départements  l’on  trouve  pré- 
cisément les  sections  les  plus  nombreuses  ; ainsi,  dans  la  Haute- 

le»  autres  liciKirlemetils  monlagneii.x  du  ci  ntre  de  la  France,  comme  l’Aveyron,  la 
Corrèze,  la  Creuse,  la  Lozère,  la  Haute- Vienne  où  l'on  troiivede  I.ôiki  n i.OtHt  sec- 
tions pour  un  nombre  de  communes  qui  va  de  193  à 38Î.  Dans  le  département  de  la 
Creuse,  par  exemple,  la  moyenne  serait  de  16  sections  par  commune  : rrartioiincmeut 
qui  exerce  de  l'innuence  sur  les  me.sures  à prendre  pour  répler  ou  coi  riper  la  pes- 
Uon  des  biens  communaux,  principalement  dans  ce  qui  louche  aux  pdtuiages  si 
anciens  de  ces  montagnes. 
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Vienne,  dans  l’Indre,  dans  la  Loire,  la  Vendée,  r.\Ilier  et  le 
Tarn-et-Garonne 

' Tableau  annexé  <1  la  loi  de  mise  en  culture,  dressé  sur  les  matrices  spéciales 
qui  ont  serti  d l'établissement  de  la  taxe  de  mainmorte. 


Ain.  437  commiines  ou  sections  de  coni- 

Isère 

480 

(mur  547 

inune  [iropriétaires 

de  biens  commu- 

Jura. 

981 

584 

nau\  pour  iliT  communes  recensées 

Landes 

300 

313 

dans  le  département. 

Loire-Inférieure. 

349 

208 

Aisne 

823  pour  837 

LoireU 

174 

348 

Allier 

; 785 

317 

Lot 

283 

315 

Alpes  Bsisscs*).  . . 

241 

255 

Lol-el-Garonbe.  . . 

138 

315 

Alpes  (Hautes-)-  • • 

217 

189 

Lozère 

181 

193 

Ardèche.  . . 

707 

3.39 

Maine-et-Loire.  . . 

371 

376 

Ardennes 

380 

478 

Manche 

409 

043 

Ariége 

40  i 

330 

Marne 

575 

009 

Aube 

500 

446 

Marne  Haute  ).  . . 

537 

550 

Aude 

388 

301 

Mayenne 

171 

274 

Avevron 

1,039 

282 

Meurthe 

695 

714 

Bouches-du-Itliûne.  . 

97 

100 

Meuse 

585 

587 

Calvados 

207 

784 

Morbihan 

197 

234 

Cunlal 

2,809 

259 

Mo>elle 

t)05 

628 

tdiarente 

320 

433 

N’ièvre 

75i 

317 

Charente-Inférieure  . 

370 

480 

Nord 

429 

663 

Cher 

431 

290 

Oise 

531 

700 

Corrèze 

244 

286 

Orne 

327 

512 

tiorse 

280 

354 

Pas-de>Caîais.  . . 

382 

904 

Oile-d’Or.  . . . 

1,001 

727 

Puy-dc-Itôiiie.  . . 

-1,405 

443 

Côtes-du-Nord.  . . 

271 

379 

Pyrénées  Basses-).  . 

717 

560 

Creuse 

201 

201 

Pyrénées  (Hautes-). . 

039 

480 

Dordogne.  . . . 

375 

584 

Pyrénées  “Orienlalcfi. 

217 

228 

Doubs 

641 

039 

Rhin  ilias-1,  . . . 

559 

543 

Drôme 

282 

365 

Rhin  [Haut'}.  . . 

501 

490 

Eure 

482 

701 

Rhône 

207 

258 

Eure-et-Loir.  . . 

184 

427 

Saône  (Haute-).  . . 

794 

583 

Finistère 

115 

283 

Saône-et-Loire.  . . 

717 

585 

Gard 

412 

348 

Sarthe 

101 

389 

Garonne  (Haulc  . 

531 

578 

Seine 

39 

81 

Gers 

487 

400 

Seine-Inférieure. 

-120 

760 

Gironde 

544 

516 

S<*inc-ct-Marne.  . . 

298 

527 

Hérault 

452 

330 

Seine-et-Oise.  . . . 

253 

G84 

Ille-el-Vilainc.  . . 

303 

350 

Sèvres  (l)eux-).  . . 

285 

355 

Indre 

790 

240 

Somme 

590 

832 

Indre-et-Loire.  . . 

120 

281 

Tarn 

202 

316 

Loir-et-Cher.  . . . 

214 

296 

Tarn-et-Garonne. 

327 

193 

Loire 

834 

317 

Var 

208 

203 

Loire  (Haute-).  . . 

2,941 

258 

Vaucluse 

184 

149 
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Comme  ceux  des  communes,  les  biens  des  sections  peuvent 
être  divisés  en  trois  catégories  : ceux  qui  sont  affectés  à un  ser- 
vice public,  ceux  qui  donnent  lieu  à une  jouissance  en  nature, 
ceux  qui  donnent  lieu  à une  perception  de  revenus.  L’autorité 
judiciaire  a toujours  décidé  que  les  premiers  appartiennent 
à la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont  situés, 
sauf  quand  il  est  prouvé  par  titre  qu’ils  ont  été  construits  ou 
acquis  par  la  section.  IjCS  seconds  sont  exclusivement  attri- 
bués, pour  la  propriété  et  la  jouissance,  aux  sections  qui  en  sont 
propriétaires  ; néanmoins  le  mode  de  jouissance  peut  être  changé 
par  le  conseil  municipal.  Quant  aux  derniers,  on  doit  admettre 
qu’une  .section  ne  peut  être  propriétaire  ;\  titre  privatif  que  de 
biens  communaux  proprement  dits,  c’est-ü-dire  de  ceux  de  ces 
biens  dont  la  jouissance  est  commune,  mais  non  pas  de  biens 
patrimoniaux,  immeubles,  rentes  ou  créances,  et  que  ceux-ci 
appartiennent  de  plein  droit  à la  commune  dont  dépend  la  sec- 
tion. La  jurisprudence  n'a  pas  néanmoins  toujours  été  de  cet 
avis  et  il  serait  utile  de  la  fixer. 

Il  peut  enfla  se  présenter  des  cas  où  les  sections  possèdent  des 
biens  indivis  entre  elles  et  d’autres  sections  ou  entre  elles  et  des 
communes.  On  comprend  que  ces  droits  de  propriété  indivise  se 
perpétuent,  mais  comment  vouloir,  avec  des  jurisconsultes,  que, 
par  réciprocité,  la  section  ou  la  portion  de  commune  réunie  à 
une  commune  n’acquière  aucun  droit  sur  les  biens  de  cette  com- 
mune? Il  y a là  en  déflnitive  trop  d’inégalités  incompatibles 
avec  l’idée  que  le  législateur  politique  s’est  faite  de  la  commu- 
nauté d’une  société  municipale.  On  pourrait  dorénavant  inscrire 
dans  l’acte  qui  constituera  de  nouvelles  communes  par  la  réu- 
nion d’une  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  commune 
qu’il  n’y  aura  point  d’usages  particuliers,  point  de  jouissances, 
point  de  propriétés  particulières  pour  leurs  parties.  Les  objec- 
tions ne  manquent  pas  pour  persuader  le  contraire  et  c’est 
même  dans  un  tout  autre  ordre  d’idée  qu’agit  l’administration, 
mais  nous  n’en  croyons 'pas  moins  l’unité  préférable,  une  fois 
établie. 

Vendée 1,143  pour  297  Vosges 922  pour  54G 

Vienne ‘291  296  Yonne iUO  4(>2 

Vienne  (Houle-).  . 1,803  199 

Le  total  donne  48,015  communes  et  sériions  de  communes  pour  36,820  communes 
de  l'ancien  territoire. 
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l'n  premier  A'ice  dans  iacondition  des  biens  communaux,  c’est 
donc  l’existence  de  tant  de  sections  de  communes  qui  possèdent 
fh)  tant  de  manières  di\-erses.  Faisons  nos  efforts  pour  hîltcr  le 
moment  où  elles  viendront  se  confondre  dans  l’imité  commu- 
nale. La  réunion  des  sections  de  commune,  partout  où  il  y e'n 
a,  n’est  pas  moins  nécessaire  que  la  dissolution  des  communes 
trop  peu  peuplées  pour  que  la  vie  publique  y ait  ses  avantages. 

Une  autre  question  très-grave,  et  qu’il  faudra  bien  traiter  un 
jour  ou  l’antre  avec  plus  de  vigueur  qu’on  ne  l’a  fait  Jusqu’à 
présent,  c’est  la  question  de  la  gestion  des  biens  communaux 
eux-mêmes,  quelle  tpie  soit  la  façon  dont  ils  sont  possédés.  Et 
d’abord  la  quantité  des  biens  communaux  croit-elle  ou  décroît- 
elle?  Elle  décroît,  mais  lentement. 

Sous  l’ancien  régime  on  évaluait  l'étendue  des  biens  commu- 
naux à environ  la  dixième  partie  de  la  surface  cultivée  de  la 
France.  D’après  les  recherches  de  Turgot,  ils  consistaient  en  8 
millions  d'arjients,  représentant  un  capital  de  600  millions  de 
francs  et  un  revenu  do  25,  s’ils  étaient  mis  dans  l’état  de  cul- 
ture où  pouvait  la  porter  l’industrie  particulière.  Mais  il  était 
bien  difficile  d’arriver  à une  estimation  à peu  près  exacte  dans 
l’étal  de  confusion  des  anciens  terriers  et  avec  l’esprit  de  dé- 
fiance qui  a toujours  fait  cacher  aux  syndics  des  paroisses 
comme  aux  maires  des  communes  la  valeur  de  la  fortune  com- 
munale. Ce  n’est  que  depuis  les  travaux  du  cadastre  qu’il  a été 
possible  d’aiijirécier  celte  fortune  avec  quelque  sùn'té  d’évalua- 
tion. 

Acceptons  pour  juste  le  chiffre  de  Turgot  ; 8 millions  d’ar- 
pents, i millions  d’hectares.  Les  premières  lois  de  la  Révolution 
ont  certainement  agrandi  ce  domaine  d’un  quart,  en  permettant 
aux  connnunes  de  rex'cndiquer  les  propriétés  qui  leur  avaient 
été  enlevées  par  les  triages  des  seigneurs.  Supposons  donc  que 
A'crs  1793  il  y avait  plus  do  5 millions  d'hectares  de  biens  com- 
munaux. Les  bois  seuls,  d’après  un  mesurage  officiel,  cou- 
ATaioni  en  l’an  IV  une  superficie  de  2,001,272  hectaivs.  Deux 
causes  principales  ont  dû  restreindre  l’étendue  de  la  propriété 
cominiinale  : les  partages  faits  en  1793  entre  les  habitants  et  les 
ventes  faites  par  l'aulorité  de  l’ftlat  en  1813.  Les  aliénations  ré- 
gulières effectuées  chaque  années  par  les  communes,  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  lois,  n’ont  pas  été  non  plus  sans  i-é- 
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duire  l.i  masse  de  leurs  biens.  Année  moyenne,  elles  vendent 
5 ou  6,000  hectares  de  bois.  Il  est  vrai  qu'elles  reforment  en 
partie  leur  domaine  par  l’effet  de  leurs  acquisitions  et  surtout 
des  legs  et  donations  qui  leur  sont  faits,  mais  la  réduction 
l’emporte  évidemment  sur  l’augmentation.  Go  n’est  pas  à nous 
à nous  en  plaindre. 

Déjà  longtemps  avant  1789,  les  économistes  et  les  agricul- 
teurs éclairés  déploraient  l’existence  de  tant  de  biens  com- 
munaux qui,  prairies  sèches,  devenaient  totijoiirs  des  landes 
arides,  prairies  grasses,  se  changeaient  bientôt  on  marais 
bourbeux,  et,  bois,  en  taillis  dévastés.  Le  désir  d’attacher  les 
individus  au  nouvel  état  social  et  politique  de  la  France, 
plus  encore  qu'une  conviction  scientifique,  poussa  les  légis- 
lateurs de  la  Révolution  à décider  que  les  communaux  de- 
viendraient des  propriétés  particulières,  et  cette  décision,  si  elle 
n’avait  pas  été  si  absolue,  était  effectivement  conforme  aux  prin- 
cipes de  l’économie  rurale  comme  à celle  de  la  politifpie. 

« Dès  celte  année  même,  est-il  écrit  dans  le  décret  du  I i aoôt 
1792,  immédiatement  après  les  récoltes,  tous  les  terrains  et  usages 
commuuaux,  autres  que  les  bois,  seront  partagés  entre  les  ci- 
toyens de  cliaquc  commune,  qui  jouiront  en  toute  propiiété  do 
leurs  portions  respectives.  » La  loi  du  10  juin  1793,  modifiant 
le  décret  de  l’Assemblée  législative,  déclara  que  le  partage 
des  biens  appartenant  aux  communes,  soit  communaux,  soit 
patrimoniaux,  sauf  les  bois,  les  mines,  les  carrières  et  les 
biens  affectés  à un  senice  public,  serait  fait  par  tète  d’h.abi- 
tant  domicilié,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent  ou  pn-sent, 
et  que  les  propriétaires  non  habitants  n'auraient  aucun  droit 
au  partage.  Mais  ce  partage  n'était  pas  obligatoire  comme  l’a- 
vait voulu  la  loi  du  il  aoôt  1792,  il  était  facultatif  et  pour 
qu’il  fût  effectué  il  fallait  que  le  tiers  an  moins  dos  habitants  le 
réclamât. 

Le  conventionnel  Lozeau  de  la  Charente-Inférieure,  établit  en 
principe,  au  nom  du  comité  des  domaines,  qu’il  ne  devait  plus 
y avoir  que  deux  sortes  de  propsiétés,  les  propriétés  nationales 
qui  étaient  hors  du  commerce  et  les  propriétés  particulières  qui 
étaient  dans  le  commerce.  Il  soutenait  que,  les  propriétés  com- 
munales étant  inégalement  réparties,  il  en  résultait  des  dis- 
proportions choquantes  entre  les  avantages  publiquement  assu- 
rés aux  habitants  d’un  même  sol;  que,  de  plus,  ces  propriétés 
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étant  mal  cultivées,  des  terrains  immenses  se  trouvaient  ainsi 
soustraits  à l’influence  du  progrès  général  et  qu’enfln  l’intérêt 
évident  du  gouvernement  nouveau  était  de  multiplier  le  nom- 
bi’e  des  halulants  propriétaires  et  d’aUaiblir  l’importance  des 
corporations  même  les  moins  condamnables 

Et  Cambon  un  peu  plus  tard  : « Déclarez,  disait-il,  dettes  na- 
tionales les  dettes  des  communes  en  déclarant  propriétés  na- 
tionales tout  leur  actif,  excepté  les  biens  communaux  dont  le 
partage  est  décrété  et  les  meubles  et  immeubles  destinés  aux  éta- 
blissements publics.  Vous  n’aurez  plus  d’administrations  munici- 
pales qui,  avec  des  fonds  particuliers,  pourraient  avoir  l’idée 
de  se  séparer  de  la  grande  commune;  vous  enlèverez  aux  par- 
tisans de  l’ancien  régime  les  moyens  de  placer  leur  fonds  sur 
des  anciens  titres  qui  survivraient  à nue  régénération  de  la  dette  : 
formez  un  ensemble  de  toute  la  dette,  de  quelque  part  qu’elle 
provienne;  qu’elle  soit  une  comme  le  gouvernement  qui  vient 
d’être  adopté.  » l.a  loi  du  24  août  1793,  loi  constitutive  du  grand 
livre  de  la  dette  publique,  consacra  en  effet  ces  dispositions. 

On  se  demande  comment  la  propriété  communale  à résisté  à 
la  loi  agraire  du  10  Juin  et  à la  loi  finaucière  de  Cambon. 

Pour  quelque  raison  que  se  soit,  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements ne  firent  point  de  partages.  11  en  fut  fait  cependant,  et 
beaucoup,  mais  il  n’est  pas  resté  de  traces  de  ces  ojiérations. 

La  loi  de  1793,  celle  du  10  juin  (et  non  celle  que  dicta  Cambon), 
n’a  jamais  été  abrogée  expressément  ; plusieurs  de  ses  articles  sont 
encore  incontestablement  en  vigueur,  mais  les  dispositions  qui 
autorisent  le  partage  gratuit  et  par  tête  des  biens  communaux 
sur  la  seule  délibération  de  l’assenibb  e,  des  habitants  ont  éU5, 
sinon  exjdiciteinent,  du  moins  d’uuc  manière  implicite,  abro- 
gées par  les  lois  qui,  depuis,  ont  n'glé  l’administration  des 
communes.  Sous  le  gouvernement  même  de  la  Convention,  un 
député  de  la  Creuse  avait  attaqué  la  loi  de  1793  comme  spolia- 
trice de  la  propriété  privée  dont  la  jouissance  des  landes  com- 
munales sont  une  annexe  nécessaire  dans  les  pays  de  pAturage  ; 
il  l’avait  même  condamnée  confine  destructive  de  l’agriculture. 
D’autres  (U-itiques  faites  de  points  de  vue  différents  ne  lui  furent 
pas  ménagées  et,  en  l’an  IV,  on  décida  qu’il  serait  sursis  ;’i 
toutes  les  actions  et  poursuites  résultant  de  son  exécution.  La 

Voir  K.  Caiirhy.  Dr  la  propriété  communale,  1848.  iii-8°,  p.  2,3. 
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question  fut  plusieurs  fois  agitée  mais  ne  fut  pas  résolue  par 
le  conseil  dos  Cinq-Cents,  et  les  premiers  membres  du  conseil 
législatif,  et,  dans  cet  état  d'indécision,  les  plus  graves  désordres, 
les  usurpations  les  plus  injustes  se  conunirent  partout.  C'est  pour 
y mettre  un  terme  que  la  loi  du  9 ventôse  an  XII,  consacra  la 
régularité  des  partages  elîectués  d'après  les  dispositions  et  dans 
les  formes  indiquées  au  le.xte  de  la  loi  de  1793,  et  permit  môme 
au.x  habitants  qui  avaient  partagé  les  liiens  communau.x  sans 
avoir  fait  dresser  l’acte,  de  régulariser,  eu.x  aussi,  leur  droit  de 
propriété,  à la  condition  de  payer  à la  commune,  en  une  rente 
annuelle  toujours  racbetable  au  denier  vingt,  la  moitié  du  pro- 
duit de  letir  part,  ou  du  moins  du  revenu  qu'elle  produisait 
avant  la  division  d\i  bien  commun.  Les  communes  rentraient  en 
môme  temps  dans  la  propriété  pleine  et  entière  des  domaines 
dont  la  répartition  ii'avait  pas  été  faite. 

Le  décret  du  9 brumaire  an  XIII  ajouta  que  le  mode  de 
jouissance  des  biens  coinmuna'ux  ne  pouvait  être  changé  que 
que  sur  le  vole  du  conseil  municipal  et  sous  l'approbation  du 
gouvernement,  si  le  régime  antérieur  à la  ioi  de  1793  avait  été 
maintenu,  et  du  préfet  s’il  s’agissait  d’un  régime  établi  en  exé- 
cution de  cette  loi. 

Il  dexont  donc  interdit  d’iqjérer  des  partages,  mais  de  nom- 
breuses répartitions  s’opérèrent  encore,  de  l’aveu  môme  des 
conseils  municipaux.  Il  s’on  est  môme  fait  lors  de  la  révolution 
de  1830  et  en  18'i8,  mais  radminis'ralion  est  intervenue  dès 
qu’elle  a été  instruite,  et,  notaminent  en  1819,  une  ordonnance 
a assujetti  les  détenteurs  des  parts  usurpées,  à payer  à la  com- 
mune les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  de  ces  paris. 

Après  la  loi  du  10  juin  1793,  c’est  celle  du  20  mars  1813  qui 
a le  plus  profondément  atteint  la  propriété  communale.  Ce  qui 
en  est  surtout  blâmable,  c’est  la  forme  tyrannique  et  la  précipi- 
tation. Le  régime  de  la  dictature  imi)érialo  oommeuçail  â péri- 
cliter. Dans  les  pressantes  nécessites  où  nous  avaient  léduitsles 
désastres  déjà  suliis  par  Napoléon,  et  aussi  hélas!  par  la  Fraucc, 
il  fallait,  pour  équiper  les  dernières  armées,  chercher  partout 
des  ressources  disparues  du  Trésor.  C’est  alors  que  l’empereur 

' Loi  du  2 prairial  an  V : « Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  ilc  biens  de  commu- 
nes, quels  qu'ils  soieni,  ni  en  exécution  de  l'article  2 de  la  section  3 de  la  loi  du  10 
juin  170.3,  et  ile  l'article  9'2  de  la  loi  du  24  août  suivant,  ni  en  vertu  d'aucune  autre 
loi.  » 
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songea  à mettre  la  main  sur  les  biens  communaux,  ef  à les 
vendre  lui-mi^mc  en  en  payant  le  prix  en  rentes  aux  com- 
munes di^possédées.  Cet  acte  n'eut  pas  choqué,  en  1793,  quand 
ce  n’était  pas  à cause  de  l’ambition  et  pour  la  gloire  d’un  homme 
que  la  patrie  était  en  danger  ; et  l'empire  aussi,  dans  scs 
années  de  grandeur,  aurait  sans  doute  pu  le  faire  accepter  de 
ceux  mêmes  dont  il  prenait  la  fortune,  s'il  avait  invoqué  et  fait 
comprendre  les  raisons  économiques  qui  pouvaient  le  justifier. 
■Voici  le  texte  de  la  loi  que  le  Corps  législatif,  un  peu  trop  tard 
rebelle  à la  tyrannie,  ne  vota  pas  avec  son  ordinaii-e  enthou- 
siasme : « Art.  1".  Les  biens  ruraux,  maisons  et  usines  possédés 
par  les  communes,  sont  cédés  à la  caisse  d’amortissement  qui  en 
percevra  les  revenus  à partir  du  1"  janvier  1813.  — Art.  2.  Sont 
exceptés  les  bois,  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels 
que  pâtis,  pâturages,  tourbières  et  autres  dont  les  habitants 
jouissent  en  commun,  ainsi  que  les  halles,  marchés,  prome- 
nades et  emplacements  utiles  pour  la  salubrité  ou  l’agrément. 

» Sont  également  exceptés  les  églises,  les  casernes,  les  hôtels 
de  ville,  les  salles  de  spectacle  et  autres  édifices  que  possèdent 
les  communes  et  qui  sont  all'ectés  à un  service  public.  » L’ar- 
ticle 3 portait  que  chaque  commune  recevrait  en  inscriptions 
de  5 une  rente  équivalente  au  revenu  net  que  ses  biens  pro- 
duisaient en  1813. 

On  a crié  à la  spoliation  et  les  7.5  voix  d'opposition  qui  enfin 
se  rencontrèrent  .an  Corps  législatif  disent  assez  avec  quelle 
profonde  émotion  le  pays  subit  la  volonté  du  maître;  ni.ais  la 
politique  dominait  tout,  et,  après  avoir  tant  obéi,  on  s'indignait 
tout  à coup  de  ce  qui,  en  d'autres  temps,  eut  été  un  sujet  do 
discussion  digne  de  l’attention  réflécliie  de  quiconque  se  soucie 
des  vrais  intérêts  du  pays.  Du  reste,  la  chute  même  de  l'Empire 
u'einiiêcha  pas  la  loi  d'être  exécutée  et  elle  le  fut  jusque  sous  le 
gouvernement  de  la  Hestauration.  Une,  circulaire  du  ministre 
des  finances,  datée  du  29  aoôt  1814,  dit  avec  raison  : « La  loi  a 
laissé  aux  communes  tous  les  biens  afi'eclés  à un  service  public 
ou  à une  jouissance  indivise  entre  les  habitants.  Ces  biens 
étaient  les  seuls  qui  fussent,  par  leur  destination  et  leur  aU'ec- 
tation  spéciale,  réellement  et  indistinctement  utiles  à la  généra- 
lité des  habitants;  car  ils  sont  en  quelque  sorte  la  propriété  in- 
divise de  chacun  d'eux,  qui  en  jouit  par  lui-même  et  exerce  les 
droits  de  propriétaii-e. 
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» Tous  autres  biens  lon^s,  affermés,  régis,  récoltés,  usurpés 
même  ou  illégalement  partagés,  à charge  de  conditions  ou  de 
redevances,  sont,  par  le  fait,  sortis  de  la  jouissance  commune, 
et  ne  sont  plus  des  biens  communaux  proprement  dits,  mais  des 
propriétés  de  la  commune.  La  seule  milité  qu’ils  procurent  à la 
masse  des  habitants,  c’est  un  produit  annuel,  destiné  à être 
employé  aux  dépenses  générales  de  la  commune  ou  à recevoir 
tout  autre  emploi. 

» En  maintenant  cette  distinction,  les  habitants  ne  sont  privés 
de  rien  puisqu’on  ne  leur  enlève  aucune  jouissance  et  les  com- 
munes ne  sont  privées  d’aucun  revenu  puisque  l’équivalent 
leur  est  assuré  en  rentes  sur  l’Ëtnt.  » 

Otez  à cette  opération  la  couleur  d'expédient  qui  devait  la 
discréditer  et  l’économiste  ne  saurait  la  blAmer  en  elle-même. 
Mais  ce  n’était  pas  pour  améliorer  l'état  du  sol  que  le  gouver- 
nement impérial  agissait;  son  unique  visée  était  de  vendre  ces 
biens  370  millions  ou  de  créer  sur  la  garantie  de  leur  existence 
une  pareille  somme  en  bons  de  finance,  et,  après  avoir  mis  en  ré- 
serve 138  millions  sntTisant  pour  représenter,  le  5 pour  100  étant 
à 75  fr.,  les  9 millions  de  rentes  à servir  aux  communes,  de 
disposer,  sans  bourse  délier,  d'un  surplus  de  23?  millions.  Une 
partie  des  rentes  sur  l’Etat  ijue  les  communes  possèdent  actuel- 
lement n’a  pas  d’autre  origine  que  la  manœuvre  de  1813.  Les 
éléments  foiU  défaut  pour  évaluer  en  chitl'res  jHisitifs  l’indnence 
qu'elle  a exercé  sur  la  diminution  de  la  masse  des  biens  commu- 
naux ; on  sait  seulement  que  l’Etat  en  a aliéné  pour  la  somme  de 
58,335,150  fr.  et  que  les  communes  ont,  en  échange,  reçu  des 
titres  de  rente  pour  2,632,4'i8  fr, 

a Itappelez-vous,  disait  .\[.  de  Donald  en  1810  àla  Chambre 
des  députés,  rapjielez-vous  la  consternation  universelle  que  ré- 
pandit dans  la  capitale  et  dans  le  royaume  la  proposition  de  la 
loi  du  20  mars  J 81 3 qui  dépouillait  les  communes  de  leurs  pro- 
priétés. Le  scandale  parut  nouveau,  même  après  tant  "de  scan- 
dales. Nous  fêmes  nous-mêmes  témoins  de  la  profonde  douleur 
ou  plutôt  de  la  honte  des  députés  au  Corps  législatif,  dont  la 
plupart  avouaient  (pi’ils  n’os(?raient  plus  retourner  dans  leurs 
provinces,  s’ils  avaient  la  faiblesse  de  consentir  à cette  mons- 
trueuse iniquité.  » 

Dans  la  même  séance,  un  homme  qui,  après  avoir  servi  l’Em- 
pire, l’avait  sans  honte  abandonné  pour  courtiser  la  royauté 
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nouvelle,  M.  Diulon  prétendit  qu’on  avait  saisi  pour  130  mil- 
lions de  propriétés  communales,  qu’on  en  avait  vendu  pour  90 
millions  au  l"  octobre  1815  et  que,  depuis,  les  ventes  avaient 
dil  continuer;  mais  nous  venons  de  dire  juste  ce  qui  s’était  fait. 

Il  est  certain  que  les  communes  ont  toujours  témoigné  une 
grande  répugnance  pour  toutes  les  propositions  tendant  à faire 
sortir  de  leurs  mains  les  propriétés  qui  languissent  le  plus  sous 
leur  administration.  Le  législateur  ne  saurait  donc  prendre  de 
trop  grandes  précautions  pour  les  amener  peu  à peu  à s’en  des- 
saisir ou  du  moins  à en  améliorer  l’état.  La  tentative  de  1813 
fut  surtout  fâcheuse,  parce  qu’elle  les  rendit  défiantes  pour  bien 
longtemps. 

Ou  essaya  sous  la  llestauration  de  leur  pei-suader  d’affermer 
généralement  leurs  biens,  mais  on  n’y  réussit  guère,  car  il  est 
de  la  nature  des  esprits  ignorants  et  surtout  de  ceu.x  qui  sont  en 
déliance,  de  préférer  une  jouissance  immédiate,  quelle  qu’elle 
soit,  à un  revenu  différé.  C’est  par  l’ordonnance  du  7 octobre 
1818  que  la  proposition  leur  fut  faite.  Le  gouvernement  faisait 
de  son  mieu.x  pour  e.vpliquer  la  mesure.  11  n’agissait,  disait-il, 
que  a voulant  faciliter  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux 
qui,  n'étant  pas  nécessaires  à la  dépaissanee  des  troupeaux 
pourraient,  par  des  lo<-ations  avantageuses,  suppléer  àrinsulli- 
saucc  des  revenus  alfectés  aux  dépenses  des  communes  et  obvier 
à l'inconvénient  des  impositions  locales  dont  le  montant,  oné- 
reux aux  contribuables,  est  également  nuisible  au  recouvre- 
ment des  contributions  ordinaires  ; voulant  d’ailleurs  favoriser 
tout  ce  qui  peut  concourir  à l’augmentation  des  moyens  de 
subsistance  par  la  mise  en  culture  des  terrains.  » 

Si  d’abord  les  communes  étaient  toutes  assez  peuplées  et  si 
rinstruclion  était  assez  généralement  répandue  pour  que  les 
conseils  municipaux  fussent  un  peu  plus  au  courant  des  notions 
ordinaires  de  l’économie  publique,  l’Etat  n’aurait  aticunemeut 
le  droit  d’intervenir  dans  leur  gestion  et  de  les  contraindre, 
comme  on  arrive  enfin  à le  faire,  à mettre  en  valeur  des  ter- 
rains qui,  sans  doute,  leur  appartiennent  plus  qu’â  d’antres, 
mais  qui  appartiennent  aussi  à la  France. 

Le  Code  forestier  a pourvu,  dès  1827,  au  plus  pressé  en  pla- 
çant les  bois  des  communes  sous  le  même  régime  que  celui  des 
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bois  de  l’État.  L'administration  centrale  les  soijjne;  elle  les 
aménage  autant  que  cela  est  possible  et  elles  lui  paient  une  con- 
tribution repn-sentative  des  dépenses  £aites  en  leur  nom  et  dans 
leur  intérêt.  Les  conseils  municipaux  n’y  ont  rien  à voir. 

Ce  n’est  pas  nous  écarter  de  l'étroit  sentier  qu’il  nous  faut 
suivre  pour  arriver  ;i  notre  but  que  de  jeter  en  passant  un  coup 
d’œil  sur  la  situation  que  nos  lois  ont  faite,  depuis  1789,  aux 
administrateurs  de  la  fortune  communale.  La  loi  du  10  juin 
1793  n’autorisait  pas  seulement  le  partage  des  terres;  elle  déci- 
dait que  les  revenus  provenant  des  fermages  des  biens  comniu- 
nau.x  ne  seraient  point  employés  à l’acquit  des  charges  loc.aIes, 
mais  partagés  par  tète  entre  les  habitants. 

L’arrêt  consulaire  du  4 messidor  an  X,  en  prescrivant  les  ri-- 
gles  à suivre  pour  la  fixation  des  budgets  communaux,  remit 
en  vigueur  le  principe  contraire,  ordonnant  que  tous  les  reve- 
nus appartenant  à la  commune  seraient  toujours  employés  ex- 
clusivement pour  l’utilité  de  cette  commune. 

Quant  au  mode  de  jouissance  des  biens  promiscus,  si  la  loi  de 
1793  donnait  à l'assemblée  des  habitants  le  droit  d’en  « li.xer 
les  règles,  » la  déliljération  devait  être  soumise  au  visa  du  di- 
rectoire départemental,  et  si  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  con- 
férait aux  conseils  municipaux,  dans  les  mêmes  termes  « le 
droit  de  régler  le  parttage  des  alfouages,  pâtures,  récoltes  et 
fruits  communs,  » le  décret  du  9 brumaire  an  XIll  (31  octobre 
1804),  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Portalis,  réserva  expressé- 
ment atix  préfets  la  faculté  d’approuver,  de  rejeter,  de  « modi- 
fier» la  délibération,  « saul'  de  la  part  du  conseil  munidjial  » cl 
môme  d’un  ou  plusieurs  habiUints  ou  ayants-droits  à la  jouis- 
sance, le  recours  au  conseil  d’État.  Un  avis  du  conseil  d’Élat  du 
29  mai  1808  a même  étendu  à tous  les  cas  l’obligation  de  con- 
sulter le  conseil  sur  les  changements  de  mode  de  jouissance. 
« Lorsqu ’en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  est-il  dit  dans  cet 
arrêt,  il  s esl  opéré  un  changement  dans  le  mode  de  jouissance 
des  biens  d’une  commune,  les  demandes  d’un  nouveau  mode 
de  jouissance  doivent  être  présentées  au  conseil  de  préfecture 
et  soumises,  de  droit,  comme  les  affaires  de  biens  communaux, 
au  conseil  d’État '. 

Lu  loi  du  2U  germinal  an  XI  a fixé  les  règles  relatives  à racquiltement  de  lu  con- 
tribution foncière  due  pour  les  biens  communaux.  Elle  dispose  que  pour  lesbiens  mis 
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La  loi  en  vertu  de  laquelle  est  actuellement  encore  adminis- 
trée la  fortune  des  communes  est  celle  de  1837  sur  l’adminis- 
tration municipale.  Nous  nous  h;\tous  d'ajouter  qu'avant,  sans 
do.ute,  que  notre  ouvrage  ait  paru  elle  aura  fait  place  à celle 
qui  est  eu  ce  moment-ci  soumise  à l'examen  du  Corps  législa- 
tif et  dont  nous  avons  déjà  cite  un  article  à propos  de  la  gestion 
de  la  fortune  défartemenUle.  La  liberté  laissée  aux  conseils 
municipaux  aura  été  quehiue  peu  étendue;  mais  l'État,  et  cela 
ne  nous  déplait  point,  n’en  reste  pas  moins  le  tuteur  d'une  partie 
des  intérêts  majeurs  de  la  commune,  qu'il  est  encore  impossible 
d'abandonner  généralement  aux  délibérations  des  conseibs  dans 
un  pays  où  8, OüO  municipalités  ne  comptent  pas  plus  de  300  ha- 
bitants. En  1837  le  législateur  avait  ainsi  fixé  les  limites  du  pou- 
voir des  représentants  de  la  localité  ; 

Art.  17.  delà  loi  du  18  juillet.  — «Les  conseils  municipaux 
règlent  par  leure  délibérations  les  objets  suivants  : 

1°  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux  ; 

2°  Les  conditions  des  baux  à ferme  ou  à loyer  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
pour  les  autres  biens  ; 

3°  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux,  autres  que  les  bois,  ainsi  que  les  conditions 
à imposer  aux  parties  prenantes  ; 

en  fcnne  ou  donnés  à bail,  les  reriiilcis  ou  locolaires  seront  tenua  de  payer,  t la 
décharge  des  communes,  et  en  déiluclinn  du  prix  du  bail,  le  montant  des  impositions 
de  tout  genre  assises  sur  ces  propriétés.  S'il  s'agit  de  biens  communaux  abandonnés 
à la  jouissance  en  nature,  les  règles  établies  par  la  loi  sont  ilifTérentes  selon  le  mode 
de  jouissance  pratiqué  par  les  habitants. 

Lorsqu'une  commune,  y est-il  dit,  (tassède  des  domaines  utiles  dont  chaque  habi- 
tant proOte  également  et  qui  ne  sont  pas  auscepliüUs  d'étre  afTerméa,  comme  des 
bois,  pacages  et  marais  communaux  ou  des  bâtiments  servant  à l'usage  commun,  et 
qu'elle  n'a  pas  des  revenus  suHisanls  pour  payer  la  contribution  due  à raison  desdits 
domaines,  cette  contribution  est  répartie  en  centimes  additionnels  sur  les  contribu- 
tions foncière,  mobilière  et  somptuaire  de  tous  les  habitants. 

Lorsque  tous  ces  habitants  n'ont  pas  un  droit  égal  à la  jouissance  du  bien  commu- 
nal, la  répartition  de  la  contribution  assise  sur  ce  bien  est  faite  pao  le  maire  de  la 
commune,  avec  l'autorisation  du  préfet,  au  prorata  de  la  part  qui  appartient  à 
chacun. 

Lors(|u'une  partie  seulement  des  habitants  a droit  à la  jouissance,  la  répartition 
de  la  contribution  n'a  lieu  qu'entre  eux  et  toujours  proportionnellement  il  leur 
jouissance  respective. 

Il  en  est  de  même  pour  les  frais  d'administration. 
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i°  Les  airouages,  en  se  coiiforniant  aux  lois  forcsliùres. 

L'aiiprobation  du  préfet  est  nécessaire  pour  l’exécution  des 
délibérations  qui  conc-ernent,  aux  tenues  de  l'article  19,  les 
tarifs  et  rèfçlenients  de  perception  des  revenus  connnunanx,  les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  cumiminales, 
leur  all'ectation  aux  dilléreuts  services  publics,  et,  en  général, 
tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration;  la 
délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou  plu- 
sieurs communes  ou  sections  de  commune  ; les  conditions  des 
baux  à fenne  ou  à loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour 
les  biens  ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que 
celles  des  baux  des  biens  pris  à loyer  par  la  coinmune,  quelle 
qu’en  soit  la  durée  ; les  projets  de  constructions,  do  grosses  ré- 
parations et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les  travaux  à 
eiiU-eprendi'e  ; l’ouverture  des  rues  et  places  publiques,  et  les 
projets  d’alignement  de  voirie  municipale;  le  parexturs  et  la 
vaine  pâture,  l’acceptation  des  dons  et  legs  faits  à la  commune 
et  aux  établissements  communaux.  » 

Sur  tout  le  reste,  les  conseils  municipaux  ne  donnent  que  des 
avis,  et  lorsqu’on  leur  en  demande. 

En  18Ü.5,  voici  comment  la  loi  nouvelle  élargit  leur  pouvoir: 

Tithe  II.  Coiudls  municipaux.  — Art.  11.  « Les  conseils 
municipaux  règlent  par  leurs  délibérations,  sur  la  proposition 
du  maire,  lesall'aires  ci-après  désignées,  savoir  : 

1“  Les  acquisitions  d’immeubles,  lorsque  la  dépense  totale  ne 
dépasse  pas,  dans  un  même  exercice,  le  dixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ; 

2”  la's  conditions  des  baux  à ferme  de  biens  ruratix  et  des 
baux  à loyers  des  maisons  et  bâtiments  appartenant  à la  com- 
mune, pourvu  que  la  durée  du  bail  no  dépasse  pas  trente  ans  ; 

3°  Les  projets,  plans  et  devis  de  grosses  ré’parations  et  d’en- 
tretien, en  tant  que  la  déjamse  totale  engagée  ne  dépasse 
pas,  dans  un  môme  exercice,  lé  cinquième  des  revenus  ordi- 
naires do  la  commune,  ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de 
5Ü,ÜÜÜ  fr.; 

4“  Le  tarif  des  droits  de  place  à percevoir  dans  les  halles, 
foires  et  marchés; 

5"  Les  droits  à percevoir  pour  permis  de  stationnement  et  do 
location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dépendant  du  do- 
maine public  communal  ; 
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6°  Le  tarif  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

7°  Les  assurances  des  bâtiments  communaux; 

8”  L’alfectation  d’une  propriété  communale  à un  service 
communal,  lorsque  cette  propriété  n’est  encore  affectée  à aucun 
service  public,  sauf  les  règles  prescrites  par  les  lois  particu- 
lières; 

9“  L’acceptation  ou  le  refus  de  dons  ou  legs  faits  à la  com- 
mune, sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière,  lors- 
que ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à réclamation.  » 

En  même  temps  que  le  gouvernement  se  disposait  à céder 
ainsi  quelque  chose  aux  réclamations  de  ceux  qui  jugent  que 
l’État  tenait  de  trop  près  les  communes  en  tutelle,  il  a,  dans  ces 
derniers  temps,  fait  faire  un  pas  à la  question,  toujours  à 
l’élude,  de  l’amélioration  du  sol  qui  nourrit  la  nation  fraiK-aise, 
et  que  les  communes  n’ont  pas,  que  personne  n’aui’ait  le  droit 
de  laisser  dans  la  stérilité  et  l’insalubrilé  à laquelle  trop  d’es- 
paces sont  condamnés.  On  avait  espéré  qu’une  fois  organisées 
et  sûres  des  encouragements  du  pouvoir  central,  les  autorités 
des  comnnmes  feraient,  à partir  de  18:17,  quelque  chose  pour 
qu’à  la  longue  put  disparaître  toute  idée  d’intervention  de  la 
part  de  l’État;  mais  leur  inertie  n’ayant  cessé  d’étre  la  même 
sur  presque  aucun  point  du  territoire,  il  a bien  fallu  interroger, 
consulter  les  conseils  généraux  sur  les  moyens  à prendre  pour 
concilier  des  réformes  utiles  avec  le  respect  des  traditions  et 
l’espèce  de  condescendance  qu’il  est  sage  d’observer,  même 
avec  l’ignorance  et  l’erreur.  En  18î8  surtout,  à une  époque  où 
toutes  les  idées  d’amélioration  se  produisaient  et  s’entre-cho- 
quaient  ju^u’à  se  nuire  les  unes  aux  autres,  maintes  proposi- 
tions surgirent,  et  quelques-unes  se  rattachèrent  aux  projets 
du  législateur  de  1793,  non  toutefois  sans  faire  la  différence 
des  temps  et  sans  corriger  ce  qu’il  y avait  eu  d’e.xcessif  dans  les 
idées  du  partage  gratuit,  comme  d’autres  n’aboutissaient  qu’à 
la  déclaration  du  droit  de  l’État  d’améliorer  lui-même  le 
domaine  négligé  par  les  communes 


' Extrait  du  projet  de  décret  soumis  à l'Assemblée  nationale  te  28  août  18i8  par 
son  comité  d'administration  départementale  et  communale  (projet  qui  n'a  pas  été 
l’objet  d'un  vote). 

Art.  1.  Toutes  les  communes  delà  République  sont  tenues  de  mettre  en  culture 
leurs  terrains  communaux  susceptibles  d'étre  avantageusement  défriebés  et  cultivé*. 
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Lesloisde  1857,  sur  l'assainissement  des  landes  et  de  1860 
sur  le  reboisement  des  montagnes  et  la  mise  en  culture  des 
terres  stériles  n’ont  fait  (|ue  donner  une  forme  aux  vœux  et 
résumer  les  débats  de  trente  années. 

Quelques  communes  avaient  amodié  ou  aliéné,  de  temps  à 
autre,  une  partie  de  leurs  [irojiriétés,  mais  c'est  à peine  si  50 
ou  60,000  hectares  avaient  ainsi  passé  d'une  stérilité  séculaire 
à l’état  de  fécondité  plus  ou  moins  grande  où  le  travail  amène 
la  propriété  privée.  De  1852  à 1862  les  aliénations  constatées 
n'ont  porté  que  sur  une  étendue  de  35,000  à 10,000  hectares. 
Or,  nous  avons  vu  déjà  que  sur  les  4,809,283  hectai'es  for- 
mant la  contenance  totale  de  la  propriété  communale,  il  y a 
2,706,672  hectares  de  pâtures,  déterres,  de  bruyères  vaines,  de 
sables.  A eux  seuls,  21  départements  en  possèdent  2,1 12,913  hec- 
tares. Ce  sont  les  Landes,  les  Basses-Pyrénées,  les  Basses-Al- 
pes, la  Gironde,  les  Hautes-Alpes,  les  Hautes-Pyrénées,  l’Isère, 
l'Aude,  la  Coree,  la  Creuse,  le  Puy-de-Dôme,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Cantal,  l’Hérault,  le  Gard,  le  Doubs,  le  Jura,  la 
Lozère,  l'Ariége,  la  Corrèze,  l’Aveyron,  la  Drôme,  le  Var,  la 
Haute-Loire,  tous  situés  dans  les  montagnes  du  centre,  du  sud- 
est  ou  du  sud-ouest.  Les  départements  du  nouveau  territoire 
français  ajoutent  encore  à l'étendue  de  cette  masse  des  grandes 
propriétés  communales*. 

L’administration  a publié  en  1860  le  tableau  suivant  qui  in- 


— A»t.  1.  La  mise  en  culture  sera  opérée  ou  par  l.i  commune  elle-même  ou  par  des 
fermiers  auxquels  le  fonds  communal  sera  donné  à liail.  — Anr.  6.  En  cas  d'amodia- 
tion, les  terrains  seront  divisés  par  lois  épaiix.  Un  lot  sera  attriliué  sans  enchères  à 
chaque  chef  de  famille  ou  de  maison,  avant  son  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune 
et  qui  voudra  le  prendre  i bail.  L'étendue  et  le  ferm.i^e  annuel  de  chaque  lot  seront 
fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et,  .i  défaul,  sur  celle  du 
conseil  général.  Le  prix  de  fermage  devra  toujours  être  inférieur  au  revenu  réel  du 
terrain  affermé.  — Art.  8.  Les  baux  seront  consentis  pour  douze  ans  au  moins  et 
vingt-quatre  ansau  plus. — Art  13.  Tout  terrain  communal,  susceptible  d'élre  défri- 
chéet  cultivé,  et  qui  serait  indivis  entre  plusieurs  communes  ou  plusieurs  sections  de 
commune  on  entre  des  communes,  sections  de  communes  et  des  particuliers,  sera 
partagé  entre  elles,  dans  le  délai  d'une  année,  afin  que  les  disposition.^  précédentes 
puissent  y être  appliquées.  — Art.  17.  La  loi  du  10  juin  179J  autorisant  les  com- 
munes h partager  les  biens  communaux  est  abrogée. 

1 Nous  trouvons,  dans  le  compte-rendu  des  travaux  du  Conseil  général  des  Alpes- 
Maritimes  pour  1864  que,  d'après  de  récentes  indications  fournies  par  les  agents 
forestiers,  la  superficie  des  bois  communaux  qui,  suivant  1rs  dossiers  laissés  par 
l'administration  sarde,  n’avait  été  portée  qu'i  Î0,498  hectares,  s’élève  é 45,000 
I.  28 
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(Jiijne  la  dislribillioii  par  départements  de  res  2,706,672  hec- 
tàfes  de  letiT's  cofnmunales  à mettre  en  valeur;  elle  y a joint  la 
liste  des  185,460  hectares  de  marais  dont  les  communes  possè- 
dent encore  58,383  hectares 


Ain 

tindel  ft 
•Btrw  UrralBA 
tfenKet  t|.p4rlf> 

••Dt  aut 
MmmaMt. 
ktCL  «TM.f. 

34,970.45.18 

Garonne  (Haute-.)  . 

GMteBBMM  dM 

laadea  at 
•Bir«s  terrain» 
(ncoliea  tppartt- 
naat  non 
cemainBH. 
keels  nm.  «. 

21,830.78,55 

AUne 

9,314.91.73 

Gers 

1,199.85.56 

AlKer 

5,551.49.36 

Gironde.  . . . 

140,039.75.28 

Alpes  (Basana-).  . 

140,317.46.73 

Hérault.  . , . , 

66,158.94.37 

Alpes  (Hantes-).  . 

197,473.83.84 

llla-et-Vilaine.  . , 

12,680.07.07 

Ardèche .... 

18,877.48.19 

Indre  

17,560  73.41 

Ardennes.  . . . 

8,188.67.45 

Indre-et-Loire.  . . 

7,846.69.81 

Ariége 

50,359.03.16 

Isère 

170,933.57.30 

. a . 

13,102,34.07 

Jnra 

53,701.37.61 

Aode,  ..... 

106,847.47.15 

Landes 

227,470.47.67 

Aveyron.  .... 

40314.37.51 

Loir-at-Cber.  . . 

2,706  81  30 

Bancbes-dn-Rbdne. . 

38,188.54.54 

Loire 

8,889.22.25 

Calvados.  . . . 

973  35.69 

Loire  (Haute-).  . . 

35,037.34.14 

Cantal 

68,058,79.91 

Loire- Infériènre.  . 

6,788.16.94 

Charealè.  ,/  . . 

1,769.71.03 

Loiret 

2.198.61.38 

CharenlS'Infèriaure. 

2,297.38.74 

Lot. 

7,18530.61 

Cher 

17.9Cl.91.86 

Lot-et-Garonne.  . 

570.25.06 

Corrèae 

48,714.42.45 

Losère 

51,828.01.05 

Corse 

95,000.00.00 

Maine -e(-Lotre.  '. 

5,589.98,84 

Cdte-d‘Or .... 

24,534.50.08 

Manche 

13,996.16.61 

GAtes-du^atd.  . . 

14,903.07.18 

Marne.  .... 

8,973.90.75 

Creuse 

81,502.67.73 

Marne  (Haute-).  . 

15,557.58.39 

Dordogne.  . . < 

2.755,03,9» 

Mayenne .... 

1,179  81.60 

Doubs 

63,77636,39 

Meutibe 

6,640.71.38 

Drdaae.  .... 

39,337.51.32 

Uensa 

7,577  87  71 

Sure.  ..... 

4,330.68.92 

Morbihan.  . . . 

73,558.70.01 

Sure-et-Leir.  . . 

725.11.14 

Moselle 

4,713  67  97 

Riniatère  .... 

4,590.6931 

Nièvre 

5,011.90  62 

Gard 

38,657.3338 

Nord 

1,088.63.35 

heeUres  lu  moins,  non  eomprii  4,000  bectnres  de  l'arrondissement  de  Grasse. 

Les  communes  possèdent  en  outré  environ  150,000  hectares  de  terrains  non 
ooisès,  la  plus  grande  partie  en  pilurages. 

Le  produit  des  bois  vendus  a été  de  76,404  fr.  37  en  186.7,  celui  des  coupes  Son 
tendues  devait  être  de  67,437  et  les  produits  accessoires  ont  donné  1 14,064  fr.  47 
soit  an  tout  759,900  fr.  84.  Le  total  de  1864  a dd  être  d'environ  400,000  fr. 

' La  reste  appartient  aux  particuliers,  pour  Lt7,0l5  bectares,  et  t r£tat.  pour 
4,062. 
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3,îô7.til  b7 

Pas-de-Calais.  . . 

5,()8U6  37 

Puy-de-Dôme. 

70. m 0/.23 

Pyrénées  (Basses-) . 

10 1,049.8 1.05 

Pyrénées  (Hautes-). 

136,300.99.59 

Pyrénées-Orient . . 

76,201.31  91 

Rhin  (Bas-).  . . . 

12,1  59.81  55 

Rhin  (Haut-).  . . 

25,913  32.06 

Rhône 

1,600  2 i. 99 

Saône  (Haute-).  . 

13,576  64.4g 

Saône-et-Loire.  . 

1,716.17.15 

Sartbe 

777.43.78 

Seine 

39.42.76 
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Seine-lntérienre.  . 

6,0;9.32  68 

Seine  • et -Marne.  . 

1,412.55  09 

Seineel-Oise.  . . 

. 932.64.20 

Sèvres  (Deux-).  . 

2,6U.8,‘).98 

Somme 

8,425.80  52 

Tarn 

10,270.37  41 

Tarn-et-Garonne.  . 

1,089.82.38 

Var 

37,206.82.21 

Vaucluse 

24,426.65  90 

Vendée 

2,792.28.76 

Tienne 

1,558.27.57 

Vienne  (Haute-).  . 

11,927.07.47 

Vosges 

28,813.00  62 

Yonne 

6,864.48.96 

Totaux 

2,700,672.24.78 

- Ijcs  mots  sont  faciles  à prononcer  et  à écrire,  et  il  n’est  per- 
sonne qui  n'applaudisse  au  projet  sérieusement  entrepris  de  ré- 
générer les  parties  du  sol  français  que  les  communes  possèdent 
et  dont  elles  veulent  jouir  sans  y rien  changer;  mais  sait-on  que 
c’est  peu  de  chose  que  de  dépenser  100  fr.  sur  un  hectare  de 
terrain  et  qu’avec  100  fr.  de  dépense  l’amélioration  sera  lente 
et  incomplète.  En  y mettant  le  double  on  obtiendrait  un  résul- 
tat beaucoup  plus  satisfaisant  ; mais  à 100  fr.  l'hectare  il  faut 
2,700  millions  et  à 200  fr.  5,400  millions  pour  exécuter  celte 
belle  entreprise.  Les  peuples  trouvent  de  ces  sommes  mons- 
trueuses quand  leurs  gouvernements  les  mènent  à la  guerre, 
mais  jamais  jusqu’ici  personne.n'a  osé  proposer  de  faire,  soit 
par  emprunt,  soit  autremeut,  un  fonds  de  500  millions,  d’un 
milliard  destiné  uniquement  à des  travaux  pacifiques. 

La  difficulté  était  donc  grande  et  elle  l’est  toujours.  On  a 
commencé  par  un  coin  du  territoire,  et  c’était  déjà  quelque 
chose  que  de  commencer,  lorsqu'en  1857  on  a fait  la  loi  du  19 
juin,  s’appliquant  exclusivement  aux  terrains  communaux  des 
Landes  de  Gascogne  qui,  dans  les  deux  départements  des 
landes  et  de  la  Gironde,  formaient  une  étendue  totale  de  plus 
de  427,000  hectares,  propres  seulement  au  parcours  du  liétail 
et  d’une  insalubrité  égale  à leur  stérilité.  Elle  ordonnait  que 
dans  le  cas  où  les  communes  qui  en  sont  propriétaires  n’y  fe- 
raient pas  à leurs  frais  leS  assainissements  et  les  ensemencements 
ou  les  plantations  nécessaires  à leur  régénération,  l’État  se  char- 
gerait des  travaux  dont  l'utilité  aurait  été  constatée,  et  se  rem- 
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bouiTicrait  eu  principal  et  en  intérêts  de  ses  avances  sur  le  pi\>- 
duit  de  l’exploitation  des  terrains  mis  en  valeur. 

Les  ajmnuines  ont  compris  qu'il  était  de  leur  devoir  et  de 
leur  inténH  de  se  charger  elles-mêmes  de  ces  travaux  et  un 
grand  nombre  se  sont  empressées  de  demander  l'autorisation 
d’aliéner  une  partie  de  ces  landes  ctmimunales  pour  pouvoir 
opérer  le  défrichement  du  reste.  Il  y a déjà  près  de  13.'), 000 
hectares  assainis  et  mis  en  valeur,  presque  le  tiers  de  l’espace 
autrefois  perdu  ' et  sur  tout  le  reste  les  travau.x  sont  com- 
mencés. 

La  loi  de  1857  a servi  en  très-grande  partie  de  modèle  à la 
loi  de  1860  qui  en  a généralis*-  les  pi^escriptions  en  les  étendant 
à toutes  les  propriétés  incultes  des  communes.  Cet  e loi  a limité 
an  chilTie  assez  faible  de  10  millions  la  somme  des  avances  que 
l'État  peut  faii-e  pour  les  mettre  lui-même  en  valeur.  A la  lin 
de  l'année  ileiTiière  (I86i),  la  reconnaissance  générale  des  ter- 
rains comninnanx  était  terminée  dans  30,000  communes  et  l’on 
n’avait  trouvé  de  propriétés  àculliverque  dans  5,784  d’entre  elles. 
L'étendue  à mettre  en  rapport  était  évaluée  à 300,000  hectares. 
Les  plans  d’amélioration  comportaient  une  ilépense  de  52  mil- 
lions pour  procurer  une  plus-value  de  1 40.  Mais,  pour  ménager 
les  habitudes  et  iiiêine  les  intérêts  réels  des  habitants  qui,  en 
bien  des  lieux,  ne  sauraient  se  passer  tout  à coup  de  leur  part 
de  jouissance  commune,  surtout  pour  la  dépaissance  du  bétail, 
sur  1,343  projets  de  mise  en  valeur  qui  embrassaient  34,770 
hectares,  on  en  a ajourné  428  qui  touchaient  à 12,892  hectares. 
Les  communes  (ou  du  moins  357  connmines)  ont  d'elles-mômes 
amélioré  8,302  hectares.  La  dépense  a été  de  687,500  et  la  plus- 
value  dé  3,398,000  fr.  L’Ktat,  en  réalité,  ne  s'est  donc  presque  pas 
encore  servi  du  ])ouvoir  que  la  loi  lui  donne. 

Nous  admettons  aisément  que  ces  ménagements  ne  sont 
pas  inutiles,  mais  est-ce  la  peine  qu'on  ait  abordé  une  question 

* L'en&emenccment  des  dunes  est  une  autre  opération.  L'Ëtal  possède  une  partie 
des  dunes,  mais  il  ne  possède  pas  tout.  C'est  de  la  fln  du  siècle  dernier  que  date  l'heu- 
reuse idée  qu'on  a eu  de  flxcr  les  sahics  mouvants  des  côtes  en  y semant  des  pins. 
Il  y a C4,0UU  liccMrcs  de  dunes  plantées  de  celle  f.nçon  sur  le  golfe  de  Gascogne,  et 
plus  de  95,010  en  ct  niplant  toutes  nos  côtes.  Les  bois  semés  ont  acquis  une  grande 
valeur.  En  IbGJ  l'Etat  a inscrit  au  budget  de  ses  recettes  extraordinaire  l'2  millions 
de  francs,  i prendre  sur  les  coupes  de  19,000  hectares.  Le  service  des  dunes  est  fait 
par  l'administration  forestière.  ,'Décrei  du  ?9  avril  186'L) 
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d'une  telle  importance  il  y a cinq  ans  pour  voir  en  18(>'i  le  nom- 
bre des  hectares  de  terre  dont  la  mise  en  valeur  d’office  a été 
ordonnée,  atteindre  le  chiffre  de  95,  en  cinq  décrets  ! Si  l'admi- 
nistration fléchit,  c’en  est  fait  des  espérances  que  l'on  a pu  con- 
cevoir. En  une  pareille  matière,  un  gouvernement  qui  se  croit 
assuré  des  sympathies  de  la  pojiulalion  rurale,  ne  devrait  pas 
hésiter,  même  ^ frnis.ser  des  préjugés,  pnisiju’en  peu  de  temps 
les  résultats  doivent  prouver  que  la  loi  de  18fi0  est  utile  à tous. 

Nous  aurions  pu,  dès  le  chapitre  précédent,  quand  nous  ar- 
rivions au  domaine  de  l'État,  rappeler  qu'en  cette  môme  année 
1860  une  antre  loi,  celle  du  28  juillet,  dans  une  pensée  semblable 
d'utilité  publique,  avait  soumis  la  propriété  communale  des  pays 
de  montagnes  la  charge  d'un  reboisement  des  terrains  dénudés 
pour  raccroissemcnl  des  péturages.  Le  domaine  de  l’État  y est 
intéressé  en  effet,  mais  c'est  surtout  celui  des  communes  que 
celte  loi  doit  atteindre. 

Les  inondations  de  1856  ont  déterminé  le  gouvernement  à 
prendre  une  résolution  sur  la  question  maintes  fois  agitée  ‘ du 
reboisement  des  pays  de  montagnes  d'oîl  les  eau.x  s'échappent 
avec  une  violence  si  terrible  depuis  que  le  libre  dépaissement 
et  des  défrichernentspoussés  à l’exti-ôme  y ont  détruit  môme  les 
gazons  qui  suffisaient  le  plus  souvent  pour  les  contenir. 
Sans  doute  des  lois  antérieures  interdisaient  le  déboisement, 
mais  les  montagnes  s'étaient  en  bien  des  lieux  déboisées,  pour 
ainsi  dire,  sans  que  personne  y mît  la  main.  Si  d’ailleurs  l’État 
avait  menacé  ceuxqui  les  dénudaient,  il  n’avait  rien  fait  pouri-é- 
parer  le  mal  et  ressemer  ou  replanter  les  cimes.  On  ne  pourrait 
citer,  du  moins,  qu'un  article  du  Code  forestier,  l’article  225,  où 

' On  consulta  en  1843  les  conseils  généraux  sur  les  moyens  à employer  pour  pré- 
venir les  inondations  : la  plupart  proposèrent  de  reboiser  tes  montagnes.  L'année 
suivante,  soixanle-trois  conseils  exprimèrent  leur  désir  de  voir  adopter  un  système 
général  de  reboisement  elle  gouvernement,  soutenu  par  cette  unanimité  des  opinions 
et  des  vœux,  fit  préparer  un  projet  de  loi  i|ui,  annoncé  par  M.  Lacave-Laplagnc,  ne 
fut  néanmoins  pas  soumis  à la  discussion  des  chambres  < 

L'n  membrede  rAssembléeconstituanle,  M.  Du  FourncI proposa  en  1848  le  reboise- 
ment d'ensemble  de  500,000  hectares  en  offrant  unepiiine  de  I't5  fr.  pour  chni|iie 
hectare  reboisé  et  en  affectant  à une  dépense  qui  devait  absorber  6'2  millions  et  demi 
de  francs,  le  produit  de  la  vente  de  100,000  hectares  de  forêts  domaniales  situées 
dans  des  terrains  oh  les  défrichements  )>uuvaienl  être  autorisés.  Celle  proposition 
n’eut  pas  de  suite. 
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il  est  question  d’exempter  d'impôts  pendant  20  ans  les  semis  et 
plantations  faits  sur  le  sommet  et  sur  la  pente  des  montagnes. 
Celte  exemption  a été  portée  à trente  ans  par  la  loi  de  1859  qui 
se  proposait  d’enœurager  un  peu  plus  eftîcacemeut  le  reboise- 
ment dos  hauteurs  pendant  qu'elle  adoucissait  les  rigueurs 
excessives  des  règlements  prohibitifs  du  défrichement  des  buis 
IKirtieuliers  des  plaines.  Mais,  on  ne  le  sait  que  trop  et  à l’ins- 
tant même  nous  venons  de  nous  en  plaindre,  les  encourage- 
ments de  l'État,  s'ils  ont  quelque  influence  dans  les  villes  et  sur 
les  parties  éclairées  de  la  population,  échouent  presque  toujours 
couti-o  riudiiïéi'enco  et  lagnoranco  des  campagnes.  Aussi,  dès 
l’année  18 13,  voyons-nous  63  conseils  généraux  insister  sur  la 
nécessité  de  prendre  un  parti,  et,  depuis  ce  temps,  quelques- 
uns  de  ces  conseils,  quelques  communes  même  se  sont  imposé 
des  sacrifices  et  ont  pris  l’initiative  des  travaux  du  reboisement, 
en  suppliant  l'Etat,  s'il  ne  les  aidait  pas,  d'aller  au  secours  des 
plus  inditl’érenls  ou  des  i»lus  aveugles.  Les  Alpes,  les  Pyrénées, 
les  Cévenues,  les  monts  d’Auvergne,  lieux  de  naissance  de  nos 
œursd'eau  les  plusabondantsel  les  plus  rapides,  se  dépouillaieiU 
on  elfet  chaque  jour  davantage. 

La  liste  de  tous  les.  terrains  à reboiser  a été  faite  par  les  soins 
des  conservateurs  des  forêts  qui  en  ont  estimé  la  contenance 
totale  U 1,133,Ü0Ü  hectares,  dont  40,110  sont  dans  le  domaine 
de  l'État  et  .532,846  dans  celui  des  communes  *. 


hUat  des  itrrains  d reboiser. 
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Mitai 

Déptrlamenls. 

Tcntiside  l'Étal. 

4««  MnodsM. 

itt  part  c«li«r*i 

ToUav. 

17' 

Ain.  . . . 

91  lied. 

15,096  hert. 

14,375  lied. 

29,562  bect 

Saône-et-Loirc. 

159 

2,949 

9,619 

12,727 

Rhône,  . . . 

— 

132 

7,300 

7,432 

14' 

Isère.  . . . 

618 

15,876 

12,113 

28,607 

Drôme.  . . . 

751 

8,980 

21,158 

30,805 

Hautes-Alpee.  . 

97 

58,920 

10,572 

69,589 

26» 

llnsses  Alpea.  . 

— 

32,330 

48, '200 

80.510' 

Var.  . . . 

438 

10,047 

22,469 

32,954 

Ruiicii.-du-Rliône. 

— 

11,539 

24,857 

36,396 

Yaucli^c.  . . 

305 

9,010 

15,750 

25,065 

21* 

Pny  ile  Dôme.  . 

— 

.■lO.OOO 

20,000 

50,000 

Loire.  . . . 

— 

6,057 

4,500 

9,557 

28- 

Haute- I.oire.  . 

G8 

7,099 

52.761 

59,928 

Cantal.  . . . 

1.3U 

9,300 

31,861 

42,475 

Aveyron.  . . 

2,937 

6,172 

43,628 

5-2,737 

■29' 

larzère.  . . 

.475 

28,120 

24,343 

52,938 

Digitized  by  Google 


PARTIS  I,  C9APJTRE  X.  4|9 

Des  ci-édits  epécUux  da  500,000  fr.  par  4a  ouverts  au  budget 
de  l’administration  forestière  ont  permis,  de  1855  à 1860,  de  ra« 
peupler  environ  1 1,000  hectares;  en  sept  ou  huit  années  la  COQ* 
tinuatiod  de  ces  crédits  sufhra  pour  que  toutes  les  terres  de 
l’État  situées  dans  les  montagnes  aient  été  semées  ou  plantées, 

Soit  eu  distnbuant  gratuitement  des  plants  et  des  graines, 
soit  en  accordant  des  primes  aux  opérations  les  plus  active* 
ment  conduites,  la  loi  proposée  et  votée  en  1860  veut  que  l’État, 
sans  ingérance  abusive,  subventionne  et  accélère  le  repeuple* 
ment  dans  les  terres  qui  appartiennent  aux  communes  et  aux 
particuliers;  mais,  dans  certaines  localités  oü  le  péril  est  le  plus 
grand,  où  la  dénudation  du  sol  n’a  fait  qu'accroître  la  misère 
des  propriétaires  et  diminuer  la  population  des  communes,  il  a 
paru  hors  de  doute  que  l'État  devait  faire  quelque  chose  de  plus 
et,  après  avis  du  conseil,  déclarer  d'utilité  publique  l’expropria* 
tion  des  particuliers  ou  occuper  temporairement  les  propriétés 
communales,  comme  la  loi  du  10  juin  1857  l’a  autorisé  è agir 
dans  les  Landes.  On  espérait  que  quelques  régions,  comme 
celles  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme,  toutes  prêtas 
d'elles-mémes  à se  mettre  au  travail,  n'auraient  besoin  qua 
d'une  subvention,  mais  l'on  voulait  que  dans  d'autres  contrées 
montagneuses,  comme  les  misérables  hauteurs  du  département 
des  Basses-Alpes,  le  gouvernement  ne  laissât  plus  passer  un 
moment  sans  faire  la  tôche  de  salut  public  que  les  populations 
y étaient  incapables  d'entreprendre. 

I,a  somme  de  10  millions  qui  a été  jugée,  ce  qui  nous  étonne, 
Biifllsante  pour  subvenir  à la  dépense,  l'État  se  la  procurera  en 
dix  ans  par  l’aliénation  de  bois  déclarés  déjà,  en  1855,  suscep- 
tibles d'étre  vendus  sans  inconvénient  parce  que  ce  sont  en 
général  des  parcelles  de  peu  d'étendue,  situées  dans  des  plainM 


Ardèche.  . . 

. 1,463 

14,483 

115,628 

131,574 

Gard.  . . . 

21,500 

— 

21,500 

Hérault.  . . 

. — 

IS.066 

12,246 

31,411 

Tarn.  . , . 

— 

11,000 

t6,600 

264i00 

Aude.  . , . 

46,130 

22,?50 

68,380 

Pyrénées-Orient. 

. 2,500 

55,300 

17.200 

. 75,000 

Ariége.  . . . 

. 24.863 

24,111 

10,530 

59,504 

Hauie-Garonne. 

. 2,693 

8,478 

1,125 

12.296 

Hautes-Pyrénées. 

. 1,338 

12,641 

5.29 

14,518 

Basse  s-Pyrénées. 

— 

69,904 

1,654 

71,568 

to.lio  iMd.  Uî,m  iMCt.  s«0,187  iMCt.  t,l3},7W  htct. 


Digitized  by  Google 


440  FORTINK  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FDÂMCE. 

OÙ  l’agriculture  remplacerait  avantageusement  la  sylviculture 
et  où  le  régime  des  eaux  n’a  aucun  secours  à demander  au 
voisinage  des  foi-éts. 

L’étendue  totale  des  reboisements  exécutés  jusqu’au  1"  jan- 
vier 1865,  était  de  près  de  40,000  hectares,  savoir:  4,639  hect. 
pour  l’année  1861;  11,416  hect.  63  ai-es  i>our  l’année  1862; 
12,834  hect.  74  ares  pour  l’année  1863  et  le  reste  pour  l'année 
1864.  Les  reboisements  facultatifs  ont  monté  à 3,237  hect.  en 
1861,  à 7,448  en  1862  et  à 9,230  en  1863.  Les  conseil  généraux 
se  sont  associés  aux  efforts  de  l’administration  en  votant  des 
fonds  auxiliaires  de  20,000  fr.  en  1860,  de  40,000  en  1861, 
de  71,000  en  1862,  de  98,000  en  1863.  On  n’a  pas  fait  autant  de 
n.'peuplements  obligatoires  à la  suite  d'expropriations,  mais  les 
études  qui  doivent  pi-éparer  la  déclaration  d’utilité  publique  de 
ces  expropriations  ont  été  conduites  avec  le  plus  grand  zèle  et 
étendues  à 40  départements  '. 

Le  corps  des  ponts-et-cliaussées  et  celui  des  mines  ont  aidé 
l’administration  forestière  dans  ses  recherches  pour  déterminer 
les  [jérimèlros  dans  lesquels  doivent  être  opérés  les  repeuple- 
ments obligatoires.  Ou  a reconnu  les  terrains  qui  forment  les 
bassins  des  cours  d'eau  les  plus  dangereux  par  le  caractère  de 
leurs  débordements  et  les  points  où  les  villages,  les  routes  et 
les  établissements  publics  sont  le  plus  exposés  à la  chute  des 
avalanches.  Les  études  (^jusqu’en  1804  ; on  a été  jilus  loin  de- 
puis), ont  embrassé  1 40,1)00  liéctares  de  terrain  et  donné  lieu 
à 264  projets  dont  77  ont  été  suivis  de  la  déclaration  d'uti  ité 
publique,  et  les  travaux  ont  ét»;  eiitn-pris  immédiatement  dans 
26  périmètres  d'une  étendue  de  1,853  hectares  57  ares.  Le  soi 
y est  consolidé,  approfondi  s’il  est  possible,  et  planté  ou  semé 
du  moins  de  plantes  gazonuantes  ou  buissoimantes  comme  le 
genévrier,  l'épine  vinetic,  l’argoussier,  l'amélanchier,  la  fétu- 
que  blanche,  le  sainfoin,  la  luzerne.  Il  n’est  pas  de  petits 
moyens,  il  n'csl  pas  de  trop  menus  détails,  quand  à la  suite  de 
tels  travaux  le  citoyen  voit  les  eaux  des  montagnes  s’arrêter  au 
sol  et  s’assurer  la  sécurité  des  plaines  où  l'agriculture  et  i’m- 

' Dès  le  début  (le  l'o|iérati<in  du  reboisement  des  moniales  t'adminislration,  pour 
s’alTrjnrbir  des  exipemesdu  coromeree,  a voulu  se  [lourvoir  de  |ic|)imcres  à elle.  A 
la  rin  de  18  >3  elle  en  avait  installé  3âô  de  moins  de  50  ares  et  97  d'une  su|ierrirte 
plus  grand  -.  Klles  doivent  ensemble  fournir  lOU  millions  de  plants,  de  quoi  reboiser 
à neuf  10,010  hectares  et  entretenir  les  repeuplements  commencés. 
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dustrie  ont  créé  tant  de  richesses.  On  se  croit  à présent  certain 
de  les  protéger'. 

Le  reboisement  n’est  pas,  du  reste,  indispensable  partout  et 
le  regazonnement  peut  suflire  dans  la  plus  grande  partie  des 
terres  de  montagne  : l'expérience  l'a  prouvé.  Par  là  disparaît 
une  difficulté  qui  eut  empêche  l’administration  de  repeupler  les 
communaux  des  lieux  élevés,  comme  elle  hésite  à mettre 
en  valofur  ceux  des  plaines.  La  population  murmurait  et  mena- 
çait même  de  désobéir,  dans  les  localités  où  toute  l’industrie  se 
réduit  à l’élève  du  bétail  et  où  les  prés  lui  sont  nécessaires. 
Une  loi  a été  faite,  en  1864,  pour  tranquilliser  les  esprits  et 
compléter  celle  de  1860,  en  autorisant  de  simples  regazonne- 
ments  au  lieu  do  reboisements  sur  tous  les  terrains  communaux 
où  les  reboisements  ne  sont  pas  absolument  nécessaires. 

Mais  si  l’action  du  gouvernement  doit  se  faire  sentir  pour 
que  les  communaux  stériles  soient  mis  en  rapport,  il  faut 
qu’il  agisse  avec  encore  plus  de  vigueur  pour  que  toutes  les 
montagnes  soient  reboisées  ou  regazonnées.  Dans  le  premier 
cas,  il  s’agit  d’une  plus-value  à donner  aux  terres  ; dans  le  se- 
cond, la  terre  même,  la  terre  de  toutes  les  vallées  ilu  pays  est  à 
mettre  à l’abri  de  la  ruine.  Sans  doute,  il  est  des  communes  où 
la  résistance  s’expliipie,  mais  s’il  y a des  intérêts  légitimes  en 
jeu,  la  loi  d'expropriation  est  là  pour  les  satisfaire,  et  il  serait 
dangereux  de  n’y  pas  recourir.  Quelqu’un  a dit  avec  raison  de 
ces  scrupules,  à propos  des  inondations  du  Midi,  « on  respecte 
la  propriété,  mais  la  propriété  disparait.  » Les  primes,  les 

' • Il  existe  dans  le  département  de  V,iucliisc  une  furet  dnmaiiialc  appelée  l.n  forêt 
de  Luiieron,  située  sur  la  )>etile  eli.iine  de  mimta^mrs  du  niénic  nom  i l d'une  conte- 
nance totale  de  3,IGi  lieclares  3U  area  dont  S7i  hectares  39  ares  à l'ol.it  de  vides. 
Cette  forêt  C't  assise  sur  le  terrain  ditnéocornien,  apiartenanlà  la  portion  inférieure 
de  réla,;e  crétacé.  Les  vides  se  présentent  sous  l'aspert  d’énormes  ainoncellemenis  de 
rncliers  lirûlés  par  le  soleil  et  presque  enliereinent  dé|H>uillés  de  terre  vépéCile.  Tel 
est  le  terrain  dont  tes  a"cnls  forestiers  n'ont  pas  craint  de  tenter  le  relnd^einenl. 
Rien  n'a  été  népligc  pour  assurer  le  succéade  retle  entreprise  hardie.  Après  plusieurs 
essais  de  plantation  infructueux  ou  trop  coûteux  les  agents  .se  sont  arretés  au  mode 
de  rcpeupleinent  par  sentis  avec  itu  plein  succès.  J'ai  visité  Ica  travaux  au  cnmnien- 
cement  du  mois  de  septembre  Ils  venaient  de  subir  l’épreuve  il'un  été  erception- 
nellement  sec  et  chaud  et  les  jeunes  plants  présentaient  l'aspect  le  plus  vivnre  et  le 
plus  prospère.  Le  pin  d'Alep  et  le  cèdre  de  l'Atlas,  notamment,  avaient  réussi  d’une 
manière  retnaniuahle. 

A celut  qui  a vu  les  semis  du  Luberon,  aucun  reboisement  ne  doit  plus  paiaitre 
Impossible  » (1864.  Rapport  du  directeur  général  des  forêts  au  ministre  des  finances). 
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exemptions  d'impôt,  la  contrainte  inênie  ne  vaudront  jamais 
un  système  d’expropriations  successives  appliqué  aux  points 
du  territoire  où  il  est  urgent  de  retenir  les  eaux  du  ciel,  - 

L’article  3 de  la  loi  de  1860  porte  que  les  communes  peuvent, 
dans  tous  les  cas,  s'exonérer  de  toute  répétition  de  l’État,  en 
abandonnant  la  propriété  d’une  partie  des  terrains  regazonnés, 
et  que  l'étendue  de  la  partie  à abandonner  est  alors  déterminée, 
à dire  d’experts,  do  façon  à représenter  une  valeur  égale  aux 
avances  faites  par  l’État,  sans  pouvoir  jamais  excéder  la  moitié 
de  celle  des  terrains  regazonnées.  Il  y a b\  déjà  un  commence- 
ment d’expropriation  dont  la  forme  nous  parait  applicable  pour 
tous  les  cas  où  l’IÀtat  peut  s’arroger  le  droit  d’améliorer  la  pro- 
priété communale.  En  ce  ternps-ci,  nous  péchons  peut-être  par 
un  exc('‘s  de  respect  pour  ce  qu’on  appelle  l’inviolabilité  de  la 
propriété  et,  quand  il  est  question  des  communes,  la  politique 
s’y  mêle  pour  rendre  le  gouvernement  plus  circonspect  qu’il  ne 
voudrait  l’étre.  N’ayons  pas  de  ces  scrupules,  lorsque  nous 
sommes  bien  sûrs  d’agir  dans  l’intérôt  du  pays  dont  on  augmente 
certainement  la  richesse  générale  et  dans  l’intérêt  môme  des 
localités  que  l'on  ne  dé{>ossédera  pas  sans  compensation,  et 
qui  se  loueront  nu  jour  de  ce  qu’on  ait  changé  chez  elles  des 
mœurs  et  des  habitudes  qui  leur  coûtent  plus  cher  qu’elles  ne 
le  pensent.  • 

On  peut  accuser  d’interventionisme,  je  crois  que  c’esfle  mot, 
les  iiersonnos  ([ui  pensent  que,  lorsq\i’un  gouvernement,  par 
son  droit  de  paix  et  de  guerre,  dispose  à son  gré  de  la  vie  et  de 
la  fortune  des  citoyens,  il  peut  bien,  sans  que  le  danger  des 
tyrannies  en  grandisse,  et  sans  que  la  liberté  en  souffre,  se 
charger  de  provoquer,  encourager,  exécuter  même  des  tra- 
vaux purement  matériels  qui  donnent  au  territoire  une  physio- 
nomie nouvelle,  qui  font  disparaître  des  marais  et  des  laudes, 
contiennent  des  torrents,  protègent  des  vallées,  reconstituent 
un  sol  végétal  sur  le  sommet  des  monts.  Ce  qui  nous  blesse, c'est 
quand  l’argent  de  tous  est  dissipé  par  les  chefs  de  l’État  dans 
les  aventures  d’une  politique  qui  ne  dépend  que  d’eux, ou  quand 
ils  l'emploient  à propager  le  goût  des  dépenses  de  luxe  dans  les 
villes,  et  y appeler  ainsi  par  flots  épais  ces  populations  des 
champs  dont  l’agriculture  regrette  sans  cesse  le  départ  ; mais 
quand  il  n’est  question  que  de  sûres  opérations  rurales,  nous 
nous  croirions  coupables  si  nous  nous  laissions  entraîner,  pré- 
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cisément  par  des  sentiments  politiques,  à bldmer  les  efforts  de 
l’administration  ou,  par  une  autre  passion  pour  le  rigorisme 
des  lois  économiques,  à ne  vouloir  qu'en  aucun  cas  l'État  sa 
mêle  d'autre  chose  que  d’administrer  en  théorie.  Non,  il  faut 
aussi,  et  pour  longtemps,  qu’il  donne  l’exemple  et  répande  la 
vraie  science,  en  montrant  aux  yeux  des  ignorants  ce  que  va- 
lent les  travaux  utiles.  Certes,  si  nous  étions  aux  temps  que 
verront  nos  neveux,  si  de  tous  côtés  les  particuliers  étaient  ius- 
truits,  si  toutes  les  communes  étaient  en  état  de  se  bien  gouveiv 
ner,  nous  tiendrions  un  autre  langage,  et  môme,  en  parlant 
comme  nous  le  faisons,  nous  voulons  dire  aussi  que  si  la  liberté 
politique  existait,  il  n'y  aurait  pas,  de  la  part  du  gouvernement, 
tant  de  directions  à donner;  mais  il  faut  bien  prendre  les 
hommes  et  les  choses  comme  ils  sont.  La  tutelle  administrative 
a trop  souvent  pour  effet  d’encourager  l’inertie  des  individus  et 
des  localités,  mais  on  serait  injuste  si  l’on  ne  reconnaissait 
pas  que  l’administration  cherche  autant  que  possible  à exciter 
l’action  du  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  du  fonds  à améliorer,  et 
que,  désireuse  aussi  par  nature  de  ne  pas  avoir  trop  d'ouvrages 
h faire,  c’est-ü-dire  à payer,  elle  n’intervient  que  lorsqu’un 
intérêt  public  est  visiblement  en  jeu  ou  lorsque  les  travaux  à 
effectuer  ne  peuvent  être  aisément  entrepris  par  des  personnes 
isolées.  Les  syndicats  pourraient,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  arriver  au  but  qu’elle  se  propose  d'atteindre  alors,  mais 
l’esprit  d’association  est  encore  aujourd'hui  fort  peu  développé 
chez  nous,  et  enfin  il  j'  a des  lieux  où  véritablement  manquent 
les  capitaux.  L'État  a donc  des  motifs  suffisants  pour  agir 
encore  en  certaines  circonstances  où  l’idéal  économique  n’ad- 
met pas  son  intervention. 

Nos  chemins  vicinaux  seraient-ils  arrivés  au  point  de  déve- 
loppement où  nous  les  trouvons  si  l’excellente  loi  de  1836  qui 
doit  tant  aux  études  de  M.  Herman,  n’eut  pas  rendu  obliga- 
toires des  prestations  qui  auraient  dù  être  volontaires?  Les 
petits  coure  d'eau  seraient-ils  curés,  si  les  administrations  lo- 
cales (et  encore  elles  y manquent  quelijuefois),  n’étaient  pas 
chargées  de  faire  exécuter  les  prescriptions  réglementaires  ilu 
curage?  On  recommande  depuis  bien  des  années,  on  a môme 
prescrit  le  dessèchement  des  marais,  l’assainissement  des  terres 
humides  et,  pour  enrichir  d’une  autre  manière  lu  sol  du  pays, 
les  irrigations  et  les  arrosements;  on  a encore  reclamé  le  défii- 


Digitized  by  Google 


'444  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

chement  et  la  mise  en  culture  de  tous  les  terrains  incultes.  Les 
particnliei’s  ou  les  communes  ont-ils  fait  preuve  d'un  grand 
zèle  pour  réaliser  toutes  ces  utiles  améliorations?  Leur  inlérôt 
cependant  devrait  suUire  pour  les  mettre  au  travail.  11  ne  suffit 
pas,  toutefois,  et  les  théories  de  l’économie  politique  ont  beau 
faire. 

Prenons  donc  pour  quelque  temps  encore  le  milieu  entre  le 
système  de  la  tutelle  absolue  et  le  système  de  l’abstention 
scientifique  de  l’État  qui  serait  en  tant  de  cas  celui  de  l'indiffé- 
rence. 

Il  faut  remai-quer,  d’ailleurs,  que  dans  plusieurs  de  ces  cas 
c’est  bien  à l’État  de  protéger  le  sol  national.  Ce  n’est  pas,  par 
exemple,  aux  communes  ni  même  aux  départements  qui  bor- 
dent le  golfe  de  Gascogne,  de  cultiver  les  dunes  qui,  depuis  les 
plantations  de  Bréinonlier,  résistent  aux  vents  et  aux  sables 
de  la  mer.  La  communauté  française  est  intéressée  tout  entière 
a ce  (jn'elles  résistent  partout  où  il  y a un  danger.  C’est  donc 
l’État  que  ce  soin  regarde. 

Fallait-il  aussi  abandonner  la  Sologne,  la  Dombes,  la  Brenne 
à leurs  propres  ressources,  et,  parce  que  la  nature  les  a déshéri- 
tées, ou  parce  que  l’homme  les  a ruinées,  laisser  pour  des  siè- 
cles, peut-être  pour  toujours,  ces  régions  de  la  France  dans  leur 
misère?  La  Sologne  a LâO.OOO  hectares  d’étendue  dans  le  Cher, 
dans  le  Loiret,  d.ins  le  Loir-et-Cher;  la  Dombes  en  a 100,000 
dans  l’Ain;  la  Brenne,  100,000  aussi  dans  l’Indre.  Une  loi  a 
prescrit  la  suppression  des  étangs  de  la  Dombes  qui  seront  re- 
connus et  déclarés  insalubres,  mais  l’aide  et  l’encouragement 
ont  leur  place  à côté  de  la  contrainte  légale,  et  il  n’y  a eu  nul 
abus  de  centralisation  dans  l’affectation  d’une  somme  de  2 mil- 
lions et  demi  aux  primes  à accorder  aux  propriétaires  qui  met- 
tront leurs  étangs  en  culture.  On  a de  même,  sans  injustice, 
sans  excès  d’intervention,  p.assé  dès  1853  un  marché  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d’Oidéans  et  avec  un  entrepreneur  ' 
pour  le  transport  en  Sologne  des  marnes  qui  existent  en  grande 
masse  près  d’Orléans.  Elles  sont  livrées  ainsi  aux  cultivateurs 
pour  le  prix  de  2 fr.  50  cent,  le  mètre  cube  et  réparties  entre 
onze  dépôts  qui  en  .sept  ans  avaient  fourni  1 10,000  mètres  cubes, 
juste  de  ijuoi  marner  3,000  hectares.  C’est  peu,  mais  le  princi- 
pal est  de  commencer;  l’exemple  ensuite  suffit  souvent.  La 
Brenne  doit  être  dotée,  pour  les  mômes  raisims,  d’un  léseau  de 
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routes  îigricolcs  nécessaire  au  transport  des  amendements  cal- 
caires. 

11  y a aussi  la  plaine  orientale  de  la  Corse,  dont  l’étendue  est  de 
près  de  100,000  hectares,  qui  fut  si  fertile  au  temps  de  la  domi- 
nation romaine  et  qui,  abandonnée  depuis,  est  dèvenue  aussi 
insalubre  que  les  plus  mauvais  cantons  de  la  Sologne.  Des  crédits 
votés  par  le  Corps  législatif  ont  depuis  1855  permis  de  travail- 
ler à son  assainissement,  mais  on  n’était  pas  encore  en  1800  au 
bout  de  la  tâche  et  une  partie  des  8 millions  de  l’allocation  ex- 
traordinaire accordée  alors  aux  travaux  agricoles  a dO  être  con- 
sacrée à ces  dessèchements. 

Nous  ne  blâmons  ni  cette  ingérance,  ni  les  subventions  que 
l’État  accorderait  même  aux  particuliers,  pour  l’irrigation  ou 
pour  le  dessèchement  de  leurs  terres,  en  réservant  bien  en- 
tendu son  droit  de  remboursement  sur  la  plus-viflue  donnée  au 
sol.  L’administration  a concédé  en  1803,  moyennant  des  sub- 
ventions qui  varient  du  cinquième  au  tiers  de  la  dépense  pré- 
vue, trois  grands  canaux  d'irrigation  : celui  du  Drac,  celui  du 
Verdou  et  celui  des  eaux  de  la  Loire  dans  le  Éorez.  Ils  doivent 
coûter  14  millions  et  demi.  La  ville  d'Aix  s’est  chargée  du  se- 
cond et  le  département  de  la  Loire  du  troisième.  L’État  s’est 
engagé  pour  3,1 12,000  fr.  On  estime  que  la  plus-value  donnée 
aux  terres  arrosées  par  ces  trois  ouvrages  dépassera  30  millions. 
Un  quatrième  canal  dérivé  de  la  Garonne  à Saint-Martory  sur 
la  plaine  de  Toulouse  devait  être  concédé  avec  une  subvention 
de  3 millions.  Nous  approuvons  cela.  En  1804  on  a poursuivi 
les  études  dans  26  départements  du  centre  et  du  midi  ; elles 
comprennent  101  ciuiaux  d’irrigation  destinés  à arroser  200,000 
hectai'es.  Ces  projets  vont  servir  de  bases  à des  concessions 
accordées  à des  villes,  à des  départements  ou  à des  associations 
syndicales  de  propriétaires  dont  les  travaux  pour  arriver  au 
terme  attendu,  coûtiu’ont  90  millions,  mais  qui  produiront  une 
plus-value  de  340  millions  ' dont  tout  le  monde  profitera,  les 
individus,  les  localités,  la  société  tout  entière  et  le  trésor  public. 


' Quand  il  est  question  d'irri^talinns,  on  ne  pense  presi|ue  J imais  qu'aux  cultures 
des  champs;  lis  bois  y pagnent  tout  autant.  Des  irrigations  bien  conduites  |iruvent 
augmenter  la  production  ligneuse  d'une  forêt  dans  la  profiorlion  de  I à 7 et  le  revenu 
en  argent  dans  la  proportion  de  I à l'2,  résultat  presque  incroyable,  mais  dont  on  ne 
(leiit  plus  douter,  après  les  belles  ex|iériences  agricoles  de  M.  Obambrelcnt  qui  ont 
été  si  admirées  à l’exposilion  universelle  de  1853. 
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L’État  y mettrait  donc  du  sien,  s’il  le  pouvait  et  si  l’on  avait 
sagesse  de  moins  dépeiiter  ailleurs  que  chez  nous,  que  nons 
applaudirions  encore,  car  tout  ce  qui  peut  donner  du  champ 
libre  à notre  agriculture  est  pour  nous  l’élément  le  plus  respec- 
table de  la  fortune  de  tous  et  de  chacun. 

On  évaluait  le  l"janvier  1863  à 144,21 6 hectares  la  superficie 
des  terrains  drainés.  Le  prix  moyen  de  l’opération  était  compté 
à 262  fr.  l’hectare,  et  la  plus-value  à 831  fr.  en  capital  et  â 
59  fr.  en  revenu,  ce  qui,  pour  une  dépense  de  37,852,801  fr. 
donne  un  capital  d’accroissement  de  1 19,805,038  fr.  et  un  revenu 
de  8,554,185  fr.  En  1864  on  était  arrivé  au  chitfre  161,000  hec- 
tares drainés;  la  plus-value  montait  à 67  fr.  pour  chaque  hec- 
tare et  avec  une  dépense  totale  de  43  millions  on  avait  créé  une 
plus-value  de  128  millions  en  capital  et  de  11  millions  en  re- 
venu. L’État  intervient  non-seulement  par  les  prêts  du  crédit 
foncier  qui  ne  se  développent  pas  vite  ' mais  par  les  études  de 
ses  ingénieurs  qui  dressent  sans  aucun  frais  des  projets  de  dr.ai- 
nage  et  en  surveillent  l’exccttlion,  et  aussi  par  la  conces.sion  de 
machines  à fabriquer  les  drains.  Au  commencement  de  1864, 
près  de  40,000  hectares  avaient  été  l’objet  de  ces  études  gracieuses 
et  27,400  avaient  été  drainés  sous  cette  surveillance. 

La  propriété  communale  profile  de  ces  avantages  ; mais,  en 
Vérité,  quand  l'administration  n’aiderait  que  des  particuliers, 
nous  nous  obstinons  à n'y  voir  aucun  mal  et  à en  être  satisfait. 

Ce  qui  nous  plairait  davantage,  ce  serait  si,  avec,  une  convic- 
tion faite  et  une  résolution  énergique,  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  s’entendaient  pour  décider  qu'en  un  nombre 
déterminé  d’années  le  régime  de  la  propriété  communale  sera 
changé  et  que  les  communes  ne  posséderont  plus  que  des  biens 
indispensables,  c’est-à-dire  un  pré  et  un  bois  commun,  mais  le 
pré  réduità  une  dimension  qui  reponde  auxlx'soins  réels  du  pays 
et  le  bois  mieux  conservé  encore,  mieux  géré  en  vertu  des  lois 
forestières.  Tout  ce  qui  pourra  être  mis  en  culture  d’ici  là,  d’ici 
cinquante  ans  si  l’on  veut,  tout  ce  qui  deviendra  un  champ,  la 
commune  cessera  de  le  posséder  promiscuement  ; elle  le  parta- 
gera entre  ses  habitants  ou  elle  l’aliénera. 

' Le»  prêt»  faits  par  le  crédit  foncier,  en  vertu  de  la  loi  du  Î8  mai  1838,  n’étaient 
pati  la  fin  de  1863,  au  nombre  de  plus  de  31,  d'une  valeur  de  740,750  fr.  oppU- 
Cablea  au  drainage  de  3,353  hectares. 
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On  ne  saurait  s’imaginer  de  combien  de  manières  différentes, 
presque  toutes  ciitiquables,  les  communes  jouissent  des  Liens 
qu’elles  administrent  déjà  si  mal!  La  loi  devrait,  une  fuis  pour 
toutes,  y mettre  de  l’ordre  et  de  la  justice 
Les  uus  proposent  de  partager,  les  autres  de  vendre.  Nous 
sommes  pour  la  vente  plutôt  que  pour  le  partage.  Il  ne  serait 
pas  plus  raisonnable  de  partager  les  biens  comnmnau.x  entre 
les  habitants  d’une  commune  qu’il  ne  le  serait  de  partager  le 

' Le  partage  par  lite  est  injuste  dans  son  égalité  alisolue;  l'afTouage  (répartition 
par  feu)  se  rattache  mieux  à l'arg,inisalion  de  la  famille,  et  le  Code  forestier  |>orle  à 
l'article  103  : a S'il  n'y  a ^titre  on  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se 
fera  par  leu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune;  s'il  n'y  a également  litre  on  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à dire  d’expert  et  payée  à la 
commune  ; » mais  autour  de  ces  deux  systèmes  distincts  du  partage  des  fruits  par 
famille  ou  par  tête  sont  venues  se  grouper  mille  combinaisons  qui  ont  moddic  ica 
conditions  de  la  jouissance  commune,  soit  pour  la  durée,  soit  pour  la  forme  de  la 
Jouissance.  On  trouve  dans  les  contrats  intervenus  entre  les  communes  stipulant 
ut  uniiersi  et  les  habitants  considérés  ul  singuli,  tons  les  degrés  concevables  entre 
l'abanihn  gratuit  des  récoltes  et  la  mise  en  ferme,  entre  la  compaacuilé  cl  le  partage 
irrévocable  du  sol.  Ici  les  fruits  sont  répartis  dans  des  distributions  aoiiuelles;  là  se 
sont  introduits  des  allotissements  d’une  durée  indéterminée  ou  à vie  et  même  avec  le 
droit  de  transmission  héréditaire.  Ailleurs  l'habitant  paie  une  redevance  à la  caisse 
communale;  ailleurs  enfin  la  commune  prélevé  en  nature  une  part  qui  représente 
l'anrien  lot  seigneurial,  et  elle  la  fait  vendre  à son  profil.  L'administration  n'a  ja- 
mais pu  agir,  au  milieu  de  tant  de  volontés  et  d'intéréli  divers,  dans  le  sens  de 
l'unité  de  régie  prescrite  par  le  Code  forestier. 

De  80  départements  de  l'ancienne  Krance  il  n'y  en  a guère  que  70  qui  aieut 
des  forets  communales,  et  les  forêts  d'un  certain  nombre  de  ces  départements  n'ont 
presque  ancune  importance. 

Dans  un  de  ces  70  départements,  la  Corse,  aucune  règle  de  distribution  n'e^ 
suivie,  ni  pour  le  taillis,  ni  pour  la  futaie,  chacun  allant  prendre  à volonté  dans  les 
maquis  les  bois  dont  il  a besoin. 

Dans  quatre  départements,  la  Dordogne,  la  Gironde,  les  Landes  et  le  Lot-et-Ga- 
ronne, le  partage  est  fait  par  les  conseils  municipaux. 

Daus  15  départements,  à piart  un  petit  nombre  d'exceptions,  la  futaie  est  vendue 
an  profit  de  la  caisse  de  la  commune,  suivant  la  seconde  prescription  de  l'article  105 
du  Code  forestier. 

Dans  7 ou  8 départements,  parmi  lesquels  figurent  les  trois  qui  formaient  la 
Franche  Comté,  la  futaie,  sauf  encore  un  très-petit  nombre  d'exceptions,  ne  se  dis- 
tribue qu’aux  propriétaires  de  maisons,  d'après  l'étendue  .superficielle  de  leurs  bdfl- 
ments.  Dans  le  reste  de  la  Krance,  c'est-a-dire  dan»  54  des  70  départements  o6  les 
communes  sont  propriétaires  de  bois,  la  distribution  de  la  futaie  se  fait  presque 
partout  de  la  même  maniéré  que  celle  du  taillis  et  tons  les  chefs  de  famille  on 
maîtres  de  maison  y out  droit  sans  exception  ni  distiuction  aucune  (V.  Létut,  De 
l'Affouage,  1851). 
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domaine  de  l'État  entre  les  habitants  de  la  France.  Tel  était,  du 
' moins,  l’avis  du  conseil  général  du  Gard  en  1837.  Nous  vou- 
drions donc  que,  mis  en  réserve  le  grand  lot  communal  en  bois 
ou  en  prés,  l'administration  fasse  faire  la  vente  du  reste  au  profit 
de  la  commune,  et  pour  que  le  produit  en  soit  versé  dans  sa 
caisse,  sans  qu'aucun  individu  y prenne  une  part  privée;  mais 
nous  voudrions  aussi  que  l'État  reçût  u ue  portion  du  produit  de 
toutes  les  ventes  et  qu'il  en  formât  un  fonds  commun  à toutes 
les  mtinicipalilés  de  France  pour  corriger  l’inégalité  de  la  répar- 
titions de  leurs  richesses.  Il  y a des  villes,  comme  Haguenau, 
qui  ijossédent  15,000  hectares  de  bois  d’un  produit  de  300,000  fr., 
tandis  que  tant  de  pauvres  communes  mendient  auprès  d'un 
préfet  le  secours  sans  lequel  elle  n'aura  pas  d'école  ; il  y a des 
départements,  comme  la  Côte-d'Or,  où  les  communes,  avec 
94,000  hectares  de  Ixais,  possèdent  encore  30,000  hectares  de 
teries  en  plaine,  tandis  que  dans  d'autres  elles  n’ont  pas  de 
quoi  sufüre,  sans  les  surcharges  de  l'octroi,  à leurs  dépenses 
d’obligation. 

Que  l'on  fonde  d’aljord  toutes  les  sections  de  commune  dans 
les  communes  ',  et  qu'ensuite  on  rende  à la  circulation  des 
propriétés  privées  tout  ce  qu'il  n’csl  pas  indispensable  de  laisser 
à la  propriété  communale,  au  domaine  aliénable  des  communes. 

En  18G0,  lorsque  le  Corps  législatif  eut  à délibérer  les  deux 
lois  que  le  gouvernement  hii  proposait  sur  la  mise  en  culture 
des  communes  et  le  rehoiscment  des  montagnes,  il  y eut  des 
députés  qui  se  prononcèrent  pour  le  partage  immédiat  d’une 
partie  des  biens  des  communes.  Une  commission  même  pro- 
posa un  projet  que  le  conseil  d'État  rejeta.  Son  te.vte  prêterait  à 
des  observations  et  il  est  choquant  d'y  voir  à la  fin  nier  les  droits 
des  serviteurs  et  salariés  nés  dans  la  commune,  mais  nous  ne 
le  citons  * que  pour  montrer  que  les  esprits  pourraient  être  plus 

* Il  y a même  des  seclions  de  section,  comme  le  prouve  cet  exemple  entre  mille 
cité  par  M.  Cauchy  dans  son  écrit  sur  la  Propriété  Communale  (1848,  in-8*,  p.  t48). 
Il  existe  dans  l.i  commune  d'Hendayc  (Basses-Pyrénée.s) , un  domaine  de  25  hecLares 
de  pàture.s  concédé  par  Loui.s  XIII  ou  Louis  XIV  aux  marins  de  ce  lieu  en  récom- 
pense de  leur  belle  conduite  au  siège  de  La  Rochelle.  Ce  domaine  dont  la  jouissance 
a’esl  maintenue  indivise  dans  la /amille  de  ces  marins,  est  porté,  pour  mémoire,  snr 
lesétatsdes  biens  communaux.  Ses  propriétaires  versent  il  est  vrai,  chaque  année, 
une  contribution  de  000  fr.  dans  la  caisse  de  la  commune;  mais  cette  contribution 
est  volontaire. 

^ « Lorsqu’il  n'y  aura  pas  de  meilleur  moyen  de  mise  en  valeur,  le  partage  peut 
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aisémenf  amenés  qu'on  ne  le  pense  à comprendre  l’utilité  de  la 
mise  en  circulation  plus  encore  qu'en  valeur  de  la  grande  moitié 
du  domaine  des  communes. 

Les  communaux  et  les  droits  d’usage  sont  des  institutions  du 
temps  passé  ; ils  en  portent  la  marque,  ils  en  conservent  l’es- 
prit. Par  l’inégalité  de  leur  répartition  entre  lesdivei-ses  régions 
de  la  France,  ils  attestent  l’état  de  dispersion  où  la  vie  natio- 
nale fut  si  longtemps  gisante  et  l’absence  d’une  loi  unique  du 
salut  et  du  progrès  de  la  grande  communauté.  Ils  prouvent 
combien  peu  la  culture  savait  tirer  des  terres  la  richesse  que 
les  plus  ingrates  contiennent  et  qui  est  comme  l’attribut  de  tout 
ce  qui  est  un  espace  ouvert  à l’activité  de  l'homme  ; ils  disent  à 
quelle  pamnolé  se  réduisait  l’exercice  de  la  tutelle  des  chefs  du 
village  ou  de  la  jiaroisse,  puisqu’aucun  des  besoins  si  nom- 
breux et  si  urgents  de  la  civilisation  d’aujourd’hui  n’exigeait 
l'aliénation  ou  la  mise  en  rapport  de  tant  de  terres  et  de 
tant  de  bois  d’où  l’on  se  contentait  de  tirer  le  fagot  du  foyer, 
la  poutre  de  la  cabane,  la  broutille  d’un  bétail  maigre. 
Ils  n'ont  rien  enfin  qui  montre  que  l’individualité  doit  avoir 
conscience  d’elle-môme  et  compter  sur  sa  force.  C’est  l’héritage 
confus  de  générations  qui  vivaient  groupées  comme  des  trou- 
peaux timides,  ne  demandant  à la  féodalité  seigneuriale  que  de 
ne  pas  trop  diminuer,  et  quelquefois  d’élargir  le  cercle  du  ter- 
ritoire où  leur  vie  sans  avenir  et  sans  espérance  s’écoulait  dans 
l’indigence  de  la  promiscuité.  Faute  de  lumières,  faute  de  force 
aussi,  on  ne  savait  le  prix  ni  de  la  terre,  ni  du  travail.  Mais 
nous  effacerons  insensiblement  ces  Ira'ces  d’un  âge  dont  la  ré- 
volution nous  a séparé  comme  par  un  fleuve  infranchissable; 
et  si  quelque  lenteur  est  nécessaire  dans  notre  effort,  c’est  qu’il 
faut,  non  pas  ménager  tout  ce  qu’on  appelle  les  droits  acquis, 


être  orilonné  sur  la  demande  des  intéressés.  — Il  se  Tait  administrativement  entre  les 
ayaiiLs-droit,  sur  la  double  base  de  la  contribution  foncière  et  du  nombre  des  per- 
sonnes de  la  famille,  par  moitié  pour  chaque  base.  — Les  lots  sont  faits  par  attri- 
buiion;  ils  comprennent  la  double  part  afférente  à la  cuntribuiion  et  au  nombre,  ils 
appartiennent  en  propre  auchef  de  famille  — Cbaquepart  peut  être  grevée,  suivant 
les  besoins  des  communes,  même  alors  que  les  biens  appartiennent  primitivement  i 
des  sections,  de  redevances  annuelles,  temporaires  ou  perpétuelles,  au  profit  de  la 
caisse  communale. — N'est  admissible  au  partage  que  le  propriétaire  a;rant  feu  dans  la 
commune  ou  la  section;  s’il  n'est  pas  domicilié,  il  ne  prend  part  qu’en  proportion 
de  sa  contribution  foncière.—  Sont  comptés  comme  membies  de  la  famille  tous  ceux 
qni  ont  même  ménage  et  domicile,  à l'exception  des  serviteurs  et  autres  salariés,  a 
I.  29 
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mais  ne  pas  déposséder  le  pauvre,  saus  compensation  gra- 
duée < t régulière,  de  ce  qu’eu  Lien  des  lieux  il  cousidère  et 
de  ce  qu’en  ellet  il  peut  cousidéi-er  comme  son  unique  patri- 
moine. 
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N > 

DOJUINB  DES  ÉTAUUSSEME.NTS  ET  DES  ASSOCIATIONS  D'uTILITJÉ 
PUBLIQUE. 


Ce  qui  n’appartient  à personne  en  particulier  appartient  à 
tous.  Les  biens  qui  n’ont  pas  pour  propriétaire  un  inJiviilu  dis- 
tinct des  autres  individus,  capable  d'user  et  d'abuser  do  sa  pro- 
priété et  capable  aussi  de  la  transmettre,  sont  donc  di>s  dépen- 
dances du  domaine  national  et  font  partie  de  la  fortune  publique. 
On  ne  le  niwa  pas  pour  ce  que  possèdent  les  hôpitaux,  par  exem- 
ple, et  on  essaierait  en  vain  de  le  nier  pour  les  propriétés  des 
associations  diverses  qui  portent  le  nom  de  congrégations  re- 
ligieuses ou  qui  se  sont  formées  pour  réaliser  soit  des  pensées 
d’assistance  mutuelle,  soit  môme  des  projets  d’études  scientill- 
ques  ou  môme  pour  exécuter  des  travaux  d’un  intérêt  général. 
Toutes  ces  associations,  quelles'  qu’elles  soient,  sont  des  com- 
munautés dont  la  personnalité  fictive  ressemble,  de  près  ou  de 
loin,  à celle  de  la  commune,  du  département,  de  l’État  lui-même; 
mais  pour  que  l’on  puisse  avec  plus  d’assurance  placer  leurs 
biens  dans  la  fortune  générale,  il  y a un  signe  qui  distingue 
les  communauU's  qui  ont  une  existence  iiropre  et  d'une  durée 
indéterminée  de  celles  qui  il  tout  moment  peuvent  se  dissoudre, 
c’est  leur  reconnaissance  comme  d’utilité  ptiblique. 

Les  établissements  et  les  associations  que  l’État  n’a  pas  recon- 
nus comme  d'utilité  publique,  ne  sont  pas  légalement  des  per- 
sonnes civiles,  et  comme  ils  n’ont  aucun  des  droits  (|ue  la  re- 
connaissance d’utilité  leur  confère,  ils  ne  doivent  aussi  de  compte 
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à personne  et  agissent  absolument  comme  des  particuliers  libres 
de  tout  privilège  et  de  toute  tutelle.  L’État  demeure  toujours  le 
maître  d’enlever  l’existence  civile  aux  établissements  et  aux  as- 
sociations qui  lui  doivent  d’en  jouir  et  si,  comme  nous  avons  en 
occasion  de  le  remarquer  déjà  il  est  de  sa  politique  de  les  sup- 
primer, ce  qu’il  y a d indivis  dans  leur  fortune  devient  imuié- 
dia'ement  la  propriété  de  l’État  qui  n’est  tenu  que  de  remplir, 
autant  qu’il  le  peut,  les  intentions  des  donateurs  et  des  fonda- 
teurs de  cette  fortune 

L’État,  les  départements,  les  communes  sont  les  associations 
ou  les  établissements  publics  en  qui  la  loi  a di“i  voir  d’abord  le 
caractèi-é  de  la  pereonne  civile.  Nous  avons  à présent  épuisé  la 
matière  de  leur  domaine.  Il  serait  tiès-long  de  former  la  liste 
de  toutes  les  autres  associations,  de  tous  les  autres  établisse- 
ments publics  ou  simplement  d’utilité  publique,  qui  sont  aussi 
légalement  des  personnes  et  qui  possèdent  ou  peuvent  posséder 
des  biens  retirés  de  la  circulation.  Les  principaux  sont  les  fabri- 
ques des  églises  (loi  du  10  germinal  an  X,  art,  73  et  7i),  les  con- 
sistoires protestants  (même  loi,  art.  8),  les  consistoires  Israélites 

' Chapitre  De  la  Disiribution  du  Domaine. 

> Il  y a longtemps  que  Turgot  a écrit  sur  les  Fondations  des  pages  qui  soutiennent 
cette  doctrine.  < Ou  ne  |ieut  avoir,  dit-il,  aucun  doute  sur  le  droit  inr.ontestable 
qu'ont  le  gouvernement  d'abord  dans  l'ordre  civil,  puis  le  gouvernement  et  l'Ëglise 
dans  l'ordre  de  la  religion,  de  disposer  des  fondations  anciennes,  d'en  diriger  les 
fonds  à de  nouveaux  objets,  ou  mieux  encore  de  les  supprimer  tout  é fait.  L'utilité 
publique  est  la  loi  suprême  et  ne  doit  être  balancée  ni  par  un  res|iect  superstitieux 
pour  ce  qu'on  appelle  l'intention  des  fondateurs  comme  si  des  particuliers  igno- 
rants et  bornés  avaient  eu  le  droit  d'enebainer  à leurs  volontés  capricieuses  les  géné- 
rations qui  n'étaient  point  encore;  ni  par  la  crainte  de  blesser  les  droits  prétendus 
de  certains  corps  comme  si  les  corps  particuliers  avaient  quelques  droits  vis-à-vis 
de  l'Ëtat.  Les  citoyens  ont  des  droits  et  des  droits  sacrés  pour  le  corps  même  de  la 
société;  ils  existent  indépendamment  d'elle;  ils  en  sont  les  éléments  nécessaires,  et 
ils  n'y  entrent  que  pour  se  mettre,  avec  tous  leurs  droits,  sous  la  protection  de  ces 
même  lois  qui  assurent  leurs  propriétés  et  leur  liberté.  Mais  les  corps  particuliers 
n'existent  point  par  eux-mêmes,  ni  pour  eux;  ils  ont  été  formés  pour  la  société,  et  ils 
doivent  cesser  d'exister  au  moment  qu'ils  cessent  d'être  utiles. 

Concluons  qu'aucun  ouvrage  des  hommes  n'est  fait  pour  l'immortalité;  et  puisque 
les  fondations,  toujours  multipliées  par  la  vanité,  absorberaient  à la  longue  tous  les 
fonils  et  toutes  les  propriétés  particulières,  il  faut  bien  qu'on  puisse  à la  fln  les  dé- 
truire. Si  tous  les  hommes  qui  ont  vécu  avaient  eu  pn  tombeau,  il  aurait  bien  fallu, 
pour  trouver  des  terres  à cultiver,  renverser  ces  monuments  funèbres  et  remuer  les 
cendres  des  morts  pour  nourrir  les  vivants  s(Article  Koxdatiox  dans  l'Encyclopédie). 
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(onloiinance  du  2.5  mai  1844,  art.  64),  les  congrégations  l'cli- 
gieuses  de  femmes  (décret  du  18  février  1809  et  loi  du  24  mai 
1825),  quelques  communautés  d'hommes  et  les  étalilissements 
ecclésiastiques  de  toute  nature  (loi  du  2 janvier  1817),  tels  que 
les  séminaires,  les  évêchés,  les  chapitres,  les  ciiri's  on  plutôt  ce 
qu’on  appelait  autrefois  les  ihomm  ( tables  ou  maisons)  des 
évêchés,  chapiti'es  et  cures.  Ce  soûl  ensuite  les  établissements  de 
bienfaisance,  hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  secours  (ordon- 
nance du  10  juin  1814  et  loi  du  18  juillet  1837),  les  maisons  et 
asiles  des  jeunes  aveugles,  des  sourds-muets  et  des  aliénés  (or- 
donnance du  2 février  1841);  puis  les  académies  de  l’Institut. 
l'Académie  de  médecine,  les  facultés,  les  lycées,  les  écoles  et 
généralemeut  tous  les  établissements  d’instruction  publique  (loi 
du  11  floréal  an  X,  art.  43;  loi  du  17  mars  1808,  art.  137),  des 
établissements  financiers  de  l'État,  comme  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  (ordonnance  du  13  février  1838),  et  diverses 
associations  d'assisfîmce  mutuelle  ou  de  prévoyance  générale, 
ainsi  que  de  simples  associations  scientifiques  qui  ne  dépendant 
pourtant  ni  de  l’État,  ni  des  départements,  ni  des  communes, 
comme  la  Société  de  l’histoire  de  France,  fondée  en  1834  pour 
la  publication  des  monuments  principaux  de  l’histoire  natio- 
nale, ou  l'Association  fondée  en  1864  à l’Observatoire,  pour 
l’avancement  des  sciences  physiques,  météorologiques  et  astro- 
nomiques. 

Les  associations  et  établissements  que  nous  venons  d’énumérer 
ne  peuvent  recevoir  aucune  donation,  aucun  legs  qu’aprês  une 
autorisation  qui  se  donne  par  décret  lorsqu'il  y a des  réclama- 
tions et  que  délivrent  les  autorités  du  département,  dans  le  cas 
où  les  familles  ne  réclament  point.  Il  faut  toujours  un  décret 
quand  la  donation  ou  le  legs  n'est  pas  fait  à un  département,  <à 
une  commune  ou  à un  établissement  d'assistance.  S'il  s'agit 
d’une  communauté  religieuse,  elle  ne  peut  recevoir  aucun  legs 
à titre  universel  ni  de  libéralités  faites  avec  réserve  d’usufruit. 

La  gestion  des  biens  des  établissements  publics  demeure  tou- 
jours soumise  au  contrôle  de  l'administration  centrale.  Les  éta- 
blissements et  associations  qui  sont  seulement  reconnus  d’utilité 
publique  gèrent  les  leurs  absolument  comme  il  leur  plait,  et 
cela  se  comprend  puisque  les  premiers  sont  de  beaucoup  plus 
près  attachés  au  domaine  général  du  pays,. tandis  qu’il  est  rare 
que  les  biens  des  seconds  y puissent  être  incorporés. 
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En  suivant  l'ordre  de  rénumt^ration  qui  vient  d'ôtre  faite, 
nous  avons  à réunir  quelques  notions  sur  l’étendue  et  la  nature 
des  biens  de  ces  dépendances  plus  ou  moins  libres  de  la  fortune 
publique. 

Tj’ftglise  possédait  en  1789  tin  revenu  d’environ  500  millions 
de  nos  francs  en  bois,  en  terres,  en  dîmes  et  en  rentes  *.  L’État 
qui  s’en  est  saisi,  et  avec  raison,  dépense  à présent  unecinqutin- 
taine  de  millions  pour  le  service  du  culte  *,  mais  il  n’a  pas  em- 
pêché absolument  l’Église  de  posséder  et  ce  n’est  pas  non  plus 
la  véritable  Église,  les  évécliés  et  les  cures,  que  la  Révolution 
a voulu  dé]iouiller,  ce  sont  les  congrégations  inutiles.  Les  raisons 
qui  ont  fait  ordonner  qu’elles  cesseraient  d’exister  n’ont  pas  un 
moment  perdu  de  leur  force,  et  si  nous  nous  apercevions  que 
nos  lois  leur  laissent  trop  de  facilité  pour  refaire  une  fortune 
immobile,  nous  les  rendrions  certainement  plus  rigoureuses. 

On  n’a  de  renseignements  exacts  que  sur  les  biens  mobiliers 
des  élablissemenls  publics  qui  dépendent  de  l’Église,  et  encore 
seulement  sur  les  biens  des  séminaires,  des  fabriques  et  des 
congrégations  qui  paient  la  taxe  de  mainmorte.  En  1863  les  fa- 
briques [lossédaienl  10,453  propriétés,  savoir  : 24,509  hectares 
93  ares  09  de  terres,  vergers,  jardins,  vignes,  prés,  herbages  ; 
3,289  hectares  .58  ares  61  de  bois;  8,786  hectnrt>s  90  ares  25  de 
p:\lures,  terres  vaines,  landes,  bruyères,  sables;  i hectares  55 
ares  8.5  de  jirnpriétés  industrielles;  218  hectares  81  ares  19  de 
propriétés  bAties,  et  en  tout  36,809  hectares  78  ares  99.  En 
1862  l’étendue  de  ces  diverses  propriétés  était  de  36,352  hectares 
.57  ares  30,  soit  de  457  hectares  en  moins.  Le  principal  de  la 
contrilaition  foncière  payée  parles  fabriques  raontfiit  à96,120  fr. 
78  cent. 

Les  séminaires  possédaient  224  propriétés  : 4,923  hectares 
97  ares  64  de  cultures;  1,792  hectares  52  ares  72  de  bois;  1,279 
hectares  33  ares  65  de  propriétés  incultes;  5 ares  60 de  proprié- 
t('s  inilustrielles,  et  122  hectares 79  ares  15  de  propriétés  bâties. 
Total,  8,108  hectares  68  ares  76  en  1803  et  7,880  hectares  90  ares 
15  en  1862. 

< Je  me  permets  He  renvoyer  le  lecteur  qni  croirait  ce  chiffre  trop  élevé  à mon 
livre  t t'ii  df*  la  France  en  1789  (in-8*,  1861,  Perrolin).  La  «luaition  y e»l  diaculée 
avec  ^oin. 

2 Avec  les  subventions  des  cummunes  ont  e^ilime  que  l'Ëglise  reçoit  environ  70 
millions  de  l'argent  public. 
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Les  congrégations  possédaient  i,769  propriétés  ; !0,81 1 hec- 
tares 75  ares  43  de  cultures;  V,660  hectares  58  ares  49  de  bois; 
?,  1 50  hectares  70  ares  26  de  propriétés  incultes  ; i hectare  88  ares 
35  de  propriétés  industrielles  et  862  hectares  87  ares  de  proprié- 
tés bâties.  Soit  16,487  hectares  79  aros  53  en  1863  et  16,385  hec- 
tares 43  ares  83  en  1862.  L'accroissement  n'est  presque  pas 
sensible,  mais  c’est  que,  depuis  que  l'attention  publique  s'est 
portée  de  nouveau  sur  la  reconstitution  de  leur  fortune  mobi- 
lière, les  congrégations  évitent  de  l’agrandir  et  profitent  de 
toutes  les  facilités  que  notre  époque  leur  donne  pour  l’établisse- 
ment d'une  fortune  mobilière  insaisissable 

Aujourd'hui,  en  effet,  on  se  préoccupe  vivement  de  l’extension 
prise,  depuis  que  le  nouvel  Empire  existe,  par  les  diverses  asso- 
ciatiohs  religieuses  que  le  législateur  de  1789  avait  jugées,  avec 
tant  de  sagesse,  incompatibles  avec  les  principes  et  les  idées  de 
la  société  moderne.  S’il  a été  bon  de  faire,  aussitôt  qu’on  l'a  pu, 
une  exception  en  faveur  des  communautés  de  femmes  qui  ren- 
dent des  services  réels  à l'humanité,  il  sera  toujours  prudent 
d'empécher  qu’à  la  faveur  de  la  reconnaissance  qu'on  leur  doit, 
d’autres  associations  qui  n'ont  pas  les  mêmes  mérites  cherchent 
« h s'établir  parmi  nous.  De  1804  à 1817,  il  suffisait  d’un  décret 
pour  que  rexistenco  d’une  congrégation  d’hommes  fdt  reconnue; 
mais  lorsqn’en  1817  il  fut  décidé  que  les  seuls  établissements 
religieux  capables  d'être  propriétaires  seraient  ceux  que  la  loi 
■ reconnaît,  le  gouvernement  déclara  que  désormais  la  loi  seule 
pourrait  autoriser  l’e.xistence  de  ces  congrégations.  Il  n’y  a en 
France  que  quatre  congrégations  d’hommes,  et  toutes  ont  été 
reconnues  avant  1817  : les  Lazaristes,  par  déci-et  du  7 prairial 
an  XII,  les  missionnaires  des  missions  étrangères,  par  décret 
du  2 germinal  an  XIII,  les  prêtres  du  Saint-Esprit,  par  le 
même  décret,  et  les  pi-êtres  de  Saint-Sulpice,  par  ordonnance 
du  3 avril  1816.  Si  on  voit  chez  nous  d'autres  associations 

' Les  consistoires  possédaient  67  propriétés  : l,CGt  hectares  24  ares  62  centiares 
de  cuiture.s;  42  hectares  22ares  94  centiares  de  bois;  287  hectares  13  ares73  cen- 
tiares de  propriétés  incultes,  et  8 hectares  01  ares  8t  centiares  de  propriétés  héties. 
Total  1,998  hectares  66  ares  10  centiares  C'est  an  moins  autant  que  les  rabrii|aea, 
en  proportion  des  chilTrei  de  la  population  des  divers  cultes,  niais  personne  no  trouve 
étrange  que  les  templea  de  la  religion  jouissent  d'une  dotation  particulière.  Ce  qui 
importe,  c'est  qu'on  n’immohilise  pat  pour  les  doter  des  biens  utiles  è l'agricul- 
ture. 


Digilized  by  Google 


486  FORTUNE  PUBLIQUE  ET  FINANCES  DE  LA  FRANCE. 

d’hommes  qui  sont  également  reconnues,  comme  celle  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  elles  ne  l’ont  pas  été  en  qualité  de 
congrégations  religieuses,  mais  comme  associations  de  charité 
destinées  au  service  de  l'instruction  primaire.  La  reconnaissance 
des  communautés  des  femmes  existant  en  France  en  1825,  a 
été  décidée  par  la  loi  du  24  mai  de  ladite  année,  qui  a permis  au 
gouvernement  de  les  autoriser  toutes,  elles  et  les  maisons  nou- 
velles qu’elles  voudraient  établir.  Pour  l’avenir  on  remettait  à 
la  loi  seule  le  droit  de  décider  les  autorisations,  et  ou  entourait 
môme  l’exercice  de  ce  droit  de  précautions  étudiées.  Jusqu’en 
1 852,  aucune  autorisation  ne  fut  prepo-ée  au  pouvoir  législatif. 
C’est  le  président  Louis-Bonaparte  qui,  par  un  décret  du  30 
janvier  1852,  leva  la  barrière  et,  dans  l’intérêt  d’une  politique 
de  circonstance  qu’il  lui  a bien  fallu  changer  plus  tard,  non- 
seulement  se  donna  le  droit  d’autoriser  des  congrégations,  mais 
excita  môme  les  congrégations  à naître. 

Le  décret  du  30  janvier  1852  sur  les  congrégations  religieuses 
a eu  pour  effet  d’accroître  rapidement  le  nombre  de  ces  congré- 
gations et  la  quantité  des  biens  de  l’Église. 

De  1836  à 1840,  il  n’était  ouvertement  donné  ou  légué  en 
moyenne  qu’une  somme  de  724,000  francs  aux  communautés  ^ 
existantes;  de  1831  à 1855,  cotte  moyenne  a triplé  et  a atteint  le 
chiffre  de  2,102,000  francs,  tandis  que  dans  le  môme  temps  les 
dons  et  legs  faits  en  faveur  dos  établissements  charitables  n’ont 
augmenté  que  de  9 pour  100.  En  1850,  les  établissements  reli- 
gienx  possédaient  en  immeubles  26,745  hectares  de  terres  culti- 
vées; 4,421  hectares  de  bois  ; 5,565  hectares  de  terres  incultes, 
769  hectares  de  propriétés  bâties.  En  1858,  ils  possédaient32,221 
hectares  de  terres  en  culture,  6,211  hectares  de  bois,  9,168 
hectares  de  terres  incultes  et  1 ,004  hectaresde  propriétés  bâties. 
Les  établissements  hospitaliers,  au  contraire,  voyaient  pendant 
la  môme  période  diminuer  l’étendue  de  leurs  immeubles  dont  ils 
étaient  dans  la  nécessité  d’aliéner  certaines  portions.  Au  lieu 
de  187,823  hectares  de  terres  cultivées,  de  28,583  hectares  de 
bois,  de  15,206  hectares  de  terres  incultes,  de  1,184  hectares  de 
propriétés  bâties,  ils  ne  possédaient  plus  que  187,880  hectares 
de  terres  en  culture  (sur  ce  point  il  n’y  a pas  de  diminution), 
31,063  hectares  de  bois  (il  y a augmentation  sur  celui-ci), 
14,760  hectares  de  terres  incultes  et  1,173  hectares  de  propriétés 
bâties. 
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Certaines  personnes  redoutent,  si  on  obligeait  les  établisse- 
ments charitables  à convertir  leurs  biens  en  rentes,  de  voir  les 
établissements  religieux  profiter  do  cette  conversion  pour  attirer 
à eux  les  legs  d'immeubles  et  reconstituer  rapidement  l'an- 
cienne fortune  du  clei-gé.  En  effet,  l'accroissement  si  rapide  de 
l’étendue  de  leurs  propriétés  bâties  est  un  signe  qui  indique  à 
l’État  le  danger  de  préoccupations  et  de  désirs  que  le  pouvoir 
dictatorial  de  1852  a trop  encouragés. 

A la  date  du  1*' janvier  18.59,  les  congrégations  religieuses 
autorisées  possédaient  15,660  hectares  de  propriétés  foncières, 
évaluées  au  capital  de  105,370,000  fr.  et  produisant  un  revenu 
de  3,641,000  fr.  Il  y avait  pour  25,569,4)00  fr.  de  terres  eu  cul- 
ture, 1,881,000  fr.  de  bois,  596,000  fr.  de  terres  incultes, 
106,000  fr.  de  propriétés  industrielles  et  79,218,000  fr.  de  pro- 
priétés bâties.  En  1850,  l'étendue  de  leurs  biens  n’était  que  de 
9,185  hectares.  Ils  ont  augmenté  de  la  moitié  en  huit  ans.  Ce 
sont  les  congrégations  de  femmes  qui  possèdent  presque  tous 
ces  biens.  Les  congrégations  d'hommes  n’en  ont  que  les  quatre 
centièmes.  Dans  le  courant  de  l’année  1859,  le  domaine  reli- 
gieux s’est  encore  accru  de  609  hectares,  dont  567  en  terres  de 
rapport,  40  en  bois,  44  en  propriétés  bâties.  Les  chiffres  par 
lesquels  nous  avons  commencé  la  description  de  cette  partie  du 
domaine  des  associations  disent  si  le  mouvement  s’est  ralenti. 

Déjà,  en  1860,  au  sénat,  M.  le  procureur  général  Dupin 
signalait  le  danger.  Il  n’évaluait  encore  qu’à  81 ,975,000  fr.  pour 
1856  et  à 100  millions  peut-être  pour  1860,  le  total  de  la  for- 
tune immobilière  des  associations  reconnues.  Ces  associations 
étaient  alors  au  nombre  de  4,932  et,  à côté  d’elles,  la  tolérance 
du  gouvernement  en  laissait  vivre  2,870  autres  dont  on  ignorait 
entièrement  la  situation  financière,  mais  dont  un  grand  nomlire 
ont  prouvé  maintes  fois  leur  opulence.  Quant  à la  fortune  mo- 
bilière des  congrégations  reconnues,  il  n’y  a aucun  moyeu  de 
la  connaître. 

Plus  récemment  encore,  cette  année  môme,  un  autre  séna- 
teur, M.  Bonjean,  a montré  qu’en  cinq  ans,  entre  18.56  et  1861, 
le  nombre  des  membres  des  associations  religieuses  quel- 
conques s’était  élevé  du  chiffre  de  64,393  à celui  de  108,1 19;  il  a 
évalué  à 260  millions  au  moins  la  fortune  des  associations  au- 
torisées, en  ajoutant  que  celle  des  autres  associations  devait  être 
au  moins  égale.  Ce  n’est  plus  que  le  revenu  du  capital  possédé 
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en  1789  par  l’ivgliso,  mais  c’est  infiniment  troptlepiiis  qne  l’État 
paie  les  frais  du  culte  public,  et  tmp  surtout  depuis  que,  grAce  à 
des  encouragements  qui  n'étaient  pas  sages,  l'ambition  a saisi 
visiblement  le  clergé  régulier  et  qne  la  passion  de  restaurer  le 
passé,  au  mépris  de  1789,  est  venu  ranimer  partout  ses  cohortes 
éparses.  Il  faudrait  que  l'Église  ne  dépendit  pas  de  l’État  pour 
que  cette  ambition  fAt  légitime  : grave  question  en  France  et 
qui  ne  sera  peut-être  pas  abordée  de  sitôt.  Mais,  quoiqu’il  ar- 
rive. si  il  y a une  Église  libre  et  si  elle  doit  recevoir  des  fidèles 
leséléments  d’une  fortune  nouvelle, des  principes  do  l’économie^ 
politique  ne  permettront  jamais  d'approuver  que  les  maux  de 
la  main-morte  soient  oubliés  pour  elle  et  qu’elle  immolnlise 
encore  des  fonds  de  terre  que  la  science  doit  rendre  chaque 
jour  plus  fertiles. 

Autant  on  doit  restreindre  la  fortune  des  associations  reli- 
gieuses, autant  il'est  nécessaire  d’encourager  le  développement 
du  patrimoine  des  établissements  de  bienfaisance. 

Les  hospices  possédaient,  en  I8fi3,  ?,186  propriétés  taxées 
pour  l’impôt  de  mainmorte,  savoir:  15.'i..51.'î  hectares  90  ares  72 
de  cultures;  29,  390  hectares  00  ares  1?  de  bois  ; I3,V9G  hecta- 
res 08  ares  82  de  propriétés  incultes  ; 80  hectares  12  ares  42  de 
propriétés  industrielles  et  1,071  hectares  9,5  ares  67  de  proprié- 
tés bâties.  Total,  199,351  hectares  07  ares  75  en  1863,  et  200,664 
hectares  10  ares  41  en  1862.  La  diminution  provient  de  ventes. 
Les  bureaux  do  bienfaisance  possédaient  3,479  propriétés  : 
25,334  hectares  67  ares  09  de  cultures  ; 1,057  hectares  21  ares 
68  de  bois  ; 1,400  hectares  71  ares  54  de  propriétés  incultes; 

1 hectare  16  ares  74  de  propriétés  industrielles,  et  168  hectares 
79  ares  25  de  propriétés  bâties.  Total,  27.962  hectares  ,59  aros 
90  en  1863,  et  27, .569  hect.  81  ares  78  en  1862.  T/augmentatinn 
provient  des  acquisitions,  des  donations  et  des  legs.  Divers  au- 
tres établissements  de  charité  possédaient,  en  668  articles,  2,754 
hectares  19  ares  68  de  cultures,  92  hectares  05  ares  69  de  l.nis, 

1 ,566  hectares  62  ares  84  de  propriétés  incultes,  et  34  hectares 

02  ares  29  de  propriétés  h.lties.  Total,  4,4  46  hectares  90  ares  50 
en  1863,  et  4,461  hectares  17  ares  46  en  1862.  T, a diminution 
provient  de  ventes.  L’ensemble  des  propriétés  des  établissements 
de  bienfaisance  occupe  donc  une  superOcie  de  232,000  hectares. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  des  administrations  prépo- 
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sées  particulièrement  au  service  de  l'assistance  à domicile;  ils 
ont  été  institués  par  la  loi  du  7 frimaire  an  V,  qui  les  a dotés 
du  dixième  du  prix  des  billets  d’entrée  dans  les  spectacles,  bals 
et  autres  lienx  d'amusement  public.  La  Hévolution  avait  jusqu’a- 
lors considért!  l'assistance  publique  comme  une  dette  nationale, 
et  avait  essayé  d’organiser  des  maisons  de  santé  et  de  secours 
dans  tous  les  cantons  de  la  République.  Peu  après  l’établisse- 
ment des  bureaux  de  bienfaisanc.e,  une  loi  rendit  commune 
aux  hospices  et  hôpitaux  la  recette  qui  leur  avait  été  assignée 
pour  premier  revenu,  mais  en  môme  temps  on  leur  fit  une  part 
dans  la  distribution  des  biens  et  des  rentes  d'une  ancienne  ori- 
gine d’assistance  que  l’on  avait  commencé  à rendre  aux  hôpi- 
taux et  aux  hospices.  Ils  reçurent,  le  5 prairial  an  VII,  le  droit 
de  quêter,  et  le  décret  du  12  juillet  1807  mit  à leur  disposition 
ce  qui  restait  des  biens  et  revenus  des  anciennes  caisses  de 
charité,  de  secours  et  d’épargnes.  Les  dons  et  legs  ont  fait  le 
reste  de  leurs  modestes  ressources.  Ressources  bien  modestes, 
en  effet,  si  l’on  songe  qu’en  1853,  dernière  année  pour  laquelle 
on  ait  à donner  des  chiffres  officiels,  ils  ne  possédaient  que 
2,925,000  fr.  de  revenus  d’immeubles  et  3,'i90,689  fr.  de  rentes, 
dont  2,275,076  fr.  de  rentes  surl'fltat'.  Or,  il  y avait  alors  1 1 ,691 
bureaux  qui  dépensaient  environ  17  millions,  dont  12  mil- 
lions en  secours  distribués  à un  million  d'indigents.  Si  ce  n’était 
pas  entrer  dans  des  détails  d’administration  financière  qui  ne 
servent  pas  à la  description  de  la  fortune  publique,  nous  mon- 
trerions comment  les  bureaux  de  bienfaisance  se  procurent  ce 
quileurest  nécessaire.  litnir  fortune  propre  leur  foumissant39,56 
pour  100  de  l’argent  qui  doit  couvrir  leurs  dépenses,  ils  reçoivent 
3,51  pour  100  du  droit  dit  des  pauvres  qui  a été  leur  première 
dotation;  8,18  des  dons  et  legs;  8,96  des  quêtes  et  aumônes 
déposées  dans  leurs  troncs;  25,70  des  subventions  municipales, 
et  1 1,09  pour  100  de  diverses  souices  do  revenu. 

Il  y a aujourd’hui,  sans  doute,  un  peu  plus  de  douxe  mille 
bureaux  de  bienfaisance  et  leur  patrimoine  doit  dépasser  par 
conséquent  de  quelque  chose  la  somme  de  6 millions  et  demi  de 


' En  1833  les  G.275  bureaux  de  bienfiiisanoe  diapotaient . en  revenus  propres,  dt 
8,^30,138  fr.;  par  «uilr  de  don»  en  n.olure,  de  34.891  fr.  49;  par  le  niojcn  dea 
qui'ie.s,  de  1,180,552  fr.  18;  par  suite  de  b'irs  et  succcsaioni,  de  583,510  fr.  25;  et 
en  recettes  diverses  et  iniprévuea  de  2,080,054  fr.  48.  Le  total  eat  une  somoie  de 
0,315,716  fr.  50  . 
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revenus  et  de  rentes.  En  1833,  on  n'en  comptait  encore  que 
6,275  et  7,599  en  1844  ; mais  quand  il  y en  aurait  le  double,  le 
triple,  quand  il  y en  aurait  dans  toutes  les  communes,  tant  qu'ils 
ne  disposeront  en  moyenne  que  de  10  ou  12  fr.  pour  chacune 
(les  personnes  qu’ils  secourent,  leur  fortune  ne  sera  que  de 
l'indigence.  11  y a,  il  est  vrai,  des  villes  où  leurs  ressources 
sont  beaucoup  plus  larges  et  où  leurs  distributions  sont  de  véri- 
tables secours.  A Paris,  par  exemple,  il  suffit  d’étre  inscrit  sur 
les  listes  et  d’avoir  un  certain  ;\ge  pour  recevoir  nu  moins  15  fr. 
par  mois  ; mais  c’est  l’exception,  et  en  attendant  qu’il  en  soit 
ainsi  partout  et  qu’à  Paris  même  le  nombre  des  indigents  ainsi 
secourus  puisse  être  plus  considérable;  il  n'y  a rien  qui  soit 
plus  à souhaiter  que  de  voir  se  répandre  dans  les  familles  l’ha- 
bitude de  faire  aux  bureaux  de  bienfaisance  une  part  de  leurs 
libéralités.  Ce  sont  vraiment  de  très-lonables  institutions. 

On  aurait,  du  i-este,  tort  de  croire  que  la  misère  ne  diminue 
pas  eu  France,  parce  que  l’on  voit  croître  le  nombre  des  indi- 
gents inscrits,  La  création  des  bureaux  nouveaux  est  la  cause 
de  cet  accroissement,  mais  les  bureaux  ne  font  que  révéler  un 
mal  qui  existait  et  ils  en  pansent  la  plaie,  s’ils  ne  la  guérissent. 
Le  fait  est  que,  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  la  misère  a 
toujours  été  en  perdant  du  terrain.  Il  y a loin,  sous  ce  rapport, 
du  Paris  d'à  présent  à celui  de  la  lin  de  l'aucrienne  monarchie, 
et  le  progrès  serait  plus  sensible  si  d’imprudentes  mesures 
administratives  ne  contribuaient  pas  à augmenter  le  nombre  des 
raisons  qui  font  venir  dans  les  villes  un  si  grand  nombre  des 
habitants  des  campagnes. 

Le  nombre  des  hôpitaux  et  hospices  était  de  1,324  en  1854, 
dernière  année  pour  laquelle  nous  ayons  un  recensement  au- 
thentique, en  y comprenant  les  divers  établissements  désignés 
sous  les  noms  d’hôpitaux,  d'hospices  et  d’hôpitaux-hospices. 
Quelques  années  auparavant,  en  1847,  on  n’en  comptait  que 
1,270,  savoir; 337  hôpitaux,  199 hospices  et  734  hôpitaux-hospi- 
ces, maisons  qui  reçoivent  non-seulement  les  indigents  malades 
comme  les  hôpitaux,  mais  aussi,  et  à demeure,  comme  les  hos- 
pices, les  vieillards,  les  infirmes  qui  ne  peuvent  être  guéris,  les 
orphelins  et  les  enfants  trouvés.  Ces  1,270  établissements  hos- 
pitaliers étaient  sous  la  direction  de  1,133  administrations  éta- 
blies dans  1,130  communes.  La  ville  de  Metz  en  possédait  deux, 
une  pour  le  culte  catholique,  et  une  seconde  pour  le  culte 
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israéliti».  La  ville  de  HiJieauvillé  en  possédait  trois,  une  pour 
les  catholiques,  une  seconde  pour  les  protestants,  la  troisième 
pour  les  israélitps.  Dans  toutes  les  autres  communes  il  n’y 
avait  et  il  n'y  a qu'une  seule  administration  hospitalière. 

Les  1,1,13  administrations  étaient  ainsi  réparties  ; dans  les 
chefs-lieux  de  départements,  87  ; dans  les  chefs-lieux  d’arrondis- 
sement, 255  ; dans  les  chefs-lieux  de  canton,  597  ; dans  les  com- 
munes rurales,  193.  On  comptait  donc  22  chefs-lieux  d’arron- 
dissement qui  ne  possédaient  pas  d’administrations  hospitalières, 
mais  dans  ces  mômes  arrondissements  plusieurs  communes 
.avaient  des  établissements  particuliers,  et  en  réalité  il  u’y  avait 
que  I i arrondissements  qui  fussent  complètement  dépourvus 
d’hôpitaux  ou  d’hospices. 

Quelques-unes  de  ces  administrations,  38,  manquant  de  bd- 
timents  convenables  ou  de  mobilier,  ne  pouvaient  remplir  leur 
mission  et  étaient  obligées  de  faire  traiter  à domicile,  comme 
elles  le  pouvaient,  les  malades  qui  réclamaient  leur  assistance. 

Necker  dit  qu’en  1780  il  y avait  870  hôpitaux  ou  hospices 
en  France.  M.  de  Watteville,  qui  connaît  ces  questions  mieux 
que  personne,  pense  avec  raison  que  les  renseignements  re- 
cueillis par  le  ministre  de  Louis  XVI  n’étaient  pas  complets, 
car  il  n’y  a pas  eu  400  hôpitaux  ou  hospices  fondés  en  France 
depuis  la  Révolution  française,  quelque  considérables  qu’aient 
été  les  dons  et  legs  faits  oüiciellement  aux  pauvi-es,  et,  de  1800 
à 1845,  leur  valeur  s’est  élevée  à la  somme  de  122,514,890  fr. 
53  c.,  non  compris  les  dons  mauuels  et  les  dons  et  legs  autori- 
sés directement  par  les  préfets. 

Necker  n’estimait  qu’à  20  millions  environ  le  revenu  des 
hôpitaux  et  hc^pices  do  son  temps.  En  1847,  il  était  de 
54,116,660  fr.  68  c.  Ce  revenu  général  doit  être  décomposé  en 
revenus  réels  qui  proviennent  de  biens-fonds,  de  rentes  et  de 
capitaux  ; en  revenus  accidentels  qui  peuvent- cesser  de  figurer 
au  budget  de  leurs  recettes  et  en  revenus  qui  ne  sont  que  des 
remboursements  de  frais. 

Les  revenus  réels  montaient  à 24,453,654  fr.  70  c.;  les  reve- 
nus accidentels,  à 16.164,1 17  fr.  36;  les  revenus  en  rembourse- 
ments de  frais,  à 13,498,888  fr.  42. 

Voici  le  détail  de  ces  trois  catégories  de  revenus. 

La  première  se  composait  ainsi  ; loyers  des  maisons, 
2,214,219  fr.  49; — fermages  en  argent,  7,381,696  fr.  74;  — 
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fermages  en  grains,  2,760,204  fr.  39;  — propriélcs  exploitées 
par  les  adniinislrations,  1,141,928  fr.  60;  — jardins  attenant 
anx  établissements,  202,486  fr.  84;  — coupes  de  bois,  713,035  fr. 
43;  — rentes  sur  l'État,  7,295,121  fr.  45; — rentes  sur  les 
communes,  852,506  fr.  72  ; — rentes  sur  les  particuliers, 
1,075,318  fr.  59;  — bénéfices  des  monts-de-piété,  416,531  fr.  57; 

— intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor,  340,751  fr.  56;  — inté- 
rêts des  fonds  placés  aux  monts-de-piété,  120,782  fr.  37. 

La  seconde  : subventions  communales,  8,307,625  fr.  98  ; — 
droits  des  pauvres  sur  les  spectacles,  1 ,134,666  fr.  95  ; — dons, 
legs,  aumônes,  1,518,894  fr.  41  ; — amendes  et  confiscations, 
53,9 î9  fr.  44; — concessions  dans  les  cimetières,  295,486  fr.  45; 

— casuel  des  chapelles,  50,631  fr.  51  ; — produit  des  enterre- 
ments, 231,158  fr.  33  ; — produit  du  travail,  632,840  fr.  79  ; — 
produit  du  pensionnat,  794,233  fr.  05  ; — vente  des  eüels  des 
décédés,  51 ,633  fr.  76  ; — vente  de  vieux  matériaux,  os,  cendres, 
eaux  grasses,  179,575  fr.  56;  produits  des  vacheries,  98,940  fr. 
06  ; — vente  de  médicaments,  388,740  fr.  65  ; — i-ecettes  diver- 
ses ot  imprévues,  2, 4 J 6,824  fr.  42. 

La  troisième  : allocation  départementale  pour  les  enfants 
trouvés,  6,505,810  fr.  69;  — allocation  départementale  pour  les 
aliénés,  2,117,656  fr.  87;  — journées  de  malades  payants, 
1,817,907  fr.  13;  — journées  do  militaires  et  de  marins, 
2,772,534  fr.  25  ; — prix  do  pension  des  élèves  sages-femmes, 
1 34,226  fr.  60;  — subvention  pour  layettes  et  vôtures  pour  les 
enfants  trouvés,  150,692  fr.  88.  On  le  voit,  il  n’y  a que  la 
première  espèce  de  revenus  qui  puisse  être  considérée  comme 
formant  le  produit  du  vrai  domaine  hospitalier.  Les  rentes  qui 
s’y  trouvent  réunies  proviennent  des  propriété  et  du  capital  de 
ce  domaine.  Les  renies  des  propriétés  ne  s’élèvent  qu’au  chiffre 
de  14,413,571  fr.  49,  dont  il  faut  déduire  3,121,692  fr.  93  c., 
savoir:  50,435  fr.  37  pour  les  traitements  des  gardes-forestiers, 
608,163  fr.  14  pour  les  contributions,  1 ,785,000  fr.  30  pour  les 
frais  de  la  réparation  normale  des  propriétés,  621,503  fr.  03 
pour  les  frais  d’exploitation  et  56,531  fr.  09  pour  les  frais  d’as- 
surance. La  valeur  vénale  de  ces  propriétés  productives  a été 
évaluée  à environ  500  millions  de  francs.  Il  en  résulte  que  le 
revenu  est  de  2 1/4  pour  100,  quantité  qui  tend  plutôt  à décrottro 
qu’à  augmenter,  surtout  avec  la  disposition  fâcheuse  qui  [lorte  la 
plupart  des  administrations  à exploiter  elles-mêmes  leurs  fonds 
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ruraux.  Le  revenu  du  capital  des  hôpitaux  et  hospices  qui  est 
pro.sque  aussi  élevé  que  le  produit  de  leurs  propriétés  leur  est 
beaucoup  plus  avantageux,  puisqu’il  n'est  diminué  que  par  les 
réductions  des  rentes  de  l’État.  Il  n’en  est  pas  de  môme  des 
rentes  sur  les  particuliers  dont  la  perception  est  onéreuse  et 
dilBcile  ; aussi  est-il  à souhaiter  qu’on  en  poursuive  et  qu’on 
en  obtienne  autant  que  possible  le  remboursement*. 

Parmi  les  branches  du  revenu  accidentel  des  hôpitaux  et  hos- 
pices, il  en  est  qui  pourraient  produire  davantage.  Presque  par- 
tout, par  exemple,  le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles  forme 
une  recette  que  les  administrations  négligent.  On  pourrait  aussi 
tirer  un  meilleur  parti  du  travail  des  infirmes,  des  vieillards  ou 
des  enfants. 

Quant  aux  pensionnats  et  aux  écoles  qu’un  grand  nombre 
d’administrations  ont  ouverts  et  qui  semblent  donner  un  re- 
venu brut  de  près  de  800,000  fr.,  il  est  à peu  près  certain  qu’au- 
cun revenu  net  ne  s’en  dégage,  si  môme  on  n’arrivait  pas  au 
déficit  en  faisant  établir  de  clerc  à maître  le  compte  des  recettes 
et  des  dépenses  affectées  à celte  partie  du  service. 

11  n’y  a pas  non  plus  à encourager  la  vente  des  médicaments. 

< Ud  faU  payer  aux  biens  immobiliers  des  hospices  la  eootribution  foncière  et  la 
taxe  de  mainmorte.  On  fait  épalemeiit  subir  des  réductions  à leur  capital  placé  sur 
r£tat.  Il  serait  cependant  raisonnable  do  ne  pas  réduire  ainsi  des  ressources  qui 
sont  notoirement  insnIQsantes.  On  a bien  exempté  d'impét  les  biens  de  la  dotation  de 
la  couronne  I 

Voici  un  exemple  de  ce  que  ces  charges  et  ces  réductions  produisent.  Il  existe  i 
Saint-Mundé,  prés  de  Paris,  un  hospice  fondé  par  un  riche  tapiasier,  M.  Boulard, 
pour  12  pauvres  ouvriers  du  métier  qui  lui  avait  procuré  la  fortune.  Le  fondateur 
légua  un  capital  liquide  de  l,127,88ti  fr.  91  pour  établir  cet  hoapice  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  Saint-Michel. 

L’achat  du  terrain  et  la  construction,  par  une  l'àcbouae  erreur  d'économie  pra- 
tique, ont  coûté,  709, 3ü3  fr.  3G;  mais  il  restait  encore  418,623  fr.  05  pour  leaer- 
vice  de  l'hospice.  Cette  somme  placée  en  rentes  5 p.  100  aciietéea  à 104  fr.  30  et  à 
toc  fr.  donnait  un  revenu  de  19,457  fr.,  juste  suflisant  pour  l'entretien  du  bétimenl. 
le  personnel  administratif  et  médical  et  les  douze  pensionnaires.  Avant  1852  déjé  le 
revenu  a été  diminué  par  une  réduction  des  rentes  ; il  n'était  plus  que  de  17,880  fr.  ; 
en  1862,  il  est  tombé  à 10,092,  somme  réduite  encore  en  1 863  lors  de  la  conversion  do 
4 1/2  en  3 p.  100  et  qui  u'est  plus  que  de  15,320  fr.  Comme  ou  m pouvtil  entre- 
tenir l'Iiospice  sans  uu  personnel,  il  a fallu  diminuer  le  nombre  des  pensionnaires. 
Ils  UC  sont  plus  que  sept.  C'est  ainsi  qu'un  legs  de  1,127,886  fr.  91  ne  sert  qu't 
soulager  la  vieillesse  de  sept  personnes.  Il  est  vrai  que  la  première  cause  de  cet 
étrange  dissipation  d'un  capital  utile,  c'est  la  pensée  qui  a fait  coustniire  un  édiHce  si 
coûteux. 
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Ce  qu’il  faut  recommander,  ce  sont  les  fondations  de  lits  payants, 
surtout  maintenant  qu’il  y a tant  de  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  en  payer  les  frais,  et  la  multiplication  des  places  d'hospice 
à 150  ou  200  fr.  de  pension  annuelle,  complément  nécessaire 
des  institutions  de  prévoyance  qui  facilitent  aux  petites  gens  la 
constitution  de  pécules  ou  de  revenus  modestes. 

Mais  nous  sortons  ainsi  des  limites  de  notre  étude  qui  ne  doit 
pas  aller  au  delà  de  la  recherche  de  ce  que  peut  valoir  la  part 
de  la  fortune  de  tous  qui  se  trouve  possédée»par  les  administra- 
tions hospitalières;  et  nous  voudrions  môme  nous  borner  à ne 
supputer  que  ce  qu’elles  possèdent  d'immeubles  et  de  capitaux, 
sans  parler  de  leurs  recettes  accidentelles  ou  d’ordre  qui  sont 
une  affaire  d'administration  et  ne  dépendent  plus  du  domaine, 
mais  il  y a quelque  intérêt  à voir  à quelles  sources  leur  fortune 
permanente  trouve  son  aliment,  et  il  est  difBcile  de  faire  la  sé- 
paration absolue  de  cette  fortune  insuffisante  et  des  suppléments 
qu’elle  reçoit*. 


* On  comptait  en  1 847  93  administrations  hospitalières  possédant  plusde  1 00,000  fr. 
de.revenus  ordinaires. — 1.V2,  qui  possédaient  un  revenu  de  30  à 100,000  fr.  — 295, 
un  revenu  de  10  à 30,000  Tr.  — et  593  un  revenu  de  moins  de  10,000  fr. 

Les  premières,  avee  213  établissements  à soutenir,  avaient  38,020,291  fr.  02  de 
revenus  divers,  les  secondes,  avec  182  établissements,  8,259,419  fr.  73;  les  troisiè- 
mes, avec  320,  5,066,650  fr.  58;  les  dernières,  avec  555,  2,770,299  fr.  35. 

Les  administrations  dont  les  revenus  étaient  le  plus  considérables  étaient  : Paris, 
12,690,823  fr.  70.  - Lyon,  2,279,990  fr.  64.  — Rouen,  1,136,908  fr.  10.  - Mar- 
seille, 1.069,257  fr.  65.  — Nantes.  959.049  fr.  — Bordeaux,  843.517  fr.  01.  — 
Strasbniirp,  738,196  fr.  — Lille,  678,013  fr.  60.  — Orléans,  600,819  fr.  — Tou- 
louse, 574.621  fr.  86. 

Les  administrations  hospitalières  dont  les  revenus  étaient  le  plus  faibles,  étaient  : 
Violés  (Var),  213  fr  — Bourdeilles  (Dordofrne),  278  fr.  — Saint-Gene.st-Malifoox 
(Loire),  336  fr.  — Ribeauvillé  (Haut-Rhin),  454  fr.  — Les  Vans  (Ardèche),  481  fr. 

Répartis  par  départements,  les  pins  hauts  revenus  appartenaient,  après  ceux  de 
la  Seine  et  du  Rbéne,  aux  départements  du  Nord  pour  2,016,311  fr.  93.  — De  la 
Seine-Inférieure,  pour  1,804,700  fr.  — Des  Bouches-du-Rhéne,  pour  1,683,929  fr. 
95.—  Delà  Loire- Inférieure,  pour  1 ,081.454  fr.  — De  la  Somme,  pour  1,0-28,665 fr. 
Les  revenus  les  plus  faibles,  étaient  ceux  des  départements  de  la  Corse  qui  n'avait 
que  59,558  fr.  09.  — Des  Hautes-Alpes  qui  avait  76,642  fr.  06.  — Lt  de  la  Haute- 
Saoiic  qui  avait  92,850  fr.  94. 

Les  petits  établissements  chargés  de  frais,  mal  installés,  sans  matériel,  etc.,  sont 
évidemment  à réunir.  Or  plus  de  la  moitié,  593  sur  1,070,  n'avait  pas  10,000  fr.  de 
revenus  et  ii’av.iient  ensemble  que  2,7u0,000  fr.,  tandis  que  93  avaient  plus  de 
I00,000fr.  chacun  et  possédaient  38 millions  ensemble. 

Les  86  chefs-lieux  de  départements  possédaient  87  administrations  et  1 75  établis- 
sements avec  33,922,804  fr.  46  de  revenu.  Sur  277,  255  chefs-lieux  d’arrondisse- 
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Nous  venons  de  voir  que  Necker  estimait  à 20  millions  les 
revenus  divers  des  établissements  hospitaliers  en  1780,  et  qu'en 
1847  les  ehilTres  de  la  statistique  donnent  un  peu  plus  de  54  mil- 
lions. En  1789  môme  des  rapports  présentés  à l'Assemblée 
constituante  évaluaient  leurs  ressources  annuelles  à 28  millions. 
D’après  un  relevé  fait  en  1815  et  cité  par  M.  Lainé  dans  un 
rapport,  les  revenus  directs  des  ho.spices  dans  les  villes  qui 
jouissaient  d'un  revenu  de  plus  de  10,000  fr.,  montaient  à la 
somme  de  19,160,111  fr.,  et  l’ou  comptait  5 millions  pour  les 
revenus  du  môme  genre  des  autres  hospices  et  hôpitaux.  Cela 
donne  juste  les  2i  millions  de  i-evenus  réels  comptés  pour  l'an- 
née 1847  dans  les  54  millions  des  revenus  généraux,  qu’en  1833 
M.  de  Gasparin,  le  détail  en  main,  estimait  valoir  51, 222,063  fr. 
38  cent.,  et  qui  en  1858  ont  monté  à la  somme  de  73,708,023  fr. 
19  cent.,  formée  de  45,569,831  fr.  09  cent,  de  recettes  ordinaires, 
de  15,145,733  fr.  29  cent,  de  recettes  extraordinaires,  et  de 
12,992,458  fr.  81  ceut.  de  remboursements  de  frais. 

Ces  45  millions  et  demi  de  recettes  ordinaires  ne  constituent 
pas  un  revenu  réel  et  permanent.  On  y fait  entrer  les  bénéûces 
des  monts-de-piété  qui  sont  attribués  aux  hospices,  mais  qui 
peuvent  leur  faire  défaut,  le  droit  dos  pauvres  sur  les  spectacles 
qui  peut  être  aboli  par  la  loi,  comme  il  a été  établi  par  elle,  et 
dont  le  produit  est  variable  par  natui-e,  les  subventions  des 
communes  qui  ne  sont  pas  obligatoires  et  dont  le  montant  n’a 
rien  de  fixe,  et  entin  des  recettes  diverses. 


ment  comptaient  255  administrations  et  327  établissements,  avec  12,065,886  fr.  06. 

— EiiHn  505  chcrs-lieux  (te  canton  possédaient  597  administrations  et  574  établis- 
sements avec  6,923,761  Tr.  05;  et  104  communes  rurales,  194  administrations,  avec 
194  établissemeuli  et  1,201,200  Tr.  11. 

Les  22  chefs-lieux  d'arrondissement  sans  bùpitaux  ou  hospices  étaient: 
L'Argentière  (Ardeche).  — Il  y a un  éiablissernent  hospitalier  aux  Vans,  du  même 
arrondissement.  — hocroy  (Ardennes).  — Vouiien  (Ardennes).  — Jonue  (Cha- 
rente-Inférieure). — Marennes  (Charente-Inférieure).  — Caivi  (Corse).  — Corte 
(Corse).  — Sarlene  (Corse).  — Il  y en  a un  à Bonifacio.  — Boussac  (Creuse).  — 
Villefranclic  (llaute-Caroiine).  — Lesparre  (Gironde).  — La  'iour-du-Pin  (Isère).  — 
Il  y en  a à Bourgoin,  à Créraieu,  à Saint-Alhin,  à Saint-Chef.  — Plorac  (Loière). 

— Segrc  (Maine  et-Loire).  — Il  y en  a à Candé,  à Pouancé.  — Chiteau-Salins 
(Meurihe).  Il  y en  a à Vie,  à Sainl-Epvre.  — Montmédy  (Meuse).  Il  y en  a à Stenay. 

— Sarreguemines  (Moselle).  — Argeles  (Hautes-Pyrénées.  — Il  y en  a Lourdes.  — 
Lure  (Haute-Saône).  — Sceaux  (Seine).  — Melle  (Deux-Sèvres).  — Il  y en  a Chisé. 

— Civray  (Vienne). 

I.  30 
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La  fortune  vraie  des  établissements  hospitaliers  ne  se  com- 
pose en  définitive  que  des  14  millions,  des  15  millions  que  leurs 
immeubles  leur  rapportent  peut-être  aujourd’hui,  en  représen- 
tation d’un  capital  de  500,  et  au  plus  de  OOO  millions,  et  des  7 
ou  8 millions  de  rentes  qu’ils  possèdent  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  ainsi  que  des  12  ou  1,300,000  fr.  de  Tentes  qu’ils 
possèdent  sur  les  communes  et  les  particuliei-s. 

La  plus  grande  partie  des  propriétés  immobilières  des  éta- 
blissements hospitaliers  consiste  en  cultures;  ils  n’ont  pas 
30,000  hectares  de  bois.  Il  faut  qu’ils  les  gardent,  pour  les 
mêmes  raisons  qui  nous  ont  fait  soutenir  que  l’État  ne  doit 
pas  aliéner  les  siens;  mais  pouniuui  conservent-ils  tant  de  pro- 
priétés immobilières,  qu’ils  sont  incapables  de  faire  gérer  ou 
d’exploiter  comme  le  feraient  des  individus.  On  comprend 
qu’autrefois,  quand  la  richesse  mobilière  n’existait  pas,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  aient  reçu  de  la  charité  qui  les  do- 
tait des  bois,  des  terres,  des  maisons.  On  ne  pouvait  guère  au- 
trement leur  constituer  un  patrimoine.  Mais  les  temps  ont 
changé,  et  ce  n’est  pas  toujoui-s  de  la  sagesse  que  de  tenir  aux 
usages  anciens,  uniquement  parce  qu'ils  sont  anciens.  Il  est 
vrai  que  l’on  a des  raisons  pour  prétendre  que  convertie  en 
argent  et  placée  en  rentes,  la  fortune  patrimoniale  de  ces  éta- 
blissements ne  grossirait  d’abord  que  pour  diminuer  ensuite 
graduellement,  tandis  que  les  immeubles  qui  rapportent  peu 
prennent  insensiblement  de  la  valeur  et  se  vendent  toujours 
d’autant  plus  cher  qu’on  est  moins  prompt  à s’en  dessaisir.  On 
cite  ainsi  ce  champ  que  Geoll’roy-Marie,  pauvre  cordonnier,  et  sa 
femme  léguèrent  dans  le  xiii”  siècle  à l’Ilôtel-Dieu  de  Paris  et 
qui,  vendu  de  notre  temps,  a valu  plus  de  5 millions  de  capital 
à nos  hôpitaux.  Nous-inême  nous  venons  de  montrer  comment 
les  rentes  des  établissements  hospitaliers  diminuent  sans  cesse 
de  prix  et  de  valeur.  Nous  ne  nieixins  donc  pas  qu’il  y ait  du 
vrai  dans  ces  observations,  mais  nous  n’en  sommes  pas  moins 
d’avis  qu'il  est  utile  que  les  associations  incapables  de  tirer  de 
la  propriété  foncière  toute  son  utilité,  renoncent  à immobiliser 
des  biens  dans  leurs  mains.  Leur  intérêt  et  l’intérêt  de  tous  le 
leur  conseillent.  Et,  quant  à ces  perspectives  de  fortunes  que 
l’accumulation  des  aimées  réserve  à ceux  qui  ont  obstinément 
conservé  leurs  propriétés,  nous  croyons  que  mieux  vaut  la  lon- 
gue jouissance  de  ressources  supérieures  dès  le  commencernen  t 
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à celles  qu’elles  procurent.  Le  temps  qui  diminue  les  rentes  du 
passé  n'ajoute-t-il  pas  constamment  des  revenus  nouveaux  à 
ceux  qui  deviennent  insuffisants? 

Ou  a calculé  que  de  1800  à 1814  les  hôpitaux  et  hospices  ont 
reçu  en  argent  37756,499  fr.  05  cent.;  en  immeubles,  3,533,790  fr. 
94  cent.;  en  valeurs  diverses,  161,810  fr.  91  cent.;  en  rentes  sur 
l'État,  326,167  fr.  60  cent.;  en  rentes  sur  les  particuliers, 
1,199,170  fr.  18  cent.,  soit  8,979,438  francs  68  centimes.  Dans 
la  môme  période  de  temps  les  bureaux  de  bienfaisance  rece- 
vaient 5,942,264  fr.  79  cent.  De  1815  à 1829  il  a été  donné  aux 
hôpitaux  et  hospices  32,358,105  fr.  75  cent.,  soit  : en  argent, 
19,918,173  fr.  51  cent.;  en  immeubles,  8,350,229  fr.  56  cent.; 
en  valeurs  diverses,  364,430  fr.  33  cent.;  en  rentes  sur  l’État, 
1,515,353  fr.  97  cent.;  en  rentes  sur  les  particuliers,  2,209,918  fr. 
38  cent.  Dans  le  môme  temps  les  bureaux  de  bienfaisance  re- 
cevaient 18,662,668  fr.  74  cent.  De  1830  à 1845  il  a été  donné 
aux  hôpitaux  et  hospices  31,255,815  fr.  70  cent.,  soit:  en  ar- 
gent, 18,785,324  fr.  95  cent.;  en  immeubles,  7,788,003  fr.  55  c.; 
en  valeurs  diverses,  482,419  fr.  99  cent.;  en  rentes  sur  l’État, 
2,058,358  fr.  72  cent.;  en  rentes  sur  lés  particuliers,  2,141 ,708  fr. 
45  cent.  Cependant  les  bureaux  de  bienfaisance  recevaient 
25,306,156  fr.  81  cent.  Pour  les  trois  périodes  et  les  deux  caté- 
gories d’un  établissements,  la  somme  des  dons  et  legs  monte 
à 122,514,890  fr.  53  cent.;  mais  c’est  là  seulement  le  total  des 
biens  et  de  l’argent  donnés  ou  légués  par  des  actes  authentiques 
et  approuvés  par  le  gouvernement. 

La  décroissance  de  l’importance  des  immeubles  dans  la  cons- 
titution du  patrimoine  des  établissements  de  bienfaisance  se 
marque  chaque  jour  davantage.  De  1836  à 1840  ils  y figuraient 
pour  30,4  pour  100,  et  seulement  pour  20,2,  de  1851  à 1855. 
C’est  à environ  3 millions  par  an  qu’on  doit  évaluer  ce  que  les 
institutions  de  charité  reçoivent  en  immeubles,  en  argent  ou  en 
rentes,  de  la  libéralité  des  particuliers  *. 

La  fortune  de  ces  institutions,  et  particulièrement  celle  des 


* Du  cofflcnenccment  du  Consulat  jusqu'à  la  Un  de  l’Empire  la  somme  des  legs 
immobiliers  faits  aux  établissements  charitables  autorisés  légalement  s'est  élevée  à 
la  somme  de  5,076,784  fr.;  de  1814  à 1830,  sous  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion, à 17,76-2,065  fr.  ; de  18^0  A 1848,  à 12,864,682,  et,  de  1848  à 1855,  à 
6,386,582  fr.  Total,  37,090,113  fr.  en  55  années,  pour  les  seules  valeurs  immobi- 
lières et  pour  tous  les  établissements  reconnus  par  l'Etat. 
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hôpitaux  et  hospices  se  compose  donc  d'éléments  fort  divers, 
même  en  ne  considérant  comme  un  patrimoine  véritable  que  ce 
qu’ils  possèdent  à titre  permanent'.  L uniformité  des  revenus 
permettrait  de  mieux  apprécier  ce  que  vaut  réellement  cette  for- 
tune et  quelle  est  sou  insullisance  ; mais  quand  môme  on  par- 
viendrait à convertir  en  fonds  publics  tout  ce  que  les  hôpitaux 
et  hospices  possèdent  à un  moment  donné,  il  est  évident  que  le 

< A Paris  les  hospices  et  hôpitaux  dépensent  23  ou  24  millions  par  an,  23,S2S,U27  fr. 
8S  par  exemple  en  lbü2;  mais  sur  ces  23,528,027  fr.  88,  il  y a I0,23ti,072  fr.  de 
suhvenlions  accordées  par  lu  ville  et  ti,(j05, 118  fr.  28  de  recettes  elTectuées  pour  le 
service  des  aliénés  et  celui  des  enfants  trouvés  qui  sont  à la  charge  du  département 
et  provenant  en  partie  de  recouvrements  de  frais.  Les  revenus  ne  s'élèvent 
qu'a  0,026,837  fr.  üO.  El  encore,  en  les  décomposant,  on  voit  que  les  revenus  réels 
et  indépendants  des  lois  et  règlements  ne  vont  pas  si  haut. 

On  compte  en  elTel  : pour  les  loyers  des  maisons,  404,100  fr.  50  provenant  des 
propriétés  productives  de  revenus  et  110,814  fr.  50  de  loyers  à payer  par  la  ville  ; 
pour  les  fermages  en  argent,  340,758  fr.  50  appartenant  aux  hôpitaux  et  hospices  eu 
commun  et  2*2,050  fr.  45  appartenant  à la  fondation  Urézin  (hospice  de  tiarches); 
pour  les  fermages  en  grains,  104,380  fr.  01  ; pour  les  , coupes  de  bois  ordinaires, 
22,043  fr.  02  et  7,3o0  fr.  00  pour  les  coupes  extraordinaires;  010,320  fr.  45  pour 
les  intérêts  d'un  capital  du  aux  hôpitaux  et  hospices  par  la  ville  de  Paris,  capital 
rembjursable  en  1874;  8,958  fr.  95  pour  des  intérêts  d'obligations  ; en  rentes  sur 
l'Etal,  1,343,275  fr.  35  d'une  part  et  152,025  fr.  40  d'autre  part  appartenant  aux 
hôpitaux  et  hospices  en  général,  342,801  fr.  25  de  la  fondation  Monlyon, '20,390  fr. 
25  de  la  fondation  Buulard,  104,302  fr.  25  de  la  fondation  brczin;  30,077  fr.  de  la 
fondation  ücvillas  et  50,250  fr.  72  de  la  fondation  Uiiiibrechls;  en  rentes  sur  les 
particuliers,  2,201  fr.  05  ajipartenant  aux  hôpitaux  et  hospices  et  '222  fr.  22  de  la 
fondation  Montyon;  enfin  en  actions  de  la  Banque  de  France,  8,8 'i8  fr.  appartenant 
aux  hospices  et  hôpitaux  et  10,116  fr.  de  la  fondation  Brézin.  Soit  3,188,054  fr.  29 
de  revenus  propres  à l'administration,  054,8'28  fr.  14  de  revenus  propres  aux  fon- 
dations, et  eu  tout  3,812,882  fr.  43. 

Pour  parfaire  la  somme  de  0,025,837  fr.  00  il  faut  compter  293,887  fr.  45  d'intérêts 
de  prix  de  ventes  d'immeubles,  1 10,892  fr.  29  d'iiiléréls  de  fonds  placés  en  compte 
courant,  1,044,. 03  fr.  82  de  lu  taxe  sur  les  spectacles,  concerts  et  bals,  357,934  fr. 
23  des  bénèiices  et  bonis  du  Mont-de-Piélé,  98,7ô7  fr.  03  de  produits  divers  (bouti- 
ques, 08  et  eaux  de  cuisine,  successions  d'hôpitalj,  198,430  fr.  du  produit  de  la  taxe 
surles  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  et,  pour  les  fondations,  en  revenus 
divers,  080  fr.  71  de  la  fondation  Montyon,  3,791  fr.  72  de  la  fondation  Bouhird, 
10,472  fr.  tidcla  fondation  Brézin, ‘2, 1 17  fr.  3üde  la  fondation  Bevillas  et  50,087  fr. 
88  de  la  fondation  Lambreclits. 

Le  total  général  donne  tmais  on  le  voit,  nous  comptons  là  des  revenus  qui  peu- 
vent disparaître  ou  varier  tout  au  moins)  5,898,259  fr.  71  pour  les  revenus  de  l'nil- 
ministraliou  et  728,577  fr.  89  pour  les  revenus  des  fondations,  fous  ces  cliilTres  sont 
pris  dans  les  comptes  réglés  de  1802,  Par  ces  détails  de  la  fortune  les  établisse- 
ments hospitaliers  de  Paris,  on  peut  juger  de  la  composition  du  patrimoine  de  tou 
les  autres. 
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lendemain  le  mouvement  des  dons  et  des  legs  recommencerait 
à y joindre  des  propriétés  d’une  autre  nature,  et  certes  ce  que 
l’on  doit  surtout  craindre,  c’est  d’inquiéter,  de  ralentir  ce 
mouvement  *. 

Après  les  bureaux  de  bienfaisance  elles  hôpitaux  et  hospices, 
il  y aurait  certainement  des  centaines  d’autres  établissements 
charitables  à énumérer,’  mais  on  n’oublie  pas  que  dans  le  do- 
maine de  l’État  figurent  ceux  qui  sont  fondés  ou  entretenus  par 
lui,  et  dans  le  domaine  départemental  et  communal,  ceux  qui 

' Les  derniers  rciiseignemenis  que  nous  ajont  pu  recueillir  distrihueni  ainsi  par 
départements  les  hdpitaux  et  les  hospices,  ainsi  que  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Ain.  Hdpitaux  et  hospices,  21;  Bureaux  de  bienfaisance,  t40.  — Aisne.  H.,  i‘2  ; 
B..  302.  — Allier.  H..  15;  B.,  13.  — Alpes  fBasses-).  H..  13;  B.,  115.—  Al|>et 
(Hautes-).  H.  4 ; B.  39.  — Alpes  (M.aritimes) . H.,  17;  B.,  Cl.  — Ardèche.  H.,  1 1 ; 
B.,  204.  — Ardennes.  11.,  8,  B.,  146.  — Ariége.  H.,  9 ; B.,  114.  — Aube.  H , 11  ; 
B.,  71.  — Aude.  H.,  8 ; B.,  218.  — Aveyron.  H.,  9;  B.,  126.  — Bouches  du-Rhdne. 
H , 47;  B.,  53.  — Calvados.  Il  , 22  ; B.,  074.  — Cantal.  H.,  13;  B.,  34.  - Cha- 
rente. H.,  10;  B.,  59.  — Charente-Inférieure  II.,  6 ; B , 50.  - Cher.  H.,  8;  B.,  16. 
-Corrèze.  H.,  12  ; B.,  145.  - Cor.se.  H., 2;  B.,  5.  — Cdle-d'Or.  H., 22.  B.,  102. 

— Céles-du-Nord.  H.,  9;  B , 23.  — Creuse.  H , 9;  B.,  23.  — Dordogne.  H.,  19; 

B.,  37.  - Doubs.  II.,  13;  B.,  173.  — Drôme  H.,  19;  B.,  376.  — Eure.  H.,  10; 
B.,  138.  —Eure-et-Loir.  H.,  20;  B..  99.  — Finistère.  H.,  24;  B.,  20.  — Gard. 
H.,  18;  B.  215.  — Garonne  (Haute-).  H.,  16;  B.,  295.  — Gers.  H.,  7;  B.,  188.  — 
Gironde.  H., 22;  B.,  8G.  —Hérault.  H., 27;  B,  128.  - Ille-et-Vilaine.  H.,  19; 
B.,  159.  — Indre.  H.,  9;  B.,  38.  — Indre  et  Loire.  IL,  9;  B.,  89.  — Isère.  H.,  18; 
B.,  239.  — Jura.  H.,  16;  B.,  152.  — Landes.  H..  Il);  B.,  83.  — Loir-et  Cher. 

IL,  10;  B.,  215.  — Loire.  H.,  18;  B.,  51.  — Loire  (Haute  ).  H.,  14;  B..  63.  — 

Loire-Inférieure.  H.,  13  ; B., 85.  — Loiret.  H.  23 ; B.,  90.  — Lot.  H.,  5,  B.,  94.  — 
Lot-et-Garonne.  H.,  16;  B.,  152.  — Lozère.  H.,  6,  B.,  179.— Maine-et-Loire, H.,  23  ; 
B.,  129.—  Manche.  H , 16;  B.  73.— M.irne.  IL,  21  ; B.,  152.—  Marne  (Haute-).  IL,  14; 
B.,70.  Mayenne.  H.,  19;  B.  83.-Meurthe  IL,  16;  B.,  162.— Meuse.  H.,  10,  B , 88. 

— Morbihan.  IL,  10;  B.,  18.  — Moselle.  IL,  6 ; B.,  82.—  Nièvre.  H.,  14;  B.,  18.  — 

Nord. H. ,52;  B ,627.  — Oise.  H.,  10;B.,  292.  -Orne. H . 10;B.,I02.  - Pas-de- 
Calais.  H.,  14;  B.,  598.—  Puy-de-Dôme.  H.,  13  ; B , 1 13.—  Pyrénées  (Basses-)  IL,  5; 
B.,  401.  — Pyrénées  (Haiilcs  ).  H. ,4  ; B..  72.  — Pyrénées-Orientales.  H.,  11;  B.;  U. 

Rhin  (Ba-<-).  H , 17;  B , 25.  — Rhin  (Haut-).  H.,  42,  B.,  42.  — Rhône.  H 10; 

B.,  131. — Saôue-et-Loire.  IL,  27;  B.,  165.  — Saune  (Haute-).  H.,  4;  B.,  87.  — 
Sarihe.  H.,  21  ; B.,  150.  — Savoie.  IL,  18;  B.,  146.  — Savoie  (Haute-)  H.,  8; 
B.,  162.  — Seine.  IL,  20;  B.,  92.  — Seine-ct-Marne.  H.,  18;  B.,  208.  — Seine- 
el-Oise.  H..  31  ; B , 369.  — Seine-Inférieure.  H.,  19;  B.,  209.  — Sèvres  (Deux-). 
H.,  9;  B.,  31.  - Somme.  H.,  20;  B.,  284.  — Tarn.  IL,  6;  B.  105.  — Tarn-et- 
Garonne.  H./  10;  B.,  b8.  — Var.  IL,  40;  B.,  95.  — Vaucluse.  IL,  42;  B.,  62.  — 
Vendée.  — IL  7;  B , 11.  — Vienne.  H.,  6;  B.,  18.  — Vienne  (Haute-).  IL,  9; 
B.,  22.  - Vosges.  H.,  15;  B.,  205.  - Yonne.  H.,  16;  B.,  141. 
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sont  fondés  on  entretenus  par  les  départements  et  les  commu- 
nes. Nous  ne  pouvons  donc  nous  occuper  à cette  place  que  des 
établissements  qui  existent  par  eux-mémes. 

On  voit  dans  l’exposé  de  la  situation  de  l’empire  de  1862 
qu’une  statistique  de  tous  les  établissements  de  bienfaisance  de  , 
la  France  était  alors  en  préparation.  Si  ce  recueil  de  documents 
officiels  avait  paru,  nous  aurions  pu  y trouver  des  renseigne- 
ments qui  nous  auraient  ser\i  à nous  former  une  idée  plus  com- 
plète de  la  composition  de  leur  patrimoine.  Ce  n’est,  en  effet, 
que  pour  évaluer  les  biens  qu’ils  possèdent,  au  nom  et  pour 
le  service  du  public,  que  nous  nous  en  occupons. 

Mais  les  plus  Utiles  ne  sont  pas  les  plus  riches,  et  souvent 
môme  ils  ne  possèdent  aucune  fortune  qui  leur  soit  propre,  ni 
par  dotation,  ni  par  fondation.  Ainsi  les  crèches,  les  asiles,  les 
ouvroirs,  qui  ne  vivent  le  plus  habituellement  que  des  dons  et 
des  subventions  qui  leur  sont  accordés  au  jour  le  jour  ‘. 

Les  sociétés  de  charité  maternelle  sont  au  nombre  de  celles 
auxquelles  il  faudrait  souhaiter  le  plus  de  ressources.  Elles  ont 
été  organisées  et  quelques-unes,  depuis  longtemps  déjà,  pour 
secourir  les  pauvres  femmes  en  couches,  et  elles  n’ont  pour 
accomplir  leur  tâche  que  le  produit  de  quelques  souscriptions. 

Il  y en  a dans  cinquante-quatre  villes 

Un  décret  du  15  septembre  185G  a reconnu  d’utilité  publique 
l’institution  d’une  société  dite  Orphelinat  du  Prince  Impérial 
qui  place  dans  de  nouvelles  familles,  en  payant  leur  entretien, 
des  orphelins  délaissés  du  département  de  la  Seine.  Les  res- 
sources do  cet  établissement  ne  sont  pas  grandes  : elles  se 
composent  des  intérêts  du  capital  d’une  souscription  dite  du  1 6 


* On  comptait,  en  1853,  84  criebes  en  France,  dont  25  4 Paria,  et  2,203  salles 
d'asile  parmi  lesquelles  il  y en  avait  1,345  de  fondées  par  les  communes,  et  858  par 
les  particuliers.  Les  ouvroirs  étaient  au  nombre  de  62.  En  1863,  on  comptait  3,163 
salles  d'asile.  i 

> Ces  villes  sont;  en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  départements  ; Bourg,  Mou- 
- lins,  Manosque,  Rethel,  Sedan,  Troyes,  Carcassonne,  Narbonne,  Arles,  Marseille, 
Angouléme,  La  Rochelle,  Bourges,  Dgon,  Besancon,  Evreux,  Chartres,  Brest,  Tou- 
louse, Bordeaux,  Montpellier,  Rennes,  Chéteauroux,  Tours,  Nantes,  Orléans,  Angers, 
Gbilons,  Reims,  Verdun,  Vannes,  Metz,  Lille,  Valenciennes,  Alençon,  Arras,  Cailais 
et  Saint-Pierre,  Pau,  Strasbourg,  Lyon,  Le  Mans,  Elbeuf,  Rouen,  Niort,  Amiens, 
Montauban,  Draguignan,  Toulon,  Apt,  Avignon,  Poitiers,  Limogel,  Auxerre  et 
. Paris,  où,  i cété  de  la  Société  de  charité  fondée  par  Marie-Antoinette,  il  y a depuis 
1837  une  association  analogue  dite  des  Mèm  de  famille. 
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mars  1856  au  moyen  de  laquelle  a été  recueillie,  par  pièces  de 
cinq  centimes,  une  somme  peu  importante,  destinée  à offrir  quel- 
que présent  de  bien  venue  au  fils  du  souverain,  d’une  allocation 
annuelle  de  30,000  fr.  fournie  sur  la  cassette  de  l’Empereur 
et  qui  peut  cesser  d’être  allouée  à sa  mort,  et  enfin  du  produit 
des  divers  dons  et  legs  que  l’orphelinat  est  en  droit  de  recevoir. 
Quel  que  soit  le  mérite  do  cette  œuvre,  c’est  l’allocation  de  la 
cassette  impériale  qui  forme  le  plus  clair  de  son  revenu 

C’est  à une  idée  qui  ne  laisse  pas  d’être  singulière  que  la 
Société  du  Prince-Impérial  doit  sa  naissance.  On  a trouvé  tou- 
chant, mais  l’on  peut  également  trouver  bizarre  que  ce  soit  à 
des  enfants  qui  n’ont  rien  qu’on  ait  demandé  de  former  le  capi- 
tal des  travailleurs.  Mais  les  enfants  ne  sont  que  pour  la  forme 
les  souscripteurs  do  cette  association  qui  a trouvé  le  peu  de 
ressources  dont  elle  dispose  dans  des  dons  de  toute  origine. 
Lors  du  dernier  compte-rendu  des  opérations  de  la  Société  du 
Prince-Impérial,  en  mai  1864,  elle  possédait  une  somme  de 
1,698,489  fr.  10,  ainsi  distribuée  : prêts  au  travail,  567,856  fr. 
31  ; fonds  placés  au  Crédit  foncier,  1,002,451  fr.  44;  pla- 
cements divers,  49,352  fr.  85  ; Caisse  d’épargne  de  Paris, 
38,362  fr.;  compte  courant  au  Crédit  foncier,  40,466  fr.  50.  On 
ne  peut  pas  dire  qifte  cette  Société,  fondée  en  1862,  n’ait  pas 
fait  quelque  bien,  mais  ou  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu’elle  ait 
réussi  autant  que  pouvaient  le  faire  espérer  la  publicité  et  les 
encouragements  auxquels  on  a eu  recours  pour  la  fonder. 

La  Société  du  Prince-Impérial  n’est  plus  une  institution  de 
bienfaisance  proprement  dite,  c’est  une  association  de  crédit  et 
de  secours  mutuels  ou  du  moins  une  association  qui  ressemble 
à celles  qu’on  appelle  de  ce  nom.  Mais  disons  d'abord  un  mot  des 
monts-de-piété. 

On  ne  peut  pas  séparer  les  monts-de-piété  des  établissements 

• On  n’a  pas  à parler  de  la  maison  Eugène-Napoléon  Tondée  en  1853  à Paris  dans 
le  haut  du  faubourg  Saint-Antoine,  par  l'impératrice  Eugénie  arec  les  600,000  fr. 
que  le  conseil  municipal  lui  oITrit  pour  l'achat  d’un  collier.  Cet  asile  de  jeunes  filles 
est  entièrement  entretenu  par  elle  et  rentre  par  conséquent  dans  la  catégorie  des  éta- 
blissements de  la  hicnfaisancc  privée  qui  n’ont  pas  une  existence  assurée  è perpétuité 
ou  dont  le  nombre  est  trop  grand  pour  que  le  détail  en  figure  ici.  Combien  d'établis- 
sements de  ce  genre  ont  été  ouverts  par  quelque  bonne  résolution  des  princes  et 
princesses  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  et,  une  fois  ces  famUits  disparues, 
n’ont  pu  se  soutenir  d’eux-mémes  I 
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• 

de  bienfaisance.  La  loi  du  24  juin  1851  leur  en  a formellement 
donné  le  caractère. 

Avant  1789,  un  édit  de  1626  prescrit  d’établir  dans  toutes 
les  villes  où  le  besoin  s’en  fera  sentir,  des  caisses  d’avances  sur 
gages  qui  prêteront  à 6 pour  100,  la  valeur  des  deux  tiers  des 
objets  engagés.  Cet  édit  fut  relevé  l'année  suivante,  et  en  1643 
une  ordonnance  fixa  à 58  le  nombre  des  monts-de-piété  à établir 
dans  le  royaume.  En  1789  il  n’en  existait  que  vingt  et  un  : 
celui  d’Avignon,  fondé  en  1577  ; celui  de  Beaucaire,  en  1585; 
celui  de  Carpentras,  en  1612;  celui  d’Arras,  en  1615;  celui  de 
Lille,  en  1618  ; celui  de  Valenciennes,  en  1622  ; celui  de  Cam- 
brai, en  1625;  celui  de  Douai,  en  1628;  celui  de  Bergnes,  en 
1633;  celui  d’Aix,  en  1635  ; celui  de  Nancy,  en  1640;  celui 
d’Apt,  en  1674  ; celui  del’Isle  (Vaucluse),  en  1675;  celui  de  Ta- 
rascon,  en  1676  ; celui  de  Montpellier,  en  1684;  celui  d’Angers, 
en  1684;  celui  de  Marseille,  en  1696;  celui  de  Grasse,  en  1750  ; 
celui  de  Brignolles,  en  1774  ; celui  de  Paris,  en  1777  ; celui  de 
Metz,  en  1781. 

Ces  monts-de-piété  ont  presque  tous  disparu  dans  le  premier 
moment  de  la  Révolution,  et  furent  remplacés  par  des  maisons 
particulières  de  prêts  sur  gages.  Sous  l'Empire  il  en  fut  créé 
seize,  douze  sous  le  gouvernement  de  la  Rdstauralion  et  dix-huit 
sous  celui  de  la  monarchie  de  Juillet.  Sur  ces  46  monts-de-piété, 
parmi  lesquels  figurent  tous  ceux  qui  existaient  avant  1789,  on 
en  comptait  seulement  35  en  1844  qui  existassent  en  vertu  d’une 
autorisation  régulière  '.  Il  y a maintenant  en  France  44  monts- 

< Crittions  autoriiées  sous  l'Empire  : Paris,  ‘21  messidor  an  XII.  — Bordeaux, 
30  juin  1806.  — Marseille,  10  mars  l81l7.  — Versailles,  31  mai  1807.  — Lyon, 
23  mai  1810.  — Metz,  25  septembre  1813.  — Nantes,  3 décembre  1813.  — Créa- 
tions non  autorisées  : Arras,  Aix,  Bergues,  Cambrai,  Douai,  Grasse,  Lille,  Mont- 
pellier, Valenciennes. 

Créations  autorisées  de  la  Restauration  : Toulon,  31  octobre  1821.  — Dijon  6 fé- 
vrier 1822.  — Reims,  4 septembre  1822.  — Boulogne,  27  novembre  1822.  — Besan- 
çon, 17  septembre  1823.  — Rouen,  22  novembre  1820.  — Strasbourg,  6 décembre 
1820.  — Nîmes,  6 mars  1828.  —Toulouse,  27  août  1828.  — Tsrascon,  15  octobre 
1828.  Création  non-antorisée  ; Grenoble,  1827. 

Créations  autorisées  depuis  1830.  — Beaucaire,  7 novembre  1830.  — Apt,  6 mars 
1831.  —Carpentras,  28  juin  1831.  —Brignolles,  6 juillet  1831.  —Calais,  24  juillet 

1831.  — Dieppe,  13  octobre  1831.  — Saint-Omer,  7 novembre  1831.  — Angers, 
25  novembre  1831 — Avignon,  27  janvier  1832.  — Saint-Germain,  18  septembre 

1832.  — Saint-Ouentin,  5 mai  1833.  — Nancy,  10  mars  et  25  avril  1834.  — Luné- 
ville, 22  mars  1835.  — Le  Havre,  21  décembre  1835.  — L’IsIe  (Vaucloae),  2 février 
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de-piété  qui  sont  presque  tous  reconnus  par  l’administration. 
Quatre  d'entre  eux  prêtent  gratuitement,  parce  que  leurs  opéra- 
tions sont  très-limitées  et  qu’ils  possèdent  leurs  fonds  en  propriété, 
par  suite  de  donations  ou  de  legs.  Ce  sont  ceux  de  Toulouse,  de 
Montpellier,  de  Grenoble,  quelle  que  soit  la  somme,  et  d’Angers, 
jusqu'à  5 fr.  Le  patrimoine  des  monts-de-piété  ne  dépasse  pas, 
du  reste,  une  valeur  de  plus  de  quelques  centaines  de  mille 
francs.  L’argent  dont  ils  se  servent  leur  est  avancé  par  des 
hospices  ou  prêté  par  des  personnes  qui  aiment  ce  genre  de 
placement. 

Les  caisses  d’épargne  ne  sont  plus  des  établissements  de 
bienfaisance,  mais  des  banques  de  dépôt  pour  les  économies  du 
peuple.  Nous  n’aurions  rien  à en  dire  si  elles  étaient  unique- 
ment ouvertes  et  dirigées  ou  par  les  villes  qui  en  feraient  tous 
les  frais,  ou  par  des  individus  qui  se  couvriraient  de  leurs  dé- 
penses administratives  par  un  prélèvement  fait  sur  les  revenus 
des  dépôts  ; mais  ce  sont  des  établissements  d’utilité  publique  qui 
reçoivent  des  dons  et  des  legs  et  qui  se  sont  fait  un  patrimoine, 
comme  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices. 

Indépendamment  de  sou  mobilier  et  de  son  matériel  qui 
n’est  pas,  du  reste,  d’une  grande  valeur,  la  Caisse  d’épargne  de 
Paris  possédait,  le  1"  janvier  1864,  40,000  fr.  de  rentes  en 
3 pour  100  sur  l’État  et  des  immeubles  évalués  909,501  fr.  63. 

La  plupart  des  autres  caisses  d’épargne  de  la  France  (il  yen 
a 450)  possédaient  aussi  en  propre  une  sorte  de  fortune.  En 
1863,  le  capital  de  dotation  de  toutes  les  caisses  était  de 
7,07(1,787  fr.  05  et  leur  capital  de  réserve,  de  4,245,960  fr.  96, 
indépendamment  de  380,942  fr.  63,  produits  par  les  intérêts  de 
ces  capitaux.  Celte  fortune  de  7 millions  provient  presque  toute 
de  dons,  et  on  comprend  qu’en  effet  les  caisses  d’épargne  soient 
dotées,  puisqu’elles  ont  des  dépenses  à faire,  et  que  la  retenue 
que  leurs  administrations  sont  autorisées  à faire  sur  l’intérêt 
des  capitaux  déposés  ne  peut  jamais  s’élever  bien  haut.  Quel- 
ques-unes, mais  c’est  l’exception,  ne  pourraient  rendre  les  ser- 
vices (ju’elles  rendent  à l’épargne,  si  les  conseils  généraux  des 
départements  ou  les  municipalités  ne  les  secouraient  pas. 

t8,')6.  — Limoges,  30  noTembre  18-10.  — Arles,  31  octobre  1844.  Créetion  non  an- 
torisie:  Paray-le-Monial  (ce  dernier  mont-de-pièlé  n’existe  plus]. 
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Jusqu’en  1850,  aucune  loi  n’avait  eu  à s’occuper  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  du  moins,  pour  exister,  elles  n’avaient 
qu’à  demander  l’autorisation  pn^.alable  exigée  par  l’article  291 
du  Gode  pénal  complété  par  la  loi  du  10  avril  1834.  En  1850,  le 
gouvernement  fut  investi  du  droit  de  dissoudre  celles  dont  il 
suspecterait  les  tendances,  mais  en  même  temps  il  leur  fut  per- 
mis de  demander  à être  reconnues  comme  établissements  d’utilité 
publique,  c’est-à-dire  comme  des  êtres  moraux,  capables  de 
recevoir  des  legs  et  des  donations.  Le  décret  du  26  mars  1852 
encouragea  la  formation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  mais 
en  les  dénaturant  ou  du  moins  en  lès  plaçant  sons  la  dépen- 
dance du  pouvoir,  par  la  nécessité  oi'i  il  les  mit  de  se  faire 
approuver  et  de  laisser  nommer  leur  président  par  le  gouverne- 
ment, et  par  l’introduction  dans  leur  sein  de  membres  hono- 
raires qui  y figurent  plutôt  par  charité  que  par  fraternité.  Sans 
doute,  les  sociétés  qui  subsistaient  ont  pu  garder  leurs  statuts 
et  refuser  l’investiture  administrative,  mais  ce  n’est  qu’en  de- 
meurant dans  une  situation  inférieure,  puisqu’aucun  des  avan- 
tages accordés  aux  sociétés  approuvées  ne  peut  leur  appartenir; 
or  ces  avantages  sont  nombreux,  et  il  y en  a d’importants  dans 
le  nombre,  comme  le  droit  de  recevoir,  avec  l’autorisation  du 
préfet,  des  dons  et  legs  d’une  valeur  qui  peut  aller  jusqu’à 
5,000  fr.,  et  le  privilège  de  prendre  part  à la  dotation  extraordi- 
naire de  10  millions  que  le  décret  du  21  janvier  1852  a assignée 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sur  les  biens  de  la 
famille  d’Orléans. 

Tant  approuvées  que  libres,  on  comptait,  le  i*' janvier  1804, 
4,721  sociétés  de  secours  mutuels  en  France,  avec  676, .522 
membres  dont  78,544  honoraires.  L’avoir  total  de  ces  sociétés, 
y compris  leurs  fonds  de  retraites,  représentait  une  somme  de 
34,270,772  fr.  48.  Dans  le  cours  de  l’année  1863  leurs  fonds 
placés  leur  avaient  rapporté  907,287  fr.  34  d’intérêts.  Leur 
fonds  de  retraites  montait  5 7,730,132  fr.  77.  Le  nombre  des 
sociétés  approuvées  était  de  3,046 


< Les  (ociétés  de  secours  mutuels  étaient,  en  IS52,  au  nombre  de  2,438 possédant, 
y compris  le  fonds  de  retraite,  avec  un  accroissement  moyen  de  250  sociétés  et  de 
600,000  fr.  par  an,  4,300,000  fr.  ; en  1853,  de  2,733,  possédant,  5,000,000  fr.  ; en 
1854,  de  2,940,  avec  5,700,000  fr.  ; en  1855,  de  3,223,  avec  6,200,000  fr.  ; en  1856, 
de  3,404,  avec  6,900,000  fr.  ; en  1857,  de  3,609  avec  7,300,000  fr.  ; en  1858,  de 
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Sans  contredit,  la  plus  grande  partie  ou  du  moins  une  grande 
partie  des  34  millions  que  possèdent  les  sociétés  de  secours 
mutuels  appartient  à des  individus,  et  si  toutes  les  sociétés  se 
dissolvaient,  ces  indi\idus  rentreraient  chacun  en  possession  de 
ce  qu’ils  ont  personnellement  versé;  mais,  le  reste,  la  masse 
indivise  de  l'argent  accumulé  n’appartient  à personne,  et,  dans 
le  cas  de  dissolution,  l’État  en  deviendrait  propriétaire  à la 
charge  d’en  transmettre  la  jouissance  ou  à d’autres  sociétés  ou 
à des  institutions  du  môme  genre.  Cette  masse  ne  cessera  de 
devenir  plus  riche,  tandis  que  la  quote  part  vraiment  pei-son- 
nelle  des  individus  diminuera  proportionnellement  de  valeur. 
C’est  donc  à bon  droit  que  le  patrimoine  de  ces  associations  est 
compris  ici  parmi  les  dépendances  de  la  fortune  publique.  Ce  pa- 
trimoine est  presque  e.xclusivement  composé  de  biens  mobiliers. 

Telles  sont  les  principales  institutions  de  bienfaisance  ou 
d’assistance  dont  la  fortune  doive  être  considérée  comme  pu- 
blique. Nous  omettons,  puisqu’il  le  faut,  et  des  établissements 
charitables  fort  nombreux  et  bien  des  genres  d’associations  qui 
ne  sont  pas  précisément  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  mais 
qui  cependant  en  ont  le  caractère  *. 

Les  œuvres  d’assistance  se  multiplient  sans  cesse  et  réparent 
ainsi,  pour  l’honneur  de  l'humanité,  une  partie  des  maux  que 
nous  cause  l’état  d’imperfection  de  cette  civilisation  dont  pour- 
tant nous  sommes  et  avons  le  droit  d’ôtre  si  fieis. 

En  18G3,  cinq  œuvres  nouvelles  destinées  aux  orphelins,  aux 
aveugles,  aux  malades  indigents  et  aux  ouvriers  sans  travail 
ont  été  déclarées  d’utilité  publique  dans  les  départements  de 
l'Eure,  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Seine.  En  1864,  la  déclaration  d'utilité  publique  a été  accordée 
Il  huit  autres  institutions.  L’une  des  plus  récemmentfondées  est 
la  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés,  organisée  pour 


3,860,  avec  7,800,000  fr. , eo  1859,  de  4,118,  avec  8,400,000  fr.  ; en  1860,  de  4,327, 
avec  9,200,000  fr. 

En  1860  les  cliilTre  de  4,327  se  divisait  en  2,514  associations  approuvées  et  re- 
connues et  en  1,813  associations  seulement  autorisées.  Le  nombre  des  premières  a 
donc  augmenté  sans  cesse  et  celui  des  secondes,  diminué. 

< Par  exemple  les  associations  d'anciens  élèves  des  écoles  et  lycées.  Quelques-unes 
iOnt  reconnues  d’utilité  publique.  Celle  des  anciens  élèves  du  lycée  Louis-le-Grand 
l'a  été  en  1864. 
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établir  sur  toutes  les  côtes  de  France  et  d’Algérie  des  moyens 
efficaces  de  secourir  les  victimes  des  sinistres  maritimes. 

Un  ordre  d’établissements  d’assistance  qui  sont  plus  publics 
qu’aucun  autre,  ce  sont  les  fondations  faites  en  faveur  des  vic- 
times des  guerres  que  soutient  la  France.  La  principale  est  la 
Caisse  des  Offrandes  Nationales  aux  armées  de  terre  et  de  mer. 
La  création  de  cette  caisse  remonte  à l’année  18ô9.  Une  sous- 
cription s’ouvrit  alors  pour  alléger  les  maux  des  soldats  blessés 
ou  des  familles  des  soldats  morts  dans  la  glorieuse  guerre  d’I- 
talie. Un  décret  du  18  juin  18ti0  convertit  cette  souscription 
passagère  en  un  établissement  d’utilité  publique  dont  le  pre- 
mier fonds  fut  formé  avec  l’argent  déjà  recueilli  : cette  caisse 
possède  ainsi  une  rente  de  francs  (chiffre  du  Rapport 

de  186i),  et  un  fonds  de  roulement  de  100  à 200,000  francs  qui 
alimentent,  avec  le  produit  de  quelques  souscriptions  volon- 
taires, un  pen  plus  de  6,000  modestes  pensions  viagères. 

Un  cerUiin  nombi-e  de  legs  ont  été  faits  séparément  à des 
corps  particuliers  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer.  On  serait 
heureux  de  voir  des  donateurs  doter  ainsi  des  services  civils, 
par  exemple  celui  de  l’instruction  primaire  *. 

P En  indiquant  quelle  est  la  somme  des  valeurs  possédées  par 

* Dont  et  legt  et  pris  intliluit  en  faveur  de  la  marine. 

Le  docteur  Fox,  en  1818  : renie  de  9i8  fr.  réduite  eu  185Î  à 948  fr.  par  la  con- 
version, pour  six  pensions  de  veuves  de  marins  de  commerce  de  Rouen  et  subsi- 
diairement pour  payer  annuellement  des  secours  spéciaux.  — Le  conseiller  d'État 
Boursaint  ; rente  de  414  fr  réduite  en  4 1/2  à 372  fr.  fiO.  à distribuer  entre  12 
veuves  de  matelots  de  &iint-Malo  (1833).  — Leroux  Delajon  ; l,7iî4  fr.  en  4 1/2, 
rente  A distribuer  en  secours  sjiéciaux,  de  40  fr.  au  plus,  aux  vieux  marins  et  veuves 
de  marins  des  Sables-d'OIonne.  — (luettard  ; rente  de  03  fr.  en  4 1/2,  à distribuer 
aux  marins  de  Boulogne  ayant  perdu  des  filets  ou  victimes  d'accidents  de  mer.  — 
Terniiien  ; rente  de  499  fr.  en  4 1/2  à répartir  entre  des  veuves  ou  mères  de  ma- 
rins de  Cayeux,  morts  à la  suite  de  naufrages,  et  A défaut,  A des  veuves  de  demi-sol- 
diers  les  plus  Agées  et  les  plus  infirmes.  — Thabaud-Fontenel  : legs  de  100,000  fr.  A 
convertir  ultérieurement  en  une  rente  A distribuer  A des  veuves  cl  orphelins  de  pé- 
cheurs de  l’Océan.  — Singer  : rente  de  270  fr.  pour  fonder  un  prix  de  bonne  con- 
duite et  d'ancienneté  A un  marin.  — Baudron  : ijuart  en  nue-propriété,  d'une  créance 
hypothécaire  de  50,000  fr.;  d'une  rente  sur  l'Ëtat  de  617  fr.;  d'une  autre  rente  de 
75  fr. 

On  ne  cite  ici  que  les  legs  institués  en  rente  et  non  les  donations  dont  le  montant 
a dù  être  immédiatement  distribué. 

Dont  et  Legt  en  faveur  de  l'armée  de  terre. 

Legs  Chevallier  : 90  fr.  de  rente  en  4 I,'2  en  faveur  du  plus  ancien  grenadier  du 
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les  sociétés  de  secours  mutuels,  on  a mentionné  leur  fonds  de 
retraites.  Ce  fonds  est,  en  etl'et,  une  propriété  commune,  car  les 
intérêts  n’en  sont  servis  que  viagérement  à tels  ou  tels  individus 
tandis  que  le  capital  subsiste  et  s’accroît  pour  servir  ensuite 
d’autres  rentes.  Ou  ue  pourrait  pas  considérer  aussi  exactement 
comme  publiques  les  sommes  déposées  dans  diverses  caisses 
par  des  pei-sonues  qui  doivent  recevoir  de  ces  caisses  des  peu- 
sioiis  de  retraite.  Ces  pensions  sont  devenues  fort  heureusement 
le  but  que  proposent  bien  de  gens  à leurs  épargnes  et  l'État 
s’est  chargé,  eu  vertu  d'uue  loi  de  185Ü,  complétée  en  1853  et 
retouchée  en  18ti4,  de  recevoir  les  dépôts  et  de  servir  les  rentes, 
de  môme  qu’il  paie  lui-môme  sur  ses  fonds  généraux  des  pen- 
sions à ceux  de  ses  employés  qui  lui  laissent  retenir  une  certaine 
portion  de  leurs  appointements.  Naguère  les  diverses  adminis- 
trations avaient  des  caisses  isolées  où  ces  retenues  se  dépo- 
saient. Les  pensions  de  retraite  sur  fonds  spéciaux  n’existent 
plus  qu'eu  laveur  des  employés  des  administrations  départe- 
mentales ou  municipales  et  de  ceux  de  quelques  grands  étabUs- 
semenls  pubUcs.  Le  l"  janvier  1864,  il  y avait  '235  de  ces  dé- 


64*  régiment  d'inrenterie  de  ligne  (1607).  — Legi  Daru  : capital  de  5,000  fr.  pour 
la  fondaiioD  d'un  prix  annuel  en  faveur  des  enfanta  de  troupe  (1818).  — Legs  Four- 
nier Sarloveze  : capital  de  '10,000  fr.  dont  le  revenu  est  partagé  entre  les  dix  plus 
anciens  cavaliers,  brigadiers  ou  maréchaux  des  logis  de  cavalerie  de  l'armée  (1819). 

— Legs  de  l'errin-Brichambault  : 3',0UU  fr.  de  rente,  avant  les  conversions,  à dis- 
tribuer entre  les  douie  plus  anciens  sous-oUiciers,  caporaux  et  soldats  du  génie  à 
raison  de  135  fr.  par  homme  et  pour  le  reste,  à des  veuves  de  lieutenants  etde  capi- 
taines du  corps  (1841).  — Legs  de  Feucbéres  : 3,477  fr.  de  rente  en  4 l/là  répartir 
entre  seisc  enfants  de  troupe  (1841). — Legs  de  diverses  personnes  qui  ne  se  sont  pas 
fait  connaître  ; une  reute  de  1 1 1 fr.  en  4 1/1  destinée  à secourir  des  veuves  ou  des 
enfants  et  orphelins  d'invalides  (I&44).  — Legs  Legrand  et  Lorby  : 90  fr.  de  rente  en 
4 l/l  pour  fonder  un  prix  annuel  en  faveur  des  enfants  de  troupe  du  63*  de  ligne 
(1845).  — Legs  du  duc  de  Montpensier  : capital  de  6,000  fr.  pour  fonder  une  bourse 
ou  deux  demi-bourses  au  lycée  d'Alger  en  laveur  d'enfants  de  sous-ofOciers  ou  d'em- 
ployés d'artillerie  de  l'armée  d'Afrique  (I84U).  — Legs  David  Singer  ; une  rente  de 
170  fr.  en  4 I/l  pour  un  prix  annuel  de  bonne  conduite  et  d'ancienneté  à un  simple 
soldat  (1846).  — Legs  du  duc  d'Aumale  : Une  rente  de  170  fr.  en  4 l/l  destinée  au 
plus  ancien  soiis-oflicier  des  corps  stationnés  dans  la  province  de  Constantine(l846). 

— Legs  Brailii  (U.-D)  : 540  fr.  de  rente  en  4 !/l  pour  loiider  trois  prix  égaux  à 
distribuer  annuellement  et  successivement  à un  ancien  et  méritant  sous-nlflcier,  bri- 
gadier et  cavalier  des  divers  régiments  de  hussards  (1848).  — Legs  fait  au  nom  du 
maréchal  Gérard  : une  rente  de  493  fr.  en  3 p.  100  pour  secours  à des  veuves  ou 
enfants  d'invalides  (1851).  — Legs  du  département  du  Gers  : une  rente  de  114  fr. 
en  4 1/1  à partager  entre  le  plus  ancien  maréchal  des  logis  non  fourrier,  le  plus  an- 
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pôts,  formés  pour  4,603  personnes  possédant  ensemble  un  fonds 
de  1,418,557  francs  de  rentes  et  un  capital  libre  de  1,280,360  fr. 
62  cent.,  non  compris  la  caisse  des’pensions  ecclésiastiques. 

Toutes  ces  caisses  sont  réunies  dans  une  grande  caisse  de 
l’État  qui  s’appelle  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Une 
caisse  particubère,  très-amplement  dotée  jusqu’ici,  mais  qui  a 
des  obligations  de  plus  en  plus  lourdes  à remplir,  c’est  la  Caisse 
de  la  dotation  de  l’armée  qui  ne  reçoit  pas  seulement  des 
primes  d'exonération  payées  par  les  jeunes  gens  qui  se  ra- 
chètent du  service  militaire  pour  fournir  elle-même  les  hautes 
paies  et  les  suppléments  de  retraite  accordés  maintenant  aux 
vieux  soldats,  mais  que  peuvent  enrichir  des  dons  et  legs  de 
toute  nature  età  laquelle,  en  1852,  le  président  Louis  Napoléon 
a attribué  une  part  de  la  dépouille  de  la  famille  d’Orléans. 

Cette  caisse  n’en  est  pas  plus  riche  au  fond,  car  l’avenir  ac- 
croîtra ses  charges  plus  vite  que  ses  ressources;  et  fût-elle 
bien  riche  qu’il  ne  faudrait  pas  lui  attribuer  une  existence  tout 
à fait  indépendante.  Ce  n’est,  en  réalité,  que  l’une  des  caisses 
du  Trésor  public,  comme  il  y en  a tant  eu  et  qui  tantôt  s’en 


cien  brigadier,  le  plus  ancien  cavalier  ou  trompette  de  première  classe  do  6*  hus- 
sard (185‘2).  — Legs  d'un  professeur  de  l'école  régimentaire  d'Arras:  une  rente  de 
18  fr  pour  un  prix  du  bonne  conduite  à un  enfant  de  troupe  du  génie  en  garnison  t 
Arras  (185^).  — Legs  Brailn  (Ch.  Théoph.)  : rente  de200fr.  à répartir  entre  le 
sous-officier,  le  brigadier  et  le  cavalier  le  plus  ancien  et  le  plus  méritant  do 
6*  cuirassiers  (1853).  — Legs  d'un  professeur  de  l'École  régimentaire  du  génie 
d’Arras  : Même  rente  et  même  intention  que  ci-dessus,  mais  pour  un  prix  de 
grammaire  (1854).  — Autre  legs  semblable  pour  un  prix  de  mathématiques  (1855). 
— Autre  legs  semblable  pour  un  prix  de  dessin  (Iti55).  — Autres  legs  sem- 
blables de  16  fr.  pour  un  prix  de  grammaire,  de  17  fr.  pour  un  prix  de  dessin 
et  de  17  fr.  pour  un  prix  de  mathématiques  (1855)  a décerner  aux  enfants  de 
troupe  du  génie  en  garnison  à Metz.  — Legs  Morestin-Sahue  ; capital  de  10,000  fr. 
dont  la  rente  (à  3 p.  100)  doit  servir  à secourir  des  veuves  et  élever  des  enfants  d'in- 
valides (1855).  — Legs  de  Bourgoing  ; rente  de  100  fr.  en  3 p.  100  en  faveur  des 
écoles  régimentaires  du  54*  de  ligne,  pour  récompenser  le  travail  de  soldats  entrés 
au  corps  sans  savoir  lire  (1856).  — Legs  Trinquet  : environ  36,000  fr.  placés  en 
3 p.  100,  dont  la  renie  doit  servir  à.  secourir  des  veuves  et  élever  des  enfants  d'in- 
valides (1856).  — Legs  d'un  professeur  de  l'école  régimentaire  du  génie  d'Arras  : 
une  rente  de  18  fr.  en  4 1/3  pour  un  prix  de  mathématiques  et  une  autre  rente  sem- 
blable pour  un  prix  de  grammaire  destinés  l'un  et  l'autre  aux  enfants  de  tronpe  du 
génie  en  garnison  à Montpellier  (1856  et  1857).  — Legs  Morand  (M"*t,  12,000  fr.  i 
mettre  en  rentes  3 p.  100  pour  trois  prix,  l'un  de  la  moitié  pour  toute  l'armée  de  l’in- 
fanterie, le  second  et  le  troisième  d'un  quart  chacun,  pour  le  i'  régiment  de 
zouaves  et  le  56*  de  ligne. 
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détachent,  tantôt  s’y  refondent.  Déjà  cette  année,  en  1865,  la 
loi  de  finances  y a puisé  une  somme  de  22  millions  pour  les 
travaux  extraordinaires  du  budget  de  1866,  bien  que  la  Caisse, 
en  vertu  de  la  loi  qui  l’a  instituée,  n’en  fôt  pas  débitrice.  Nous 
aurons  à reparler  de  cette  Caisse,  comme  de  celle  des  Invalides 
de  la  marine  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  trai- 
tant particuliérement  des  finances  et  nous  le  ferons  plus  ample- 
ment qu’ici. 

La  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  est  dans  le  môme  cas 
que  celle  de  la  dotation  de  l’armée.  Seulement  celle-ci  est  d’une 
création  très-ancienne  et  son  indépendance  fictive  s’explique  par 
la  nature  d’une  partie  des  ressources  dont  elle  dispose  ‘ et  par  le 
régime  spécial  auquel  sont  assujettis  les  marins  de  l’inscription 
maritime. 

Si  ce  n’était  prolonger  trop  des  énumérations  où  il  faut  arriver 
quelquefois  à de  bien  menus  détails,  nous  aurions  maintenant  à 
donner  des  notions  du  môme  genre  sur  les  établissements  d’ins- 
truction publique,  et  ils  sont  nombreux,  qui  possèdent  des  biens 
en  propre,  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les  établis- 
sements rebgieux  et  les  étabbssements  de  bienfaisance. 

La  fortune  particulière  des  cinq  académies  qui  composent 

' Fondée  par  Colbert  en  1673,  ses  ressources  se  composent  : 1°  d’une  retenue  de 
3 centimes  pour  franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies,  de  droits 
divers  établis  sur  les  armements  du  commerce  et  de  la  pécbe;  de  la  solde  entière 
des  déserteurs  de  la  marine  de  l'Ëtat  et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  de  la 
marine  de  commerce,  de  leur  part  de  prises;  du  produit  non  réclamé  des  biens  et 
droits  des  personnes  mortes  en  mer;  des  dépdts  provenant  de  bris  et  de  naufrages 
non  réclamés  dans  l’an  et  jour;  de  droits  réglés  sur  le  produit  des  prises  en  temps  de 
guerre;  de  la  plus  value  des  feuilles  de  rôles  délivrés  pour  les  armements  et  déstir- 
memenlsdes  navires  de  conuucrce;  du  produit  des  amendes  et  conllscations  pour 
contraventions  aux  lois  et  règlements  maritimes;  du  produit  des  prises  non  répartis- 
sables; du  montant  des  droits  sur  les  saisies  faites  aux  colonies  ; de  droits  attribués  sur 
les  extractions  d’objets  du  service  maritime  retirés  de  la  mer;  du  droit  d’un  centime 
pour  franc  sur  les  transports  de  fonds  privés  opérés  par  les  trésoriers  de  la  marine  ; 
d’une  retenue  de  3 p.  100  sur  les  appointements  des  employés  du  ministère  de  la  nia- 
rinc;de  la  retenue  du  premier  mois  de  traitement  des  surnuméraires  admis  en  pied, 
de  la  retenue  du  premie*  mois  de  la  portion  de  traitement  accordée  à titre  d’aug- 
mentation et  des  retenues  opérées  sur  les  congés.  La  Caisse  des  Invalides  de  la  m.i- 
rine  possède  en  outre  des  rentes  inscrites  en  son  nom.  Le  1*'  janvier  1863,  en  rentes 
sur  l’Ltat  et  en  actions  de  1a  banque  de  France,  elle  jouissait  d’un  revenu  d’environ 
5 millions.  Toutes  ses  ressources  montaient  à 13  ou  16  millions,  somme  égale  ou  à 
peu  près  à celle  de  ses  charges  annuelles. 
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riustitut  de  France  est  la  ^jortiou  la  plus  riche  de  cette  autre 
part  de  la  fortune  publique.  Nous  ne  parlons  plus  de  ses  pro- 
priétés inobilièi'es,  comme  ses  colleclious  et  sa  bibliothèque,  ni 
des  fonds  que  l’État  lui  alloue  amiuellemeut  sur  son  budget, 
non  pas  seulement  pour  les  besoins  de  ses  divers  services,  mais 
encore  pour  les  prix  qu’elle  distribue  régulièrement,  mais  des 
valeurs  qui  lui  ont  été  léguées  pour  la  foudatiou  de  prix  de  di- 
vers genres,  indépendamment  des  prix  payés  par  l’État. 

Le  plus  éclatant  de  ces  prix  est  celui  de  2Ü,0ÜÛ  francs  qui, 
tous  les  deux  ans,  est  décerné  sur  la  proposition  de  chacune  à 
son  tour  des  cinq  académies,  et  dont  les  fonds  sont  faits  par 
l’Émpereur;  mais  ce  n estpas  un  prix  réèllemeut  fondé,  puisque 
l’argent  destiné  à le  payer  perpétuellement  n’a  pas  été  déposé 
quelque  part  en  capital.  Ce  n’est  qu'une  allocation  viagère 
qui  peut  cesser  d'être  faite  si  l'Émpereur  cesse  de  régner. 
11  en  restera  cependant  quelque  chose  à l’Académie  française, 
depuis  que  M.  Thiers  a consacré  les  2Ü,0ÜÜ  francs  de  ce  prix, 
l’année  où  il  l’a  obtenu,  à fonder  vi  aiment  un  pi-ix  triennal  de 
3,0U0  francs  pour  un  ouvrage  d’histoire. 

L’un  des  prix  qui  n’apparlieunent  pas  spécialement  à l’une 
des  cinq  académies  est  le  prix  de  linguistique  fondé  par  Volney, 
et  que  distribue  une  commission  formée  de  membres  de  l’Aca- 
démie fi’ançaise,  de  membres  de  l’Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  et  d’un  membre  de  l’Académie  des  sciences. 

M.  deMontyon,  qui  a fait  des  libéralités  publiques  si  impor- 
tantes (on  sait  que  c’était  nu  des  principaux  employés  des  finan- 
ces un  peu  avant  178b),  a légué  à l’Académie  française  une 
rente  de  22,4(35  francs  pour  fonder  des  prix  de  vertu  qu'il  lui  a 
semblé  nob.e  de  faire  décerner  par  le  corps  le  plus  capable  de 
faire  en  bon  style  l’éloge  du  bien,  et  une  rente  de  21,'Jiü  francs 
pour  des  prix  littéraires.  M.  le  baron  Goberl  (celui-ci  est  le  fils 
du  général  tué  en  Éspagne,  et  il  est  mort  lui  même  à vingt-six 
ans,  rêvant  la  gloire  et  voulant  au  moins  être  utile  à son  pays 
parles  legs  qu’il  a faits),  a doté  la  même  Académie  d’une  rente 
de  1 1 ,24U  francs,  qui  sert  à distribuer  annuellement  deux  prix  à 
des  ouvrages  i-elatil’s  à l’histoire  de  France,  ayant  un  caractère 
d’éloquence.  L’n  autre  donateur,  M.  Bordin,  lui  a laissé  une 
reute  de  3,0ÜÜ  francs  pour  encourager  la  haute  littéi  ature.  Élle 
décerne,  allernat.vement,  avec  l’Académie  des  beau.x-arts,  le 
prix  Lambert,  qui  se  donne  à des  écrivains  ou  à des  artistes 
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dignes  d'ôtre  assistés  dans  leurs  travaux.  Ce  prix  a été  fondé 
en  1849.  Un  prix  du  môme  genre  et  décerné  de  la  môme  manière 
par  les  deux  mômes  Académies,  est  le  prix  annuel  institué  par 
M.  le  comte  de  Maillé-Latmir-Landry,  qui  a légué  pour  le 
fonder  un  capital  de  30,ÜUÜ  fr.  L’Académie  française  décerne 
encore  un  prix  de  l,5ü0  fr.,  fondé  par  M.  Edm.  Halphen,  pour  ré- 
compenser l’auteur  de  l'ouvrage  le  plus  remarquable  au  point 
de  vue  littéraire  et  historique,  et  le  plus  digne  au  point  de  vue 
moral.  EnQu  le  legs  Toirac,  de  près  de  5,0ÜÜ  fr.  de  rente,  vient 
d’ôtre  promis  chaque  année  à la  meilleure  pièce  de  la  Comédie- 
Française. 

Les  fondations  faites  dans  le  domaine  de  l’Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  sont  moins  nombreuses.  Elle  dis- 
pose toutefois  d’un  prix  important,  celui  que  le  baron  Gobert  a 
institué  pour  l’ouvrage  le  plus  savant  sur  l’histoire  de  France. 
Il  vaut  10,855  fr.  et  se  décerne  chaque  année.  M.  Bordin  a éga- 
lement doté  l’Académie  des  inscriptions  d’un  prix  semblable  à 
celui  qu’il  a mis  à la  disposition  de  l’Académie  française.  Un 
programme  annuel  règle  les  conditions  du  concours  qui  le  fait 
obtenir.  C’est  aussi  <à  l’Académie  des-  inscriptions  que  M.  L. 
Fould  a remis  le  soin  de  décerner  le  prix  de  20,000  fr.  qu'il  a 
fondé  pour  une  histoire  des  arts  et  du  dessin  depuis  le  siècle  de 
Périclès.  Entin,  c’est  elle  qui  distribue  le  prix  de  numismatique 
de  400  fr.,  fondé  par  M.  Allier  de  Hauteroche. 

L’Académie  des  sciences  est  plus  riche  en  fondations  de  prix 
divers.  Les  libéralités  de  M.  de  Montyon  lui  ont  procuré  un 
prix  de  statistique  de  530  fr.;  un  prix  de  physique  expérimen- 
tale de  895  fr.,  un  prix  de  mécanique  de  500  fr.  Le  prix  La- 
lande, pour  l’astronomie,  est  de  C35  fr.  Elle  décerne  encore  le 
prLx  d’encouragement  scientifique  de  150  fr.,  fondé  par  M.  Al- 
huinbert,  le  prix  Trémont,  institué  pour  un  savant  sans  fortune, 
le  prix  Barbier,  destiné  à une  découverte  utile  dans  l’art  de 
guérir  ; le  prix  de  la  veuve  de  Laplace,  consistant  en  un  exem- 
plaire des  œuvres  de  Tillustre  géomètre  et  astronome,  d’une 
valeur  de  215  fr.,  qui  se  délivre  à l’élève  sortant  le  premier  de 
l’École  polytechnique;  les  prix  Bordin,  Jecker  et  Cuvier,  dont 
les  programmes  varient  chaque  année  et  qui  s’obtiennent  à la 
suite  de  concours  ouverts  sur  des  questions  spéciales;  le  prix 
Birot  de  Molroguier,  prix  quinquennal  décerné  alternativement 
par  l’Académie  des  sciences  et  par  l'Académie  des  sciences  mo- 
1.  31 
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raies  et  politiqpies  à un  ouvrage  traitant  de  l'agriculture  ou  du 
paupérisme  ; le  prix  Dalmont,  prix  triennal  de  i,5û0  fr.,  fondé 
récemment  pour  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  en  activité 
de  service,  auteur  d'uii  travail  remarquable,  et  enfin  le  prix 
Bréant,  prix  de  100,000  fr.,  promis  à la  personne  qui  trouvera 
le  moyen  de  guérir  d’uiie  façon  certaine  le  choléra  et  dont  la 
rente  est  servie  en  attendant  à celles  qui  s’occupent  avec  quel- 
que succès  de  la  recherche  de  cette  guérison  si  désirable. 

Nous  avons  vu  que  l'Académie  des  beaux-arts  décerne  alter- 
nativement avec  l’Académie  française  les  prix  d’encouragement 
Maillé-Latour-Landry  et  Lambert.  Elle  décerne  en  outre  les 
prix  Leprince,  somme  de  3,000  fr.  répartie  entre  les  élèves  de 
l’École  des  beanx-arls  qui  obtiennent  les  grands  prix  connus 
sous  le  nom  de  prix  de  Home;  le  prix  Deschaume,  accordé 
annuellement  à un  jeune  architecte  et  tous  les  cinq  ans  à un 
poète  pauvre;  le  prix  Achille  Leclère,  fondé  pour  l’élève  de 
l’Ecole  des  beaux-arts  qui  obtient  le  second  grand  prix  d’archi- 
tecture ; le  prix  Chartier,  destiné  à récompenser  la  musique  de 
chambre  ; le  prix  Bordin,  accordé  à la  personne  qui  traite  le 
mieux  un  sujet  donné,  et  le  prix  B.  Fould,  rente  continuée  cinq 
ans  à deux  artistes  Israélites.  Elle  dispose  encore,  depuis  peu, 
d’un  prix  fondé  par  M.  le  duc  de  Valmy. 

Avec  le  prix  quinquennal  de  Molroguier  qu’elle  partage  avec 
l’Académie  des  sciences,  l’Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques ixjssède  le  prix  Bordin,  qui  fait  chaque  année  l’objet  d’un 
concours;  le  prix  Halphen,  fondé  pour  récompenser  des  études 
utiles  à l’instruction  primaire;  le  prix  triennal  de  3,000  fr., 
institué  par  Léon  Faucher,  et  le  prix  quinquennal  de  5,000  fr. 
de  Félix  de  Beaujour,  accordé  à l’auteur  qui  a traité  de  la  façon 
la  plus  remarquable  une  question  relative  à la  mendicité  et  au 
paupérisme. 

Nous  irions  réellement  trop  loin  dans  ces  détails  de  menus 
chiffres  si  nous  voulions  faire  ainsi  le  co_mpte  de  toutes  les  fon- 
dations dont  disposent  des  compagnies  savantes,  et  nous  n’énu- 
mérerons que  celles  qui  appartiennent  à l’Académie  de  méde- 
cine ; le  prix  Portai,  de  500  fr.,  pour  un  mémoire  sur  les 
maladies  organiques  ; le  prix  de  M"”"  Bernard  de  Givrieux,  prix 
de  750  fr.,  pour  une  étude  sur  les  ail'ections  nerveuses;  le  prix 
du  marquis  d’Argenteuil,  c’est  la  rente  capitalisée  tous  les  six 
ans  d’une  somme  de  12,000  fr.,  pour  un  travail  sur  les  maladies 
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des  voies  urinaires  ; le  prix  triennal  Itard,  iiitéi-éts  capitalisés 
d'un  litre  de  1,000  fr.  de  rente,  pour  un' ouvrage  imprimé  de 
médecine  pratique  ou  de  thérapeutique  ; le  prix  Capuron,  de 
2,000  fr.,  le  prix  Barbier,  de  môme  valeur;  le  prix  Àmussat, 
de  1,000  fr.,  pour  une  étude  de  chirurgie  expérimentale  ; le  prix 
triennal  Lefèvre,  de  1 ,800  fr.,  et  le  prix  annuel  Orlila,de-2, 000  fr., 
pour  un  mémoire  sur  un  point  de  médecine  légale. 

11  manque  sans  doute  peu  d’articles  au  catalogue  que  nous 
venons  de  dresser  et  si  la  valeur  des  prix  décernés  n’est  pas  tou- 
jours exactement  celle  que  nous  indiquons,  c’est  parce  que  des 
conversions  de  rente  ont,  depuis  l’époque  de  la  fondation,  dimi- 
nué quelque  chose  de  cette  valeur. 

Les  académies  qui  existent  en  province  possèdent  fort  peu  de 
ressources  de  ce  genre.  C’est  môme  tout  à fait  par  exception  que 
quelques-unes,  comme  celle  de  Caen,  ont  été  mises  eu  état,  par 
quelques  legs,  de  décerner  de  temps  en  temps  des  prix  littéraires 
et  scientifiques.  La  plupart  de  celles  qui  en  distribuent  eu  pré- 
lèvent la  valeur  sur  le  produit  de  leurs  cotisations  ou  des  fonds 
d'encouragement  qui  leur  sont  alloués,  soit  par  l’Ëlal,  soit  par 
les  départements  ou  les  villes.  Mais  il  y a plusieurs  associations 
eu  France  qui,  pouvant  être  classées  parmi  les  associations  ordi- 
naires de  secours  mutuels,  s’en  distinguent  toutefois  par  leur 
caractère  scientifique  ou  littéraire,  et  par  leur  organisation  elle- 
même.  Ainsi,  la  grande  association  fondée  par  Thénard,  pour 
encourager  et  soutenir  les  savants,  et  les  sociétés  que  M.  Taylor 
s’est  donné  la  mission  d'établir  parmi  les  gens  de  lettres,  les 
artistes  de  l'art  du  dessin  et  de  l’art  plastique,  les  artistes  drama- 
tiques, les  artistes  industriels.  Elles  possèdent  déjà  une  sorte  de 
patrimoine.  M.  Ch.  Duveyrier  nous  a tracé  dans  les  éloquentes 
conférences  qu’il  a faites  à l’amphithéâtre  de  l’École  de  méde- 
cine de  Paris,  sous  les  auspices  de  l'Association  polytechnique, 
le  plan  d'un  institut  du  progrès  social  qui,  dans  sa  pensée, 
pourrait  absorber  ou  diriger  toutes  ces  sociétés  éparses.  Le 
temps  mûrira  peut-être  cette  idée  généreuse.  Nous  voudrions, 
nous  aussi,  que  la  plus  riche  de  toutes  les  associations  anonymes, 
que  le  plus  solide  de  tous  les  établissements  dont  la  fortune  se 
doit  confondre  avec  la  fortune  publique,  soiteelui  qui  donnerait 
à tous  les  penseurs  de  bonne  volonté  le  moyen  d'étudier  les  pro- 
blèmes de  la  solution  desquels  dépend  la  victoire  définitive  de  la 
civilisation  sur  les  fléaux  antiques  de  l’ignorance  et  delà  misère. 
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tï,  Mais  force  nous  est  enfin  d’arrêter  ici  l’esquisse  de  ces  calculs. 
S’il  y a d’autres  sociétés,  d’autres  établissements  d’utilité  pu- 
blique qu’il  nous  faille  omettre  sur  nos  listes,  des  académies, 
des  lycées,  des  écoles,  nous  savons  du  moins  que  leur  richesse 
n’est  pas  très-grande  et  que  le  peu  qu’ils  possèdent  consiste 
surtout  en  valeurs  mobiliéi-es.  En  18(13  les  biens  immobiliers 
des  soci.tés  anonymes  (et toutes  ne  sont  pas  de  celles  dont  nous 
pouvons  considérer  la  fortune  comme  une  dépendance  du  do- 
maine public)  consistaient  en  5,534  hectares  73  ares  U7  de  pro- 
priétés en  culture;  13,785  h.  95  a.  43  de  bois  ; lü,187  h.  88  a. 
44  de  propriétés  incultes  ; 12,859  h.  78  a.  28  de  propriétés  indus- 
trielles; 7U)  11.  58  a.  95  île  propriétés  bities.  En  tout  43,084  h. 
95  a.  07.  Aux  établissements  divers  appartenaient,  à la  même 
date,  2,603  h.  10  a.  38  de  propriétés  cultivées,  1 ,2l8  li.  40  a.  85 
de  bois  ; 639  h.  22  a.  49  de  propriétés  incultes  ; 83  h.  46  a.  43 
de  propriétés  industrielles;  44  h.  03  a.  65  de  propriétés  bâties. 
Total,  4,588  h.  23  a.  80. 

Il  nous  reste  à dire  un  mot  de  certaines  associations,  dési- 
gnées sous  'le  nom  d’associations  syndicales,  qui  difi'érent  de 
celles  dont  nous  venons  de  nous  occuper. 

11  est  rare  que  des  particuliers  ajoutent  quelque  chose,  par 
leurs  travaux,  à l’étendue  ou  à la  richesse  du  domaine  public, 
ou  du  moins  ce  n’est  que  par  une  voie  détournée  que  leurs  en- 
treprises arrivent  à l’enrichir  ou  à*  l’étendre.  Quand  ils  se 
chargent  d'y  contribuer  directement  en  creusant  un  canal  de 
navigation,  en  construisant  un  chemin  de  fer,  ils  se  réunissent 
d’ordinaire  en  groupes  puissants  qui,  pour  créer  ainsi  quelque 
œuvre  pubüque,  commenceut  par  obtenir  pour  une  période  de 
temps  plus  ou  moins  longue  l’aliénation  du  domaine  môme  qui 
doit  plus  tard  hériter  de  leure  travaux.  Il  est  d’autres  associa- 
tions qui  servent  utilement  dans  plus  d'uii  cas  et  sur  plus  d’un 
point  du  territoire  les  intérêts  du  domaine  public  sans  obtenir 
l’aliénation  d’aucune  de  ses  parties,  sans  avoir  l’air  de  travailler 
à améliorer  quoi  que  ce  soit  qui  s’y  rallache  et  au  contraire  en 
conservant  tous  leurs  droits  de  propriété  particulière  sur  les  ou- 
vrages qu’elles  exécutent.  Ce  n’est  en  eü’et  qu’à  la  longue  que  le 
domaine  pubUc  en  profite  et  lorsque  ces  associations  ont  cessé 
d’e.xister.  On  les  appelle  « associations  syndicales  » parce  qu’elles 
sont  représentées  par  des  syndics  qui  agissent  en  leur  nom.  Le 
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plus  souvent,  et  môme  toujours  au  premier  moment  de  leur  orga- 
nisation, elles  ne  se  fondent  que  pour  servir  des  intérêts  privés, 
mais  comme  un  certain  nombre  de  travaux  collectifs  qu’elles 
suscitent  ont  pour  but  l’amélioration  des  cours  d’eau,  leur  en- 
diguement,  leur  redressement  ou  le  dessèchement  de  marais, 
quelquefois  encore  la  création  de  routes  et  de  chemins  qui 
doivent  finir  par  devenir  propriété  publique,  le  domaine  de  tous 
est  bien  réellement  agrandi  et  enrichi  continuellement  par  ces 
associations  qui  sont  des  personnes  reconnues  par  la  loi,  dont 
une  loi  toute  nouvelle  (juin  1 865)  vient  môme  de  régler  la  for- 
mation et  d’étendre  les  droits,  qui  ont,  entre  autres  privilèges, 
celui  de  réclamer  pour  quelques-unes  de  leurs  œuvres  l’appli- 
CRtion  de  la  loi  d’expropriation.  Elles  tiennent  ainsi  le  milieu 
entre  les  individus  épars  et  ces  communautés  durables  qui,  à 
divers  degrés  de  puissance,  sont  devenus  les  communes,  les  dé- 
partements, l’État,  Les  associations  syndicales  sont  des  commu- 
nautés dont  l’existence  ne  saurait  durer  plus  longtemps  que  l'in- 
térêt particulier  qui  les  fait  naître  et  qui  disparaissent  en  effet 
comme  les  particuliers,  mais  en  laissant  moins  souvent  leur  hé- 
ritage aux  particuliers  qu’aux  communautés,  et  en  le  laissant 
presque  toujours  à la  grande  communauté  nationale  elle- 
même. 

On  voit  au  tableau  qui  accompagne  le  projet  de  la  loi  proposée 
en  1864  et  votée  en  1865,  qu’il  existait  en  1862  des  associations 
syndicales  dans  63  départements  et  que  leur  nombre  était 
de  2,475.  Dans  le  nombre  234,  dont  153  dans  le  seul  départe- 
ment de  la  Haute- Loire,  ont  été  formées  librement.  Des  ordon- 
nances royales  en  ont  autorisé  288;  dqs  décrets,  250,  et  des 
arrêtés  préfectoraux,  1,491. 

Les  travaux  d’endiguement  ont  motivé  la  formation  de  857  de 
ces  associations  ; les  travaux  de  curage,  d’assainissement  et  de 
desséchetpent,  celle  de  804  ; les  travaux  d’irrigation,  celle  de 
750  ; les  travaux  de  drainage,  celle  de  64. 

Le  produit  des  cotisations  perçues  dans  l’année,  exactement 
dans  la  forme  des  contributions  directes,  s’est  élevé  à la  somme 
de  4,271 ,925  fr. 

L’origine  des  associations  syndicales  est  fort  ancienne  et  plu- 
sieurs remontent  au  moyen  âge.  L'administration  des  watte- 
ringues  du  Nord  date  de  l’année  1 1 69.  C’est  par  scs  soins  qu’une 
partie  fort  étendue  de  l’arrondissement  de  Dunkerque  a été 
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assainie,  mise  à l’aliri  des  inondations  de  la  mer  et  de  l'en- 
vahissement des  eaux  fluviales,  sillonnée  eiiliu  de  canaux  qui 
servent  à la  fois  au  dessèchement  et  à l’endiguement. 

En  Provence,  et  dans  le  Comtal  les  propriétaires  se  sont 
réunis  depuis  longtemps  pour  endiguer  les  rives  du  Rhône  et  de 
la  Durance  et  creuser  des  canaux  d'arrosage  dont  les  bienfaits 
ont  tant  de  prix  sous  le  ciel  de  la  Méditerranée.  Ces  sociétés  ont 
gardé  leur  nom  antique  d’œuvres  d’Arles,  de  la  Craponne,  etc. 
Elles  remontent  au  xii*  siècle  pour  les  travaux  d’endiguement, 
au  XV'  pour  le  dessèchement  et  an  xvi'  pour  l’arrosage. 

Les  communautés  du  Roussillon,  constituées  aussi  pour 
l’arrosement  des  terres,  sont  plus  anciennes  encore  : elles  datent 
des  Arabes  et  môme  des  Visigoths.  Pour  colles  d,u  Poitou,  de 
l’Aunis,  de  la  Saintonge,  qui  ont  eu  pour  objet  le  dessèchement 
de  marécages,  la  plupart  ont  été  organisées  en  vertu  d’édits  de 
Henri  IV  de  l’année  1599  et  de  l’année  1607. 

La  loi  reconnaît  comme  causes  suffisantes  de  la  création  des 
associations  syndicales  : les  travaux  de  défense  contre  la  mer, 
les  fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  navigables  ou  non  navi- 
gables; les  travaux  de  curage,  d’approfondissement,  de  redresse- 
ment et  de  régularisation  des  canaux  et  cours  d’eau  non  navi- 
gables ni  flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d’irrigation  ; 
les  ouvrages  nécessaires  à l’exploitation  des  marais  salants  ; 
les  travaux  d’assainissement  des  terres  humides  et  insalubres  ; 
les  travaux  d’irrigation  et  de  colmatage;  les  travaux  de  drainage  ; 
l'ouverture  et  l’entretien  des  chemins  d’exploitation  et  tous  les 
travaux  d’amélioration  agricole  qui  ont  un  caractère  d’intérêt 
collectif. 

Autorisées  par  arrêté  préfectoral  ou  libres,  elles  deviennent  des 
êtres  moraux  qui,  par  leurs  syndics,  peuvent  ester  en  justice, 
acquérir,  vendre,  transiger,  emprunter  et  hypothéquer  les  biens 
qui  leur  appartiennent  en  propre.  Leurs  taxes  et  cotisations  sont 
recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le  syndicat  chargé  de  l’ad- 
ministration et  rendues  exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvre- 
ment en  est  fait  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  il 
est  procédé  à l’apurement  des  comptes  de  l’association  selon  les 
règles  établies  pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

Les  départements  où,  en  181)2,  il  n’existait  pas  d’associations 
syndicales  sont  ceux  des  Hautes-Alpes,  des  Alpes-Maritimes, 
de  l’Ardèche,  des  Ardennes,  de  l’Ariége,  du  Cantal,  de  la 


Digilized  by  Google 


PARTIE  1,  CHAPITRE  XI.  487 

Corrèze,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Creuse,  de  la  Drôme,  de 
l'Eure-et-Loir,  du  Finistère,  du  Gers,  de  la  Lozère,  de  la 
Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  l'Orne,  du  Puy-de- 
Dôme,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientali's,  du 
Rhône,  de  la  Seine,  de  la  Seine-et-Marne,  de  la  Haute-Vienne 
et  de  l’Yonne  '. 

* Le  nombre  des  cours  d'eau  de  la  France  indiqués  dans  le  tableau  annexé  à l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  tableau  où  il  n'y  a aucun  chiflre  pour  les  quinze  départements 
cités  ci-dessus,  est  de  28,9il7  et  leur  lonfrueur  de  191,144  kilomètres. 
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CHAPITRE  XII. 

LE  DOMAINE  DANS  LES  COLONIES. 


Un  dernier  chapitre  achèvera  la  première  partie  de  ce  livre. 
Nous  le  ferons  très-court  parce  qu’il  est  matériellement  impos- 
sible de  reprendre  une  à une,  sur  le  terrain  de  l'.Mgérie  et  des 
colonies,  les  divisions  du  domaine  que  nous  avons  successive- 
ment étudiées  lorsque  nous  cherchions  à nous  rendre  un 
compte  exact  de  ce  que  sont  en  France  les  éléments  divers  de  la 
fortune  publique.  C'est  néanmoins  dans  le  même  ordre  qu’il  est 
le  plus  convenable  d’aborder  encore  les  matières  qui  se  pré- 
sentent à nous. 

La  France  "a  été  pendant  longtemps  la  puissance  du  monde 
qui  pouvait  le  mieux  augurer  de  son  avenir  colonial.  Il  suffit  de 
rappeler  qu’à  l’est  elle  posséda  l'Inde  et  à l’ouest  les  vastes 
territoires  oîi  la  république  américaine  a fondé  tant  d’États  nou- 
veaux, du  Mississipi  aux  Montagnes  Rocheuses  et  môme  jus- 
qu’à l’Océan  Pacifique,  .avec  le  Canada  tout  entier.  Nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  n’ont  aucun  regret  pour  cette  grandeur 
qui  nous  coéta  tant  d’efforts  autrefois  et  il  ne  nous  paraît  pas 
sans  intérêt,  comme  à tant  d’autres,  qu 'après  avoir  presque  tout 
perdu,  la  France  ait  trouvé  en  Afrique  le  champs!  neuf  encore, 
mais  si  vaste  et  peut-être  si  fécond,  de  la  colonisation  algérienne. 

11  est  vrai  que  l’écononiie  politique  démontre  que  les  colonies 
ne  sen'ent  de  rien  aux  nations  et  que  le  commerce  colonial,  tel 
qu’on  l’entendait  autrefois,  serait  à présent  plus  nuisible  qu’u- 
tile, outre  qu’il  est  tout  biché  d’injustice  ; mais  il  y a encore  et 
il  y aura  pour  bien  longtemps,  sur  cette  terre,  d'autres  intérêts 
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à considérer  que  ceux  dont  l’économie  politique  peut  se  réserver 
l’examen  ; et  pour  ce  qui  est  du  sujet  principal  de  toute  notre 
élude,  dans  ce  chapitre  et  dans  ceux  qui  le  précèdent,  il  n’est 
pas  de  partie  de  la  terre  de  France  où  se  voie  mieux  que  dans 
l’Algérie  et  nos  colonies  comment  s’est  formé  autrefois  le  do- 
maine national,  comment  il  a dû  ensuite  se  diviser  en  plusieurs 
domaines  et  comment  diffèrent  principalement  l’un  de  l’autre 
le  domaine  public  et  le  domaine  de  l’État,  ce  domaine  si  rétréci 
sur  notre  sol  devant  les  besoins  de  la  propriété  publique  et  si 
étendu  encore  dans  l’Algérie. 

Le  domaine  colonial'  de  la  France  se  compose  aujourd’hui 
des  possessions  dont  voici  les  noms  : 

En  Afrique,  au  nord,  l'Algérie  ; à l’ouest,  le  Sénégal  et 
Corée,  les  établissements  de  la  Côte  d'Or  et  du  Gabon  (Grand- 
Bassam,  Assimé,  Dabou,  Gabon)  ; au  sud-est,  en  mer,  la  Réu- 
nion (Bourbon),  Mayotte  etNossi-Bé,  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar, des  droits  indéterminés  sur  Madagascar  et  d’autres  sur 
Saint- Paul  et  Amsterdam  ; au  nord-ouest,  le  territoire  inoccupé 
d’Adoulis  avec  une  lisière  du  littoral  et  la  rade  d’Obokh. 

En  Asie  : les  établissements  de  l’Inde  (Pondichéry,  Karikal, 
Chandernagor,  Mahé,  Yauaon)  et  diverses  loges  ou  factoreries 
éparses,  celles  de  Mazulipatam,  de  Cassimbazar,  Jougdia, 
Dacca,  Balassore,  Patna  an  Bengale,  de  Galicut  dans  le  Mala- 
bar, et  de  Surate  dans  le  Goudjarate;  une  partie  de  la  Cochin- 
chine  et  l'île  Poulo-Condor,  et  de  plus  le  droit  d’établir  des 
factoreries  à Mascate  dans  l'Oman  et  à Moka  dans  l’Yémen. 

En  Océanie  : la  Nouvelle-Calédonie,  l’archipel  deTaïti  (simple 
protectorat),  les  îles  Mai’quises. 

En  Amérique  : la  Guadeloupe  et  ses  dépendances  (Marie- 
Galante,  la  Désirade,  les  Saintes,  une  partie  de  l’île  Saint- 
Martin),  la  Martinique,  la  Guyanafrancaise,  les  Iles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  et  des  droits  de  pêche  sur  une  partie  du  littoral  de 
Terre-Neuve. 

De  50  à 60  millions  d’hectares  en  tout,  y compris  l’Algérie 
pour  40  et  la  Guyane  pour  12,  avec  une  population  de  près  de  4 
millions  d'ômcs. 

I^es  colonies,  sans  parler  de  l'Algérie,  rappoi-tentune  dizaine 
de  millions  à l’État,  nous  verrons  plus  tard  de  quelle  manière. 
Quant  <à  l'Algérie,  elle  est  certainement  loin  de  nous  indemniser 
des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  conquérir,  mais  vérila- 
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blement  le  temps  n'cst  plus  où  l’on  pouvait  discuter  des  ques- 
tions de  ce  genre  et  hésiter  sur  Tutilité  qu’il  y aurait  à la  conser- 
ver ou  à l’abandonner.  Comme  c’est  de  beaucoup,  la  plus  vaste 
de  nos  colonies,  et  que  c’est  sur  le  sol  algérien  que  se  retrouvent 
le  mieux  marquées  les  divisions  do  la  fortune  publique  que 
nous  avons  vu  se  produire  en  1 rance,  comme  aussi  c’est  là  que 
le  domaine  de  l’État  est  le  plus  vaste,  et  il  n’a  môme  d’étendue 
réelle  que  sur  sou  sol,  nous  ne  consacrerons  guère  qu’à  l’Algé- 
rie les  pages  complémentaires  de  ce  premier  volume. 

L’acte  législatif  qui,  pour  la  première’  fois,  a constitué  la  pro- 
priété en  Algérie,  figure  plus  haut  dans  une  note  de  la  page  25. 
Il  sépare  nettement  le  domaine  public  du  domaine  de  l’État  et 
du  domaine  départemental  ou  communal.  Les  éléments  indis- 
pensables du  domaine  public  étant  les  rivages,  les  ports,  les 
cours  d’eau,  les  routes  d’un  pays,  avec  ses  fortifications  bâties 
une  fois  pour  toutes,  ce  domaine  est  inaliénable  et  n’est  que 
dans  des  cas  très-rares  susceptible  d’un  revenu.  Les  conditions 
se  remplissent  en  Algérie  comme  en  France  '.Nous  n’avons 
pas  à revenir  sur  les  principes,  et  la  plus  brève  analyse  possible 
des  faits  nous  occupe  assez. 

Commençons  par  le  littoral  et  les  ports,  ceux  de  la  marine  de 
guerre  et  de  commerce  au  moins,  sinon  les  ports  de  petite  pèche. 

Un  travail  du  regrettable  Lieussou,  officier  de  vaisseau,  publié, 
en  1849,  dans  les  Annalts  hydrographiques  et  réimprimé  l'année 
suivante  aux  frais  du  département  de  la  guerre,  présente  une  col- 
lection d’études  sur  17  ports.  Moyennant  une  dépense  immédiate 
de  45  millions  et  une  autre  dépense  de  1 20  millions  à faire  ensuite, 
eu  quarante  ou  cinquante  ans,  l’auteur  prouvait  qu’il  était  plus 
aisé  qu’on  ne  l’aurait  cru  de  rendre  la  côte  de  l’Algérie  aussi  com- 
mode à aborder  et  à tenir,  aussi  bonne  à défendre  que  les  riva- 
ges l ie  la  France.  L’intérét  de  notre  armée,  dont  le  ravitaillement 
n’est  pas  assuré  en  temps  de  guerre,  de  notre  colonie  dont  la 
frontière  maritime  n’est  pas  protégée,  de  notre  marine  de  guerre 
qui  n’y  trouve  qu’un  trop  faible  appui,  et  s’y  fatigue  en  efforts 

' La  pèche  du  corail  qui  se  fait  sur  les  cdles  d'Alpèrie  est  taxée  quand  le  corail  est 
péché  par  des  bateaux  étranpers  ; mais  on  ne  peut  assimiler  complètement  le  do- 
maine public  de  niM  colonies,  ni  même  celui  de  l'Algérie  avec  le  domaine  public  du 
territoire  de  Franc.e,  et,  la  taxe  appliquée  é des  étrangers  n'est  pas  non  plus  en  con- 
tradiction avec  la  notion  du  domaine  public  national. 


Digilized  by  Google 


PARTIE  I,  CHAPITRE  XII.  491 

onéreux,  de  notre  marine  de  commerce  qui  n'y  opère  sa  navi- 
gation et  ses  débarquements  qu’à  travers  des  difficultés  dont  se 
ressent  le  prix  du  fret  et  des  assurances  jusqu’à  coilter  annuelle- 
ment 3 et  4 millions  de  plus  que  pour  tout  antre  destination  d’un 
môme  éloignement,  et  cela  au  détriment  de  l’État  qui  est,  pour 
ainsi  dire,  l’unique  consommateur  à approvisionner,  tout  lui 
paraît  réclamer  la  prompte  exécution  du  premier  au  moins  des 
deux  plans  dont  il  a réuni  et  discuté  les  éléments.  Son  pro- 
gramme donnerait  onze  établissements  à la  marine  militaire  : 
Alger,  port  de  refuge,  d’agression,  de  ravitaillement  et  de  répa- 
ration, asile  inviolable  pour  un  convoi  ; Bougie  et  Mers-el-Kébir, 
ports  de  refuge,  d'agression  et  de  ravitaillement,  à l’abri  d’une 
attaque  de  vive  force  ; le  Fort  Génois,  point  d’appui  et  poste 
d’observation  sur  la  frontière  de  Tunis;  Arzew,  Bone,  Stora, 
Collo,  Ténès,  lieux  de  refuge  ou  mouillages  d’occasion  pour  un 
convoi  et  son  escorte.  A la  marine  marchande  il  offre  8 ports  de 
grande  navigation  : Alger  et  Oran,  bassins  fermés  et  quais 
accostables  pour  les  plus  grands  navires  ; Bone,  Stora,  Bougie, 
Arzew,  Ténès,  mouillages  parfaitement  siirs  et  quais  accosta- 
bles; Collo,  bon  mouillage  et  quai  accosté;  2 ports  de  relâche: 
le  Fort  Génois,  rade  foraine  praticable  en  toute  saison  ; Mers- 
el-Kébir,  rade  siàre;  7 ports  de  cabotage  et  de  pêche  : Gherchell, 
avant-port  et  darse  marchande  ; La  Galle,  mouillage  d'été,  quai 
abrité,  plage  de  halage  ; Nemours,  Philippeville,  Mostaganem, 
Djidjelli  et  Dellys,  mouillages  médiocres  et  môme  dangereux 
dans  la  saison  d’hiver. 

On  a,  dans  ces  derniers  temps,  consacré  plus  particulièrement 
des  fonds  aux  travaux  des  ports  d’Alger  et  de  Philippeville.  L’é- 
clairage de  la  côte  entière  peut,  dès  à présent,  passer  pour  suffi- 
sant. 

Les  nécessités  de  la  conquête  et  d’une  défensive  que  les  rébel- 
lions récentes  ne  peuvent  que  rendre  plus  vigilante  ont  sans 
cesse,  depuis  trente-cinq  ans,  fait  augmenter  le  nombre  des  ou- 
vrages de  fortification  dans  l’Algérie.  On  y dépense  de  12  à 1 ,300 
mille  francs  chaque  année.  "Voici  comment  se  répartissent  les 
places  fortes  do  la  colonie  ; 

Direction  d'Alger  : Alger,  Blidah,  Dellys,  Tizi-Ousou,  Fort- 
Napoléon,  Dra-el-Mizan,  Aumale,  Medeah,  Boghar,  La- 
ghoual,  Milianah,  Teniet-el-Haad,  Cherch'’!!,  Orléansville, 
Tenez;  — Direction  de  Consiantine  : Constantine,  Philippeville, 
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Djidjelli,  Tébassa,  Bone,  La  Galle,  Guelma,  Souk-Harras, 
Batna,  Biskra,  Sétif,  Bougie  ; — Direction  d’Oran  : Oran,  Arzew, 
Mostaganem,  Ammi-Moussa,  Sidi-hel-Abbès,  Daïa,  Mascara, 
Tiaret,  Saïda,  Tlemcen,  Sebdon,  Nemoui-s,  Lalla-Maghmia. 
Un  décret,  du  22  juin  1857,  a appliqué  à ces  places  les  lois  et 
décrets  qui  règlent  les  servitudes  militaires  sur  le  sol  de  la 
France. 

Il  y a peu  de  chose  à dire  des  cours  d’eau,  car  aucun  de  cens 
que  possède  l'Algérie  n’estnavigable. 

Il  ne  peut  être  question  d’eux  dans  un  ouvrage  de  finances  que 
pour  les  ponts  qui  les  traversent  dans  la  direction  des  routes.  Ces 
routes  sontclassées  comme  en  France  depuis  1847.  On  proposait 
alors  encore  de  créer  autant  de  routes  de  premier  ordre,  ou  de 
routes  impériales,  qu’on  pouvait  élever  vers  la  frontière  méridio- 
nale, en  passant  par  (les  villes,  des  perpendiculaires  partant  de 
l'un  des  ports  de  la  côte.  Nous  n’avons  pas  de  documents  officiels 
pour  nous  renseigner  sur  la  situation  exacte  des  routes  et  che- 
mins de  l’Algérie  actuelle.  En  remontant  à l’année  1852,  mais 
depuis  lors  les  travaux  ont  été  bien  plus  actifs  que  par  le  passé, 
on  voit  que  tels  étaient  le  nombre  et  la  longueur  de  ces  routes. 
Dans  la  province  d’Alger,  on  comptait  six  routes  impériales  : 
N°  1.  D’Alger  il  Medeah,  88,000  kilomètres,  ayant  coôté 

3.038.000  francs;  — N“  2.  D'.Mger  il  Milianah,  embranchée  sur 
la  précédente  à Blidah,  6 ',845  mètres,  169,377  francs;  — N”  3. 
D'Alger  à Dellys,  embranchée  sur  la  route  d’Alger  ii  Constan- 
tine  et  ouverte  sur  une  étendue  do  83,700  mètres;  — N“  4. 
D’Alger  à Kovigo,  28,500  mètres,  850,708  francs  ; — N“  5.  De 
Tenez  à Orléansville,  .53,000  mètres,  640.. 400  francs;  — N“6. 
De  Milianah  à Orléansville,  90,000  mètres. 

Les  routes  straU>giques  étaient  celles  : d’Alger  à Aumale,  par 
la  route  de  Hovigo,  111,000  mètres;  d’Aumale  à Bou  Sada, 

28.000  mètres  ; d’Alger  à Milianah  par  l’Ouedjer,  28,000  mètre.'  ; 
de  Cherchell  à Milianah,  66,000  mètres;  de  Milianah  à Teniet- 
el-Haad,  72,000  mètres  ; d’Orléansville  à Tiaret,  route  muletière, 

28,000  mètn’s. 

On  comptait,  en  outre,  pour  les  cinq  routes  provinciales  ou 
départementales;  d'Alger  à Koléah,  31,460  mètres;  d’Alger  ii 
Gherchell,  15,730  mètres;  de  Blidah  à la  mer,  26,027  mètres; 
du  Boudouaou  à Blidah,  18,022  mètres,  et  de  Cherchell  à 
Tenez,  3,600  mètres. 
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Dans  la  province  d’Oran,  les  routes  impériales  étaient  au 
nombre  de  huit  ; la  route  d’Oran  à Mers-el-Kebir,  longue  de 

7.000  mètres,  ayant  coûté  418,000  francs;  celle  d’Oran 
Tlemcen,  147,500  mètres,  515,700  francs;  d’Oraii  à Mascara, 
100,500  mètres,  501,202  francs;  d’Oran  à Daia,  144,500  mètres, 
98,900  francs;  d’üraii  à Mostaganem,  77,000  mètres,  106,522 
francs;  de  Mostaganem  à Orléansville,  140,000  mètres,  38,990 
francs;  de  Mostaganem  à Tenez,  69,000  mètres,  478,720  francs, 
et  celle  d’Arzew  au  Sig,  39,500  mètres,  30,663  francs.  ■ 

On  comptait  huit  routes  stratégiques,  celles  ; de  Mascara 
ùTiaret,  110,000  mètres,  42,000  francs;  de  Mascara  à Saïda, 
604)00  mètres,  23,794  francs  ; do  Tlemcen  à Mascara,  8,000 
mètres,  3,550  francs;  de  Tlemcen  à Nemours;  de  Tlemcen  à 
Sebdou,  60,404  francs  ; de  Tlemcen  à Maghmia,  44,100  mètres, 
57,770  francs;  de  Tlemcen  à Daïa,  61,000  mètres,  4,000  francs, 
et  celle  de  Nemours  à Maghrnia,  44,000  mètres,  24,610  francs. 

Les  quatre  routes  provinciales  étaient  celles  ; d’Oran  à la 
plaine  du  Sig,  13,000  mètres,  33,000  francs;  d’Oran  à Ne- 
mours, 24,000  mètres,  5,000  francs;  de  Mostaganem  à l’Habra, 

23.000  mètres,  27,357  francs,  et  de  Nemours  au  Kiss,  8,000 
mètres,  4,000  francs. 

Dans  la  province  de  Constantine,  il  y avait  six  routes  impé- 
riales classées,  celles  : de  Stora  à Constantine,  100,000  mètres, 
1,915,238  francs;  de  Constantine  à Sétif,  13CT, 000  mètres;  de 
Constantine  à Guelma,  8,300  mètres;  de  Bone  à Tebessa, 

60.000  mètres  ; de  Sétif  à Alger,  68,000  mètres,  et  de  Bougie  à 
Sétif,  5,000  mètres  exécutés. 

La  province  n’avait  pas  de  routes  stratégiques.  Pour  les  routes 
provinciales,  il  y avait  celles  de  Bone  à Constantine;  de  Phi- 
lippeville  à Collo,  12,000  mètres;  de  Constantine  à Biskra;  de 
Bone  à Philippeville,  et  de  Bone  à l’Edough. 

La  recapitulatiou  des  chitlres,  par  provinces  ou  départements, 
établissait  ainsi  la  longueur  des  routes  construites  et  les  prix  de 
construction,  considérablement  plus  faibles  qu’eu  France  et 
quelquefois  presque  nuis  par  l’emploi  des  bras  (/e  nos  troupes  ; 

Alger.  — Routes  impériales,  470,045 mèt.,  6,037,.587  fr.  04c.; 
routes  stratégiques,  364,000  mèt.,  839,800^  fr.;  routes  pro- 
vinciales, 94,848  mèt.,  1,178,514  fr.  43  c.;  chemins  vi- 
cinaux, 150,148  mèt.,  923,119  fr.  20  c.  Soit  1,079,041  mèt.,  et 
8,979,020  fr.  67  c. 
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Oran. — Routes  impériales,  771,000  met.,  2,300,945  fr.  75  c.; 
routes  stratégiques,  ■ 427,950  inèl-,  184,025  fr.  07  c.;  routes 
provinciales,  08,000  met.,  09,357  fr.;  chemins  vicinaux,  403,000 
met.,  400,094  fr.  30  c.  Soit  1,729,950  met.  et  2,955,322  fr.  10  o. 

Goustaiitiue.  —Routes impériales,  371,300  met.,  2,704,479  fr. 
14  c.;  routes  stratégiques  (néant);  routes  provinciales,  277,850 
mèt.,  008,245  fr.;  chemins  vicinaux,  221,100  met.,  081,266  fr. 
86  c.  Soit  870,250  met.  et  3,993,991  fr. 

Depuis  dix  ans,  d’autres  routes  ont  été  classées  ; ainsi  la  route 
impériale  d'Alger  à Gonstautiue.  Des  ouvrages  d’art  assez  nom- 
breux ont  dû  êti-e  e.\écutés  dans  un  pays  où  la  fréquence  des 
montagnes  et  la  profondeur  des  ravins  qui  servent  de  lits  aux 
cours  d'eau  rendent  extrêmement  difficile  rétablissement  des 
chemins  de  toute  nature.  Nous  pouvons  citer  le  pont  gigan- 
tesque de  Gonstantine  qm  a été  récemment  bâti  sur  le  Rummel. 
En  trois  ans,  de  1801  à 1803,  il  n’a  .pas  été  dépensé,  rien  que 
sur  ce  qu’on  appelait  le  territoire  civil,  moins  de  20  millions  et 
demi  pour  les  travaux  des  ponts-et-chaussées,  y compris,  il  est 
vrai,  ceux  des  ports  et  les  dessèchements  et  irrigations,  car,  à 
défaut  d’eau  courante,  l’État,  premier  tuteur  du  domaine  pu- 
blic, et  tuteur  môme  de  la  fortune,  de  la  propriété  particulière, 
dote  la  terre  d’Algérie  de  l’eau  des  puits  artésiens.  Une 
autre  particularité  du  pays,  c’est  que  l’État  encore  entretient 
sur  les  routes,  éomme  une  dépendance  naturelle  de  la  voirie, 
des  caravansérails,  sortes  d'auberges  élémentaires  où  le  voya- 
geur trouve  au  moins  un  abri. 

Les  chemins  de  fer,  plus  rapidement  que  les  routes,  initie- 
ront les  populations  algériennes  à la  science  et  au  plaisir  de  la 
vie  civilisée. 

Le  développement  que  doivent  prendre  les  chemins  de  fer 
d'Algérie  est  indiqué  par  le  décret  du  8 août  1857,  portant  qu’il 
sera  créé,  dans  les  trois  provinces,  un  réseau  composé  : 1°  d’une 
ligne  parallèle  à la  mer,  suivant,  à l’est,  la  direction  d'Alger  à 
Gonstantine  en  passant  par  ou  près  Aumale  et  Sétif,  et,  à 
l’ouest,  celle  d'Alger  à Oran,  en  passant  par  ou  près  Blidah, 
Amourah,  Oiiéausville,  Saint-Denis  du  Sig  et  Sainte-Barbe; 
2°  de  lignes  partant  des  principaux  ports  et  perpendiculaires  sur 
la  ligne  précédente  ou  y aboutissant,  savoir  à l’est  une  ligne 
dirigée  de  Philippeville  ou  Stora  sur  Gonstantine,  une  de 
Bougie  sur  Sétif,  mie  de  Boue  sur  Gonstantine  en  passant  par 
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' Guelma  ; et  à l’ouest,  une  de  Tenès  sur  Orléansvnlle,  une  d’Ar- 
zew  et  de  Mostaganem  sur  Hclizane,  une  d’Oran  àTlemoenen 
passant  par  Sidi-bel-Abb(''s. 

La  loi  du  6 mai  1863  a approuvé  les  articles  fondamentaux  de 
la  convention  passée  pour  l’établissement  du  réseau  entre  le 
ministre  de  la  guerre  el  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à Lyon  et  à la  Méditerranée. 

Une  première  concession  particulière  avait  eu  pour  objet  une 
ligne  partant  d’Alger  pour  aboutir  à Blidah.  En  1860,  on  a 
voulu  pi'olonger  cette  ligne,  du  côté  d’Oran,  en  y joignant 
l’exécution  de  la  partie  qui  s’étend  de  Blidah  à Saint-Denis  du 
Sig.  Au  lieu  d’allouer  une  subvention  de  6 millions  qu’il  avait 
d'abord  promise,  l’Ètat  s’engageait  à acquérir  les  terrains  et  à 
exécuter  les  travaux  des  chemins  concédés,  suivant  le  système 
■ de  la  loi  du  11  juin  1842.  Le  capital  garanti  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  algériens  était  porté  d’un  maximum  de  55 
millions  à un  chiffre  maximum  de  69.  Le  projet  de  loi  qui  con- 
tenait ces  dispositions  ayant  été  ajourné  et  une  loi  particulière, 
celle  du  2 juillet  1861,  ayant  autorisé  la  continuation  d’un  état 
provisoire,  sans  que  les  travaux  d’exécution  fussent  ralentis,  on 
a pu  se  rendre  un  compte  plus  exact  de  la  situation  réelle  des 
entreprises  commencées.  On  a vu,  par  exemple,  que  le  produit 
de  la  ligne  d’Alger  à Blidah,  ligne  terminée  au  mois  d’aoôt  1852, 
n’a  pas  été  au  delà  de  10  ou  12,000  francs  le  kilomètre,  tandis 
qu’il  avait  été  évalué  à 35,000. 

L’ancienne  Compagnie  ne  se  trouvant  pas  en  état,  devant  ces 
résultats,  de  poursuivre  son  œuvre,  l’administration,  d’accord 
avec  elle,  a rétrocédé  à une  Compagnie  considérable,  celle  de 
Paris  à Lyon  et  à la  Méditerranée,  les  charges  et  les  obligations 
de  son  contrat;  mais  à la  concession  déjà  faite  de  la  ligne  d’Al- 
ger à Blidah,  longue  de  51  kilomètres,  et  de  Blidah  à Saint- 
Denis  du  Sig,  longue  de  348,  il  a été  ajouté  celle  de  la  ligne  de 
Saint-Denis  du  Sig  à Oran,  longue  de  59  kilomètres.  Ainsi  se 
trouve  complétée  la  grande  ligne  d’Alger  à Oran,  qui,  avec  celle 
qui  va  de  la  mer,  c’est-à-dire  de  Philippeville  à Constanline, 
dont  la  concession  avait  été  faite  en  1 860,  à la  première  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  algériens,  forme  une  longueur  totale 
de  543  kilomètres. 

Les  conditions  de  cette  concession  sont  analogues  à celles 
qui  avaient  été  proposées  dans  le  projet  de  1861  ; mais  au  lieu 
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d’excculer  lui-même  les  chemius  dans  les  conditions  de  la  loi 
de  1842,  l’État  se  borne  à allouer  a la  compaf^nie  nouvelle  une 
subvention  de  la  moitié  des  dépenses  présumées.  Le  cbiU're  de 
ces  dépenses  ayant  été  üxé  à 3ÜÜ,ÜÜÜ  Ir.  le  kilométré,  un  a 100 
millions  pour  l’ensemble  de  l’opération  ; l'Ktat  s’oblige  a payer 
80  millions  et  il  les  doit  payer  en  20  remises  semestrielles,  à 
partir  du  1"'  mai  de  l'année  18G5,  se  réservant,  dès  cette  épo- 
que, la  faculté  de  conveitir  celte  subvention  en  un  nombre 
d’annuités  égal  au  nombre  d’années  qui  resteraient  à courir 
jusqu’à  l’expiration  de  la  concession,  c’est-à-dire,  avec  l’intérêt 
et  l’amortissement  de  la  subvention  calculée  à 4 l/’2  p.  100,  en 
annuités  de  3,664,000  fr.,  et,  de  plus,  demeurant  maître  jus- 
qu’au 1"  mai  1869,  après  avoir  converti  la  subvention  en  an- 
nuités, de  revenir  à la  subvention  pure  et  simple,  de  façon  à en 
rester  absolument  déchargé  le  l"'  novembre  1874. 

La  durée  de  la  concession  a été  fixée  à 92  ans  pour  que  son 
terme  concordât  avec  celui  de  la  concession  des  chemins  fran- 
çais exploités  par  la  Gomjtaguie  de  Paris  à la  Méditerranée. 

Sur  les  80  millions  de  la  subvention,  il  y a 16,500,000  francs 
attribués  à la  ligne  de  PhilippevilleàConstanliue  et  63,500,000  fr. 
à la  ligne  d’Alger  à Üran. 

Le  gouvernement  a stipulé  qu’il  pourrait,  sur  une  ou  plu- 
sieurs sections  de  c«s  lignes,  employer  des  troupes  dirigées  par 
des  officiers  du  génie.  Dans  ce  cas,  la  valeur  des  travaux  exé- 
cutés militairement  serait  estimée  pt  payée  par  la  compagnie  au 
gouvernement  général  de  l’Algérie. 

Il  a été  stipulé  enfin,  et  par  là  les  chemins  de  fer  algériens 
rentrent  dans  le  droit  commun,  qu’une  fois  le  produit  net  des 
lignes  arrivé  à 8 p.  100,  le  gouvernement  pourra,  de  cinq  ans 
en  cinq  ans,  reviser  les  tarifs,  jusqu’aux  prix  de  ceux  des  che- 
mins français  de  la  compagnie,  et  participer  ensuite  pour  une 
moitié  à l’excédant  des  hénéfices. 

Nous  ne  voulons  pas  rentrer  dans  des  discussions  qni  nous 
semblent  oiseuses  et  supputer  les  millions,  les  centaines  de 
millions  que  l’Algérie  nous  coûte.  Le  calcul  a été  fait  pour 
l’année  1863.  La  colonie  algérienne  procurait  à la  France  un 
revenu  de  18,734,000  fr.  et  la  France  y dépensait  84,126,553  fr. 
dont  21,050,000  fr.  pour  les  services  civils.  L’excédant  des  dé- 
penses dépassait  donc  65  millions.  La  plus  grande  partie,  la 
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presque  totaliU'*  rie  ces  (impenses  n’a  été  pendant  longtemps  af- 
fectée qu’à  l’entretien,  à la  défense,  aux  communications  de 
notre  armée.  Le  domaine  piihlic  militaire  île  la  France  en  Al- 
gérie a pu  ainsi  prendre  nue  certaine  valeur,  mais  son  domaine 
public  civil,  si  l’expression  est  permise,  n’a  pas  assez  profité  de 
l'argent  consacré  à la  conquête.  On  attend  beaucoup  des  etl'ets 
de  la  loi  portant  approbation  de  la  convention  passée  en 
mai  I8ii5  entre  le  iniuistre  de  la  guerre  et  la  société  financière 
qui,  moyennant  la  cession  do  100,000  hectares  de  terres  du  do- 
maine de  rbltat  et  la  concession  des  mines  découvertes  par  elle 
en  dix  années,  s'est  engagée  à payer  à l’État,  pendant  50  ans, 
une  rente  de  100,000  francs  et  à mettre  à sa  disposition,  en 
six  années,  à partir  du  1"  avril  1800,  une  somme  de  100  mil- 
lions employable  soit  à la  continuation  des  grands  travaux  pu- 
blics déjà  entrepris  sur  le  sol  algérien,  soit  à l’exécution  de 
travaux  nouveaux,  tels  que  ports,  routes,  chemins  de  fer,  ponts, 
canaux,  barrages,  irrigations.  L'État,  il  est  vrai,  remboursera 
ce  capital  en  cinquante  annuités  composées  de  l'intérêt  calculé 
à 5 fr.  2.5  p.  100  et  de  la  somme  néœssaire  pour  assurer  ce  pen- 
dant l’amortissement  du  capital. 

Le  premier  des  besoins  à satisfaire  est  la  construction  de  rou- 
tes nouvelles  et  l’achèveiuent  des  anciennes  ou  bien,  car  il  y a 
là  encore  un  intérêt  majeur  à servir,  reinmagasinemeut  des 
eaux,  si  rapidement  perdues,  qui  coulent  des  montagnes.  Les 
chemins  de  fer  achèveront  l’œuvre;  mais  quand  même  on 
n’obtiendrait  pas  tous  les  résultats  heureux  qu’on  espère,  il  est 
impossible  que  l'Algérie  ne  soit  pas  enrichie  par  les  travaux 
qui  vont  y être  entrepris  avec  ampleur,  lorsque  la  compagnie 
nouvelle  et  celle  des  chemins  de  fer  algériens  auront  eu  chaque 
année  à y mettre  en  mouvement  80  et  40  millions.  Or,  en  Al- 
gérie, le  grand  proj|riétaire,  c’est  l’Ktat,  c’est  la  France,  et  le 
domaine  public  recueillera  plus  directement  et  plus  vite  que  les 
propriétés  privées  le  bénéfice  de  ces  entreprises. 

Nous  no  faisons  pas  de  confusion  entre  l’Algérie  et  la  France, 
nous  ne  comprenons  même  pas  qu’en  ce  siècle  ici,  et  quand  les 
idées  sont  si  diU’érentes  de  ce  qu’elles  étaient  il  y a deux  mille 
ans,  qu’il  y ait  ou  de  la  grandeur  ou  do  l’habileté  à restaurer 
en  Algérie  la  politique  des  Césars,  et,  sous  prétexte  de  conti- 
nuer la  civilisation  romaine. .rjue  l'on  doive  déclarer  que  les 
■Arabes  sont  des  F'rançais  et  appeler  des  Arabes  aux  fonctions 
I.  ’ 32 
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civiles  de  la  pairie  française  comme  ou  faisait  entrer  jadis  des 
Gaulois  dans  le  sénat  de  Rome;  mais  nous  n’en  sommes  pas 
moins  persuadé  qu’il  est  impossible  ipio  la  France  se  dessai- 
sisse de  ce  magnifique  champ  de  traA’aux  agricoles  et  d’exer- 
cices militaires,  et,  sans  nous  préoccuper  des  mystères  lointains 
de  l’avenir,  nous  approuvons  les  mesures  prises  pour  que  notre 
nation  y trouve  les  plus  abondants  éléments  de  la  richesse  co- 
loniale compatible  avec  les  progrès  de  l'esprit  de  justice  et  de  la 
science  économique. 

Si  l'espace  ne  nous  était  pas  mesuré  si  rigoureusement  par 
le  plan  même  de  cet  ouvrage,  et  ce  n’est  pas  la  première  fois 
qu’il  nous  faut  nous  plaindre  ainsi  d'une  abondance  de  ma- 
tières qui  nous  force  à retrancher  bien  des  détails  descriptifs 
ayant  été  néanmoins  l’objet  de  nos  recherches,  nous  aurions 
à dire  quelles  sont  en  Algérie  les  autres  richesses  du  domaine 
public  de  la  France,  mais,  sans  même  nous  arrêter  un  instant 
à ce  que  nous  avons  nommé  le  domaine  public  monunicntal, 
nous  sortons  de  tout  ce  qui  constitue  le  doragine  public,  ou  la 
partie  inaliénable  du  domaine  général  de  la  nation  et  nous 
touchons  au  doimüne  aliénable,  et  d abord  au  domaine  de  l’État, 
le  seul  qui  ait  une  grande  valeur  dans  un  pays  si  neuf.  Là  en- 
core il  faudrait  distinguer  le  domaine  administratif  du  domaine 
patrimonial,  mais  à quoi  bon  décrire  un  domaine  administratif 
qui  est  toujours  en  voie  de  formation  cl  dont  la  plus  grande  part 
est  toute  militaire.  Nous  compterions  les  hôpitaux,  les  casernes, 
les  pénitenciers,  ou,  dans  l'ordre  civil,  les  tédégraphes,  les  écoles, 
qu’on  ne  nous  eu  sauraitpas  grand  gré,  car  tout  cela  est  tropinolnle. 
Prenons  donc  en  bloc  le  domaine  de  l’État  pour  ne  nous  at- 
tacher qu’aux  propriétés  territoriales  de  ce  domaine  qui,  sur  le 
sol  de  la  France,  sont  si  peu  nombreuses  et  doivent  l’être  eu 
effet,  mais  qui  en- Algérie  nous  donnent  la  peinture  de  ce  qu’.é- 
tait  le  dom.aine  royal  aux  temps  où  la  monarchie  conquérait 
des  territoires  au  nom  de  la  nation  et  les  gardait  sous  son  adiui- 
nistralion  sans  les  livrera  la  circulation  des  biens  privés. 

On  relève  dans  les  états  de  situation  du  domaine  de  l’État  en 
Algérie,  arrêtés  à la  date  du  1"  janvier  180i,  8,61 1 immeubles 
non  affectés  à des  services  publics  et  administrés  par  le  service 
des  domaines,  d'une  contenance  de  858,247  hectares  21  ares  57 
et  d’une  valeur  de  24,551,215  fr.  48  c.  ; 153  bois  et  forêts  d’une 
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contenance  de  490, *82  heclaies  31  ares  GO  et  d'une  valeur  de 
10,250,407  fr.  90  c.  ; 4,793  immeubles  aU'ectés  à des  services 
publics,  d’une  contenance  de  38,2  i4  hectares  80  ares  79  et  d’une 
valeur  de  01,251,5'iG  fr.  7Gc.  et  41  immeubles  séquestrés  qui 
n’ont  été  ni  aU’ectés  à des  services  publics,  ni  réunis  au  domaine 
de  l’État,  d’une  conteuance  de  08  hectares  01  ares  80  et  d'une 
valeur  de  50,022  francs.  Soit  au  total  13,598  propriétés  d’une 
conteuance  de  1 ,380,842  hectares  95  ares  84  et  d’mie  valeur  de 
90,103,852  fr.  14  c. 

Les  terres  de  l’État,  louées  à des  indigènes,  s’appellent  des 
azels.  Mais,  malgré  notre  désir  d'abréger,  il  est  nécessaire  de 
donner  quelques  renseignements  historiques  sur  la  manière 
dont  l’État  est  devenu  maître  des  terres  et  des  forêts  qui  lui  ap- 
partiennent en  ce  moment  et  qui  forment  le  fonds  productif  de 
sa  richesse  patrimoniale  et  aliénable  eu  Algérie. 

Lorsque  fut  vaincu  le  dey  d’Alger,  les  Turcs  disparurent,  ne 
laissant  derrière  eux  ni  agents,  ni  registres,  ni  plans,  ni 
archives,  enliii  aucun  document  authentique  qui  permît  de  re- 
connaître à des  signes  certains  le  dormiiue  arabe  ou  turc  de 
l’État.  Ce  domaine  portait  le  nom  de  Beylick.  Ayant  à s’en  em- 
parer au  nom  de  la  France,  les  diverses  administrations  mili- 
taires qui  se  succédèrent  en  Algérie  firent  de  minutieuses  re- 
cherches pour  n’eu  négliger  aucune  partie,  mais,  faute  de 
renseignements  e.xacts,  leurs  agents  imrent  souvent  confondre 
des  territoires  qu’aucun  caractère  bien  tranché  ne  distinguait. 

En  dehors  de  Bcylick,  il  faut  savoir  que  la  propriété  du  sol 
arabe  se  divise  traditionnellement  de  cette  manière  ; 

Les  territoires  connus  sous  la  dénomination  de  ülad-d-Ma'jhzcn, 
sont  occupés  par  des  tribus  qui  ont  reçu  des  Turcs  conquérants 
la  pleine  jouissance  du  sol,  sous  la  condition  de  fournir  un  ser- 
vice militaire  ou  certaines  corvées.  La  jouissance  tombait  en 
déshérence  et  la  terre  faisait  retour  au  Beylick  si  l’obligation 
n’était  pas  remplie.  Quoiquejamais,  sousTancien  gouvernement, 
une  tribu  n’ait  manqué  à ses  devoirs  de  Maghzen,  on  pensa,  de- 
puis la  conquête,  que  ces  terres  devaient  appartenir  au  domaine 
français,  puisqu’elles  n’étaient  plus  chargées  d’aucun  service 
de  guerre'. 

Les  territoires  nommés  Blad-d-ArcU  dans  les  provinces  d’Alger 
et  Subèga  dans  la  provinct;  d’Oran,  n’étaient  occupés  que  par 
des  tribus  qui  ne  semblaient  avoir  sur  h-  sol  que  des  droits  de 
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jouissance  et  l’administration  crut,  conformément  à des  textes 
peut-être  mal  interprétés  et  en  tout  cas  d'une  autorité  tombée 
en  ib>uétude,  tju’il  appartenait  à l lilat,  maître  idéal  de  cette 
partie  si  consitlérable  de  la  terre  algérienne,  d’entrer  en  tran- 
saction avec  les  tribus  pour  en  déuicher  nettement  des  portions 
à sou  profit  et  en  son  nom,  de  façon  à les  concéder  ensuite  ou  à 
ies  vendre  à des  colons  d'Europe. 

Pour  les  terres  dites  Meik,  ce  sont  celles  sur  lesquelles  les  in- 
digènes e.xercent,  depuis  un  temps  qui  passe  la  mémoire,  des 
droits  rèels  do  propriété,  terres  qu’ils  peuvent  vendre,  donner, 
transmettre  par  héritage  ; mais  les  ]»ropriétaires  n’étaient  jjas 
tous  nantis  de  litres  explicites  et  il  y eut  de  nombreuses  diüicul tés 
à vaincre  jjonr  déterminer  avec  quelque  exactitude  quelle  limite 
devait  séparer  les  territoires  aleik  des  territoires  Arch  et  du 
Beylick,  accru  du  Magluen.  C’est  alors  qu’intervint  la  loi  de 
18.31 . Mais  cette  loi  n’a  pu  faire  lever  tous  les  doutes  et  lorsqu’on 
en  fut  arrivé,  pour  aboutir  à des  résultats,  à pratiquer  l’opéra- 
tiun  du  cautounemeut  des  tribus  sur  la  partie  des  terres  Arch 
que  le  domaine  leur  abandonnait,  on  s'aperçut  que  les  Arabes 
tenaient  plus  qu’on  ne  l’avait  supposé  à la  pro[)riété,  même 
purentent  imaginaire,  ou  plutôt  à un  certain  droit  indéfini  de 
jouissance  des  terres  de  leur  pays,  et  de  là  sans  doute  naquirent 
des  méconlentemenls  et  dos  colères  dont  on  ne  soupçonnait  pas 
l’énergie  dans  le  voisinage  des  villes  du  littoral,  mais  que  le 
fanatisme  religieux  pouvait  transformer  en  passions. 

Dans  les  six  années  qui  ont  précédé  la  mise  en  délibération 
du  sénatus-consulte  de  1803,  destiné  à créer  une  fois  pour 
toutes  la  propriété  arabe,  radmiuistration,  représentée  par  des 
commissions  spéciales,  avait  cantonné  16  tribus  sur  les  l,u’00 
tribus  de  1Ü,U0Ü  douars  (]ui  vivent  en  Algérie.  Il  est  vrai  qu’elles 
présentaient  une  population  de  âO,48‘3  âmes  sur  les  3 millions 
de  tout  le  territoire.  Elles  occupaient  343,387  hccteres  d’une  pro- 
priété incerUiiue.  On  leur  en  avait  laissé  ;'82,024  hectares  comme 
propriété  délinitive  et  l’Etat  en  avait  pris  61,633.  11  ne  paraît 
pas  que  les  tribus  cantonnées  se  soient  plaintes  de  l’opération  et 
au  conlrairequelques  unes  en ontparu satisfaites,  maisc’estdans 
le  reste  du  pays  que  l'instabilité  de  l'avenir  et  des  exagérations 
calculées  ont  semé  les  tempêtes  qui  ont  éclaté  depuis.  Et  de  leur 
côté,  les  colons  européens,  demeurant  toujours  dans  une  certaine 
incertitude  sur  l'étendue  des  terres  qu’ils  pourraient  avoir  à cul- 
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tiver,  quelquefois  même  sur  la  valeur  du  litre  qui  leur  avait  été 
remis,  ne  ressaient  de  réclamer  un  état  des  choses  mieux  fixé. 

Au  moment  où  le  sénaïus-consulte  fut  rendu,  le  doinnine 
exploitable  de  l’Etat  en  Algérie,  domaine  formé  du  neylick  et 
des  conliscations  faites  sur  les  propriétés  des  anciennes  coriuira- 
tions  religieuses  nu  des  séquestrés  mis  sur  celles  des  chefs  et 
des  tribus  hostiles,  était  estimé  d’une  contenance  de  2,090,000 
hectares,  dont  890,000  hectares  en  terres  propres  à la  culture  et 
le  reste  en  forêts. 

11  avait  été  de  plus  distribué  depuis  la  conquête  environ 
4v0,000  hectares  de  terres  à des  colons  d’Europe  qui  n’en 
avaient  guère  mis  en  culture  régulière  que  le  si’plième. 

I.e  sénatus-consulte,  voté  le  22  avril  1863,  est  ainsi  conçu  ■ 

« Art.  I.  Ees  tribus  de  l’Algérie  sont  déclarées  propriétaires 
des  territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  permanente  et  tradi- 
tionnelle, à quelque  titre  que  ce  soit.  Tons  actes,  partages  ou 
distractions  de  territoires  intervenus  entre  l’Etat  et  les  indigènes, 
relativement  à la  projiriétédu  sol,  sont  et  demeurent  confirmés. 

Art.  2.  Il  sera  procédé  administrativement  et  dans  le  plus 
bref  délai  ; 1°  à la  délimitation  des  territoires  des  tribus  ; 2°  à 
leur  répartition  entre  les  dilVérents  douars  de  chaque  tribu  du 
Tell  et  des  autres  pays  de  culture-,  avec  réserve  des  terres  qui 
devront  conserver  le  caraclèi-e  de  biens  communaux;  3°  à 
l’établissement  de  la  propriété  individuelle  entre  les  membres 
do  ces  douars,  partout  où  cette  mesure  sera  reconnue  possible 
et  opportune.  Des  décrets  impériaux  fixeront  l’oi-dreel  les  délais 
dans  lesquels  cette  propriété  individuelle  devra  être  constituée 
dans  chaque  douar. 

Art.  3.  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  : 
1°  les  formes  de  la  délimitation  des  territoires  des  tribus;  2“  les 
formes  et  les  conditions  de  leur  répartition  entre  les  douars  et 
de  l’aliénation  des  biens  appartenant  aux  douars;  3®  les  formes 
et  lès  conditions  sous  lesquelles  la  propriété  individuelle  sera 
établie  et  le  mode  de  délivrance  des  titres. 

Art.  4.  Les  rentes,  redevances  et  prestations  dues  ù l’Etat 
par  les  détenteurs  des  territoires  des  trilms  continueront  à être 
perçues  comme  par  le  passé,  jusqu’i'i  ce  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné  par  les  décrets  impériaux  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d’administration  publiipie. 

Art.  .“i.  Sont  résijrvés  les  droits  de  l’Etat  à la  propriété  des 
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biens  du  Deylick  et  ceux  des  propriétaires  des  biens  Melk.  Sont 
également  réservés  le  domaine  public,  Ici  iju  il  est  défini  par 
l’art.»2  de  la  loi  du  IG  juin  1851 , ainsi  que  le  domaine  de  l’État, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  les  forêts,  conformé- 
ment à l’art.  4 de  la  même  loi. 

Art.  g.  Le  second  et  le  troisième  paragraphe  de  l’art.  14  de  la 
loi  du  IGjuin  1851  sur  la  constüiition  do  la  propriété  en  Algérie 
sont  abrogés;  néanmoins  la  propriété  individuelle  qui  sera 
établie  au  profit  des  membres  des  douars  ne  pourra  être  aliénée 
que  du  jour  où  elle  aura  été  régulièrement  constituée  par  la  dé- 
livrance des  titres. 

Art.  7.  Tl  n’est  pas  dérogé  aux  autres  dispositions  de  la  loi  du 
IGjuin  1851,  notamment  à celles  qui  concernent  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique  et  le  séquestré.  » 

L’État  en  somme  ne  se  dessaisit  pas  de  son  domaine  ; sauf 
réclamations  bien  fondées,  il  garde  les  biens  du  Beylick  à peu 
près  tels  que  la  conquête  et  des  recherches  successives  les  lui 
ont  livrés  ; il  abandonne  seulement  celles  des  terres  Maghzen  ou 
Arch  qu'il  semble  juste  de  laisser  aux  indigènes,  c’est-à-dire 
presque  toutes  ; mais  il  n’y  a pas  de  rétrocession  pour  les 
420,000  hectares  concédés  à la  colonisation,  espaces  dont  la  plus 
grande  partie  reste  encore  à cultiver  et  auxquels  pe\ivent  se 
joindre  les  900,000  hectares  cultivables  dont  l’État  garde  la  pro- 
priété. Si  enfin  les  besoins  de  la  civilisation  réclament  l'emploi 
d’une  portion  quelconque  du  territoire,  algérien,  la  faculU* 
d'expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  permet  d’y  sub- 
venir*. 

Le  décret  du  25  juillet  18G0  substitue  le  système  do  la  vente 
des  terres,  comme  en  Amérique,  au  systèmedes  concessions.  lai 
faculté  de  concéder  n’est  plus  conservée  que  pour  la  formation 
des  villages  et  pour  les  lots  inférieurs  à 30  hectares  qu’on 
pourrait  accorder  à d’anciens  militaires.  Elle  subsiste  toutefois, 
mais  à condition  que  des  décrets  rendus  en  conseil  d’État  iu- 


* Dnns  la  discussion  du  Scaat,  M.  Michel  Chevalier  a exprimé  le  reprel  (|ii’en  dis- 
Irihuant  des  terres  supposées  jusqu'ici  domaniales,  au  moins  en  partie,  on  n'ait  pas 
voulu  tenir  compte  de  l'exemple  des  ElaU-lIiiis  qui,  toutes  les  fois  qu'ils  ctahlisscnt 
une  commune  sur  un  territoire,  y réservent  d'abord  la  part  des  écoles,  puis  relie  des 
voies  publiques  ordinaires,  puis  celle  des  canaux  et  celle  des  chemins  de  fer. 

— Nous  n'avons  pas  cru  devoir  modifier  ce  chapitre  ^our  y parler  de  la  lettre 
de  l'Empereur  sur  l'  Algérie,  qui  parait  au  moment  oit  il  s'imprime. 
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terviennent,  lorsqu’il  s’agira  (le  grands  travaux  d’un  inlérôt 
gLUiéral.  C’est  ce  qui  a lieu  pour  l’exécutiou  du  contrat  fait  avec 
la  société  financière  qui  vient  de  s’engager  à fourntr  à l’Etat  un 
capital  de  cent  millions. 

Image  fidèle  de  notre  passé,  nous  voyons  en  Algérie  les  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  dotés  ainsi  de  terres 
qui  leur  font  un  patrimoine  et  qu’ils  peuvent  aliéner  dès  à 
présent  pour  se  procurer  des  ressources  en  argent. 

Aux  termes  du  décret  du  25  juillet  1860,  les  terres  affectées  à 
la  colonisation  sont,  en  général,  aliénables  par  ventes  a prix 
fixe  ou  par  ventes  aux  enchères  publiques. 

Les  ventes  à prix  fixe  sont  atfranchies  de  toute  charge  relative 
à la  mise  en  valeur  du  sol.  Le  prix  de  chaque  lot  à vendre  est 
fi.xé  par  le  gouverneur  général  sur  l’avis  d’uue  commission  com- 
posée du  préfet  et  du  général  commandant  la  division,  suivant 
le  territoire,  du  chef  de  service  des  domaines,  d'un  membre  du 
conseil  général  de  la  province  désigné  par  le  gouverneur  général 
et  de  deux  autres  personnes  également  nommées  par  lui. 

Le  prix  est  payable  par  tiers,  dont  un  tiers  comptant  et  les 
deux  autres  d’année  en  année.  Au  moment  du  paiement  du  pre- 
mier tiers,  le  receveur  des  domaines  mentionne  la  vente  sur  le 
tableau  indicatif  et  sur  le  plan  de  lotissement  dressé  ad  hoc,  fait 
signer  à l’acquéreur  le  contrat  de  vente  et  le  fait  mettre  immé- 
diatement en  possession.  Il  est  dressé,  contradictoirement  et 
sans  frais,  procès-verbal  de  cette  première  opération.  Le  contrat 
de  vente  est  enregistré  et  transcrit  aux  frais  de  l’actiuéreur,  qui 
en  reçoit  une  expédition  dans  le  délai  d’un  mois,  à partir  du 
jour  de  la  vente. 

Il  a été  fait,  en  1863,  193  ventes  ;i  prix  fixe,  comprenant 
5,070  hectares  22  ares  de  terrains.  On  a vendu  aux  enchères 
publiques  280  lots  d’uue  superficie  totale  de  2,410  hectares 
22  ares,  au  prix  de  1 ,007,241  fr.  En  1862  il  avait  été  vendu  aux 
enchères  115  lots  de  128  hectares  65  ares,  pour  174,158  fr.  De 
gré  il  gré,  en  1863,  il  y a eu  14,047  hectares  85  ares  de  terres, 
domaniales  vendus  eu  1,177  lots  au  prix  de  3,882,513  fr.  63.  c. 

Huit  ou  neuf  cent  mille  hectares  do  terres  cultivables,  telle 
est  donc  la  part  que  l’Fltat  a prise  pour  lui,  et  c est  sur  cette  part 
qu’il  donnera  100,000  hectares  « la  compagnie  financière.  » Elle 
ne  recevra  aucun  des  lots  alfermés  aux  indigènes  sous  le  nom 
d’Azels  ni  aucune  portion  dos  forêts  (pu,  sur  une  étendue 
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de  1,500,  peut-être  dvi  1,800,000  et  même  de  2 millions  d’hec- 
tares, composent  avec  les  terrescultivnhles  le  domaine  de  l’État. 

L’administration  dn  domaine  forestier  de  l'État,  en  .Mgérie. 
est  conliée  à trois  conservations  administr*’es  par  de  simples 
inspecteurs.  Le  personnel  comprend  de  250  à 300  agents  fran- 
çais et  indigènes,  chiU’re  qui  paraît  trop  faible  pour  assurer  le 
service.  Dans  la  conservation  d’Alger,  la  contenance  des  forêts 
reconnues  était,  en  18G3,  de  250,864  hectares,  dont  75,24.5  pour 
les  forêts  soumises  au  régime  forestier  par  arrêtés  ministériels  ; 
24,800  pour  les  forêts  domaniales  non  encore  soumises  au  ré- 
gime forestier  et  150,819  pour  celles  dont  la  propriété  n'est  pas 
entièrement  incontestable  à l’Etat,  quoiqu’elles  soient  présu- 
mées domaniales. 

Dans  la  conservation  d’Oran,  la  contenance  des  forêts  était 
d’enriron  350,000  hectares.  liCs  études  du  service  avaient  porté 
sur  163,217  hectares  33  arcs,  dont  44,022  hectares  16  ares, 
formant  9 forêts,  sont  soumis  au  régime  forestier. 

Dans  la  conservation  de  Constantine,  les  boisements  com- 
prenaient 1,047,530  hectares  dont  176,753  en  territoire  civil  et 
870,777  en  territoire  militaire. 

Les  massifs  principaux  se  divisaient  ainsi  : 30,072  hectares 
formaiit  10  lots  de  chênes-liége,  concédés  à titre  déflnitif  p<iur 
90  ans;  — 75,324  formant 22  lois,  concédés  à titre  provisoire; 

— 141,563  formant  51  lots  proposés  en  concession  ; — 42,200 
en  futaies  de  chênes-liége  disséminés  sur  divers  points  et  qui  ne 
peuvent  encore,  à cause  de  leur  distance  de  la  mer,  faire  l’otijet 
d'une  concession  utile  ; — 28,500  hectares  peuplés  de  chênes 
zéens,  dont  6,5oO  hectares  concédés  pour  18  ans,  16.700  en  pro- 
jet de  concession  et  le  reste  réservé  pour  les  besoins  locaux  ; 

— 32,000  hectares  peuplés  de  cèdres,  dont  3.000  conc.édés  pour 
20  ans,  avec  nne  possibilité  annuelle  do  7,000  mètres  cubes; 

— 18,500  hectares  peuplés  de  pins  d’.\lep,  dont  12,00t)  en  projet 
de  concession  pour  la  production  du  goudron  ; — 11  ,,500  hec- 
tares peuplés  d’oliviers  par  massifs  de  50  à 180  hectares.  On  a 
déjà  concédé  363  hectares  à diverses  personnes,  pour  30  ans  au 
moins,  75  ans  au  plus,  et  il  y a 9,646  hectares  formant  57  lots 
demandés  en  concession;  — 25,000  hectares  environ,  peuplés 
de  tamarins.  Ce  sont  les  boisements  les  plus  reculés  dans  le 
sud; — et  enfin  162,500  hectares  peuplés  en  futaies  variables 
de  chêne  zéen,  chêne  vert,  chéne-liége,  frêne,  orme,  peuplier 
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blanc  de  Hollande,  lentisque,  phylliréa,  caroubier,  laurier, 
micocoulier,  érable,  châtaignier,  azerolier,  aune,  pistachier, 
buis,  etc.  En  tout  560,1.51)  hectares  détaillés.. 

Le  surplus  se  groupe  eu  brouss.ailles  de  1,000,  4,000,  10,000, 
mémo  15,000  hectares,  au  nombre  de  186  parcelles  disséminées 
sur  le  territoire  de  la  province  et  mêlées  des  essences  les  plus 
diverses. 

En  somme,  les  concessions  faites  antérieurement  au  l''  jan-  ^ 
vier  1863  comprenaient  119,487  hectares  05  ares  06  de  chênes- 
liège  concédés  pour  90  ans,  moyennant  une  redevance  de 
30,304,105  fr.  35  à payer  au  Trésor  par  portions  progressives 
de  la  onzième  à la  quatre-vingt-dixième  année,  et  à charge  de  • 

consacrer  4,779,518  l'r.  11  aux  reboisements  et  à l'entretien  des 
peuplements.  En  1863,  une  concession  de  90  ans  a été  faite  dans 
la  forêt  de  Bnu-Merdès;  elle  s'étend  à 470  hectares  et  rappor- 
tera 152,750  fr.  au  Trésor.  Dans  la  même  année,  cinq  autres 
concessions,  toutes  de  chênes-liége  (premier  lot  d'Edough,  Bou- 
Roins.  Mouzaïa,  deuxième  lot  de  Beni  Salah  et  6"  lot  des  Beni- 
Foughal,  Beni-Amram),  embrassant  ensemble  une  étendue 
de  17,962  hecl;prps  41  ares,  ont  été  portées  de  la  durée  de  40 
à celle  de  90  ans.  Le  Ti-ésor  recevra  des  concessionnaires 
4, .508, 073  fr.  65.  Doux  concessions  provisoires  (Estaya  et  Te- 
feschoun),  sur  une  étendue  de  476  hectares  38  ares,  87  ont  été 
fixées  à la  durée  de  90  ans  comme  les  précédentes,  moyennant 
126,343  fr.  01  de  redevances.  Enfin  qu.itre  concessions  ont  été 
accordées  à titrc  provisoire,  mais  pour  être  portées  .à  la  durée 
de  90  ans.  Ce  sont  des  lots  de  chênes-liége  (Oued-Soudan  et 
Las  Haas,  près  Feiideck,  Üued-el-Kebir,  près  Djidjelly  et  Beni- 
Aïcha).  Leur  superficie  est  de  13,476  hectares  69  ares  36.  Les  re- 
devances à p.ayer  montent  à 3,301,789  fr  93. 

En  outre,  il  avait  été  concédé  pour  18  ans,  antérieurement 
.à  1863,  17,955  hectares  de,  chênes  zéens  et  de  chênes  verts 
(for<‘’ts  de  Beni-Foughal.  d'Akf.adou,  de  Beni-Medjaled  et  de 
Chettabah,  d.ans  la  province  de  Gonstantine).  En  1863.  il  en  a 
éttl  concédé  encore  1,285  hectares  87  ares  (troisième  lot 
d'Edough).  Il  avait  été  aussi  concédé,  antérieurement,  6,336 
hectares  72  ares  d'oliviers.  En  somme,  les  concessions  de 
chênes-liége,  le  1"  janvier  1864,  alfectaient  une  étendue  de 
151,873  hectares  44  ares  29.  Les  concessionnaires  avaient  déjà 
dépensé  3,137,154  fr.  39.  Ils  avaient  à payer  à l’État  1,666,728  fr. 
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58  pendant  la  première  période  productiA'e  de  leur  e.xploitaliün, 
celle  qui  va  de  la  onzième  à la  vingtième  année,  et  8, .501 ,037  fr. 

70  dans  la  dernière,  celle  qui  va  de  la  81”  à la  90”.  Le  montant 
de  toutes  les  redevances  ainsi  réparties  était  de  38,392,961  fr.  94, 
et  une  somme  de  6,0.50,017  fr.  devait  être  alfectée  aux  reboise- 
ments et  à l’entretien  des  peuplements. 

Sur  1 ,700,000  hectares  de  forêts  reconnues,  il  y en  a 1 ,200,000 
qui  sont  susceptibles  d’être  successivement  exploités.  On  estime 
à 1 80  oui  200,000  hectares  les  massifs  qui  pou rritient  être  encore, 
dès  présent,  l’objet  de  concessions.  A l’expiration  des  baux,  le 
Tiésor  en  aurait  retiré,  dans  les  conditions  actuelles,  environ 
88  millions  de  francs. 

Le  dernier  cahier  des  charges  a été  établi  le  28  mai  1 861 . Il 
porte  que  la  concession  est  faite  pour  90  années  consécuth'es,  à . 
charge  expresse  pour  le  concessionnaire  » d’améliorer  le  do- 
maine forestier,  de  mettre,  de  tenir  et  rendre,  quand  le  moment 
sera  venu,  la  forêt  dans  le  meilleur  état  d’entretien,  d'exploita- 
tion et  de  rapport.  « Les  concessionnaires  paient  à l'État  une 
redevance  fixe  et  annuelle  il  tant  l’hectare,  et  une  redevance 
proportionnelle  sur  les  Ixtis  d’œuvre.  La  redev.wce  par  hectare 
n’est  due  qu’à  partir  du  1”'  janvier  de  la  dixième  année  du  bail; 
elle  court  jusqu’à  la  dernière  aniK'e  inclusivement,  d’après  le 
tarif  qui  suit  : au-dessous  de  100  arbres  à l’hectare,  0 fr.  75  de 
la  1 1”  à la  20"  année  ; 1 fr.  25  de  la  21'  à la  30”  ; 1 fr.  75  de  la 
31”  à la  40”;  2 fr.  25  do  la  41”  à la  .50”;  2 fr.  75  delaSl'àla  60”; 

3 fr.  25  de  la  61”  à la  70”  ; 3 fr.  75  de  la  71”  à la  80'  ; et  4 fr.  25 
de  la  81”  à la  90”.  De  101  à 150  arbres,  la  redevance  est,  pour 
les  mômes  périodes,  de  1 fr.,  1 fr.  50,  2 fr.,  2 fr.  50,  3 fr.,  3 fr. 

50,  4 fr.  et  4 fr.  50.  Elle  est  de  1 fr.  25,  1 fr.  75,  2 fr.  25,  2 fr. 

75,  3 fr.  25,  3 fr.  75,  4 fr.  25  et  4 fr.  75  de  151  à 200  arbres  ; de 
1 fr.  50,  2 fr.,  2 fr.  50,  3 fr.,  3 fr.  50,  4 fr.,  4 fr.  50  et  5 fr.  de 
201  à 250  arbres,  de  1 fr.  75,  2 fr.  25,  2 fr.  75,  3 fr.  25,  3 fr.  75, 

4 fr.  25,  4 fr.  75  et  5 fr.  25  de  251  à 300  arbres,  et  au-dessus  de 
.300  arbres,  elle  est  de  2 fr.,  2 fr.  50,  3 fr.,”  3 fr.  50,  4 fr.,  4 fr. 

50,  5fr.  et  5 fr.  .50. 

La  valeur  totale  du  domaine  forestier  de  l’État  en  Algérie  ne 
peut  être  portée  à moins  do  500  millions  de  francs,  mais  il  est 
vrai  que,  comme  pour  les  forêts  de  France  et  surtout  pour  les 
forêts  de  Corse,  une  grande  partie  de  ce  domaine  ne  pourrait 
être  mise  en  vente  avec  profit  et  que  l’exploitation  même  en  est 


Digilized  by 


l'AHTIE  1,  f.IlVflTHE  XII. 


307 


diflicilc.  Les  routes  qui  se  construisent  rendront  le  travail  plus 
ais6  et,  soit  qu’il  aliène,  soit  qu’il  concède  seulement  ou  qu’il 
exploite  ses  bois,  l’État  y trouvera  sftrement  quelque  jour  des 
ressources  fort  importantes. 

On  ne  se  borne  pas  à reconnaître  les  massifs  qui  existent 
dans  les  trois  provinces;  le  gouvernement  a installé  en  Algérie 
plusieurs  pépinières,  celles  de  Médeali,  d'Orléansville,  de  Mi- 
lianah,  d’Aumale  dans  la  province  d’Alger,  de  Mascara,  de 
Mostaganem,  do  Nemours,  de  Tleincen  dans  la  province d’Oran, 
de  Gonstantine,  de  Bone,de  Pbilippeville,  dcGuelina,  de  Sétif, 
de  Batna,  dans  la  province  de  Gonstantine,  pépinières  qui,  avec 
le  Jardin  d’acclimatation  d’Alger,  permettront  d’accroître  et  de 
varier  les  richesses  forestières  du  sol. 

Les  mines,  les  lacs  salés,  les  eaux  minérales  s’ajoutent  aux 
forêts  et  aux  terres  cultivables  pour  former  le  domaine  de  l’État. 
On  ne  comptait  guère  qu’une  quinzaine  de  mines  concédées  au 
moment  où  s’est  conclue  la  convention  qui  accorde  à la  Société 
financière  l’exploitation  de  tous  les  gisements  qu’elle  découvrira 
en  dix  années.  Quatre  seulement  de  ces  mines  se  trouvaient  en 
exploitation.  Le  mode  de  concessiou  est  le  même  en  Algérie 
qu’en  France.  Les  cinq  lacs  salés  adjugés  en  1802,  tous  dans  la 
province  de  Gonstantine,  l’avaient  été  pour  la  faible  somme  de 
4,880  fr.  et  devaient  procurer  au  Trésor  une  redevance  annuelle 
de  1,700  fr.  Pour  les  eaux  minérales,  il  n’y  a ù citer  que  celles 
d'IIammame-Melouane.  La  concession  en  a été  faite  pour  09 
ans,  en  1863,  à charge  par  le  concessionnaire  de  construire  une 
maison  do  santé  dans  le  voisinage  de  ces  eaux  qui  sont  diuré- 
tiipies  et  d’un  heureux  emploi  contre  les  maladies  de  peau  et  les 
rhumatismes.  Hammamc-.Melouane  est  situé  à quelques  hilo- 
mètres  du  village  de  Rovigo,  dans  le  département  d’Alger. 

Un  aussi  vaste  domaine  rural  que  celui  dont  l’Étal  est  maître 
en  Algérie,  ne  se  trouve  évidemment  pas  dans  de  bonnes  con- 
ditions d’exploitation,  mais  ce  serait  demander  l’impossible  quo 
de  vouloir  quo  l’État  ait  déjà  vendu  tout  ce  qu’il  est  inutile 
(ju’il  garde  ou  qu’il  ait  dépensé  déjà  assez  d’argent  pour  faire 
produire  un  revenu  convenable  à ce  qu’il  a dù  retenir  entre  ses 
mains.  Les  terres  qui  ont  été  concédées  gratuitement  sont  loin 
d’avoir  été  exploitées  toutes  par  les  colons.  G’est  le  temps  seul 
qui  améliorera  l’état  des  choses.  En  attendant,  il  est  du  devoir 
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de  l’administration  de  faire  tous  ses  elTorls  pour  encourager  et 
soutenir  ceux  des  particuliers.  Qu’elle  multiplie  donc  non-seule- 
ment les  i-outes,  mais  les  établissements  d’enseignement,  les 
fermes-modèles,  les  lrou])eaux  d'éjile,  les  dépôts  de  remonte. 
Elle  en  a déjà  formé  plusieui-s.  Son  intérêt,  l'inUirét  de  l’État 
demande  qu’elle  conlimie  à organiser  œs  œuvres  utiles,  car  il 
n’est  pas  de  propriétaire,  de  producteur,  de  consommateur  qui, 
sur  celte  terre  de  la  conquête,  joue  un  rôle  semblable  au  sien. 

Le  domaine  départemental  et  communal  n’est  pas  lui-méme 
assez  bien  constitué  pour  qu’on  s’en  occupe  ici  avec  le  môme 
soin  que  du  domaine  départemental  et  communal  de  la  France. 
Voici  seulement  des  chiffres  qui  montrent  combien  les  com- 
munes sont  peu  de  chose  encore  eu  Algérie  et  de  quelles  faibles 
ressources  patrimoniales  elles  disposent,  car  presque  Unit  leur 
revenu  vient  de  taxes  et  de  contributions  qui  n ont  pas  le  do- 
maine pour  origine. 

I.cs  seize  caammunes  de  l’arrondissement  d’Alger  (Alger, 
Alma,  Arba.  Aumale.  Birkadem,  Ghéragas,  Dellys,  Dcly- 
Ibrahim,  Douera,  Foudouck.  Kouba,  Russauta,  Rossiba,  Ro- 
vigo,  Sidi-Moussa,  Ténes),  jouissaient  en  1803,  d’un  revenu 
total  de  l,()92,0'il  fr.,  parmi  lesquels  le  fermage  des  biens  com- 
munaux figurait  pour  16,ü3ti  fr.,  et  les  rentes  et  intérêts  de 
capitaux  pour  33‘J  fr.  Les  huit  communes  de  rarrondissement 
de  Blidah  (Blidab,  Bouffarick,  (Jhebli,  Cherchell,  Coléali,  Ma- 
rengo,  Mouzaiaville,  Oued-el-Aleug),  sur  un  revenu  do  5t)4,l.-'8, 
percevaient  3,7i5  fr.  du  fermage  de  leurs  biens  communaux, 
123  fr.  ilu  produit  de  coupes  ordinaires  de  bois  ou  de  taxes 
atfbuagêres  et  de  pâturages,  et  7,338  fr.  de  rentes  diverses.  La 
commune  de  Médeab,  seule  commune  de  l’arrondissement  de 
ce  nom,  touchait  .Ibli  fr.  du  fermage  de  ses  biens  communaux, 
et  122,374  fr.  pour  toutes  ses  recettes.  Les  quatre  communes  de 
l’arrondissement  de  Milianah  (Duperré,  Milianali,  Orléansville, 
Vesoul-Benian),  sur  1 77,744  fr.  recevaient  2,Ü27  fr.  de  fermages 
et  185  d’intérêts  d’argent  placé. 

Dans  le  département  d’Oran,  les  onze  communes  de  l’arron- 
dissement d’Oran  (Oran,  Sidi-Chami,  Valmy,  Misserghin,  Ar- 
zew,  Saint-Cloud,  Fleurus,  Saint-Louis,  Sainte-Barbe,  Sidi- 
bel-Abbés,  Saint-Denis  du  Sig),  sur  un  revenu  total  de 
827, .508  fr.,  percevaient  I0,3L5  fr.  de  fermages  de  biens  commu- 
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naux,  ll,ü40  do  coupes  do  bois  ordinaires,  de  taxes  atfouagères 
ou  de  pilluragcs,  et  17.3  l'r.  de  rentes.  La  commune  de  Tlemcen, 
seule  commune  de  sou  arrondissumenl,  louchait  1,722  fr.  de 
fermages  et  9il  fr.  de  rentes  sur  un  revenu  total  de  23ü,Gô2  fr. 
La  connnuue  do  Mascara,  sur  un  revenu  de  121,299  fr.,  225  fr. 
de  fermages.  Les  cinq  communes  de  l’arrondissement  de  Mos- 
taganem  (Mostaganem,  Pélissjer,  Rivoli,  Aboukir,  Aïn-Tedelés), 
sur  2ü3,955  fr.,  3,9Üi  de  fermages  et  3,ü38  de  coupes  do  bois  ou 
de  taxes  aUbuagères  et  de  pAturages. 

Dans  le  département  de  Conslantine,  les  trois  communes  de 
rarrondissemcnt  de  Conslantine  {Coustanline,  Batna,  Coudé) 
recevaient  G,73G  fr.  de  fermages  sur  743,587  fr.  de  revenus.  Les 
trois  communes  de  l’arrondissement  de  Sétif  (Sélif,  Bouhira, 
Bougie),  G,85G  fr.,  sur  245,051.  Les  trois  communes  de  l’arron- 
dissementdeGuelma  (Guelma,  Souk-Ahras,  Duvivier),  240,  sur 
203, G92.  Les  six  communes  de  l’arrondissement  de  Boue  (Boue, 
La  Calle,  Dazerville,  Mondovi,  Bugeaud,  Penlhiévre),  1,435  fr. 
du  fermages  et  570  fr.  de  rentes  sur  404,399  fr.  Les  sept  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Philippeville(Philippeville,  Jera- 
mapes,  El-Arrouch,  Saiut-Ciiarles,  Gastonville,  Robertville, 
Djidjellyj,  757  fr.  de  fermages  et  Gfr.  de  renies  sur  375,555  fr. 

En  tout,  pour  l’Algérie  entière,  les  fermages  procuraient 
55,1  G4  fr.;  les  coupes  de  bois,  taxes  aflbuagères  et  de  pAturages, 
15,401 , et  les  i-entes  2,21 4,  sur  un  revenu  de  5,91 1 ,995  fr. 

Quand  la  fortune  comniuuale  est  si  chétive,  celle  des  associa- 
tions et  des  communautés  diverses  ne  peut  manquer  de  l’être 
plus  encore.  Et,  un  ell'et,  c’est  ce  que  prouveraient  les  chilTres 
que  nous  pourrions  donner  si  nous  croyions  utile  le  moins  du 
monde  de  parler  des  établissemenls  religieux,  des  élablisse- 
meuls  d’assistance  ou  d’instruction  publique. 

Quant  aux  autres  colonies,  le  défaut  absolu  de  documents 
nous  empêcherait  de  tenter  même  l’esquisse  que  nous  venons 
de  faire  pour  l’Algérie.  Le  ministère  de  la  marine  ne  possède  pas 
de  travaux  qui  permettent  de  juger,  même  sommairement,  de 
l’étendue  et  de  la  nature  des  biens  que  l'Clat  y possède.  Il  n'y  a, 
du  reste,  guère  que  dans  la  Guyane  ',  dans  lu  Nouvelle-Calé- 


' Un  decret  du  20  mai  1857  a conoédé  dans  la  Guyane  200,000  hectare»  à une 
GoiDtMitS>ae  due  de  l'Approuague,  du  nom  de»  lieux  qu  elle  exploile.  bile  y cherche 


Digilized  by  Google 


310  FOnTHNE  l‘t!lUQlE  ET  FINANCES  UE  LA  FRANCE. 

donie  et  dans  la  Cochiiichine  qu’il  soit  propriétaire  d'un  assez 
grand  domaine  aliénable.  Là  et  ailleurs  le  système  des  conces- 
sions gratuites  sera  bientôt  uniformément  remplacé  par  celui 
des  ventes.  Un  décret  du  2!)  mars  1HG5  établit,  par  exemple,  le 
changement  pour  l'aliénation  des  terres  de  l'ile  de  Mayotte.  En 
Cocbinchine,  on  paie  un  droit  d’enregistrement  de  5 francs  par 
hectare  concédé,  et  le  prix  de  l’hectare  aliéné  est  de  200  francs. 

Nous  ne  pourrions,  dans  cette  privation  des  renseignements 
officiels,  après  avoir  décrit  les  établissemcnis  du  domaine  ad- 
ministratif de  l’État,  comme  les  arsenaux,  les  magasins  de  la 
marine  ou  de  l’armée  et  les  pénitenciers  qui  ont  remplacé  nos 
bagnes  de  France,  que  f:dre  la  pénible  énumération  des  élé- 
ments du  domaine  pulilic  de  nos  diverses  colonies,  en  comptant 
les  ports,  les  phares,  les  ouvrages  de  fortiûcation,  les  roules. 
Il  y a peu  d’intérêt  à surcharger  ce  volume  d’un  travail  qui  ne 
saurait  être  complet.  Les  colonies  ont  des  ressources  locales, 
l’Algérie  en  a de  même,  qui  leur  permettent  de  ne  pas  négliger 
absolument  leurs  travaux  publics,  et  la  métropole  consacre  en- 
core des  fonds  assez  considérables  pour  l’entretien  des  plus  utiles 
et  l'exécution  de  ceux  qu’il  est  indispensable  de  créer.  Chaque 
année,  l'Exposé  de  la  situation  de  l’Empire  contient  l'indication 
des  entreprises  principales  '.  Mais,  encore  une  fois,  nous  avons 
hôte  de  sortir  de  la  classification  et  de  la  description  des  élé- 
ments de  la  fortune  publique  et  d’aborder  la  matière  propre  des 
finances  nationales. 


les  gisements  aurifères,  et  met  les  terrains  en  culture.  CcUc  Compagnie,  formée  au 
capital  de  40,000  actions  de  100  fr.,  est  dans  une  situation  favorable.  Ses  actions  se 
sont  depuis  longtemps  élevées  au-dessus  du  pair. 

' L'administration  du  domaine  dans  les  colonies  est  régie  par  le  décret  du 
t2  nivôse  an  VI. 
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Il  est  impossible  dans  la  composition  et  durant  l’impression  d’un  livre  de 
ce  genre  qu’il  n’y  ait  pas,  lorsqu’on  arrive  à la  ün  d’un  volume,  quelques 
détails  récents,  quelques  cliiffrcs  plus  exactement  connus  à ajouter  à ceux 
qu’on  a pris  la  peine  de  recueillir,  et  c’est  pour  n’avoir  rien  omis,  autant  du 
moins  que  cela  dépendait  de  nous,  que  nous  atlaclions  au  premier  volume 
de  cet  ouvrage  quelques  notices  additionnelles. 

I.  Pliures.  V.  p.  39.  — ün  décret  du  3 mai  1SG3  ordonne  l'exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'un  phare  de  1°'  ordre  sur  le  pla- 
teau des  Ruches-Douvres  (Côtes-du-Nord),  de  deux  phares  de  3®  ordre  sur  le 
rocher  du  Four  et  le  rocher  le  Diamant  des  Pierres-Noires,  dans  la  rade  de 
lîrest  et  d’un  autre  phare  de  3'  ordre,  sur  la  pointe  de  l’Espignetle,  près 
d'Aigues-Mortes  (Gard). 

II.  Places  fortes.  V.  p.  4o.  — 11  a été  fait  un  travail  d’ensemble  relatif  à 
un  projet  de  reconstruction  des  places  fortes.  La  dé|)onse  est  évaluée  à oO 
nrillious.  Le  développement  des  140  places  et  de  700  kilomètres.  Depuis 
1813,  la  dépense  faite  dépasse  800  millions. 

III.  Rivières  navigables.  \ . p.  (il . — Le  BiU'  a été  déclassé  par  un  décret 
du  20  juin  1803. 

V.  p.  83.  — ün  décret  du  14  janvier  1863  a établi  le  classement  des  eaux 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice.  Dans  le  comté  de  Nice,  le  Var  a été  dé- 
claré flottable  en  trains  depuis  le  conlluent  de  la  Vésuble  jusqu’à  la  mer;  il 
n’est  pas  reconnu  navigable.  Dans  le  département  de  la  Savoie,  l’^rc,  non 
navigable,  est  flottable  en  trains  du  pont  de  la  Madeleine  (.commune  de 
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Sainte-Marie  de  Cuines)  jusqu'à  son  emboiicliure  dans  l’Isère;  VArly,  non 
navigable,  est  flottable  depuis  le  hameau  des  Mullières  (oommime  d’Ugine). 
Le  tac  du  liourijet  est  navigable  dau»  toute  son  étendue.  L7sere,  non  navi- 
gable eu  Savoie,  est  llottable  depuis  le  ;iont  d’Aigues-lilaiahes;  la  Leysse  est 
navigable  depuis  le  llaut-Varron  (coimuune  du  Bourget)  jusqu'au  lac.  Le 
canut  de  Savieres  est  navigable  sur  toute  son  étendue.  Dans  le  départeineiit 
de  la  Haute-Savoie,  le  lac  d'Annecy  est  navigable  sur  toute  son  étendue; 
r.<lree,  non  navigable,  est  flottable  ilepuis  le  confluent  du  IJonnant;  le  Ché- 
ran,  non  navigable,  est  flottable  depuis  la  limite  des  eoininunes  de  Gruffy 
Pt  de  Mûres  jusqu’à  son  emliouehurc  dans  le  Fier;  le  /■'ler  est  flotlablc  de- 
puis le  confluent  du  Lhéran  jusqu  à la  limite  du  département  de  la  Savoie 
(rive  gauche)  et  navigable  en.suite  jusqu’au  Uhone;  le  üiffre,  non  navigable, 
est  flottable  depuis  la  limite  des  communes  de  Sixt  et  de  Samoëns  jusqu’à 
sou  emboucliine  dans  l'Arvejle  tac  Léman  ou  de  Genève  esl  navigable  dans 
toute  l'étendue  des  eaux  françaises;  le  Ithàne  est  flottable  depuis  la  frontière 
suisse,  le  Thion  est  navigable  sur  tout  son  cours;  la  rivière  les  Lsses, 
non  navigable,  est  llottable  depuis  le  confluent  du  Fcrnant  (cuiiimune  de 
Frangy)  jusqu’à  son  eniboncliure  dans  le  fUione. 

IV.  Canaux.  V.  p.  lO.ô.  — La  loi  du  la  avril  IRO'i  autorise  le  ministre 
des  travaux  i)ublics  à accepter  des  niaitres  de  forges  et  industriels  de  la 
Haute-Marne,  de  la  .Meuse  et  du  Nord,  une  avance  de  f, 000,000  fr.  destinés 
aux  travaux  du  canal  de  Mtry  à Saiut-Dizicr  (jonction  de  la  Marne  à la 
Saûne). 

V.  Routes.  V.  p.  f07.  — 11  existe  49  ponts  à péages  sur  les  roules  impé- 
riales, 142  sur  les  routes  départementales,  276  sur  les  routes  communales, 
4 sur  les  routes  stratégiques.  En  somme  471  ponts  à péage  rapportant 
3,780,040  fr. 

La  loi  du  12  juillet  ISOo  a raciiclé  douze  péages  de  ponts  à Lyon,  pres- 
que tous  sur  la  Saône,  au  prix  de  2,400,000  fr.  répartis  en  huit  annuités. 

VL  Chemins  de  fer.  V.  p.  220.  — Pour  compléter  les  renseignements 
donnés  au  chapitre  des  chemins  de  fer,  nous  n’avons  qu’a  dresser  la  liste 
des  déclarations  d’utilité  publique,  des  concessions  ou  des  adjudications 
faites  depuis  le  f'  janvier  1804. 

Décret  du  6 janvier  1864.  — Déclaration  d’utilité  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à la  ligne  du  Bourbonnais  et  concession  éventuelle  à la  com|iagnie 
d’Orléans  de  ce  chemin  à détacher  de  la  ligne  d'Orléans  à Vierzou,  pour 
pas-ser  par  ou  près  Chàteauneuf-sur-Loire,  les  Bordes,  Ouzouer-sur-Loire  et 
à raccorder  à la  ligne  du  Bourbonnais  en  deçà  de  la  gare  de  (lien. 

Décret  du  13  février  1804.  — Déclaration  d’utilité  et  concession  éven- 
tuelle à la  compagnie  de  Paris-Lyon-.Méditerranée  du  chemin  de  Santenay  à 
Étang,  passant  par  Autun  et  par  ou  près  Nolay  et  Épinac. 
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Discret  du  20  février  1864.  — Déclaration  d’utilité  du  chemin  de  Cham- 
pagnole  li  la  ligne  de  Dôle  en  Suisse,  et  concession  éventuelle  à la  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerraiiée. 

Décret  du  9 mars  1864.  — Déclaration  d’utilité  et  concession  éventuelle 
à la  compagnie  du  Midi,  du  chemin  de  fer  de  Carcassonne  à Quillan. 

Décret  du  9 mars  1864.  — Déclaration  d’utilité  et  concession  éventuelle 
à la  compagnie  du  Midi  des  deux  chemins  de  Castres  à Alby  et  de  Castres  à 
Mazamet. 

Décret  du  30  mars  1864.  — Annulation  de  la  concession  faite  par  la  loi 
sarde  du  12  juin  1857  îi  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  lignes  d’Italie 
de  la  jonction  entre  le  canton  de  Genève  et  le  chemin  du  Valais. 

Décret  du  14  juin  1864.  — Approbation  de  la  convention  portant  conces- 
sion à une  compagnie  anglaise  d'un  chemin  d’Orléans  à Chftlons-sur- 
Marne,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt. 

Loi  du  18  a^Til  et  décret  du  25  juillet  1864.  — Approbation  de  la  conven- 
tion portant  concession,  à divers  particuliers,  du  chemin  de  Sathonay  à Bourg 
par  Villars,  le  dessèchement  d’étangs  de  la  Dombes  compris  au  contrat. 

Décret  du  1"'  août  1864.  — Détermination  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Chaumont  à la  ligne  de  Paris  è Strasbourg,  passant,  à partir  de  Neufehâteau, 
par  la  vallée  de  la  Meuse  et  aboutissant  à ou  près  Pagny-sur-Meuse. 

Décret  du  1°'  août  1864.  — Déclaration  d’utilité  publique  et  approbation 
de  la  convention  portant  concession  à la  compagnie  des  mines  d'Épinac  du 
chemin  d’Gpinac  au  canal  de  Bourgogne,  avec  prolongement  du  chemin  de 
Pont-d’Ouche  à la  ligne  de  Paris  à Lyon,  près  Velars,  et  raccordement  sur 
|a  ligne  de  Santenay  à l’Étang. 

Décret  du  13  août  1864.  — Déclaration  d’utilité  et  concession  éventnelle 
è la  compagnie  de  l’Ouest  du  chemin  de  Fiers  à Mayenne,  à détacher  de  la 
ligne  d’Argentan  à Granville,  près  de  Fiers,  pour  passer  à ou  près  Domfront 
et  Passais. 

Décret  du  16  août  1864.  — Déclaration  d’utilité  et  approbation  de  la  con- 
vention portant  concession  à divers  particuliers  du  chemin  de  Valenciennes 
à Lille. 

Décret  du  10  septembre  1864.  — Déclaration  d’utilité  et  approbation  de 
la  convention  portant  concession  à divers  particuliers  du  chemin  de  Mont- 
morency à Ënghien-les-Bains. 

Décret  du  12  octobre  1864.  — Mise  sous  séquestre  du  chemin  de  la  Croix- 
Rousse  au  camp  de  Satlionay. 

Décret  du  2 novembre  1864.  — Déclaration  d’utilité  publique  et  conces- 
sion définitive  à la  compagnie  du  Midi  du  chemin  de  Langon  à Bazas. 

Décrets  du  25  juin  — !•'  décembre  et  du  5 novembre — 1*'  décembre 
1864.  — Déclaration  d’utilité  publique  et  approbation  de  la  convention  por- 
tant concession  à divers  particuliers,  du  chemin  d’Arras  à Ëtaples,  par  Hes- 
din  et  Montreuil,  desservant  Frévent,  Saint-Pol  et  Béthune. 

Décret  du  8 avril  1865.  — Déclaration  d’utilité  publique  et  concession 
I.  33 
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dénnitive  i la  compagnie  d’Orléans  du  chemin  de  l’itliivicrs  à la  ligne  de 
Paris  à Orléans,  pour  passer  par  Escrennes,  Neuville-aux-Bois  et  Rebre- 
cliicn,  en  partant  de  la  gare  établie  pour  le  service  commun  de  cette  ligne 
et  du  chemin  de  Corbeil  à Montargis  et  en  aboutissant  à ou  près  la  gare  des 
Aubrais. 

Décret  du  17  mai  1865.  — Déclaration  d’utilité  et  concession  définitive  à 
la  coroimgnie  d’Orléans  du  chemin  de  Limoges  à Brives,  par  Saint- Yrieix. 

Décret  du  17  juin  1865.  — Déclaration  d’utilité  et  concession  déOnitive 
à la  couipagnie  du  Midi,  du  chemin  de  Toulouse  à Auch. 

Décret  du  19  octobre  1864  ^promulgué  en  1865). — Déclaration  d’utilité 
et  approbation  de  la  convention  portant  concession  au  syndicat  du  chemin 
de  Ceinture  de  Paris,  de  l’embranchement  destiné  à joindre  à ce  chemin  le 
marché  aux  bestiaux. 

Loi  du  10  juillet  1865.  — Approbation  de  la  convention  portant  conces- 
sion à la  compagnie  de  l’Ouest  du  chemin  de  Ceinture  de  Paris  (rive  gau- 
che], avec  embranchement  provisoire  sur  le  Champ-de-Mars,  pour  le  service 
de  l’exposition  de  1867. 

Décret  du  6 août  1865. —Modification  du  tracé  du  chemin  de  Valen- 
ciennes à la  ligne  de  Saint-Quentin  à Ërquelincs. 

Décret  du  30  août  1865.  — Déclaration  d’utilité  et  approbation  de  la  con- 
vention portant  concession  à un  particulier  du  chemin  de  Vitré  à Fougères. 
Nous  relevons  ce  décret  parce  que  c’est  le  premier  qui  porte  concession  à 
un  particulier  de  l’un  des  nouveaux  chemins  de  fer  dits  d’intérêt  local,  dont 
il  a été  question  dans  le  texte  do  ce  volume,  et  dont  il  est  également  ques- 
tion dans  la  note  suivante.  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  citer  les  décrets  qui 
ne  touchent  qu’à  des  petits  chemins  de  fer  d’exploitation  industrielle. 

Parmi  les  lois  présentées  en  1 865  au  Corps  législatif,  il  en  est  une  qui  con- 
cerne la  compagnie  du  Nord.  Elle  abroge  divers  articles  des  conventions  de 
1858  et  de  1859  et  de  la  loi  du  16  juin  1862.  Les  lignes  concédées  à la  com- 
pagnie ne  doivent  former  qu’un  seul  et  même  réseau.  11  lui  est  fait  con- 
cession d’un  chemin  à tracer  de  la  ligne  de  Paris  à Creil,  par  Pontoise  sur 
Luzarches,  et  d’un  chemin  de  Valenciennes  à la  frontière  belge,  dans  la  di- 
rection de  Peruweltz,  à construire  tous  les  deux  en  six  ans. 


La  situation  des  chemins  de  fer  français,  pour  ce  qui  intéresse  la  distri- 
bution et  l’extension  du  domaine  public,  est  ainsi  bien  fixée.  Récapitulons 
uue  dernière  fois  les  détails  de  leur  exécution  courante. 

La  compagnie  du  Nord  doit  livrer  à l'exploitation  : 

1*  En  1865  : les  lignes  ou  fractions  de  ligne  suivantes  : de  Marquise  à 
Calais,  23  kilomètres;  de  Soissuns  à Laon,  34  kilomètres;  de  Lille  à Tour- 
nay,  13  kilomètres; 
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2'*  En  IS66:  De  [Boulogne  ù Marquise,  17  kilomètres;  Rouen  à Amiens 
et  raccordements,  pour  2/9,  87  kilomètres;  Amiens  à Tergnicr,  71  kilomè- 
tres; 

3“  En  1869  : Beauvais  à Gournay,  28  kilomètres  ; Senlis  à Crépy,  21  kilo- 
mètres; Laon  à la  frontière,  69  kilomètres; 

4°  En  1870:  Aciiette  à Amor,  3a  kilomètres;  Valenciennes  à Achette, 
30  kilomètres. 

Total  des  lignes  è construire  : 428  kilomètres. 

La  compagnie  de  l’Est  doit  livrer  à l’exploitation: 

1°  En  1865  : de  Cbalmaison  aux  Ormes,  3 kilomètres;  raccordements  de 
Yincennes,  2 kilomètres;  de  Carling  à Sarreguemines,  32  kilomètres; 

2°  En  1866:  de  Mézières  à Rimogne,  17  kilomètres;  de  Châtillon-sur- 
Seine  à Chaumont,  43  kilomètres;  de  Cliaumonl  à Neufchàteau,  51  kilo- 
mètres ; de  Mourmelon  à Sainte-Menebould,  44  kilomètres  ; 

3°  En  1870  : de  Rimogne  à Hirson,  39  kilomètres; 

4°  En  1871  : de  Thionville  à Carling,  52  kilomètres;  de  Neufcliùteau  à 
Pagny,  40  kilomètres,  de  Belfort  à Guebwiller,  40  kilomètres;  de  SaiiUe- 
Menehould  à Metz,  123  kilomètres. 

La  compagnie  de  l’Est  compte,  en  outre,  comme  concessions  éventuelles 
et  sans  délai  d’ouverture  déterminé,  les  lignes  de  : 

Bar-sur- Seine  à Cbàtillon,  36  kilomètres;  Signy-le-Petit  à la  frontière 
belge,  10  kilomètres;  Givet  à la  frontière  belge,  6 kilomètres. 

Total  des  lignes  à construire  : 599  kilomètres. 

La  compagnie  de  l'Ouest  doit  livrer  à l’exploitation  : 

1“  En  1865  : de  Serquigny  à Tourville,  57  kilomètres; 

2°  En  1866:  de  Dreux  à Laigle,  60  kilomètres;  de  Laigle  è Conebes, 
33  kilomètres;  de  Rouen  à Amiens  et  raccordements  pour  1/3,  43  kilomè- 
tres; d’ Argentan  à Fiers,  44  kilomètres;  de  Mayenne  à Laval,  20  kilomètres; 

• 3°  En  1867  : de  Pontoise  à Gisors,  40  kilomètres;  Laigle  è Surdon,  41 
kilomètres;  Saint-Pierre  à Louviers,  7 kilomètres  ; 

4"  En  1868  : Fiers  à Vire,  28  kilomètres; 

5°  En  1869  : Vire  à Granville,  57  kilomètres  ; Gisors  à Dieppe,  100  kilo- 
mètres; 

6* En  1871  : Caen  à Fiers,  60  kilomètres;  Saint-Brieuc  à Napoléonville, 
56  kilomètres; 

7°  En  1872  : Fiers  à Mayenne,  61  kilomètres. 

Total  des  lignes  à construire  : 825  kilomètres. 

La  compagnie  d’Orléans  doit  livrer  à l’exi)loitation  : 

1°  En  1865  : de  Bretigny  à Vendôme,  144  kilomètres  ; Fournaux  è Aubus- 
son,  9 kilomètres; 

2°  En  1 866  : Vendôme  à Tours,  58  kilomètres  ; Orsay  à Limours  .18  kilo- 
mètres; Nantes  à Napoléon-Vendée,  77  kilomètres;  Massiac  à .Murat,  35  kilo 
mètres;  Aurillac  à Figeac,  65  kilomètres;  Angers  à Cbolet,  43  kilomètres  : 
Murat  à Aurillac,  47  kilomètres; 
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3”  En  1867  ; Cliüteaiilin  à Landerneau,  33  kilomètres; 

4“  En  1809  : ISiisseau-d’Aliun  à4a  bifurcation  de  l’embranchement  d’Au- 
busson,  1 kilomètre;  Cliolet  à Niort,  .1 13  kilomètres  ; Tours  à Vierzon, 
103  kilomètres;  Poitiers  à l,imo;;cs,  110  kilomètres; 

3°  En  1871  : Lebas  à Caliors,  34  kilomètres;  Penne  à Villeneuvc-d’Agcn, 
9 kilomètres;  Brives  à Tulle,  28  kilomètres;  Commentry  à Gannat,  33  kilo- 
mètres; 

6“  En  1872,  Orléans  à Gien,  62  kilomètres. 

La  compagnie  d’Orléans  compte  en  outre,  comme  concessions  éventuelles 
et  sans  époque  délerminéé  d'ouverture,  les  lignes  de  Limoges  à Drives, 
76  kilomètres;  Mussidan  à Bergerac,  30  kilomètres;  Pitbiviers  à Maleslier- 
bes,  18  kilomètres;  Orléans  à Pitbiviers,  42  kilomètres;  Aubigné  à La 
Flèche,  31  kilomètres. 

Total  des  lignes  à construire:  1,281  kilomètres. 

La  compagnie  de  Lyon-Méditerranée  doit  livrer  à l’exploitation  : 

1”  En  1863  : Corbeil  à .Maisse,  33  kilomètres;  Tarare  à Saint-Germain-du- 
Mont-d’Or,33  kilomètres;  Pontarlier  à Jouque,  17  kilomètres; 

2”  En  1866  : Maisse  à .Montargis,  59  kilomètres;  Roanne  à Amplepuis, 
26  kilomètres;  Cercy-la-Tour  à .Nevers,  51  kilomètres;  Montceau  è Paray, 
36  kilomètres;  Montbéliard  à Belle,  23  kilomètres;  Montbrison  à Andrezieux, 
18  kilomètres;  Avignon  èCavaillon,  32  kilomètres;  Aix  à Annecy  et  raccor- 
dement, 49  kilomètres  ; Andelot  ;\  Champagnolc,  13  kilomètres;  Le  Puy  au 
Ponl-dii-Lignon,  45  kilomètres;  Ougney  à Gray,  27  kilomètres; 

3®  En  1867  : Châlons  il  Dôle,  72  kilomètres;  Amplepuis  à Tarare,  12  ki- 
lomètres ; Montchanin  à Cercy-la-Tour,  81  kilomètres;  Luiiel  à Arles,  44 
kilomètres;  Nice  à la  frontière  d'Italie, 28  kilomètres; 

Livron  à Crest,  17  kilomètres;  Cavaillon  à Salon,  24  kilomètres;  Pertuis 
à Aix,  31  kilomètres:  Lunel  à Aigues-Mortes,  17  kilomètres;  Aubagne  5 
Fuveau,  17  kilomètres; 

4“  En  1868  : Paray  à Moulins,  63  kilomètres;  Santenay  è Etang,  58  kilo- 
mètres; Brioude  au  Puy,  80  kilomètres;  Marseille  à Aix,  29  kilomètres; 
Besançon  à Vesoul,  62  kilomètres;  Marseille  (nouvelle  gare)  à la  ligne  de 
Toulon,  4 kilomètres;  Dijon  à Langrcs,  70  kilomètres;  La  Bouca  à Grasse, 
18  kilomètres; 

5»  En  1869  ; Cavaillon  à Gap,  180  kilomètres  ; Jîrioude  à Alais,  147  ki- 
lomètres; Lestaque  îi  Marseille,  7 kilomètres; 

6°  En  1870  : Montagny  à Besançon,  23  kilomètres;  Lunel  au  Vigan,  72 
kilomètres;  Collonges  h Thonon,  62  kilomètres;  Avallon,  aux  lignes 
d’Auxerre  à Nevers  et  de  Paris  à Dijon,  90  kilomètres  ; 

7"  En  1871  : Saint-Rarabert  à Annonay,  19  kilomètres;  Auxerre  à Ne- 
vers et  à Cercy-la-Tour,  200  kilomètres;  Clermont  è Montbrison,  110  kilo, 
mètres;  embranchement  d’Hyères,  15  kilomètres. 

Iji  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  compte,  en  outre,  à titre  de 
concession  éventuelle,  les  lignes  de  ; Gap  à la  frontière  d’Italie,  100  kilo- 
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mètres;  Salon  à Rognàc,  21  kilomètres;  Le  Pouzin  à Alais,  et  embranche- 
ment, 125  kilomètres;  Givors  à la  Voulte,  105  kilomètres;  Grenoble  à Gap, 
100  kilomètres;  Cavaillon  à Apt,  33  kilomètres;  Peyruis  à Digne,  22  kilo- 
mètres. 

Total  (les  lignes  à construire,  2,628  kilomètres. 

La  Compagnie  du  Midi  doit  livrer  è l’exploitation  les  lignes  suivantes  : 

1"  En  1863  : Boussens  à Saint-Girons,  30  kilomètres;  Agen  à Auch, 
64  kilomètres;  Audi  à Andrest,  66  kilomètres;  Castelnaudary  à Castres, 
5.5  kilomètres;  Castres  à Mazainet,  18  kilomètres;  Longon  u Bazas,  19  ki- 
lomètres ; 

2°  En  1866  : Mousserolles  à Bayonne,  3 kilomètres;  Perpignan  à Col- 
lioure,  27  kilomètres  ; 

3“  En  1867  : Collioure  à Port-Vendres,  3 kilomètres  ; 

4°  En  1871  : Lodève  à Montpellier,  42  kilomètres;  Lodève  à Milliau  et 
raccordement,  113  kilomètres;  MilUau  à Rodez,  78  kilomètres. 

La  Compagnie  du  Midi  compte,  en  outre,  à titre  de  concession  éven- 
tuelle, les  lignes  de  Montrejeau  à Pau,  108  kilomètres;  Toulouse  à Audi, 
78  kilomètres;  Montrejeau  è Bagnères  de  Ludion,  38  kilomètres;  Lourdes 
à Pierrefitte,  20  kilomètres. 

Il  est  bon  d'ajouter  qu’en  outre  de  ces  lignes  973  kilomètres  sont  concédés 
à diverses  compagnies,  ce  qui  porte  à 7,807  kilomètres  l’étendue  des  voies 
ferrées  à construire. 

Dès  à présent  on  peut  donc  compter  20,981  kilomètres  pour  la  longueur 
de  notre  réseau  de  chemins  de  fer  L 

VIL  Chemins  de  fer  vicinaux.  V.  p.  223.  — Le  4 juillet  1865,  le  Corps 
législatif  a voté  une  loi  relative  au  nouveau  réseau  de  ces  chemins.  Elle 
porte  que  les  « chemins  de  fer  d’intérêt  local  » peuvent  être  établis  : 1"  par 
les  départements  ou  les  communes  avec  ou  sans  le  concours  des  propriétaires 
intéressés;  2°  par  des  concessionnaires  avec  le  concours  des  départements  ou 
des  communes.  Le  Conseil  général  du  département  intéressé  arrête,  après 
instruction  préalable  par  le  préfet,  la  direction  des  chemins,  le  mode  et  les 
conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  en  assurer  l’exploitation.  L’utilité  publique  est  déclarée  et 
l’exécution  est  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d’Etat  sur  le  rapport 
des  ministres  do  l’intérieur  et  des  travaux  publics.  Le  préfet  approuve  les 
projets  déünitifs,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment, homologue  les  tarifs  et  contrôle  l’exploitation. 

Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux,  peuvent  être  all'eclées,  en  partie,  par  les  communes  et  les  départe- 
ments il  la  dépense  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  L’article  13  de  ladite 

' V.  deux  articles  publiés  dans  le  Coiulilultonnel  en  juillet  1865. 
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loi  est  applicable  aux  centimes  extraordinaires  que  les  communes  et  les 
départements  s’imposeront  pour  l’exécution  de  ces  chemins. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  loi 
du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  sauf  les  modifications 
ci-après  : le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie 
du  chemin.  Il  peut  également  dispenser  d’établir  des  barrières  au  croise- 
ment des  chemins  peu  fréquentés. 

Des  subventions  [«uvent  èire  accordées  sur  les  fonds  du  Trésor  pour 
l'exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Le  montant  de  ces  subven- 
tions pourra  s’élever  jusqu’au  tiers  de  la  dépense  que  le  traité  d'exploita- 
tion à intervenir  laissem  à la  charge  des  départements,  des  communes  et 
des  intéressés.  Il  pourra  être  li.xé  à la  moitié  pour  les  départements  dans 
lesquels  le  produit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  est  inférieur  à 20,f'00  fr.,  et  ne  dépassera  pas  le  quart  pour 
ceux  dans  lesquels  ce  produit  sera  supérieur  à 40,000  fr. 

La  somme  affectée,  chaque  année,  sur  les  fonds  du  Trésor,  au  payement 
des  subventions  mentionnées  en  l’article  précédent,  ne  pourra  dépasser 
6 millions.  Les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  qui  reçoivent  une  subvention 
du  Trésor  peuvent,  seuls,  être  assujettis  envers  l’Ètat  à un  service  gratuit  ou 
à une  réduction  du  prix  des  places.  Les  dispositions  de  la  loi  seront  égale- 
ment applicables  pour  la  police  administrative,  aux  concessions  de  chemins 
de  fer  destinés  à desservir  des  exploitations  industrielles. 

VIII.  Domaine  de  la  couronne.  V.  p.  289. — Outre  la  cession  du  bois  de 
Vincennes  à la  ville  de  Paris,  le  domaine  de  la  couronne  a été  modifié, 
mais  généralement  pour  des  parties  fort  peu  importantes,  par  divers  sénatus- 
consujtes.  Nous  n’avons  à nous  occuper  que  de  celui  du  20  juin  1860  qui  a 
autorisé  entre  le  Domaine  et  la  Ville  l’échange  de  terrains  et  de  bfttiments 
d’une  valeur  considérable.  Les  autres  sénatus-consultes  n’ont  eu  pour  objet 
que  des  rectifications  de  limites  de  biens  forestiers  ou  niraux. 

S.  C.  20-20  juin  1860,  autorisant  l’échange  : 1“  des  terrains  communaux 
de  rile  des  Cygnes,  d'une  contenance  de  18,642  mètres  50  environ  et  es- 
timés 1,118,550  fr.;  2°  de  constructions  que  la  ville  de  Paris  s'engage  h 
faire  élever  à scs  frais  sur  lesdits  terrains,  d’après  les  plans  de  la  maison  de 
l’Empereur,  jusqu’à  concurrence  d'une  somme  de  1,576,497  fr.  46  c. 
contre  : 1°  l’hôtel  des  Ecuries  du  Roule,  d’une  contenance  de  10,347  m.  33, 
estimé  1,865,304  fr.  90  c.,  et  2“  l’hôtel  des  Écuries  de  la  rue  Montaigne, 
d’une  contenance  de  3,504  m.  30,  estimé  829,741  fr.  56  c.,  avec  la  clause 
que  si  les  immeubles  cédés  h la  ville  sont  vendus  plus  que  le  prix  d’esti- 
mation, la  liste  civile  en  profitera  et  aucune  stipulation  pour  le  cas  con- 
traire. 

Le  Sénat  s’est  réservé  d’être,  dans  les  trois  ans,  instruit  des  résultais  de 
l’exécution  de  l’échange. 
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IX.  Domaine  administratif  militaire  de  F État.  V.  p.  304. — La  direction 
des  poudres  vient  d’être  supprimée  par  un  décret  du  17  juin  I^6S,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  minisb'e  de  la  ,juerre.  Les 
poudreries  de  la  guerre  sont  réduites  à cinq  (Metz,  le  Bouchet,  le  Ripault, 
Saint-Chamas  et  Constantine),  et  les  rafBneries  de  salpêtre,  à deux  (le  Ri- 
pault et  Constantine).  Toutes  les  autres  poudreries  et  rafllneries  sont  cédées 
au  ministère  des  finances  qui  fabriquera  à son  compte  les  poudres  de  vente. 

' X.  Domaine  administratif  militaire  de  l’État;  flotte.  V.  p.  327.  — L’in- 
ventaire de  notre  flotte,  tel  que  noua  l’avons  donné,  a été  fait  sur  les  comptes 
du  matériel  de  la  marine  arrêtés  à la  date  du  1*'  janvier  1861.  Les  comptes 
de  1 862  ayant  été  à notre  disposition  depuis,  nous  pouvons  nous  en  servir 
pour. compléter  cet  inventaire  et  le  pousser  jusqu’à  la  date  du  I"  janvier 
1863.  Il  suffit  d’inscrire  les  bâtiments  en  chantier,  les  bâtiments  achetés  et 
les  bâtiments  en  achèvement  en  1862. 

Exercice  1862.  — Bâtiments  en  chantier  dans  les  arsenaux  de  la  Marine  : 

Bâtiments  à hélice  : l’intrépide,  vaisseau  de  2*  rang.  — La  Flandre,  fré- 
gate cuirassée;  la  Gauloise,  id.;  la  Guyenne,  id.;  l’fféroVne,  id.;  le  Ma- 
gnanime, id.;  la  Provence,  id.;  la  Revanche,  id.;  la  Savoie,  id.;  la  Surveil- 
lante, id.  la  Fdleureuse,  id.  — La  Flore,  frégate  de  2°  rang;  la  Thémis,  id. 
— La  Minerve,  corvette;  la  Ténus,  id.;  l’drmorigue,  id.;  le  Decrés,  id.  — La 
Décidée,  canonnière  de  2* classe;  la  Pique,  id.;  la  Surprise,  id.;  la  Tactique, 
id.;  la  Diligente,  id.;  l’Aveyron,  transport-écurie;  la  Creuse,  id.;  la  Cor- 
rèze, id  ; la  Sarthe,  id.;  le  Tarn,  id.;  le  Cher,  id.;  l’Indre,  id.;  le  Plongeur, 
bâtiment  spécial. 

Bâtiments  à voiles  : la  Résolue,  frégate  de  3*  rang;  la  Favorite,  corvette 
de  I"  rang  ; le  Chevert,  transport  de  2S0  tonneaux  ; l’Euryaie,  id. 

Bâtiments  dont  la  construction  a été  exécutée  par  des  entrepreneurs.  — 
Bâtiments  à hélice  : le  Cassard,  aviso  de  I'*  classe  de  2S0  chevaux;  le 
Talisman,  id.;  l'Adonis,  aviso  de  2>  classe  de  160  chevaux;  l’.éfnphion,  id.; 
l’Actif,  aviso  de  2*  classe  de  120  chevaux;  la  Vigie,  aviso  de  flottille  de 
60  chevaux;  V Ardèche,  transport-écurie  de  300  chevaux;  la  Drâme,  id.; 
l'Eure,  id.;  l’Orne,  id.;  le  Far/  id.  — Le  Paixhans,  batterie  flottante  de 
150 chevaux;  le  Palestro,  id.;  l’/érrojante,  id.;  l’implacable,  id.;  l'Opi- 
niâlre,  id.;  l’Embuscade,  id.;  l’imprenable,  id.;  la  Protectrice,  id.,  le 
Refuge,  id. 

Bâtiments  achetés  pendant  l’année  1862  : N“*  32,  33,  34,  35,  36, 37,  38, 
39,  chaloupes  canonnières  de  20  chevaux;  l’Ailier,  transport-écurie  de 
300  chevaux;  la  Charente,  transport  de  15#  chevaux;  lePéiho,  batterie 
flottante  de  1 50  chevaux  ; le  Saigon,  id. 

Bâtiments  en  achèvement  ; bâtiments  à vapeur.  — Bâtiments  à hélice  : 
le  Magenta,  frégate  cuirassée;  le  Solferino,  id.;  l'invincible,  id.;  la  Cou- 
ronne, id.;  la  Pallas,  frégate  de  I'”'  rang;  la  Sémiramis,  id.;  la  Ttetoire, 
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id.;  la  Circé,  frégate  de  2' rang;  la  Magicienne,  id.;  la  Thémis,  id.;  V Ar- 
morique, corvelte;  le  Cosmao,  id.;  le  Lynx,  aviso  de  2'  classe;  le  Tan- 
créde,  id.;  le  Favori,  aviso  de  flottille;  le  Sylphe,  id.;  la  Décidée,  canonnière 
de  2'  classe;  la  Pique,  id.;  N“  33,  chaloupe  canonnière,  N“  35,  id.;  N“  36, 
id.;  la  Sarthe,  transport-écurie;  rd/li«r,  id.;  le  Paixhans,  batterie  flot- 
tante: le  Peïho,  id.;  le  Saigon,  id. 

Plusieurs  de  ces  bâtiments  figurent  à la  fois  dans  des  catégories  diverses 
et  ont  déjà  même  été  compris  sur  les  listes  placées  dansie  corps  de  ce  volume  ; 
nous  avons  vu  que  cela  lient  aux  silualions  diverses  par  lesquelles  ils  ont  dû 
passer. 

Nous  avons  à changer  aussi,  de  cette  manière,  les  chiflrcs  des  valeurs  du 
matériel  existant  le  I"  janvier  1863. 

1«  catégorie.  — Matières  et  objets  de  consommation  et  de  transforma- 
tion. 

Matières  et  objets  en  approvisionnement  dans  les  magasins  établis  sur  lu 
territoirecontinental,  238,794,920 fr.  en  1862,et242,83ii,l82  fr.  28  en  1863. 

Matières  et  objets  existant  dans  les  dépôts  établis  à l’extérieur  et  en 
cours  de  transformation  dans  les  ateliers  de  la  marine  et  des  entrepreneurs, 
28,7.52,729  fr.  87  en  1862  et  34,072,888  fr.  06  en  1863.  Total  de  la  caté- 
gorie, 267,.547,6o0  fr.  31  en  1862  et  276,908,070  fr.  34  en  1863. 

2'  catégorie.  — Materiel  en  service  et  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières : 

Flotte,  428,938,203  fr.  12  en  1862  ; — 453,371,,545  fr.  90  en  1863. 

Bâtiments  de  servitude  et  matériel  flottant,  3.5,750,872  tr.  15  en  1862; 
37,004,719  fr.37  en  1863. 

Immeubles,  358,953,214  fr.  96  en  1862;  — 368,805,990  fr.34  en  1863. 

Matériel  en  service  dans  les  chantiers,  ateliers  et  magasins,  70,651,371  fr. 

54  en  1862;  — 72,017,518  fr.  en  1803. 

Matériel  à la  disposition  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la 
marine,  6,441,927  fr.  71  en  1862;  6,552,280  fr.  44  en  1863. 

Objets  de  sciences  et  arts,  bibliothèques,  8,767,908  fr.  62  en  1862; 
— 9,019,492  fr.  55  en  1863. 

Total  de  la  catégorie  ; 909,503,498  fr.  10  en  1862;  946,771,587  fr.  21 
en  1863. 

Total  général  : 1,1 77,051,1 48 fr.  41,  lel"'janvier  1882  et  1,223,679,657  fr. 

55  le  I"  janvier  1863. 

XI.  Domaine  déjxir/emenlal  et  communal.  V.  p.  392,  note.  — Le  Corps 
législatif  n'a  pas  mis  la  loi  dqnt  il  est  question  en  délibération  dans  la  ses- 
sion de  1865.  Elle  sera  sans  doute  discutée  dans  la  session  de  1866. 

XII.  Domaine  départemental  et  communal.  V.  p.  408.  — 11  a paru  depuis 
l'impression  de  ce  chaiiitre  .en  juin  1865)  un  Rapport  du  ministre  de  l’inté- 
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rieur  sur  la  Siluation  financière  des  communes  de  l'Empire  en  1 862.  Ce  do- 
cument nous  a servi  principalement  pour  le  tome  second  de  notre  ouvrage. 
Nous  croyons  devoir,  néanmoins,  noter  ici  même  les  changements  elTcctués 
dans  l’état  de  la  fortune  publique  îles  communes  de  1836  à 1862. 

Leur  revenu  immobilier  ne  s’élevait,  en  1836,  qu’à  19,624,084  francs; 
en  1862,  il  s’élevait  à 40,909,048  fr.  68.  Le  détail  donnait  6,368,67,'î  fr. 
pour  le  fermage  des  biens  ruraux;  3,328,629  fr.  pour  les  coupes  ordinaires 
des  bois,  et  9,926,780  fr.  pour  les  taxes  affouagéres  de  pâturages;  il  donne 
pour  ces  trois  sources  de  revenu  : 15,003,343  fr.  59;  10,849,494  fr.  86  et 
15,054,210  fr.  23. 

Les  coupes  extraordinaires  de  bois  produisaient  7,368,436  francs;  elles 
produisent  13,503,497  fr.  64. 

Le  revenu  mobilier  était  de  2,812,238  fr.  pour  les  rentes  sur  l’État  et  de 
688,906  fr.  pour  les  rentes  sur  les  particuliers  et  les  intérêts  de  capitaux 
placés;  en  tout,  de  3,501,144  francs.  Il  s’est  élevé, en  1862,  àa,530,895  fr. 
54,  dont  4,481,788  fr.  86  pour  les  rentes  sur  l’État  et  1,049,106  fr.  68  pour 
les  rentes  sur  les  particuliers  et  les  intérêts  de  capitaux  placés. 

Domaine  des  Associations  et  des  Etablissements  publics.  V.  p.  478,  note. 

— Aux  legs  et  donations  appartenant  à l’armée,  il  faut  joindre  la  liste  sup- 
plémentaire qui  suit  : 

Legs  d’un  professeur  de  l’école  régimentaire  d’Arras.  Rente  de  450  fr.  en 

3 pour  100,  pour  un  prix  de  malbématiques  de  130  fr.,  deux  prix  de  des- 
sin de  130  fr.,  et  un  prix  de  grammaire  de  60  fr.  pour  les  sous-ofliciers  de 
l’École  (1858).  — Legs  semblable  de  deux  inscriptions  de  18  fr.  de  rente 

4 1/2  pour  100,  pour  deux  prix  de  bonne  conduite  aux  enfants  de  troupe 
du  génie  des  garnisons  de  Metz  et  de  Montpellier.  — Legs  Villeroy,  500  fr. 

— Legs  du  général  Carel.  Rente  de  450  fr.,  en  3 pour  100,  au  52'  de  ligne, 
pour  trois  prix  aux  sous-officiers,  caporaux  et  soldats.  — Legs  de  l’abbé 
Sève.  Deux  rentes  de  100  fr.,  l’une  pour  deux  infirmiers  de  l'bôpital  mi- 
litaire de  Lyon,  l’autre  pour  deux  soldats  du  88' de  ligne.  — Legs  Durand. 
Capital  de  24,000  fr.,  dont  les  intérêts  serviront  à faire  admettre  dans  une 
école  militaire  l’enfant  de  troupe  le  plus  méritant  du  régiment  des  dragons 
de  l’Impératrice.  — Legs  de  Boissac.  Rente  de  300  fr.  pour  un  enfant  de 
troupe  du  27"  de  ligne  entré  à l’École  militaire.  — Legs  de  Mylius.  Rente 
de  500  fr.,  pour  des  prix  fondés  en  faveur  des  sous-ofliciers  et  soldats  du 
46'  régiment  de  ligne.  — Legs  d’Agnel  Bourbon.  Rente  do  24  fr.  en  3 pour 
100,  pour  un  prix  à un  enfant  de  troupe  du  8'  de  ligne. 
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